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I

INTRODUCTION GÉNÉRALE

Bien que l’ancien droit vaudois ait retenu l’attention d’illustres historiens 
du droit, suisses et étrangers, tels Julius Ficker, Eugène Huber, Andréas 
Heusler, Karl Haff et E. M. Meyers, et qu’il ait fait l’objet, en particulier au 
cours des vingt dernières années, de nombreuses thèses et monographies, il 
n’a pas encore trouvé sa place dans la collection des Sources du droit suisse. 
Et cela alors que Schnell et Heusler, d’une part, von Salis, d’autre part, n’avaient 
pas hésité à frayer la voie à une telle publication en éditant, les deux premiers, 
le Commentaire coustumier de Pierre Quisard 1 et, le troisième, le Plaict général 
de Lausanne de 1618 1 2 dans la Revue de droit suisse. A côté de ces ouvrages 
fondamentaux pour la connaissance du droit vaudois à l’époque bernoise, on 
peut encore mentionner l’édition du Coutumier de Moudon de 1577, dans la 
thèse lausannoise de Jean-Georges Favey 3, et les Loix et statuts du Pays de 
Vaud de 1616, avec les remarques si précieuses du Neuchâtelois Jacques Fran
çois Boyve 4. En revanche, pour la période médiévale, les sources imprimées se 
limitent presque exclusivement aux textes édités dans divers volumes des 
Mémoires et Documents publiés par la Société d’histoire de la Suisse romande, 
dans une perspective d’ailleurs essentiellement historique.

Cette carence dans la publication des sources du droit vaudois du moyen 
âge tient sans doute pour une large part à la nature de celles-ci. En effet, 
notre droit médiéval est exclusivement coutumier 5 et, sous réserve de quelques 
dispositions consignées dans les chartes de franchises, n’a fait l’objet d’aucune 
rédaction officielle jusqu’au Coutumier de Moudon de 1577. C’est dire que, 
pour cette période, nous ne disposons guère de sources directes, au sens où 
l’entend Favarger dans une étude récente 6, les règles de droit n’étant pas pro-

1 Der Commentaire coustumier des Waatlandes von Pierre Quisard, hrsg. von J. Schnell 
u. A. Heusler, Z S R  X III u. XIV, Basel 1866 u. 1867.

2 Le Coustumier et Plaict Général de Lausanne, 1618, hrsg. von L. R. von Salis, Z S R  
N F XXI u. XXII, Basel 1903.

3 Jean-Georges F avey: Le coutumier de Moudon de 1577. Thèse Lausanne 1924.
4 J.-François Boyve: Remarques sur les Loix et Statuts du Pays de Vaud. Neuchâtel 1756.
5 Cf. à ce sujet Jean-François Poudret: Enquêtes sur la coutume du pays de Vaud et 

coutumiers vaudois à la fin du moyen âge (Ius Romanum in Helvetia II I) . Basel u. Stuttgart 1967, 
p. 1, ainsi que les dépositions des enquêtes d’Aubonne et de Chalon publiées ci-dessous.

6 D ominique F avarger: Essai sur la notion de source du droit, in Z S R  1970, pp. 343 ss.
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mulguées par le prince, mais consacrées par l’usage et la pratique judiciaire. 
Notre ancien droit coutumier n’a pas fait davantage l’objet de compilations 
privées, mis à part le savant commentaire du Plaict général de Lausanne de 
1368, édité il y a plus d’un siècle par Frédéric de Gingins-La Sarra et François 
Forel x, et le Commentaire coustumier de Quisard, déjà cité, qui n’a toutefois 
été rédigé qu’au début de l’époque bernoise 1 2. C’est donc essentiellement aux 
actes de la pratique judiciaire et notariale que l’on doit avoir recours pour 
connaître les institutions vaudoises du moyen âge et, en particulier, le droit 
privé. Sans compter que de telles sources ont déjà acquis droit de cité dans 
la présente collection, prétendre les exclure en raison de leur nature et de leur 
portée particulière témoignerait d’une fâcheuse méconnaissance du caractère 
coutumier de notre ancien droit et limiterait singulièrement les sources dispo
nibles pour la période médiévale.

Néanmoins, en raison de la nature même de ces sources, un choix sévère 
s’impose. Pour ce premier volume, nous avons été guidés par deux considé
rations principales. Tout d’abord, commencer par publier des sources encore 
inédites. Les forces et les crédits disponibles pour une telle entreprise étant 
limités, il serait inopportun de les consacrer en premier lieu à rééditer des textes, 
même importants, qui ont fait l’objet de publications, parfois vieillies, mais 
accessibles. Tel est en particulier le cas de la plupart des chartes de franchises 
octroyées par leurs seigneurs aux bourgs vaudois jusqu’en 1536, qui ont été 
éditées en 1872 par François Forel3, et du Plaict général de Lausanne de 
1368, publié par Gingins-La Sarra et Forel en 1847 4 et réédité récemment 
par Jean-Pierre Baud5. D’autre part, accorder la préférence à des sources 
inédites présentant l’intérêt le plus général pour la compréhension et la con
naissance de notre ancien droit coutumier et, plus spécialement, de notre droit 
privé, qui a été jusqu’ici le parent pauvre dans les publications de textes médié
vaux vaudois, celles-ci étant l’œuvre d’historiens, et non de juristes. Tel est 
précisément le cas des enquêtes sur la coutume. Alors même qu’elles sont 
ordonnées à l’occasion d’un litige particulier et ne portent que sur certaines 
questions données, elles ont pour objet de déterminer quel est le droit en vigueur 
au pays de Vaud, et non pas seulement quelle doit être la solution d’espèce. 
Par là même, elles acquièrent une portée générale et peuvent être rangées au

1 Recueil de chartes, statuts et documents concernant l'ancien évêché de Lausanne, M D R  
VII/1, pp. 513 ss. Sur l’auteur de ce commentaire dit anonyme, cf. la déposition de Barthélémy 
de Saint-Martin dans l’enquête de Chalon (p. 326,1.23 à 25 ci-dessous).

2 Sur cette œuvre, cf. Elio Alex F arry: Pierre Quisard und sein coutumier du Pays de 
Vaud 1555 sqq. Thèse Zurich 1939.

3 Chartes communales du pays de Vaud, in M D R  XXVII.
4 M D R  VII/1, pp. 208 ss.
5 Le Plaict Général de Lausanne de 1368. Thèse Lausanne 1949, pp. 265 ss.
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nombre des sources semi-directes, pour reprendre la terminologie de Favarger, 
au même titre que la jurisprudence ou les Weistümer des pays alémaniques. 
Elles présentent en outre ce mérite, à nos yeux très remarquable, de renseigner 
sur la formation même de la coutume, car c’est précisément aux coutumiers 
qu’appartient le rôle, fondamental, de dire le droit et au besoin de le créer. 
Dans cette mesure, elles peuvent même être assimilées à des sources directes 
du droit coutumier L

* * *

Encore faut-il qu’un tel choix s’intégre dans un plan général de publication 
des sources du droit vaudois, de telle sorte que ce premier volume puisse trouver 
sa place dans un ensemble systématique. Jusqu’ici, les textes publiés dans les 
Sources du droit suisse ont été ordonnés soit chronologiquement (Genève, par 
exemple), soit en fonction de leur champ d’application territorial (la plupart 
des cantons alémaniques). Or, l’ordre chronologique présente à nos yeux 
ce grave défaut de placer sur le même pied des textes de nature, de portée et 
de valeur très différentes 1 2. Il ne saurait se justifier que pour une période 
ancienne, pour laquelle les sources sont rares et se prêtent mal à une présen
tation systématique. Tel pourrait être le cas, au pays de Vaud, de la période 
s’étendant du Xe siècle jusqu’à la renaissance du droit romain et à l’implanta
tion de la puissance savoyarde, c’est-à-dire au milieu du XIIIe siècle. Pour le 
surplus, nous ne sacrifierons à ce souci de chronologie qu’en distinguant deux 
grandes périodes dans l’histoire du droit vaudois, l’époque savoyarde et l’époque 
bernoise. La première débute donc au milieu du XIIIe siècle pour prendre fin, 
du moins politiquement, avec la conquête de 1536. Néanmoins, l’évolution 
des institutions juridiques ne suivant qu’avec retard les bouleversements 
politiques, il se justifie de compter aussi dans les sources de l’époque savoyarde 
certains documents de peu postérieurs à 1536, qui sont encore le reflet de 
l’ancien droit médiéval. Celui-ci ne sera aboli que par la première rédaction 
officielle de 1577, voire par l’entrée en vigueur des Loix et Statuts de 1616, 
véritable monument législatif où l’influence de LL. EE. est déterminante.

Quant à la distinction, familière aux historiens du droit alémanique, entre 
Stadtrecht et Landrecht, puis entre les droits des différentes villes et des nom
breuses seigneuries, elle n’est nullement adaptée aux institutions de l’ancien

1 Le plus souvent, il est vrai, ces enquêtes n ’ont pas pour objet de créer des règles, mais 
d’exposer celles qui existent, comme le relève Favarger (Z SR  1970, p. 352); on ne saurait 
toutefois méconnaître le rôle créateur des coutumiers, lorsqu’ils sont confrontés à des questions 
nouvelles (cf. à ce sujet notre ouvrage cité à p. I, n. 5, pp. 63 à 65).

2 Dans le même sens, F avarger, Z S R  1970, p. 359.
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pays de Vaud. En effet, la coutume est pour l’essentiel identique dans les bourgs 
et dans le plat pays, sous réserve de certains privilèges, le plus souvent de 
caractère fiscal, dont bénéficient les premiers. Bien plus, la division politique 
du pays en diverses seigneuries ne correspond pas à une division coutumière. 
C’est ainsi que la coutume de Lausanne est suivie non seulement dans les terres 
de l’évêque et du chapitre, mais encore dans plusieurs seigneuries dépendant, 
médiatement ou immédiatement, de la Maison de Savoie, notamment à Esta- 
vayer, Champvent, La Sarraz, Vevey et Montreux x. Enfin, si la coutume de 
Lausanne se distingue sur certains points de la coutume de Moudon, qui ne 
tardera pas d’ailleurs à s’identifier à la consuetudo Vuaudi, il y a des règles 
communes à l’ensemble du pays, une consuetudo generalis patrie Vuaudi, 
preuve irrécusable de la profonde unité juridique de la patria Vuaudi médié
vale 2. Les enquêtes que nous publions ci-dessous en fournissent d’ailleurs 
l’illustration. Si deux d’entre elles, la consultation de 1430 et l’enquête de 
Blonay de 1437, portent certes sur des questions propres à la coutume de 
Lausanne, et si l’enquête d’Aubonne de 1437 concerne l’application du droit 
coutumier vaudois par les cours savoyardes, les deux autres nous renseignent 
sur la coutume générale du pays, et non seulement sur celle de Moudon qui 
s’appliquait à ces litiges. Ainsi, dans l’enquête de Gruyère de 1439, les commis
saires ducaux entendent aussi bien des praticiens lausannois que des témoins 
de Moudon au sujet de la validité du testament du comte Rodolphe de 
Gruyère. Aussi une publication systématique de nos sources médiévales doit- 
elle reposer davantage sur la nature de celles-ci que sur le champ d’application 
territorial des règles coutumières qu’elles exposent.

En nous fondant sur ce critère et en tenant compte des documents dont 
nous disposons, nous pensons qu’une publication systématique des sources 
du droit vaudois à l’époque savoyarde pourrait comporter trois parties prin
cipales. La première, de loin la plus importante, doit être consacrée à la cou
tume, qui constitue, nous l’avons dit, la source essentielle de notre droit 
médiéval. Cette première partie ne saurait être; subdivisée en fonction des 
diverses coutumes territoriales, celles-ci se recoupant sur la plupart des points, 
mais de la nature des sources qui nous permettent de connaître ces règles 
coutumières, par essence orales. Ce sont tout d’abord les enquêtes, puis la 
jurisprudence, dans la mesure au moins où elle est motivée et énonce des règles 
générales, enfin le notariat. Certes, les actes notariés ne constituent que des 
sources indirectes du droit, ils n’ont pas pour objet d’énoncer le droit en 
vigueur, mais de créer des rapports de droit entre particuliers. Nous pensons

1 Cf. Jean-François Poudret: La succession testamentaire dans le pays de Vaud à l ’époque 
savoyarde (X IH e-X V IQ siècle). Thèse Lausanne 1955, pp. 29 à 30.

2 Cf. Poudret, op. cit. à n. 1 ci-dessus, p. 24.
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cependant que l’on ne doit pas méconnaître l’importance de la pratique nota
riale sur l’évolution de notre ancien droit coutumier et qu’un choix judicieux 
de formulaires et d’actes privés devrait permettre de retracer l’évolution non 
seulement du style notarial, mais encore d’importants domaines du droit, 
en particulier celui des contrats. La seconde partie serait consacrée aux divers 
privilèges des bourgs et communautés, c’est-à-dire aux dérogations apportées 
au droit commun faisant l’objet de la première partie. C’est là que prendrait 
place la réédition du Plaict général de Lausanne de 1368, des chartes de fran
chises publiées par Forel, qui seraient complétées par certaines chartes inédites 
ou éparses, et par des diplômes impériaux, ordonnances ou statuts urbains. 
Il serait ici possible et même nécessaire de distinguer Lausanne et les terres 
épiscopales, d’une part, et le pays de Vaud savoyard, d’autre part, puisque 
ces privilèges émanent normalement du prince territorial. Enfin, la troisième 
partie pourrait être réservée au droit ecclésiastique propre à notre pays (statuts 
synodaux, statuts de la cour de l’official, ordonnances ecclésiastiques, etc.). 
Les institutions ecclésiastiques ont en effet joué un rôle considérable au moyen 
âge et exercé une influence souvent déterminante sur l’évolution du droit 
séculier lui-même.

Il va de soi que ce plan n’est pas applicable au droit de la période bernoise 
(1536-1798), la nature des sources ayant changé. A côté des coutumiers officiels, 
dont la plupart ont d’ailleurs déjà été imprimés à l’époque, divers traités inédits 
de droit civil, de procédure, de droit féodal, voire de notariat mériteraient de 
figurer dans les sources de cette époque, car ils ont pour objet principal d’expo
ser et de commenter le droit en vigueur x. Et surtout, il faudrait publier les 
principaux mandats et ordonnances souverains qui ont régi les sujets romands 
de LL. EE. pendant deux siècles et demi. Il s’agit là d’une tâche très ardue et 
de longue haleine. Aussi faut-il souhaiter qu’il se trouvera quelqu’un pour 
l’assumer sans attendre que nous ayons achevé la publication des sources 
médiévales.

* * *

Après avoir ainsi expliqué, si ce n’est justifié, notre choix et situé ce premier 
volume dans une publication d’ensemble des sources du droit vaudois, il 
convient de préciser en quoi consistent les enquêtes que nous publions 
ci-dessous. Nous pourrons être d’autant plus brefs que nous leur avons déjà 
consacré un ouvrage auquel le lecteur voudra bien se reporter 1 2. Pour com
prendre le rôle essentiel joué par les enquêtes sur la coutume du pays de Vaud,

1 Dans le même sens, pour Neuchâtel, cf. F avarger, Z  SR  1970, p. 369.
2 Cf. Poudret, op. cit. à p. I, n. 5.
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il faut se souvenir que celui-ci, pays coutumier, constitue une terre d’exception 
au sein des Etats savoyards, pays de droit écrit. Les Vaudois étaient fort jaloux 
de ce privilège et surent faire respecter le caractère coutumier de leur droit 
tant par les princes de Savoie que par leurs officiers, et en particulier par les 
deux juridictions savoyardes qui tranchaient, en principe en dernière instance, 
les clauses émanant du pays de Vaud: le conseil résident de Chambéry et le 
conseil privé, qualifié de conseil résidant avec le prince. Ces deux cours souve
raines, qui paraissent avoir joui d’attributions judiciaires concurrentes, étaient 
également compétentes pour connaître en première instance, du moins à partir 
du XVe siècle, les causes concernant les bannerets vaudois L Dans les deux 
cas, ces juridictions, familières du droit écrit, étaient tenues de statuer selon 
la coutume du pays 1 2, qui pouvait être non seulement celle de Moudon, mais 
encore celle de Lausanne ou d’une autre région (Nyon, Payerne, Morat, etc.) 
soumise à des règles particulières. Pour connaître cette coutume, qui s’imposait 
à elles, elles disposaient de deux moyens d’information principaux, la consul
tation directe de coutumiers de leur choix ou la procédure d’enquête.

A lire l’enquête d’Aubonne de 1437, que nous publions ci-dessous et qui 
porte précisément sur cette question 3, il semble que la consultation directe 
de coutumiers était le mode usuel suivi par le duc de Savoie et ses conseils 
pour s’informer de la coutume du pays de Vaud. Ils entendent ici les coutumiers 
de leur choix 4, ceux qui leur paraissent les plus qualifiés 5, mais le duc s’en 
remet parfois à l’appréciation des bonnes villes ou des Etats de Vaud pour lui 
envoyer ceux qui leur paraîtront les plus aptes à le conseiller 6. Les coutumiers 
ainsi consultés délibèrent à huis clos, en l’absence des parties et, le cas échéant, 
après audition des plaidoieries 7 8. En effet, comme le relèvent deux témoins de 
l’enquête d’Aubonne, ils ne sont pas entendus per modum examinis, mais per 
modum deliberacionis et consilii3: ils ne sont donc pas des témoins, mais 
participent à la délibération de la cour 9. Cette remarque souligne la différence 
essentielle entre la consultation directe des coutumiers par le juge et leur

1 Cf. Poudret, op. cit. à p. I, n. 5, pp. 5 à 7, et les dépositions de l’enquête d ’Aubonne 
de 1437, publiées à p. 55,1. 3 à 15, p. 56,1. 26 à  38, et p. 71,1. 10 à 15.

2 Cf. à ce sujet l’art. 3 de l’enquête d’Aubonne de 1437 (p. 27,1.10 à  18), qui est confirmé 
par tous les témoins entendus.

3 Cf. en particulier l’art. 4 de cette enquête (p. 27,1.19 à 28,1. 3) et les dépositions recueil
lies sur cet article.

4 Cf. p. 48,1. 3 à 7; p. 57,1. 21 à 23, etc.
5 Cf. p. 50,1. 4 à 9 et 25 à 28.
6 Cf. Poudret, op. cit. à p. I, n. 5, pp. 45 à 46.
7 Cf. notamment p. 36, 1. 9 à 15; p. 45,1. 7 à 20; p. 60,1. 37 à p. 61,1.16; p. 63,1.11 à 

14 et 1. 22 à 30; p. 67,1. 15 à 27; p. 74,1. 2 à 11.
8 P. 43,1. 19 à 22, et p. 53,1. 4 à 8.
9 Cf. notamment p. 36, 1. 30 à 38; p. 50,1. 24 à 25; p. 57,1. 24 à 28.
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audition comme témoins dans la procédure d’enquête. De même, contraire
ment aux témoins, les coutumiers ne sont pas entendus séparément, mais 
délibèrent ensemble, en présence de la cour, et expriment un avis commun, 
du moins s’ils sont unanimes x. Aussi, lors de la consultation de 1430 que nous 
publions ci-dessous, les dix coutumiers consultés par le duc Amédée VIII 
refusent-ils de déposer séparément 1 2. Il convient d’ailleurs de relever que cette 
consultation déroge à la procédure usuelle que décrivent les témoins entendus 
dans l’enquête d’Aubonne: au lieu de participer à la délibération de la cour, 
les coutumiers sont ici interrogés par trois membres du conseil ducal sur des 
articles arrêtés par celui-ci et leurs dépositions sont ensuite consignées par écrit 
et communiquées sous cette forme au duc et à ses conseillers. Malgré ces 
emprunts à la procédure d’enquête, nous pensons qu’il faut ranger cette consul
tation dans le premier type d’information à disposition des cours savoyardes 
et que les dépositions de ces dix coutumiers ne sauraient être assimilées à des 
témoignages : il s’agit bien d’une consultation ordonnée d’office par le duc 3. 
Il est possible qu’en d’autres circonstances également, le conseil ducal ait jugé 
plus expédient de consulter des coutumiers en les faisant entendre par des 
commissaires, plutôt qu’en les faisant comparaître devant lui et participer à 
la délibération 4.

Comme le relèvent deux témoins entendus dans l’enquête d’Aubonne 5, 
ces consultations directes de coutumiers par le duc ou ses conseils sont sem
blables aux délibérations des cours de justice du pays de Vaud. Le prince se 
conforme à la règle fondamentale, déjà consacrée au XIIIe siècle par les fran
chises de Moudon et bientôt commune à l’ensemble du pays, selon laquelle 
la justice doit être rendue de consilio burgensium, c’est-à-dire avec le concours 
et selon l’avis de prud’hommes du pays 6. Et, comme ses officiers, le prince 
est lié par l’avis unanime des coutumiers ainsi consultés 7. Règle remarquable, 
qui était de nature à garantir très efficacement le respect des coutumes et privi
lèges du pays de Vaud et qui donnait un poids particulier à ces consultations. 
Nous n’en avons malheureusement trouvé qu’un seul exemple susceptible 
d’être publié, celui de 1430, étant donné qu’en règle générale ces consultations

1 Cf. notamment p. 57,1. 29 à 31 ; p. 60,1. 37 à 39; p. 73,1. 13 à  19.
2 Cf. p. 14,1. 37, à p. 15,1. 2.
3 Cf. p. 9,1. 30 à 34.
4 Cf. p. 49,1. 22 à 31; p. 54, 1. 33 à p. 55,1. 1 (ces textes ne sont toutefois pas assez 

explicites pour affirmer qu’il s’agit là, comme dans la consultation de 1430, d’informations 
ordonnées d’office, et non d’enquêtes ordinaires).

5 P. 57,1. 24 à 34, et p. 79,1. 22 à 31.
6 Cf. Poudret, op. cit. à p. I, n. 5, pp. 48 à 50.
7 Cf. l’art. 5 de l’enquête d’Aubonne de 1437 (p. 28,1. 4 à 12) et les dépositions recueillies 

sur cet article (et en particulier p. 79, 1. 34 à 35); Poudret, op. cit. à p. I, n. 5, pp. 50 à 51.
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étaient données verbalement et ne sont qu’incidemment mentionnées dans les 
textes 1. L’enquête d’Aubonne de 1437 en montre toutefois l’importance et 
en décrit le fonctionnement.

Alors que les consultations dont nous venons de parler étaient ordonnées 
d’office par le juge et relevaient de l’organisation judiciaire, les enquêtes 
étaient un mode de preuve à disposition des parties. L’application de la pro
cédure d’enquête à la preuve de la coutume paraît remonter, dans notre pays, 
à une ordonnance du comte Amédée VI, du 11 janvier 1373 1 2. A la requête de 
ses sujets vaudois, le comte ordonne qu’à l’avenir les appels contre les sen
tences de ses officiers de Vaud seront jugés conformément aux usages et cou
tumes du lieu du baillage de Vaud dont émane la cause, à charge pour les 
parties d’alléguer et de prouver les coutumes invoquées par elles en procédant 
à une enquête par commissaire au pays de Vaud. Cette ordonnance appelle 
deux remarques importantes. Tout d’abord, la procédure d’enquête n’est pas 
limitée aux appels interjetés contre les sentences rendues par les cours du 
pays de Vaud. Dès le XVe siècle, elle s’applique également aux causes sou
mises, en première instance, aux cours savoyardes. Tel est précisément le cas 
des enquêtes sur la coutume qui nous sont parvenues et que nous publions 
ci-dessous: toutes ont été ordonnées dans des causes pendantes, en première

1 Cf. toutefois la consultation de coutumiers vaudois et de jurisperiti à l’occasion d’un 
arbitrage du comte Amédée VII, en 1390 {MDR  XXIII, pp. 646 ss.).

2 Bien que nous ayons déjà publié intégralement le texte de cette ordonnance dans notre 
ouvrage cité à p. I, n. 5 (p. 8, n. 32) et qu’une traduction ait été publiée tant par G renus 
{Documens relatifs à l ’histoire du pays de Vaud. Genève 1817, p. 23, N° 11) que par Tallone 
{Parlamento Sabaudo, XII, p. 9), d’ailleurs avec une date inexacte, nous jugeons utile d’en 
reproduire ici le passage essentiel: Nos Amedeus comes Sabaudie notum facimus universis 
quod, cum nonnunquam a pronunciacionibus, declarationibus et diffinitivis sententiis baillivi, 
castellanorum et aliorum officiariorum nostrorum terre nostre Vuaudi per subditos nostros 
eiusdem terre et sepius fuerit provocatum et solemniter appellatum et huiusmodi cause in Cham- 
beriaco per tempora prosecute; considerantes ipsi nostri subditi, cum in prosequendis causis 
appellationum predictis expensis et laboribus excessive nimium gravabantur, pro parte univer
sitatis hominum nobilium, innobilium et aliorum quoruncunque ipsius terre fu it nobis humiliter 
supplicatum qualiter sibi in predictis gravaminibus salubriter providere vellemus, videlicet quod 
dicte appellationum cause secundum consuetudines loti in quo interposite fuerint terminentur. 
Nos igitur, supplicationem predictam videntes esse consonam rationi, nostrorum subditorum 
dicte terre utilitati providere satagentes, pro nobis et nostris successoribus eisdem nostris fidelibus 
et incolis dicte terre pro se et posteritatibus eorundem in libertatis beneficium serie presencium 
concedimus et donamus quod universe et singule cause appellationum predicte, que a sententiis 
et pronunciacionibus nostrorum officiariorum predictorum Vuaudi legitime fuerint interiecte 
ex nunc imposterum audiantur, examinentur et fine debito terminentur per cognitores et deci- 
sores eorundem, et hoc secundum mores et consuetudines locorum baillivatus Vuaudi in quibus 
interposite fuerint cause appellationum predicte; eo tamen casu quo ipse consuetudines allegate 
proposite fuerint et probate coram cognitoribus eorundem, que probatio fieri debeat in prelibata 
terra Vuaudi per unum specialem commissarium quem ipsarum causarum cognitores super hoc 
duxerint specialiter deputandum, quotienscumque fuerit opportunum. ( . . . )
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instance, devant le duc (Blonay), le conseil résident de Chambéry (Aubonne) 
ou le conseil privé (Gruyère et Chalon). D’autre part, l’ordonnance de 1373 
paraît subordonner l’application de la coutume vaudoise à sa preuve préalable 
devant la juridiction d’appel. Or, nous l’avons vu, les cours savoyardes sont 
tenues en tout état de cause de statuer selon la coutume du pays et peuvent 
s’informer d’office du contenu de celle-ci en consultant des coutumiers vaudois, 
cela même lorsqu’un des plaideurs a requis une enquête sur un point de cou
tume L Telle est sans doute la raison pour laquelle ces enquêtes paraissent 
avoir été d’un usage beaucoup moins fréquent que le donnerait à penser 
l’ordonnance du comte Amédée VI. Le petit nombre de ces enquêtes ne tient 
dès lors pas seulement à l’état de nos sources, mais au fait, confirmé par les 
témoins entendus dans l’enquête d’Aubonne de 1437, que la consultation 
directe était un mode d’information beaucoup plus usuel. Nous ne perdons 
cependant pas l’espoir de découvrir, peut-être même dans des fonds d’archives 
étrangers, de nouvelles enquêtes sur la coutume du pays de Vaud, qui pourraient 
faire l’objet d’un second volume.

Ces enquêtes ne portent pas exclusivement sur des points de coutume: 
allégations de fait et de droit y sont au contraire le plus souvent jointes. Tel 
est en particulier le cas de la plus importante que nous publions, celle de 
Chalon. C’est dire que la preuve de la coutume n’est pas soumise à des règles 
spécifiques. En effet, la Savoie, pays de droit écrit, a ignoré l’enquête par 
turbe jusqu’à la fin du moyen âge et applique l’enquête de droit commun au 
droit comme aux faits 2. Or, si les cours savoyardes sont tenues de trancher 
les causes vaudoises selon la coutume du pays, elles suivent en revanche leurs 
propres règles de procédure 3. Aussi la procédure d’enquête que nous allons 
décrire brièvement4 pour faciliter la lecture des sources publiées dans ce 
volume n’est-elle pas spécifiquement vaudoise.

Les témoins sont toujours interrogés sur des articles, énonçant par écrit 
les points de fait ou de coutume dont la preuve doit être administrée par 
enquête. La rédaction de ces articles, qui doivent demeurer dans le cadre de 
la demande et établir le bien-fondé de celle-ci, incombe aux parties. L’énoncé 
des articles est souvent précédé d’un préambule justifiant les preuves offertes 
et formulant, le cas échéant, réserves et exceptions 5. A la fin de chacun des 
articles portant sur une règle coutumière, les parties prennent généralement

1 Cf. Poudret, op. cit. à p. I, n. 5, p. 43.
2 Cf. Poudret, op. cit. à  p. I, n. 5, pp. 20 à 22.
3 Cf. p. 42,1. 27 à 36.
4 Pour de plus amples détails, le lecteur voudra bien se reporter à  notre ouvrage cité à 

p. I, n. 5, pp. 22 à 43.
5 Cf. en particulier p. 26,1. 14 à  25 (enquête d’Aubonne de 1437); p. 161,1.26, à p. 162, 

1. 26 (première enquête de Chalon de 1470).
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soin d’ajouter que celle-ci a été observée depuis un temps immémorial et 
qu’elle est notoire, manifeste et de commune renommée x. Cette clause, dite 
de notoriété, qui tend à établir le caractère obligatoire et incontesté de la règle 
invoquée, ne doit pas être confondue avec les articles généraux ou relatifs 
(articuli vocis et famae) qui figurent à la fin des articles d’une partie et affirment 
que toutes les allégations contenues dans ceux-ci sont vraies, notoires, mani
festes et de commune renommée 1 2. Une fois rédigés, les articles sont présentés 
à la cour pour qu’elle en ordonne la preuve par enquête et désigne des com
missaires pour y procéder. Le texte des articles et celui de la commission 3 
sont régulièrement transcrits par les commissaires au début de leurs procès- 
verbaux d’enquête. Dans les enquêtes de Chalon, le commissaire Sougey prend 
également soin de transcrire les ordonnances dites de renovatio, prolongeant 
la durée de ses pouvoirs 4. Lorsqu’elle admet la preuve des articles présentés, 
la cour désigne plusieurs commissaires, avec des pouvoirs solidaires, mais un 
seul d’entre eux conduit effectivement l’enquête. Ces commissaires sont choisis 
en majorité parmi les secrétaires ducaux (deux pour l’enquête d’Aubonne de 
1437, quatre pour celle de Gruyère de 1439, sept pour la première enquête de 
Chalon de 1470), les procureurs ou les notaires publics. Ils reçoivent toujours 
un mandat ad inquirendum et referendum, et non ad definiendum*, ils sont en 
effet chargés d’examiner les témoins, de recueillir leurs dépositions, de les 
consigner par écrit et de remettre leurs procès-verbaux à la cour dans le délai 
fixé.

Parmi les commissaires désignés par le conseil ducal, la partie intimée peut 
choisir un commissaire adjoint, chargé de sauvegarder ses intérêts au cours 
des interrogatoires qui se déroulent en secret, en l’absence des parties5. 
Le commissaire adjoint peut en particulier poser des questions complémentaires

1 Cf. notamment p. 27,1.15 à 18 (enquête d’Aubonne de 1437); p. 107,1.19 à 26 (enquête 
de Gruyère de 1439); p. 167, 1. 33, à p. 168,1. 3 (enquête de Chalon de 1470). Cette clause 
fait défaut dans l’art. 10 de l’enquête de Blonay (p. 87,1. 20 à 30), qui porte pourtant sur un 
point de coutume.

2 Cf. p. 28, art. 7 (enquête d’Aubonne de 1437); p. 87, art. 11 (enquête de Blonay de 
1437); p. 108, art. 4 (enquête de Gruyère de 1439); p. 171, art. 1/21, p. 175, art. III/3 et p. 176, 
art. IV/3 (enquêtes de Chalon de 1470-1471). Sur l’origine de cette formule, empruntée à la 
procédure canonique, cf. Poudret, op. cit. à p. I, n. 5, p. 26.

3 Cf. p. 24,1. 15 ss. (enquête d’Aubonne de 1437); p. 108,1. 11 ss. (enquête de Gruyère 
de 1439); p. 176, 1. 34 ss., et p. 309 à 310 (enquêtes de Chalon). Le texte de la commission 
ne fait défaut que dans l’enquête de Blonay, le commissaire Jean de May se bornant à une 
référence à cette décision du 21 avril 1437 (cf. p. 87,1. 5 à 31).

4 Cf. p. 310, n. 1 ; p. 350, n. 1 ; p. 416, n. 1.
5 Cf. en particulier p. 109,1.12 à 13 (enquête de Gruyère de 1439) et p. 178,1. 7 à 9 (pre

mière enquête de Chalon de 1470); en revanche, la commission décernée dans le procès 
d’Aubonne, de 1437, ne fait pas mention de cette faculté et le commissaire Jean de May 
procède seul à l’enquête de Blonay, de 1437.
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aux témoins 1 et, à en croire une cédule d’Hugues de Chalon1 2, sa présence 
serait une condition de validité des interrogatoires 3. Les procès-verbaux des 
enquêtes où intervient un tel commissaire adjoint, celle de Gruyère de 1437 
et celles de Chalon de 1470 et 1471, sont d’ailleurs signés par les deux com
missaires, celui qui conduit l’enquête et son adjoint4. La partie intimée a en 
outre la faculté de produire des interrogatoria, c’est-à-dire des questions 
écrites qui devront être posées aux témoins par les commissaires sur chacun 
des articles de la partie adverse 5. Nos procès-verbaux ne contiennent toutefois 
que les interrogatoires sur le premier article de l’enquête de Gruyère6 et 
ceux rédigés, de façon particulièrement complète et insidieuse, sur tous les 
articles présentés par Guillaume de Chalon7. Ces questionnaires astreignent 
les témoins à motiver leurs affirmations et tendent à démasquer les témoignages 
de complaisance, qui ne reposent pas sur des constatations personnelles. Ils se 
terminent par des questions générales (generalia interrogatoria) relatives à la 
condition, la situation personnelle et l’objectivité du témoin. Les réponses à ces 
questions doivent fournir, le cas échéant, à la partie intimée des moyens pour 
critiquer la valeur des témoignages ou même pour récuser certains témoins. 
Mais elles constituent surtout une mine très riche de renseignements pour 
l’historien de la société médiévale, ce qui nous a incités à les publier au moins 
partiellement. Parmi les questions générales posées aux témoins des enquêtes 
de Chalon, l’une d’elles retiendra particulièrement l’attention de l’historien 
du droit: il est demandé à chaque témoin s’il est coutumier de Vaud (an sit 
consuetudinarius patriae Vuaudi), Si la majorité d’entre eux répondent affir
mativement, mais avec des nuances, on peut néanmoins être entendu dans 
une enquête sur la coutume sans être pour autant coutumier. Seuls ceux qui 
fréquentent les cours de justice du pays et sont appelés à siéger aux côtés de 
l’officier seigneurial et à participer au jugement ont cette qualité. Comme 
nous l’avons montré dans notre ouvrage consacré à cette question 8, les coutu
miers ne sont autres que ces probi homines, ces assesseurs appelés à siéger 
dans les tribunaux et à dire le droit. Plus leur expérience judiciaire est grande,

1 Cf. notamment p. 136,1. 3, et pp. 190 et ss.
2 P. 160, 1. 36, à p. 161,1. 2.
3 Cf. p. 234,1. 10 ss. : un témoin étant venu, le lendemain de son interrogatoire, rectifier 

sa déposition, le commissaire Sougey précise que cette adjonction a été apportée in absencia 
dicti commissarii adiuncti.

4 Cf. p. 140 (enquête de Gruyère) et pp. 303, 347 et 521 (enquêtes de Chalon).
6 Cf. p. 25,1. 6 à 8 (enquête d’Aubonne de 1437); p. 106,1.15 à 17 (enquête de Gruyère 

de 1439); p. 178,1.4 à  5, et p. 309,1.23 (enquêtes de Chalon de 1470-1471).
«P. 141.
7 Pp. 179 à 188 et 311 à 314
8 Cf. Poudret, ap, cit. à p. I, n. 5, pp. 54 ss.
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plus leur avis doit avoir de poids aux yeux des officiers de justice et des cours 
savoyardes.

Dans ces enquêtes, les témoins ne sont pas choisis par le juge, mais pro* 
duits par la partie instante à la preuve. Chacun des plaideurs a donc la faculté 
de faire entendre des témoins sur ses propres articles, et non sur ceux de 
l’adversairex, d’où l’importance des interrogatoires et de l’intervention du 
commissaire adjoint. C’est néanmoins au commissaire qu’il incombe de les 
assigner, en recourant au ministère d’un fonctionnaire subalterne, nonce ou 
métrai, ou éventuellement du châtelain du lieu de leur résidence. Si le com
missaire désire entendre des témoins hors de la juridiction savoyarde ou 
assigner un ecclésiastique bénéficiant du privilège du for, il doit adresser une 
requête d’entraide judiciaire au magistrat compétent, qui pourvoit en principe 
lui-même à la citation 1 2 *. Conformément à la règle canonique attestée dans le 
Speculum de Guillaume Durand, la partie intimée doit être assignée pour 
assister à l’assermentation des témoins produits par son adversaire 8 et dans 
les enquêtes de Chalon, le commissaire Sougey prend soin de transcrire dans 
son procès-verbal les lettres de citation et d’exécution4 * 6 *. Néanmoins, dans 
aucune de nos enquêtes l’intimé ne paraît avoir fait usage de cette faculté. 
Une fois assermentés, les témoins sont entendus séparément et en secret par 
le commissaire ducal et, le cas échéant, le commissaire adjoint commis par la 
partie adverse. Les réponses sur chacun des articles et des interrogatoires 
correspondants sont consignés de façon très détaillée et minutieuse dans les 
procès-verbaux d’enquête, conformément aux prescriptions figurant à ce sujet 
dans les Statuta Sabaudiae de 1430 s. Cette minutie ne va pas sans une certaine 
prolixité et de nombreuses répétitions, ce qui nous a contraints à élaguer ces 
témoignages afin de ne retenir que les passages apportant des renseignements 
utiles sur notre droit coutumier. Après les avoir signés et scellés, les com
missaires sont tenus de remettre leurs procès-verbaux à la cour pour que celle-ci 
procède à la publication des témoignages®. Les commissions du conseil ducal

1 Cf. Poüdret, op. cit. à p. I, n. 5, pp. 34 à 35.
8 Cf. notamment p. 88,1. 6 à 11, et p. 95,1.15 à 20 (enquête de Blonay de 1437); p. 105, 

1. 35, à p. 106,1.2, et p. 109, n. 2 (enquête de Gruyère de 1439); p. 305,1.39 à 43, et p. 310,1. 
19, à 311,1.31 (enquête de Chalon de 1470-1471).

8 Cf. notamment p. 24,1. 3 à 7; p. 25,1.21, à p. 26,1. 8; p. 39,1.16 à 18; p. 51,1.16 à 18; 
p. 59,1. 21 à 23; p. 68,1.33 à 34, et p. 72,1. 3 à 5 (enquête d’Aubonne de 1437); p. 88,1.14 
à 16, et p. 95,1.28, à p. 96,1.1 (enquête de Blonay de 1437); p. 106,1.6 à 14, p. 109,1.10 à 12, 
p. 110,1.1 à 2, et p. 122,1.22 à 27 (enquête de Gruyère de 1439); p. 159,1. 34, à p. 160,1.10, 
p. 178,1. 6 à 7, etc. (enquêtes de Chalon de 1470-1471).

« P. 178,1. 20, à p. 179,1.22; p. 350, n. 1 ; p. 402, n. 2; p. 416, n. 1.
8 Cf. Poüdret, op. cit. à p. I, n. 5, pp. 40 à 41.
6 Cf. notamment p. 25,1.10 à 13 (enquête d’Aubonne de 1437); p. 109,1.13 à 15 (enquête

de Gruyère de 1439); p. 178,1. 9 à 12 (première enquête de Chalon de 1470).
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assignent régulièrement les parties à une audience d’ores et déjà fixée, mais 
souvent renvoyée, pour assister à cette publicationx. Nos procès-verbaux 
d’enquête ne nous renseignent toutefois pas sur cette procédure de publication, 
puisque celle-ci intervient seulement après que les commissaires aient achevé 
leur mission.

Contrairement à l’enquête par turbe française ou à la consultation directe 
de coutumiers par le juge, dont nous avons parlé plus haut, ces enquêtes ne 
conduisent pas à un verdict collectif sur l’existence ou le contenu des règles 
coutumières invoquées, mais ont pour objet de recueillir des témoignages 
multiples et parfois discordants, qui devront ensuite être confrontés et appré
ciés par la cour. Néanmoins, le lecteur pourra se convaincre que, sur la plupart 
des points de coutume qui leur sont soumis, les témoins entendus dans les 
enquêtes que nous publions ont des opinions concordantes. Cela ne donne 
que plus de force et d’autorité à ces sources originales de notre ancien droit 
coutumier.

Etant donné que nous décrivons, en introduction à chacune de ces enquêtes, 
son objet, son déroulement et les principales questions sur lesquelles elle 
nous renseigne, nous nous en tiendrons ici à ces remarques générales sur la 
procédure d’enquête qui, encore une fois, n’est pas réservée seulement à la 
preuve du droit, mais également des faits.

« * *

L’ampleur de ces enquêtes, en particulier de celles de Chalon, la diversité 
des questions abordées et les nombreuses répétitions dues à une transcription 
fidèle des témoignages nous ont posé un difficile problème d’édition. Pour 
faciliter la tâche du chercheur, désireux de trouver rapidement un renseigne
ment sur tel point de coutume, on aurait pu songer à refondre entièrement 
ces textes afin de grouper les réponses les plus intéressantes au regard de 
chacune des questions abordées par les témoins. Nous avons toutefois dû 
écarter cette solution, à première vue séduisante, car elle aurait eu pour effet 
de dénaturer arbitrairement les textes et se serait avérée inapplicable dans de 
nombreux cas, les témoins abordant, à propos d’un seul article et parfois 
dans une même phrase, de nombreux problèmes qui peuvent tous pré
senter de l’intérêt pour le lecteur et qui s’éclairent les uns les autres. Aussi 
avons-nous décidé de respecter scrupuleusement l’ordonnance du texte, quitte 
à procéder à d’importantes suppressions pour en faciliter la lecture et éviter

1 Cf. notamment p. 25,1.13 à 21 (enquête d’Aubonne de 1437); p. 109,1.15 à 19 (enquête 
de Gruyère de 1439); p. 178,1.12 à 14 (première enquête de Chalon de 1470).
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les redites inutiles. C’est ainsi que nous avons systématiquement supprimé:
— la répétition des titres des personnages, lorsque ceux-ci sont suffisamment 

identifiés par leur nom. Ainsi: Guilliermus de Cabillone (princeps Aurayce, 
baro et dominus de Arlato, etc.) ;

— les préambules des interrogatoires, à l’exception du premier, relatifs au 
serment et aux conséquences du faux témoignage;

— les passages n’apportant aucun renseignement, soit que le témoin ignore 
tout de la question, soit qu’il se borne à répéter ce qu’il a déjà dit plus haut, 
à moins que cette confirmation ne soit formulée en des termes différents 
ou ne soit nécessaire à l’intelligence du contexte;

— les formules finales des réponses à chaque article, à l ’exception de la première, 
dont le seul objet est de certifier que le témoin a été dûment interrogé et 
ne sait rien de plus (Et factis sibi aliis interrogatoriis, dicit se nihil aliud 
scire super eisdem nisi quemadmodum supra deposuit) ;

— les réponses aux questions de notoriété, sauf l orsque le témoin est en mesure 
de définir des notions telles que vox et fama, notorium ou manifestum*,

— les réponses aux interrogatoires généraux, à l’exception de celle du premier 
témoin et des passages nous donnant des renseignements sur la situation 
personnelle des témoins ou toute autre question.
Grâce à ces diverses suppressions, nous sommes parvenus à réduire d’envi

ron un tiers le texte des enquêtes de Gruyère et de Chalon, ce qui donne une 
idée de l’ampleur de ces sources, de la prolixité des témoins et de la minutie 
des commissaires! Toutes les suppressions, qu’il s’agisse d’une lettre ou d’un 
passage, sont indiquées par des parenthèses (...) , avec mention éventuelle du 
changement de page ou de folio du texte original dans le passage non publié 
(.. . f °  47 v° ...). Lorsqu’une suppression nécessite une explication particulière, 
celle-ci est donnée en note. Tel est également le cas lorsque nous avons renoncé 
à publier un document, par exemple une lettre de citation ou une cédule quel
conque, qui nous paraissait superflu. Sous cette réserve, le lecteur peut avoir 
l’assurance que les passages supprimés ne sont pas susceptibles de lui fournir 
de renseignements utiles et qu’il est dès lors vain de se reporter au texte ori
ginal pour en apprendre davantage.

D ’autre part, nous avons tenu à respecter strictement la graphie originale, 
quitte à surprendre parfois le lecteur. Lorsque des fautes étaient cependant de 
nature à compromettre l’intelligence du texte, nous avons donné la version 
correcte en note. De même, nous avons restitué dans le texte, entre crochets [ ], 
les lettres, syllabes ou mots manquants, lorsque la compréhension du texte 
l’exigeait. Les lacunes plus importantes (ligne effacée, page abîmée, feuillet 
manquant) sont signalées par des points de suspension. Nous nous sommes 
efforcés d’évaluer, en note, le nombre de lettres, mots ou feuillets manquants.
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En revanche, nous avons restitué à la moderne la ponctuation, en la réduisant 
d’ailleurs au strict nécessaire, les majuscules et minuscules, les u et v, qu’il est 
le plus souvent impossible de distinguer, et banni les 7, en les restituant par 
des i. Dans la mesure du possible, nous avons distingué les c des Z, adoptant 
en cas de doute la graphie la plus courante.

Enfin, les diverses adjonctions apportées au texte original pour en faciliter 
la consultation, telles que sous-titres, numéros des lignes, pages ou folios, 
ont été imprimées en italique.

# * *

Pour faciliter la consultation de ces enquêtes, nous avons établi deux index, 
l’un des noms de personnes et de lieux, l’autre des notions juridiques. Pour 
éviter néanmoins que ces index n’aient une ampleur égale à celle des textes 
publiés et pour qu’ils demeurent utilisables, nous avons été contraints d’opérer 
des choix, qui ne sont pas exempts d’un certain arbitraire. Dans le premier de 
ces index, nous avons renoncé à faire figurer les noms de lieux lorsqu’ils n’appor
taient aucun renseignement géographique (par exemple: consuetudinarii Mel- 
duni, consuetudo Vuaudi, etc.). De même, nous n’avons pas indiqué toutes les 
pages où figuraient les noms des parties, qui reviennent sans cesse, comme 
Ludovicus ou Guilliermus de Cabillone dans les enquêtes de Chalon. Enfin, 
lorsqu’un nom de lieu est accolé à un titre ou une fonction, comme dux Sabau- 
die ou baillivus Vuaudi, nous avons renoncé à les faire figurer dans cet index, 
lorsqu’il n’est pas précisé de quelle personne il s’agit. On les trouvera en 
revanche dans le second index, du moins dans la mesure où la fonction est 
précisée, avec renvoi d’un index à l’autre. Dans le second index, nous avons 
fait figurer les termes juridiques usuels seulement lorsqu’ils sont définis, expli
cités ou employés de façon particulière, ainsi que les termes savants ou rares, 
comme emphiteota. Pour les termes recouvrant plusieurs acceptions juridiques 
et fréquemment utilisés, par exemple donatio dans les enquêtes de Chalon, 
nous avons dû recourir à des subdivisions, tout en étant conscients de l’arbi
traire qu’implique nécessairement un tel classement systématique. A ceux qui 
seraient enclins à critiquer ces choix, nous ne saurions que recommander la 
lecture intégrale de ces enquêtes, comme nous l’avons déjà fait tant de fois en 
y décelant chaque fois de nouvelles richesses!

* ♦ *
Nous ne voudrions pas laisser paraître ce premier volume des Sources du 

droit du canton de Vaud sans remercier tous ceux grâce auxquels cette entre
prise longue, ardue et parfois ingrate a pu être menée à chef. Nous pensons en 
particulier:
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— au Fonds national de la recherche scientifique., au Conseil d’Etat vaudois 
et à la Fondation Fleuret, dont les subsides ont été indispensables à cette 
publication;

— à la Commission des sources du droit de la Société suisse des juristes et à 
son président, M. le professeur Herold, qui nous ont accordé leur confiance 
et fait bénéficier de leur précieuse expérience;

— à M. Olivier Dessemontet, directeur des Archives cantonales vaudoises, 
et à ses collaborateurs, qui nous ont si souvent conseillés et secourus dans 
la lecture des passages difficiles;

— à Mademoiselle Danielle Anex, assistante à la, Faculté de droit, qui a secondé 
Mme Gallone dans la collation des textes.
Il nous reste à exprimer deux vœux, dont la réalisation serait notre meil

leure récompense. Tout d’abord, que cet ouvrage contribue à susciter pour 
notre droit médiéval l’intérêt de nombreux historiens, chevronnés comme ceux 
que nous évoquions au début de cette introduction ou débutants, et facilite la 
rédaction d’études qui lui soient consacrées. Secondement, que ce premier 
volume soit bientôt suivi d’autres, qui permettront d’avoir une vision toujours 
plus large et toujours plus sûre des institutions qui ont régi notre pays et 
contribué à lui donner sa physionomie propre dans la diversité helvétique.
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INTRODUCTION

La consultation de coutumiers que nous publions ici a été ordonnée en juillet 
1430 par le duc Amédée VIII de Savoie à l’occasion d’un des nombreux litiges 
auxquels a donné lieu le vicariat impérial concédé dès 1356 aux princes 
savoyards dans les limites de leur comté. C’est en effet le 21 juillet 1356 que 
l’empereur Charles IV confère à son cousin Amédée VI le pouvoir de connaître 
en dernier ressort des appels interjetés contre les sentences émanant des arche
vêques, évêques, abbés, ou de leurs juges temporels, dans les limites du comté 
de Savoiex. Bien que cette expression n’y figure pas, on peut voir dans ce 
diplôme la première concession du vicariat impérial, qui sera confirmé et 
étendu le 12 mai 1365, puis renouvelé par Wenceslas le 17 mars 1398 1 2. Fort 
de la concession du 21 juillet 1356, le comte Amédée VI installe à Lausanne, 
le 27 août suivant, un juge des appellations communément qualifié de juge de 
Billens, du nom de la maison où il siégeait. Ce nouveau magistrat ne fut reconnu 
par l’évêque Aymon de Cossonay que moyennant l’engagement de ne pas 
s’approprier les droits de l’évêché, de siéger dans la cité, d’appliquer exclusi
vement la coutume de Lausanne et de respecter les libertés et franchises de la 
ville3. Ces engagements furent confirmés et complétés par Amédée VI le

1 AVL, Corps de Ville A  15 (vidimus de 1517) et ACV, C I  b 21 (copie notariée de 1569). 
Sur le partage de la juridiction temporelle, puis le vicariat impérial, cf. M axime R eymond: 
«D e l’avoué au juge impérial de Lausanne», in M H D B  II (1935), pp. 20 ss, et Jean-François 
Poudret: «La Maison de Savoie évincée de Lausanne par Messieurs de Berne», Lausanne 
1962, pp. 17 ss.

2 ACV, C I  b 21 et 34 (diplôme de 1398 reproduisant celui de 1365).
8 M D R  VII/1, pp. 149 ss, en particulier p. 151 : E t statim prefatum dominum Guillermum 

Galesii nomine et ex parte dicti domini comitis ad dictas appellationum causas cognoscendum 
ut supra admisit sub conditionibusi infras criptis :

Videlicet quod iudex qui pro tempore fuerit pro dicto domino comite iura et iurisdictiones 
domini episcopi, ecclesie Lausânnensis, capituli, nobilium, civium et burgensium predictorum 
diminuere vel dicto domino comiti appropriare non possit nec debeat.

Item quod de dictis causis non possit cognoscere nec debeat nec ea exercere nisi infra civi
tatem Lausanne et non alibi. É t secundum consuetudines Lausanne et non alias. E t hoc iurare 
teneatur.

Item quod iuret et iurare teneatur dictus iudex in principio sui regiminis libertates, fran- 
chesias et consuetudines domini episcopi Lausannensis, capituli, nobilium, civium et burgensium 
predictorum, res et bona eorumdem et subdictorum suorum firmiter et fideliter observare.

Comme dans les autres citations des M D R, nous avons rétabli à la moderne majuscules et 
minuscules, u et v, ainsi que la ponctuation.
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2 septembre 1356 L Malgré plusieurs révocations du vicariat impérial, en 
dernier lieu en 1412, le juge de Billens continua à exercer la justice à Lausanne 
et, dans la procédure de 1430, ses pouvoirs ne sont pas mis en doute par 
l’évêque.

Parmi les garanties accordées en 1356 par Amédée VI à l’évêque, figurait 
celle de respecter les degrés de juridiction consacrés par la coutume de Lausanne : 
des officiers inférieurs, on devait appeler au bailli, qui siégeait à la tête de la 
Cour séculière a, et de celui-ci à l’évêque ou à son commissaire 3. Aussi le juge 
impérial ne pouvait-il connaître que des appels interjetés contre les décisions 
de l’évêque ou de son commissaire, après épuisement des instances inférieures. 
Mais, faisant fi du serment prêté à son entrée en fonction et des garanties 
données par son maître, le juge de Billens ne tarda pas à se saisir des causes 
sans respecter les degrés de juridiction et à suivre le droit écrit plutôt que la 
coutume, ce qui suscita de vives protestations de la part de l’évêque et lui 
valut un avertissement de la part du comte 4. Ces remontrances ne paraissent 
pas avoir été suffisantes pour refréner le zèle du lieutenant du vicariat impé
rial, comme le montre l’incident qui donna lieu à la consultation que nous 
publions ci-dessous.

Au printemps 1430, un procès oppose, devant le bailli de Lausanne, Antoine 
Joutens, citoyen de cette ville, à Henri Cristin, de Neuchâtel, Catherine, Perrus- 
sonne et Henri, respectivement veuve, fille et fils de feu Jean Raverat, notaire de 
Lausanne, au sujet de l’usage d’une porte que ceux-ci auraient indûment 
cancellée et de l’enlèvement de divers ustensiles et objets mobiliers qu’Antoine 
Joutens aurait dérobés après avoir fracturé cette porte. A la requête de celui-ci, 
le lieutenant baillival s’est rendu devant la maison de feu Jean Raverat, à 
Saint-Laurent, a procédé à un constat et reçu lies clames des parties 5. Alors 
qu’Antoine Joutens invoque le trouble apporté; à l’usage de cette porte, ses 
adversaires se plaignent de spoliation à concurrence de 20000 livres®. En

1 M D R  VII/1, pp. 155 ss, en particulier p. 157: Item quod cum consuetudo que est ibidem, 
ut a castellanis, maioribus et aliis officiariis episcopi ad baillivum et de baillivo ad episcopum 
seu ipsius specialem commissarium appelletur, illesa debite servetur.

Item quod a sententia sive passamento dicti commissarii nostri ad [n]ullum alium ulterius 
appelletur,

2 Cf. M D R  VII/1, pp. 372-373 (commentaire du Plaîct général de Lausanne). 
s Cf. le texte cité à n. 1 ci-dessus.
4 M D R  VII/1, pp. 176 ss, 22 juillet 1358.
«C VI b 31,1.4 à 11.
6 C VI b 31, 1. 7 à 11: Requirentes dicti Henricus, Perrussona et Henricus dicto locun- 

tenente nostro ut dictum Anthonium ad eorum clamam super casu spoli(c) adonis eorum posses
sionis porte et platee, necnon et fractura serarum dicte porte quilibet ipsorum usque ad viginti 
mille libras bonorum Lausanne ipsum Anthonium citaret coram nobis ( . . . )  Edam  dictus Anthonius 
dicto nostro locuntenente requisivit ut predictos Henricum Cristin, Perrussonam et Henricum ad 
clamam ipsius citaret ad eandem diem et horam super turbacione intragii dicte porte usque ad
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outre, la veuve de Jean Raverat, Catherine, dépose en mains du nonce bail- 
lival, une clame contre Antoine Joutens à raison de la spoliation de divers 
ustensiles domestiques et de bris des serrures de la porte litigieuse x. Les parties 
sont assignées devant le bailli de Lausanne pour le vendredi 5 juin 1430. A cette 
audience, après un incident de procédure, Antoine Joutens formule sa 
demande2. Puis Catherine et son fils Henri articulent à leur tour leur demande, 
affirmant, par la voix de leur avocat, qu’il y a huit jours, alors qu’ils étaient en 
possession de la maison précitée et d’un jardin sis devant celle-ci, Antoine 
Joutens a brisé sans droit et contre leur volonté, les serrures de la porte, puis 
est entré dans leur maison et en a emmené divers biens et ustensiles domes
tiques leur appartenant et dont ils avaient la possession, ipsos Catherinam et 
Henricum inde spoliando de eorum possessione. Aussi concluent-ils à la resti
tution de ces biens ou, à ce défaut, à une forte indemnité et, en outre, à ce que le 
bailli s’assure de la personne d’Antoine Joutens (et quod de ipso essemus 
securi) 3. Après avoir vérifié la régularité de la clame et de l’assignation, le 
bailli interroge les membres de la cour pour savoir s’il y a lieu de détenir 
provisoirement l’accusé, conformément à la demande. Les assesseurs étant en 
désaccord à ce sujet, il décide de l’arrêter, bien qu’Antoine Joutens ait offert 
des garants de stando juri ou racioni et que le bailli ait même reçu leur cau
tionnement4. A défaut de commissaire de l’évêque, Antoine Joutens en
mille millia librarum bonorum Lausanne ( . . . )  Deinde dictus Anthonius damam fecit in manibus 
predicti locuntenentis nostri de Catherina, relicta predicti quondam lohannis Raverat, super 
turbacione predicta usque ad viginti mille libras bonorum Lausanne,

1 C VI b 31,1.12 à 13 : Edam  Catherina predicta damam fècit in manibus lohannis laquinet, 
nuncii nostri, de dicto Anthonio loutens super casu spoliacionis domus utensilium inferius desi
gnatorum, necnon et ruptura serarum porte antedicte et domus ipsius Catherine inferius limitate, 
usque ad viginti mille libras bonorum Lausanne,

2 C VI b 31,1. 15 à 20: Bien que Henri Cristin et les Raverat obtiennent du bailli un 
renvoi au lundi suivant pour être pourvus d’un conseil (cf. à ce sujet les articles 1 et 2 des sta
tuts de 1430, in M D R  VH/2, p. 517) et qu’Antoine Joutens appelle immédiatement contre 
cette décision, il semble que les deux demandes ont été formulées à cette première audience. 
En effet, le procès-verbal du bailli n’indique pas de reprise de cause (cf. 1.20) et celui du juge de 
Billens précise que les demandes ont été articulées à l’audience du vendredi après le dimanche 
de Jubilate, soit le 5 juin 1430, et non pas le lundi suivant (cf. 1. 41 à 44).

3 C V I b 3 1 ,1. 21 à 26.
4 C VI b 31,1. 27 à 29 (procès-verbal du bailli): Quibus clàma et citacione sic testifficatis, 

cognosci fecimus per nobiles et probos homines ibidem nobiscum sedentes an de ipso Anthonio 
iuxta formam petidonis predicte securi esse deberemus vel ne. In qua cognicione fu it discordia. 
Vigore cuius discordie penes nos dictum Anthonium retinuimus, quamvis dictus Anthonius nobis 

presentaverit certas personas in fideiussoribus, que caverunt de stando racioni. Quas, quamvis 
admiserimus in fideiussoribus, tamen magis securi esse volebamus de eodem’, cf. également 
1. 43 à 45 (relation du juge de Billens) : Dictus vero Anthonius dixit se esse paratum stare iuri 
secundum consuetudinem et se esse paratum fideiubere sufficienter secundum dictam consuetu
dinem, presentando eidem baillivo pro sua fideiussione prestanda certos bonos et ydoneos fide- 
iussores, ut videbatur. Qui baillivus dixit hos non sufficere, sed ipsum Anthonium opportebat penes 
dictum baillivum manere, ut reddere posset racionem.
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appelle sur le champ à Jean Serragin, juge impérial, qui assistait à l’audience x. 
L’absence du commissaire épiscopal est expressément invoquée pour justifier 
cet appel direct au lieutenant du vicariat impérial 2, en violation des degrés de 
juridiction existant à Lausanne. Nonobstant l’intervention de Jean Serragin en 
faveur de l’accusé, le bailli refuse derechef de se contenter de la garantie 
offerte et renvoie la suite des débats à huitaine 3. Après avoir reçu la caution 
offerte par Antoine Joutens, le juge impérial enjoint vainement au bailli de 
lui transmettre la cause et de citer les parties devant lu i4. Malgré ses protes
tations et les injonctions de Jean Serragin, Antoine Joutens est conduit dans 
les prisons d’Ouchy sur l’ordre du bailli5.

C’est contre cette intrusion du juge de Billens dans l’administration de la 
justice épiscopale et contre cette violation des degrés de juridiction que l’évêque

1 C VI b 31,1. 2 9 à 3 1  (relation du bailli): E t istis sic actis, idem Anthonius dixit nobis: 
«Domine baillive, vos non vultis recipere caucionem de me et bene video quod vos non haberetis 
satis nisi volueritis. E t ibidem non est commissarius causarum appellationum. » E x quo dixit 
Iohanni Serraceni ibidem in dicta curia nostra existenti hec verba: «lohannes Serraceni, vos 
videtis quod dominus baillivus non vult recipere caucionem de me. Rogo vos quatenus ipsam 
caucionem accipere velitis.» Qui lohannes Serraceni illico respondit quod libenter ipsam caucio
nem reciperet ; 1.46 à 48 (relation de Jean Serragin) : Et quia non est nec apparet aliquis commis
sarius pro domino episcopo, quoniam si esset aliquis ( . . . )  ipse Anthonius ad ipsum commissarium 
habuisset recursum, prout decet et consuetum est, présentassetque sibi caucionem predictam, 
ideo ad me Iohannem Serraceni, locuntenentem predictum, tanquam superiorem, recursum 
habuit et provocavit de et super gravaminibus predictis sibi illatis, in absentia dicti commissarii.

8 Cf. également le texte cité à p. 7, n. 2.
8 C VI b 31,1. 31-32 et 48-49.
4 C VI b 31,1. 33 à 35 (relation du bailli): ( . . . )  venit ad nos predictus lohannes Serraceni et 

dixit nobis: «Ego recepi caucionem de Anthonio Ioutens, unde vobis inhibeo ne in causa ipsius et 
dictorum Catherine et Henrici ulterius procedatis, sed assignetis dictas partes coram me ad 
diem Veneris proxime venturam, ad quam diem vos cito reportaturos processus dicte cause.» 
Cui Iohanni Serraceni respondimus quod dicte sue inhibitioni neque precepto suo minime consen
tiebamus, sed omnino deffenciebamus, quia non tenemur in hiis casibus sibi secundum consuetu
dinem Lausanne obedire; 1. 54 à 56 (relation de Jean Serragin): ( . . . )  ideo recepi appellationem 
antedictam quantum recipienda erat et admictenda recepique caucionem de ipso Anthonio cum 
promissionibus, obligationibus et iuramentis ad hec opportunis. Quibus sic peractis, inhibui eidem 
baillivo ne ulterius in ipsa causa procederet, sed citaret paries easdem coram me in curia dicti 
vicariatusprocessuras in dicta appellationis causa, prout esset consuetudinis. Qui baillivus minime 
obediens dixit quod opportebat ducere dictum Anthonium inferius. Cui respondi quod ipse male 
faceret et quod bene posset emendare.

5 C VI b 31,1. 36 à 39, en particulier 1. 36-37 (relation du bailli): ( . . . )  idem Anthonius dixit 
Iohanni Serraceni: «lohannes, permictetis vos me duci apud Rîpam ?» Qui lohannes respondit 
quod non et manus suas iniecit seu apposuit in dictum Anthonium, dicens: « Vos non ducetis!»; 
1. 57-58 (relation de Jean Serragin): ( . . . )  ipsum Anthonium ceperunt et ad terram fu it proiectus. 
Et ipso levato, dixit michi hec verba: «Ego appellavi audiende vicariatus et vos videtis qualiter 
sum gubernatus! Rogo vos et supplico quatenus michi provideatis.» Tunc ego manum posui ad 
vestem dicti Anthonii, dicendo eidem baillivo et nuntiis hec verba: «Per fidem veram, dimic- 
tatis michi istum, quia si bene processeritis, ipsum vobis remictam.» Qui renuerunt facere, sed 
ipsum Anthonium car ceratum duxerunt apud Ochiacum. Quibus dixi: «Deus conducat vos et 
dubito ne vos peniteat.»
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Guillaume de Challant s’adresse au duc Amédée VIII. Il invoque en parti
culier les garanties données, en 1356, par le comte Amédée VI à l’évêque 
Aymon de Cossonayx. De son côté, Jean Serragin se réfère aux arguments 
contenus dans son procès-verbal1 2 et aux dépositions de témoins entendus 
par des commissaires ducaux. Enfin, Pierre de Mont et Pierre Mestral, respec
tivement gendre et consanguin d’Antoine Joutens, demandent la libération de 
celui-ci en invoquant les mêmes moyens 3.

Afin de statuer en meilleure connaissance de cause, Amédée VIII décide de 
consulter dix coutumiers vaudois et leur soumet neuf articles, rédigés par écrit, 
auxquels ils devront répondre sous serment. Comme nous l’avons déjà relevé 4, 
ces coutumiers ne sont pas interrogés comme témoins, per modum examinis, 
mais consultés per modum deliberacionis et consilii. Tel est le motif pour lequel 
ils ont refusé de déposer séparément5, comme le voudrait la procédure 
d’enquête. Telle est sans doute aussi la raison pour laquelle certains d’entre 
eux estiment n’avoir pas à se prononcer sur la validité de l’appel tant qu’ils 
n’auront pas entendu les parties et leurs allégations respectives en temps 
et lieu6. Néanmoins, contrairement à la procédure suivie habituellement 
lorsque des coutumiers sont consultés par des cours savoyardes, ceux-ci ne 
sont pas entendus ici directement par le duc lors de la délibération, mais par 
trois commissaires choisis parmi ses conseillers, dont deux participeront 
d’ailleurs à la sentence7. Leur audition a lieu à Thonon, le 8 juillet 1430.

Plus encore que par sa forme, c’est par son objet que cette consultation 
mérite de retenir l’attention. Elle nous fournit des indications précieuses sur 
la procédure et l’organisation judiciaire lausannoises, la classification des 
actions et l’action de spoliation. Elle nous renseigne en particulier sur l’usage

1 Cf. le texte cité à p. 4, n. 1.
2 C VI b 31,1.40 à 60, en particulier 50 à 53 : ( . . . )  quoniam de criminalibus et civilibus causis 

potest appellari, ut per licteram dominicalem Lausannensibus concessam potest apparere, instante 
dicto Anthonio Ioutens ; considerans quod dicta appellacio audiende vicariatus imperialis ante- 
dicti pertinebat, carenda dicti commissarii considerata, nam perceperam et verum est prout michi 
constat relacione fidedigna quod vir discretus Petrus Gruz, iurisperitus, olim commissarius dicti 
domini episcopi, quictaverat officiumprefato domino episcopo certis ex causis, que hic non scribun
tur ; edam quia de causis secularibus non est appellandum coram dicto domino episcopo, eo quod non 
est memoria hominis quod de talibus causis fuerit facta appellacio ad ipsum dominum episcopum; 
edam ipsius domini episcopi non interesset tanquam iudicis inferioris venire relatum iudici 
seculari tanquam suo iudici superiori in curia dicti vicariatus aliquem processum appellatorium, 
nam cuiuscunque iudicis secularis est cognoscere et iudicare de omnibus causis tam criminalibus 
quam civilibus, licet casus spoliacionis non sit criminalis, sed civilis.

3 Cf. p. 9,1. 1 à 27, ci-dessous.
4 Cf. Introduction générale, p. VI.
6 Cf. p. 14,1. 37, à 15,1. 2, ci-dessous.
6 Cf. p. 13,1. 28 à 30, et p. 14,1. 4 et 5.
7 Cf. p. 10,1. 5 à 8 et 11 à  17, et p. 16,1. 9 et 10.
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de la détention préventive et les garanties que doit fournir l’accusé dans les 
causes criminelles mixtesx. Si la sentence ducale donne raison au bailli de 
Lausanne 1 2, les sujets de l’évêque ne tarderont pas à obtenir une meilleure 
garantie de leur liberté personnelle dans ce cas: en 1434, à l’occasion de la 
confirmation des libertés et franchises de la ville, l’empereur Sigismond 
ajoute, par grâce spéciale, que désormais, dans les causes criminelles mixtes, 
les officiers épiscopaux seront tenus de recevoir la caution offerte par l’accusé 
à concurrence de la valeur des biens litigieux3. Ainsi, la mésaventure sur
venue à Antoine Joutens a sans doute contribué à l’extension des privilèges 
judiciaires des Lausannois.

1 Sur ces diverses questions, cf. Jean-François Poudret: «Action de spoliation et procé
dure lausannoise au XVe siècle,» in «Mélanges Pierre Tisset», Montpellier 1971, p. 359 ss.

2 Cf. p. 15,1.19 à 35.
8 AVL, Corps de Ville, A 104, a° 1434: ( .. .)  Addicientes ex speciali largicione atque conces

sione benigna cesarea, quod pro quolibet delinquente in casibus mixtis criminalibus, scilicet in 
quibus non requiritur pena sanguinis, in predictis locis officiarii seçulares predictorum locorum 
teneantur caucionem recipere, non pro qualibet discordia, usque valorem bonorum petentis seu 
petentium  ( . . .)  Ce privilège est repris dans la confirmation de Pempereur Frédéric, en 1469 
(ACV, C I b 37, f° 210 v°).
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(... ligne60... ) 1 Super quibus processibus nobis pro parte reverendi in Christo 
patris, consiliarii et compatris nostri carissimi domini G. de Challant, episcopi 
Lausanne, fuit delata querela, continens se gravatum fuisse / 61 / in et super eo 
quod dictus Iohannes Serraceni dicitur appellationem et cautionem dicti 
Anthonii Ioutens, de quibus in dictis processibus tangitur, obmisso ipso epis- 5 
copo seu eius commissario, gradatim et ordinarie non procedendo, minus debite 
recepisse et inhibitionem dicto / 62 / eius baillivo Lausanne super ipsis fecisse. 
Instanter petens per nos dictum gravamen sibi reparari et de dicto Iohanne 
Serraceni super dicta iniuria eidem iustitiam ministrari. Ad premissorum 
iustificacionem producens quasdam patentes licteras certarum /6 3 /  pactionum et io 
convencionum per bone memorie illustrem avum nostrum paternum, dominum 
Amedeum comitem Sabaudie quondam, factarum cum reverendo in Christo 
patre domino Aymone de Cossonay, tunc episcopo Lausanne, necnon capitulo, 
civibus et subdictis Lausanne, / 64 / datas Aquiani die secunda mensis Septem
bris anno Domini millesimo tercentesimo quinquagesimo sexto signatasque is 
per Iohannem de Marbosio 1 2, ex una parte. Dicto Iohanne Serraceni ad hec 
replicante et dicente se iuste et eque processisse, causis in dicto suo pro- / 65 /  
cessu 3 et testium examinationibus inde per Mermetum d’Estuy et Franciscum 
Boverii ex commissione per nos eis facta receptis 4, descriptis et declaratis, ex 
secunda parte. Ex tercia autem parte, continua intercessione coram nobis 20 
dicto duce et vicario imperiali / 66 / semper comparentibus et suppliciter peten
tibus Petro de Monte, genere dicti Anthonii Ioutens, et Petro Mistralis de Rota, 
dicti Anthonii consanguineo seu nepote, ipsum Anthonium per nos facere a 
carceribus, quibus premissa causa detinetur, relaxari et penitus / 67 /  liberari, 
dicentibus ipsum Iohannem Serraceni, vicesgerentem commissarii nostri 25 
imperialis, legictime, ut in dictis suo processu et testium examinationibus, 
processisse.

Quibus partibus auditis visisque dictis processibus, testium examinationibus 
et licteris / 68 / dictarum pactionum et convencionum, nos dictus dux et vicarius 
imperialis, ad habendum sanius consilium super premissis, fecimus coram 30 
nobis evocari probos consuetudinarios et partibus merito non suspectos. 
Quibus tradi fecimus novem articulos subscriptos, / 69 / ut super eis, mediis 
ipsorum iuramentis, nobis legaliter consulant quomodo sic per nos secundum 
consuetudinem procedendum seu pronuntiandum et ordinandum super omni
bus supra et infra scriptis. Quiquidem consuetudinarii, scilicet Iohannes Got ss 
de / 70 / Viviaco, Frantiscus de Bussy, Iacobus de Glana, Michodus Croserens,

1 Notre transcription commence à la ligne 60 du texte manuscrit.
2 Publié in M D R  V il, pp. 155 ss (a° 1356).
8 Cf. le procès-verbal de Jean Serragin aux lignes 40 et ss du manuscrit.
4 Nous n’avons pas retrouvé ces procès-verbaux d’audition. 40
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Guido Croserens eius nepos, Udriodus Ysabelle, locuntenens baillivi nostri 
Vuaudi, Bernardus de Gleracy, Petrus Tornerii, Mermetus d’Estuy et Petrus 
Arma, iurati, tactis Dei euvangeliis, depo- f 71 j suerunt et consuluerunt super 
dictis novem articulis secundum eorum videre et consuetudinem Lausanne, 
prout in ipsorum deposicionibus et consultacionibus receptis per Iohannem 
de Blonay, baillivum Vuaudi, dominum Urbanum Ciriserii et Iohannem de 
Dyvona / 72 / consiliarios nostros ex commissione per nos verbothenus sibi 
facta videtur contineri. Quorum articulorum ac deposicionum, consultacionum 
et oppinionum dictorum consuetud[in]ariorum tenores sequuntur per hec 
verba :

Anno Domini millesimo quatercente- / 73 / simo trigesimo, indicione 
octava, die octava mensis iullii, apud Thononium in albergaria Thome Trollieti, 
consuetudinarii infrascripti et quilibet ipsorum mediis ipsorum iuram[en]tis 
deposuerunt super articulis infrascriptis in manibus Iohannis domini de Blonay, 
baillivi / 74 / Vuaudi, domini Urbani Ciriserii et Iohannis de Dyvona, commis- 
sariorum per illustrissimum principem dominum nostrum ducem Sabaudie 
et vicarium imperialem ad hec specialiter et verbothenus deputatorum, meram 
veritatem quam possunt scire secundum consuetudinem Lausanne, / 75 / odio, 
timore, dolo et favore sublatis et alio quolibet inhonesto.

Articles soumis aux coutumiers

Tenor dictorum articulorum:
1. Consulatur si Anthonius Ioutens bene vel male appellavit ad Iohannem 

Serraceni, obmisso medio commissario.
2. Item si Iohannes Serraceni bene vel male fecit de admictendo / 76 / 

dictam appellationem et caucionem recipiendam ac inhibendo baillivo 
Lausanne.

3. Item si dictus baillivus Lausanne bene vel male [fecit] in eo quod non 
obtemperavit inhibicioni Iohannis Serraceni.

4. Item si bene vel male [fecit] in eo quod examinatio testium fuit facta 
apud Morgiam et non / 77 / in loco delicti, videlicet apud Lausannam, et si 
dicta examinacio potuisset fieri Lausanne vel non. »

5. Item quis erit iudex et cognitor horum dubiorum.
6. Item quomodo predicta debent reparari.
7. Item si dictus Anthonius, pendente hac cognitione, debeat relaxari vel 

detineri. / 78 /
8. Itèm si iste casus sit criminalis vel civilis.
9. Item si officiarius domini possit esse securus si non velit.
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Dépositions des coutumiers

Jean Got

Et primo Iohannes Got de Viviaco, qui iuratus, tactis Dei euvangeliis, 
deposuit super dictis articulis ut infra.

1. Et primo super primo articulo incipiente / 79 ! «Consulatur», videtur 
sibi quod appellacio interposita per Anthonium Ioutens ab audiencia baillivi 
Lausanne ad audienciam Iohannis Serraceni, locuntenentis imperialis, est 
frustratoria et nulla, eo videlicet quod preteriit et obmisit dominum episcopum 
et eius commissarium, ad quem / 80 / prius inmediate debebat appellare, tam 
vigore consuetudinis Lausanne sic exigentis quam vigore quarundam paccionum 
acthenus factarum per bone memorie dominum Amedeum comitem Sabaudie, 
avum domini nostri moderni, et dominum tunc episcopum Lausanne1, quarum 
tenor / 81 / fuit lectus et visus, in quibus continetur quod ab audiencia baillivi 
Lausanne debet appellari ad dominum episcopum seu eius commissarium 
inmediate, et deinde ab eodem domino seu commissario ad iudicem imperialem. 
Et sic voluit prefatus dominus comes actendi et observari. / 82 /

2. Super secundo incipiente «Item si Iohannes Serraceni bene vel male 
etc.», dicit quod sibi videtur ipsum Iohannem male fecisse de admictendo 
appellationem et alia faciendo que continentur in ipso articulo, ex eo quod 
dicta appellacio fuit et est nulla causa prescripta. Et sic / 83 / in ipsa nichil 
procedi debebat per eundem iudicem, ad quem non licuit appellare inmediate 
de consuetudine, quia de nichillo causa non debet succitari.

3. Super tercio incipiente «Si dictus baillivus Lausanne etc.», dicit quod 
sibi videtur baillivus Lausanne bene fuisse functum officio, / 84 / non obstante 
quod non obtemperavit inhibitioni dicti indicis, quia non tenebatur de consue
tudine, eo quod appellacio erat nulla ut supra.

4. Super quarto incipiente «Item si bene vel male etc.», dicit quod se reffert 
ad commissionem et processum commissariorum et quod sibi / 85 / videtur 
quod ipsa informacio potuisset recipi Lausanne, ratione superioritatis vicarie.

5. Super quinto incipiente «Quis erit iudex etc.», dicit quod actenta nulli- 
tate dicte talis appellationis, super qua et propter quam nullus processus potest 
fundari, actento eciam quod partes, / 86 / inter quas de premissis disceptatur, 
recurrerunt ad presenciam prefati domini nostri ducis pro iusticia obtinenda, 
videtur sibi quod prefatus dominus noster dux debeat eisdem partibus sum
marie super premissis declarare, superius expressatis actentis.

6. Super sexto incipiente / 87 / «Item quomodo etc.», dicit quod sibi videtur 
quod, actentis generali consuetudine Lausanne et pactionibus supra declaratis *,

1 Cf. Pacte du 27 août 1356, publié ia M D R  VII, pp. 149 et ss, et celui du 2 septembre 
de la même année cité plus haut, publié in M D R  VII pp. 155 et ss.
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secundum quarum exigendam non licuit appellare a baillivo Lausanne ad 
iudicem imperialem, preterito et obmisso domino episcopo et eius commissario, 
quod prefatus / 88 / dominus noster dux ab audiencia dicte appellacionis nulli- 
ter interfecte precipiat prefato iudici imperiali ne ulterius inde se intromictat 

s occasione premissorum. Quodque permictat prefatum baillivum Lausanne 
suo officio fungi secundum dictam consuetudinem pro iustida partibus / 89 / 
ministranda et non prefatus iudex imperialisx, actento potissime quod ipse 
iudex partem facit super premissis. Quodque a reportamentis et sentenciis ipsius 
iudicis imperialis non potest appellari, sed finitur decisio causarum ibidem, 

io Et si reportaret in favorem sui et eius intencionis, / 90 / nulla esset cognido seu
pertineret aliis iudicibus inferioribus.

7. Super septimo incipiente «Item si dictus Anthonius etc.», dicit quod si 
dicta appellacio fuisset licita et valida, quod ipse debuisset relaxari in manibus 
superioris iudicis. Sed quia, ut prefertur, est nulla, dicit quod sibi videtur / 91 /

is quod non.
8. Super octavo articulo incipiente «Item si iste casus sit criminalis etc.», 

dicit quod sibi videtur quod sit dvilis, prout nunc stat, actento quod petido 
est peccuniaria.

9. Super nono incipiente «Item si officiarius etc.», respondit quod sibi 
20 videtur et est verum quod si ab aliquo officiario / 92 / alicuius domini secundum

consuetudinem Lausanne petatur iudicialiter aliquod bannum sexaginta soli
dorum assertum per ipsum commissarium, si ipsa persona cui petitur deponat 
sexaginta solidos loco caucionis in manu ipsius officiarii, ipse officiarius propter 
hoc eundem ! 93 I detinere non debet. In aliis vero casibus, si ipse officiarius

25 velit, non erit securus de persona cui petetur unum bannum vel plura sexaginta 
solidorum, licet cavere se offerat ydonee per personas potentes, quod sibi 
videtur secundum iustam equitatem non debere fieri ; / 94 / in quo casu, si quis 
detineatur, quod propter recusatam caucionem secundum dictam consuetudi
nem dictus detentus debet per officiarium, penes quem detinetur, adduci ad

80 iudicium pro iusticia ministranda partibus, instante eodem aut aliquo alio 
nomine eiusdem, videlicet / 95 / de die in diem inmediate sequentem et conti
nuam usque ad integram decisionem cause cuius pretextu detinetur.

François de Bussy ei Jacques de Glâne

Franciscus de Bussi et Iacobus de Glana in eadem substancia deponunt
85 super dictis novem articulis sicut dictus Iohannes Got de Viviaco, mediis ipso-

1 Lisez : prefatum iudicem imperialem.
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rum iuramentis, tactis euvangeliis / 96 / Dei sanctis, addendo tamen nono et 
ultimo articulo quod discretioni et in onere boni et discreti officiarii remanet 
secundum exigentiam casuum et qualitatem causarum et eciam personarum de 
securitate, iuxta dictum articulum, recipienda vel ne.

Michod et Guy Croserens

Item Michodus Croserens et Guido / 97 / Croserens eius nepos iurati etc., 
interrogati super primo articulo dixerunt nullam appellationem interpositam 
fuisse quam sciant. Et si aliqualis interposita seu facta fuerit, dixerunt fore 
nullam causis et rationibus per primum examinatum declaratis.

2 et 3. Super secundo et tertio /98  / articulis, deponunt ut dictus Iohannes 
Got.

4. Super quarto incipiente «Item si bene vel male», refferunt se ad com
missionem et processum commissariorum dicitque dictus Guido super eodem 
articulo sicut dictus Iohannes Got.

5 ,6 ,7  et 8. Super quinto, sexto, septimo et octavo articulis, deponunt / 99 / 
prout dicti Iohannes Got, Frantiscus de Bussi et Iacobus de Glana deposuerunt,

9. et super nono articulo prout dicti Franciscus de Bussi et Iacobus de Glana 
deposuerunt.

Udriod Ysabelle, Bernard de Gleyraci, Pierre Tomier,
Mermet d ’Etoy et Pierre Arma

Item Udriodus Ysabelle, locuntenens baillivi Vuaudi, Bernardus de Gleyraci, 
Petrus Tornerii, Mermetus /1 0 0 /d’Estuy et Petrus Arme iurati, tactis Dei euvan
geliis, deponunt super dictis novem articulis tangentibus casum de quo agitur 
coram dicto domino nostro propositum.

1. Et primo super primo articulo incipiente «Consulatur etc.», dixerunt, 
eorum mediis iuramentis, / 101 / secundum quod eis videtur de consuetudine 
Lausanne, videlicet an bene vel male appellaverit Anthonius, prout in articulo 
proponitur, quod iste punctus decidi, declarari vel determinari non potest nec 
debet secundum dictam consuetudinem, donec auditis prius partibus et eorum 
/ 1021 iuribus et allegationibus allegandis tempore et loco opportunis.

2. Super secundo, dixerunt et responderunt, iuramentis suis mediis ut supra, 
quod dictus Iohannes Serraceni debuit, potuit et sua intererat appellationem de 
qua agitur in dicto articulo recipere seu admictere / 103 / pro iuribus, causis et
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racionibus per partes hinc inde proponendis, quia partes possent allegare tales 
causas et raciones coram eo, quibus mediantibus appellacio debuisset admicti 
vel eciam alias causas et raciones, ex quibus econtrario non debuisset admicti ; 
quod fieri / 104 / et declarari non potest donec hinc inde partibus auditis in iudicio

5 competenti.
3. Super tercio, dixerunt et deposuerunt, suis mediis iuramentis ut supra, 

quod baillivus Lausanne debuit obtemperare inhibicioni de qua agitur in dicto 
articulo et male fecit eo quod non obtempe- / 105 / ravit inhibicioni, quoniam 
officiarius a quo appellatum est post inhibicionem debet supersedere et non

io ulterius procedere donec fuerit cognictum per iudicem ad quem, an bene vel 
male, fuerit appellatum.

4. Super quarto articulo dixerunt et responderunt, suis mediis / 106 / 
iuramentis ut supra, quod examinacio de qua ibidem agitur potuit et 
debuit fieri Lausanne, considerato eciam quod illa examinacio fuit de

is dependentibus appellacionis interposite et ad causam officii appellationis 
vicariatus.

5. Super quinto articulo, dixerunt et deposuerunt, / 107 / suis mediis iura
mentis ut supra, quod vicarius seu deputatus ab eo debet cognoscere de dubiis 
de quibus agitur in ipso quinto articulo, quia sic fuit alias cognictum in simili

20 casu. Et eciam sic in similibus casibus utitur in patria Vuaudi.
6. Super sexto articulo, dixerunt et deposuerunt / 108 / quod debet reparari 

per commissarium imperialem secundum cognitionem consuetudinariorum in 
cognitione sedencium, qui tempore cognitionis ibi reperirentur, vocatis 
vocandis.

25 7. Super septimo, dixerunt et deposuerunt quod, actentis appellatione,
caucione et subsequuta inhi- / 109 / bicione, Anthonius Ioutens debuit relaxari 
in manibus iudicis ad quem iuxta formam inhibitionis et precepti super hoc 
factorum.

8. Super octavo, dixerunt et deposuerunt quod, actenta forma clame et cause
30 de quibus agitur, casus de quo agitur in articulo est et erat civilis. Datum ut

supra x.
9. Super nono, dixerunt et deposuerunt quod de rigorosa consuetudine 

Lausanne non tenetur officiarius si non vult aceptare securitatem quoruncunque 
1 110 ! fideiussorum. Verum tamen eo casu, non aceptata securitate, debet pro-

35 cedi de hora in horam vel de die in diem non feriatam, ad postulacionem tamen 
detenti vel alterius eius nomine.

Et ita dixerunt ut supra suis iuramentis secundum quod eis videtur de 
consuetudine patrie /  111 / dicti vero consuetudinarii, tam proxime precedentes

1 Cette réponse à Particle 8 est ajoutée à la fin du texte avec signe de rappel.
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quam alii primo examinati, recusaverunt separatim deponere, asserentes ad hoc 
non teneri de consuetudine.

Sentence

Quibus articulis, deposicionibus, consultacionibus et oppinionibus et 
suprascriptis omnibus mature / 112 / visis ac participato super eis sano consilio 
procerum iurisque peritorum et consiliariorum nostrorum infrascriptorum de 
mandato nostro, comparuerunt iudicialiter coram nobis et consilio nostro 
nobiscum residente venerabiles viri domini Iohannes de Prangino, licenciatus 
in / 113 / decretis, cantor, Iacobus Testons, Iohannes de Colompnis, licenciati 
in decretis, canonici ecclesie Lausanne, Egidius Acharie, in utroque iure licen
ciatus, officialis Lausanne, Hugoninus de Malbertofonte, domicellus et 
Petrus Laurencii, procurator dicti episcopi Lausanne nomineque et ex parte 
/114 / eiusdem, petentes per nos in et super presenti causa et questione ordinari, 
ex una parte ; et dictus Iohannes Serraceni, vicesgerens dicti vicariatus imperialis 
suo proprio nomine, petens eciam in ipsa causa per nos ordinari, ex secunda 
parte ; et dicti Petrus / 115 / de Monte et Petrus Mistralis de Rota, nomine et 
ex parte dicti Anthonii Ioutens, petentes quoque in ipsa causa per nos ordinari, 
ex tercia parte.

Quibus partibus iterato sic exauditis ac memoratis consuetudinariis super 
aliquibus ex dictis articulis in discordia / 116 / quodam modo existentibus, post 
maturam deliberacionem ut supra, nos dictus dux et vicarius imperialis in et 
super dicta questione et causa, ipsam discordiam in concordiam reportantes, 
pronunciamus, declaramus et ordinamus in hiis scriptis per dictum Anthonium 
! 117 ! Ioutens male fuisse appellatum et ideo causam super hiis dudum novis
sime inter partes coram dicto baillivo Lausanne vertentem et existentem dic
tumque Anthonium Ioutens in statu quo erat in iudicio et tempore quando 
appellabat ab audiencia ipsius baillivi Lausanne / 118 / ad audienciam dicti 
Iohannis Serraceni, vicesgerentis imperialis, dicto baillivo Lausanne remic- 
timus iniungimusque et mandamus eidem baillivo Lausanne per présentes 
et in personis supranominatorum comparencium pro parte dicti episcopi 
Lausanne quod de die in diem, hora / 119 / in horam, vocatis evocandis, 
ministret aeque reddat ipsi Anthonio Ioutens super dicta causa, coram dicto 
baillivo tunc vertente ut supra, racionem et iusticie complementum secundum 
consuetudinem Lausanne, et tociens quociens idem baillivus per ipsum 
Anthonium Ioutens / 120 / aut alium eius nomine inde fuerit requisitus. Alios 
vero punctos sive articulos huiusmodi questionis seu cause coram nobis vertentis 
non declaratos reservamus alie nostre in futurum ordinacioni sive declaracioni.

5

io

15

20

25

30

35



16 CONSULTATION DE COUTUMIERS DE 1480

Data, lata et lecta fuit hec nostra presens pronunciacio, / 121 / declaracio et 
ordinacio in castro nostro Thononii, die undecima mensis iullii anno Domini 
millesimo quatercentesimo trigesimo.

Per dominum presentibus dominis :
5 preposito Montisiovis

Io. de Belloforti, cancellario.
H. bastardo de Sabaudia 
Henrico de Colomberio
Io. de Blonay, baillivo Vuaudi

10 Urbano Ciriserii
Anthonio de Draconibus 
Anthonio Carioni 
Rodulpho de Feysigniaco 
iudice Gebennesii

is Iohanne Oddineti
iudice Chablaysii 
Francisco Compesii 
Petro de Menthone et 
Nycodo Festi.

20 R[eddite] lpcteras] port[itori].
Bonbat.
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INTRODUCTION

La seigneurie d’Aubonne a été l’objet de nombreux différends et procès 
durant tout le moyen âge. Entrée en 1271 dans la famille de Thoire et Villars, 
en vertu d’un arbitrage rendu par Edmond, fils du roi Henri III d’Angleterre, 
et Philippe, comte de Savoie1, elle passa au siècle suivant à Humbert Ala- 
mandi, fils d’Agnès de Villars, puis à son frère Hugues Alamandi. Dans son 
testament du 16 septembre 13641 2, celui-ci institue héritier son petit-fils, Jean 
de La Baume, mais laisse à deux de ses nièces^ Eléonore et Jeannette Alamandi, 
tous les biens provenant de la succession de sa mère Agnès, dont Aubonne et 
Coppet. Cette disposition testamentaire est attaquée par Rodolphe de 
Gruyère, fils de Marguerite Alamandi, qui invoque une substitution en faveur 
de celle-ci contenue dans le testament d’Humbert Alamandi. Par sentence 
arbitrale du 29 avril 1365 3, le comte Amédée VI de Savoie partage la seigneurie 
d’Aubonne entre les trois prétendants, soit Rodolphe de Gruyère, Eléonore, 
femme de François de Pontverre, et Jeannette, fiancée d’Othon de Grandson. 
C’est ainsi que les Gruyère acquièrent une première fois une part des seigneu
ries d’Aubonne et de Coppet. Ils la vendent toutefois, le 30 août 1370 4, à 
Guillaume de Grandson, père d’Othon, qui avait précédemment acquis les 
autres parts de ces deux seigneuries. Mais, vingt ans plus tard, Rodolphe de 
Gruyère, sire de Montsalvens, remet cet acte en question et revendique à 
nouveau Aubonne et Coppet à l’encontre d’Othon de Grandson. Il est débouté 
par une sentence arbitrale fort intéressante rendue le 23 juin 1390 par le 
comte Amédée VII de Savoie, après consultation de coutumiers vaudois et de 
légistes 5. La confiscation des biens d’Othon de Grandson, accusé d’avoir 
ourdi la mort du comte Rouge, fournit à Rodolphe de Gruyère l’occasion 
d’acquérir, avec Jean de La Baume, les seigneuries convoitées, le 1er novembre

1 Cf. J. L. Wurstemberger: «Peter der Zweyte, G raf von Savoyen», IV, Bem-Zürich, 
1856-1858, pp. 460-461, n. 804.

2 M D R  XXII, pp. 164 ss, et le tableau généalogique figurant à pp. 168-169.
8 M M  XXII, pp. 172 ss.
4 M2ZR XXII, pp. 196 ss.
6 M D R  XXIII, pp. 646 ss.
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1393 x. Après avoir racheté la part de Jean de La Baume, Rodolphe devient 
l’unique seigneur d’Aubonne, qu’il transmettra à son fils, le comte Antoine 
de Gruyère.

La confiscation et la vente de 1393 n’avaient toutefois pas mis définitivement 
fin aux contestations sur la succession Alamandi. Dans la procédure de 1437, 
qui nous occupe ici, Amblard de Belmont revendique la seigneurie d’Aubonne 
à l’encontre de Jean et François de Gruyère, fils légitimés du comte Antoine, 
en se prévalant d’une substitution fidéicommissaire contenue dans le testament 
d’Eléonore Alamandi1 2. Celle-ci avait en effet substitué à son neveu Rodolphe 
de Gruyère et ses descendants mâles et légitimes et aux descendantes de sa sœur 
Jeannette Alamandi, sa nièce Marie de Gruyère, sœur du prénommé, et ses 
descendants légitimes, enfin à ceux-ci Amblard de Belmont3. Bien que les actes 
du procès ne nous soient pas parvenus, à l’exception de l’enquête que nous 
publions ci-dessous, on peut supposer que le demandeur soutient que les fils 
légitimés du comte Antoine ne peuvent être tenus pour les descendants 
légitimes de Rodolphe de Gruyère et que, pair conséquent, la substitution 
est ouverte en sa faveur, Marie de Gruyère, épouse de François d’Oron, étant 
elle-même décédée sans postérité. Quelle que pût être, à cet égard, la portée 
de la légitimation accordée aux défendeurs par l’empereur Sigismond 4, il est 
évident que cette prétention ne pouvait être admise puisque les Gruyère ne 
tenaient pas Aubonne d’Eléonore Alamandi, mais de l’achat effectué en 1393, 
après que le duc de Savoie eût confisqué cette terre au préjudice d’Othon de 
Grandson, qui en était le seul seigneur. Aussi Amblard de Belmont a-t-il été

1 M D R  XXII, pp. 232 ss.
8 Sur ce procès, cf. Hisely, in M D R  XI, pp. 6 ss.
8 ACV, IB 269-342,12 août 1379: In ceteris vero bonis suis (...) heredem suum universalem 

sibi instituit dominam Iohannetam Alamande, eius sororem, uxoremque domini Octhonis 
de Grandis sono, militis, et eius liberos masculos naturales et legitimos ( . . . )  et in casu quo dicta 
domina Iohanneta eius soror decederet ab humanis aut eius liberi masculi sine liberis masculis 
naturalibus et legitimis super sitibus ( .. .) ,  substituit Rodulpkum de Grueria, filium domini Rodul- 
phi comitis Gruerie, et eius liberos masculos in medietate omnium et singolurum bonorum ipsius 
testatricis et filias femellas natas et nascendas a dicta domina Iohanneta eius sorore in reliqua 
medietate partis dictorum bonorum per fedeicommissum. E t si omnes predicti instituti et sub- 
stituti decederent ab humanis sine liberis naturalibus et legitimis, prout superius est expressum, 
ipso casu sibi substituit Mariam, filiam domini Rodulphi comitis Gruerie, neptem dicte testa
tricis, et eius liberos naturales et legitimos per fideicommissum, ad quam Mariam vult dicta 
testatrix illam medietatem devenire ipsius decedentis ut superius sine liberis naturalibus et legi
timis. E t in casu quo dicta Maria aut eius liberi decederent sine liberis naturalibus et legitimis 
superstitibus, sibi substituit Amblardum, filium quondam domini Amblardi de Bellomonte, 
et eius liberos naturales et legitimos per fideicommissum. Amblard de Belmont, bénéficiaire de 
cette substitution, est très vraisemblablement le cousin germain de la testatrice, étant donné 
que son père est sans doute cet Aullard de Belmont qui a épousé Béatrice Alamandi, tante 
d’Eléonore (cf. le tableau généalogique cité à p. 19, n. 2).

4 M D R  XXII, pp. 406-407, 9 août 1433.
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débouté1 et la seigneurie d’Aubonne est-elle demeurée dans la famille de 
Gruyère jusqu’en 1554.

C’est dans le cadre de ce procès, pendant devant les audiences générales 
de Savoie, que par ordonnance du 28 juin 1437, le Conseil résident de Cham
béry désigne trois commissaires, Guillaume de Bosco et Pierre Pingon, secré
taires ducaux, et Pierre Adini, notaire, pour entendre les témoins que pro
duiront les parties pour prouver leurs allégations 1 2 *. Il résulte de cette ordonnance 
que le demandeur avait produit des articles et que ses témoins devaient être 
entendus à Morges, du 5 au 7 juillet, à Thonon, les 9, 10 et 11 de ce mois, 
enfin à Chambéry, du 12 au 16 juillet8. Malheureusement, nous n’avons 
retrouvé ni ces articles ni l’enquête les concernant. Seule l’enquête sur les 
articles des défendeurs, conduite par le commissaire Pierre Pingon, nous est 
parvenue. Elle débute à Moudon, les 5 et 6 juillet 1437 4, puis à Vevey, le 
9 juillet5 à Morges le lendemain 6, enfin à Aubonne, le 11 juillet7. Au total, 
vingt et un témoins sont entendus par le commissaire ducal. L’ordonnance 
précitée du Conseil résident prévoyait encore l’audition de témoins des 
défendeurs à Nyon et Coppet, du 13 au 16 ju illet8, mais nous n’en avons pas 
trouvé trace et il n’est pas exclu que le procureur des défendeurs y ait finalement 
renoncé 9.

Les questions posées aux témoins par les sept articles des défendeurs10 sont 
du plus haut intérêt pour l’histoire du droit coutumier. Le premier article 
affirme qu’Aubonne est sise in patria et terra Vuaudi et conduit par là même 
les témoins à préciser quelles sont les frontières du pays. Le second atteste que 
le pays de Vaud est régi exclusivement par la coutume, ce qui amène certains 
témoins à définir le droit coutumier et à l’opposer au droit écrit. Les trois 
suivants portent sur l’application de ce droit coutumier par les cours 
savoyardes: tenus de se conformer à la coutume du pays, le duc et ses conseils 
convoquent et consultent des coutumiers vaudois, qui délibèrent en l’absence 
des parties, et s’en tiennent à leur avis pour statuer. En d’autres termes, ces 
articles portent sur un des modes, le plus répandu, suivis par les juges

1 Nous n’avons malheureusement pas retrouvé la sentence ducale.
8 Cf. p. 24,1. 16, à p. 25,1. 13.
s Cf. p. 24,1. 28 à 32, et p. 25,1. 33, à p. 26,1. 8.
4 Cf. p. 23,1. 9-10, et p. 28,1. 30 ss (5 juillet); p. 39,1. 6 ss (6 juillet).
8 Cf. p. 51,1. 6 ss.
« Cf. p. 59,1.14 ss.
’ Cf. p. 68,1.14 ss, et p. 71,1. 34 ss.
8 Cf. p. 25,1. 29 à 31.
8 En effet, le cahier que nous publions paraît complet et la formule figurant à la fin 

(p. 80,1. 7-8) donne à penser que l’enquête du commissaire Pingon est terminée.
10 Cf. p. 26,1. 13, à p. 28,1. 26.
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savoyards pour s’informer du droit vaudois: la consultation directe de cou
tumiers de leur choix x. Enfin, l’article 6 affirme que les Gruyère sont ori
ginaires du pays de Vaud, ce qui pose la délicate question des rapports entre 
le comté de Gruyère et le pays de Vaud savoyard, et le septième est un article 
de notoriété. Conformément à la procédure d’enquête en usage à l’époque 1 2, 
l’interrogatoire de chaque témoin se termine par des questions générales.

1 Cf. Introduction générale, p. VI.
2 Cf. Introduction générale, p. XI.
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page 1 ! Dicta et depositiones testium parte spectabilium Francisci comitis 
Gruerie et Iohannis de Grueria fratrum examinatorum in causa vertente nunc 
quoad media ipsius cause coram venerabili consilio illustrissimi domini nostri 
Sabaudie ducis Chamberiaci residente inter nobilem et potentem virum 
Amblardum dominum Bellimontis ex una parte et dictos fratres de Grueria 
ex alia parte.

Introduction

1 In nomine Domini, amen.
Anno a nativitate eiusdem sumpto millesimo quatercentesimo trigesimo 

septimo et die quinta mensis iullii, apud Meldunum in albergaria hospitis dicti 
Piémont aliisque diebus et locis inferius particulariter descriptis, testes inferius 
nominati omnes et singuli, primictus citati coram me Petro Pingonis illustrissimi 
principis domini nostri ducis Sabaudie secretario commissarioque in hac parte 
deputato, per venerabile consilium prefati domini nostri ducis Chamberiaci 
residens velut commissarium ad media cause de qua infra fiet mencio deputa
tum 1 2, prout de commissione super hoc michi facta constat memoriali inferius 
de verbo ad verbum inserto, producti fuerunt per Iohannem Thomasseti, / p. 2 / 
velut procuratorem et nomine procuratorio spectabilium Francisci comitis 
Gruerie et Iohannis de Grueria eius fratris, sua veritatis testimonia perhibituri 
de et super quibusdam articulis parte dictorum fratrum de Grueria novissime 
traditis in quadam supplicacionis causa coram illustri domino principe Pede- 
moncium, primogenito et locuntenente generali prefati domini nostri Sabaudie 
ducis, spectabilibusque et egregiis dominis auditoribus et accessoribus suis 
sacrarum generalium audientiarum suarum in opido Thononii novissime, cele
bratarum et in ipsis audientiis aliquamdiu ventilata et nunc coram memorato 
consilio quoad media dicte cause vertente inter nobilem et potentem virum 
Amblardum dominum Bellimontis et Montisfortis, supplicantem, ex una et 
dictos fratres de Grueria, supplicatos, partibus ex altera, et deinde per prefatum 
consilium et commissarium ad media dicte cause ad probandum admissis, prout 
ex actorum ipsius cause discursu lacius constat et apparet. Quorunquidem arti
culorum tenor inferius de verbo / p. 3 / ad verbum est insertus. Quiquidem 
testes, ut prefertur citati, de mei dicti commissarii mandato, videlicet per 
Nycodum Luyseti nuntium curie baillivatus Vuaudi, prout idem serviens sic 
michi eos citasse retulit, iuraverunt ad sancta Dei euvangelia, per ipsorum

1 Deuxième main.
2 Lisez : commissario deputato.
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quemlibet in mei dicti commissarii manibus corporaliter tacta, deponere et 
testifficari meram et omnimodam quam sciverint veritatem de et super dictis 
articulis et contentis in eisdem, et hoc in absencia dicti domini Bellimontis, 
supplicantis, et cuiusvis eius procuratoris, licet per memoratum venerabile 
consilium ad ipsos testes iurare videndum debite assignati in personam Amedei 
Milleti eius procuratoris, prout de assignacione huiusmodi constat in fine memo
rialis dicte commissionis. Et deinde testes ipsi de et super dictis articulis et con
tentis in eisdem, nullis interrogatoriis parte ipsius domini Bellimontis michi 
dicto commissario traditis seu exhibitis, diligenter, singulariter / p. 4 / et secrete 
examinati et interrogati iuxta formam et tenorem dicte commissionis michi 
dicto commissario super hoc directe, deposuerunt et actestati fuerunt prout 
et quemadmodum in singulis eorum deposicionibus inferius particulariter 
agnotatis continetur.

Commission

p. 5 / Tenor commissionis supramencionate.
Anno Domini millesimo quatercentesimo trigesimo septimo die vicesima 

octava mensis iunii hora quarta parvi horologii post meridiem, assignacionis 
suprascripte vigore comparuerunt iudicialiter coram nobis consilio illustrissimi 
principis domini nostri domini Amedei ducis Sabaudie Chamberiaci residente 
commissarioque in hac parte quoad media presentis cause specialiter deputato : 
Iohannes Thomasseti, procurator ut in actis suprascriptis et procuratorio 
nomine spectabilis Francisci comitis Gruerie et Iohannis eius fratris, supplica
torum, petens et requirens se per nos ad probandum admicti articulos in pre- 
senti causa ultimate ipsorum supplicatorum parte tradictos, premordiantes 
«Ex non scripto ius oritur etc.», et de commissariis ydoneis ad examinandum 
testes super eisdem sibi opportune provideri, partibus ex una ; et Amedeus 
Milleti, notarius, procurator ut in dictis actis et procuratorio nomine nobilis 
et potentis Amblardi domini Bellimontis et Montisfortis, tradens, dicte nostre 
assignacioni satisfaciendo, supra proxime copiâtes articulos / p. 6 /principiantes 
«Ut constet de intencione etc.», ad quos probandum se admicti postulavit et 
de ydoneis commissariis pro testibus super ipsis articulis examinandis debite 
provideri, ex alia.

Et nos memoratum consilium, premissis auditis et actentis concessaque 
dictorum articulorum prefati domini Bellimontis copia prefato Iohanni 
Thomasseti illam deposcenti, dictos articulos utrobique admicti petitos, salvo 
tamen iure impertinencium et non admictendorum, per présentes hinc inde ad 
probandum admictimus, harum tenore commictendo mandantes dilectis nostris
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Guilliermo de Bosco, Petro Pingonis, ducalibus secretariis, et Petro Adini, 
notariis, et ipsorum cuilibet insolidum, de quorum sufficiencia probitate et 
industria plene confidimus, quatenus ad loca propter hec opportuna et conde- 
cencia se personaliter transferant et transportent omnesque et singulos testes, 
quos dicte ambe partes ad prenarratorum articulorum suorum probacionem 5 
producere et examinari facere voluerint, super ipsis articulis ac interrogatoriis 
per ipsas partes nobis infra triduum tradendis, si que tradere voluerint ad rese- 
quandum ex eis que fuerint resequanda, debite, diligenter, / p. 7 / singulariter 
et secrete, ipsorum examinandorum testium mediis iuramentis, examinent 
fideliter et interrogent ipsorumque dicta et deposiciones in scriptis ponant vera- 10 
citer et redigant, ac nobis die, loco et hora subscriptis pro illis publicandis 
mictant vel apportent, suis aut alterius ipsorum sigillo et signeto fideliter inter
clusis. Quoniam eisdem commissariis nostris et ipsorum cuilibet insolidum 
quoad hec vices nostras per présentes commictimus exercendas, assignantes 
propterea eisdem partibus diem decimam octavam mensis instantis iullii, nisi is 
ferialem fuerit alias etc., ad comparendum Chamberiaci ante terciam coram 
nobis et tunc per ipsas partes, quibus supra nominibus, dictorum testium actes- 
tacionum per dictos commissarios nostros seu alterum eorundem intérim 
examinandorum nobisque mictendarum vel afferendarum1 publicacionem hinc 
inde videndum et audiendum perhemptorie et précisé, ulteriusque in huiusmodi 20 
causa iuridice procedendum. Assignantes insuper dictum Amedeum Milleti, 
quo supra nomine, testes pro parte dicti domini comitis Gruerie et Iohannis 
eius fratris per alterum commissariorum nostrorum examinandos iurare visu
rum, si voluerit et sua putaverit interesse, videlicet diebus / p. 8 / quinta et sexta 
instantis iullii apud Meldunum in albergaria hospitis dicti Piémont; octava 25 
et nona dicti mensis iullii apud Viviacum in albergaria cuiusdam nuncupati 
Magister Girardus ; item die decima ipsius mensis iullii apud Morgiam in alber
garia Petri de Coquina; item undecima et duodecima eiusdem iullii apud 
Albonam in domo albergarie Iohannis de Costello ; item die tresdecima et qua- 
tuordecima iullii in domo albergarie Ludovici Evrardi apud Nyvidunum; 30 
item quindecima et sexdecima diebus iullii apud Copetum in albergaria Crucis 
Albe 1 2, a solis ortu ipsorum dierum et cuiuslibet ipsorum usque ad occasum 
cum continuacione horarum ipsorum dierum. Et similiter predictum Iohannem 
Thomasseti nomine predicto assignamus testes per dictos commissarios nostros 
seu alterum eorundem dicti domini Bellimontis parte 3 examinandos iurare 35

1 mictendarum vel afferendarum se rapporte apparemment à actestacionum et examinan
dorum à testium.

2 Nous n’avons pas retrouvé les dépositions des témoins entendus à Nyon et Coppet.
8 Nous n ’avons pas retrouvé les dépositions recueillies sur les articles d’Amblard de 

Belmont. 40
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visurum, si voluerit et sua putaverit interesse, videlicet apud Morgiam, diebus 
quinta, sexta et septima dicti mensis iullii in domo habitacionis Petri de 
Coquina ; item apud Thononium nona, decima et undecima ipsius mensis iullii 
in domo habitacionis Iohannis Ioly ; item / p. 9 / apud Chamberiacum duode-

5 cima, tresdecima, quatuordecima, quindecima et sexdecima eiusdem mensis 
iullii in albergaria Ianini du Peron ad signum Crucis Albe, a solis ortu ipsorum 
dierum et cuiuslibet ipsorum usque ad occasum cum continuacione horarum 
ipsorum dierum.

Datum Chamberiaci die, hora et anno premissis. In consilio presentibus :
10 dominis Lamberto Oddineti présidente, Anthonio Carioni et Iohanne Borlandi 

procuratore fiscali. — In absencia Guilliermi Bolomerii: Iohannes Noyelli.

Articles déduits par François et Jean de Gruyère

Tenor autem articulorum supramencionatorum.
«Ex non scripto ius oritur seu venit quod usus comprobavit, nam diuturni 

is mores consensu utencium comprobati legem imictantur», ut Inst. «De iure 
naturali, gencium et / p. 10 / civili» § «Ex non scripto» x, ubi consuetudo, 
prout est ius, ita ibi sumitur, licet alibi alias pro facto assumatur, 1. in C. «De 
episcopalia audiencia» 1 2 in fine, de qua in 1. «Facultas» 3 C. «De iure fisci» 4, 
igitur ad tollendum omnem dubitacionem que allegari posset pro parte nobilis 

20 et potentis viri Amblardi domini Bellimontis, contra et adversus nobiles et 
potentes magnificos Franciscum comitem Gruerie et Iohannem de Grueria 
fratres, filios olim bone memorie domini Anthonii comitis Gruerie quondam, 
ad omnem finemque et effectum pro ipsis meliores dant breves articulos infra- 
scriptos, ad quos probandum se petunt admicti et de commissariis ydoneis sibi

25 debite provideri.
1. In primis quod villa seu castrum et terra Albone, de qua litigatur inter 

partes predictas in sacris et laudabilibus audienciis illustrissimi principis Pede- 
moncium, metuendi domini nostri primogeniti et locuntenentis generalis 
superbi illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis, est sita seu situm

30 in patria et terra Vuaudi. Et ita est verum, notorium et magnifestum, publica 
vox et fama. / p. 11 /

2. Item quod in dicta terra seu patria Vuaudi homines et mulieres dicte terre 
et patrie tam pro ipsis quam pro rebus sitis ibidem moribus utuntur et iure non

1 Institutes 1, 2, 9.
2 Code 1, 4.
8 Probablement : Code 10, 1, 7 : «Defensionis facultas,..».
4 Code 10, 1.

35
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scripto, quod memorie sine scripto comendatum est, adeo quod eorum mores 
et consuetudines pro legibus scriptis servantur. Et ita utuntur et usi fuerunt 
semper ab evo, sine eo quod aliter vixerint seu se gubernaverint per tempus et 
tempora retrofluxa continue sine quavis interminatione, adeo quod non sit 
hominis memoria ibi aliter se rexisse seu vixisse et absque eo quod aliter ibi et 
alio iure quam moribus et consuetudinibus non scriptis, quos memorie com
mendant, utantur et usi fuerint temporibus retrofluxis et de presenti utuntur 
et absque eo quod hominis memoria aliter extet seu aliter se habeat. Et ita est 
verum, notorium, publicum et magnifestum, publica vox et fama.

3. Item quod quamvis aliquis de dicta terra seu patria Vuaudi pro se ipso 
seu pro rebus ibidem existentibus trahatur et conveniatur in alia terra et patria 
illustrissimi domini nostri / p. 12 / Sabaudie ducis quam Vuaudi et ibi legibus 
et iure scripto utatur et regatur, ac tamen in decisoriis questiones et lites seu 
cause deciduntur secundum dictos mores et consuetudines terre et patrie Vuaudi. 
Et ita observatur et observatum fuit per tempus et tempora preterita continue 
retrofluxa, spacio 10, 20, 30, 40, 50, 60, 70 annorum et ulterius, per tanti tem
poris spacium quod de contrario non extat hominis memoria. Et ita est verum, 
notorium et magnifestum, publica vox et fama.

4. Item quod ideo quia ipsi homines de patria et terra Vuaudi pro se ipsis 
et rebus sitis ibidem utuntur moribus et iure non scripto, quod apud eos memorie 
commendatum est, et quia habent consuetudinarios in dicta terra et patria 
Vuaudi, quibus / p. 13 / et quorum dictis statur et creditur quoad dictos mores, 
consuetudines et ius non scriptum, tam illustrissimus dominus noster dux 
Sabaudie quam eius venerabile consilium secum residens, quam etiam eius 
officiarii et eius predecessores, a quibus causam habuit et habet in dicta terra 
et patria Vaudi pro questionibus seu litibus et causis coram se seu eius consilio 
secum residente vel aliis officiariis eius et coram quondam predecessoribus 
ventilatis, versis, ventilantibus et vertentibus contra aliquos de dicta terra et patria 
Vuaudi seu pro re et rebus ibidem sitis et existentibus, quamvis lis et questio 
seu causa tractetur in alia terra seu patria quam Vaudi, ubi legibus et iure 
scripto utatur, consueverunt et ita fecerunt et faciunt1 pro decisionibus talium 
litium, questionum et causarum petere seu evocare et evocari facere consuetudi
narios et cutumerios et alios dicte terre et patrie Vaudi, pro habendo et partici
pando consilium cum eis et sciendo quid de dictis moribus, consuetudinibus 
et iure non scripto, eciam non / p, 14 / vocata parte adversa nec citata ad 
videndum eos consulere seu interrogare seu deponere et dicere quid de dictis 
moribus, consuetudine et iure non scripto, seu ad videndum eos iurare vel aliter 
deponere per tempus et tempora retrofluxa continue 10, 20, 30, 40, 50, 60, 70
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1 faciunt est ajouté en marge avec signe de rappel.



28 ENQUÊTE D’AUBONNE DE 148?

5

10

15

20

25

80

85

annorum et ulterius, per tanti temporis spacium quod de contrario non extat 
hominis memoria. Et ita est verum, notorium et magnifestum, publica vox et 
fama.

5. Item quod ideo prelibatus dominus noster dux et eius predecessores eius- 
que consilium secum residens et alia consilia precedencia suorum predecessorum 
et ceteri eius officiarii consueverunt stare in decisionibus controversiarum, 
litium seu causarum reportacioni seu consultacioni et dicto seu deposicioni 
talium consuetudinariorum et cotumeriorum tamquam moribus ipsorum et 
consuetudini, iuri non scripto, apud eos memorie / p. 15 / comendato per tempus 
et tempora continue retrofluxa 10, 20, 30, 40, 50, 60, 70 annorum et ulterius, 
per tanti temporis spacium quod de contrario non extat hominis memoria. Et 
ita est verum, notorium et magnifestum, publica, vox et fama.

6. Item quod prefati nobiles viri Franciscus comes Gruerie et Iohannes eius 
frater sunt de dicta terra et patria Vaudi et eciam de ipsa erat originaliter et ibi 
domicilium suum fovebat et faciebat dictus do:minus Anthonius de Grueria, 
quondam comes Gruerie, tempore late predicte sentencie anteque et post et 
semper. Et ita est verum, notorium et manifestum, publica vox et fama.

7. Item quod premissa omnia et singula sunt vera, notoria et manifesta et de 
ipsis est publica vox et fama.

p. 16 / Que dicunt et proponunt opm[i] via, iure, modo et forma pro ipsis 
melioribus, salvo eis iure magis ponendi et articulandi et salvo eis omni alio 
eorum iure et racione, oneri superflue et non neccessarie probacionis minime 
se astringentes, de suis sumptibus et expensis protestando in premissis omnibus 
et aliis opportunis, inclitam dominationem vestram et officium spectabilium 
dominorum auditorum et assessorum vestrorum humiliter implorando.

Moris.

Dépositions des témoins entendus à Moudon :

Jean Landry

Tenor actestacionum dictorum testium.
Et primo vir discretus Iohannes Landrici, notarius et burgensis Melduni, 

etatis septuaginta annorum salvo pluri et bone memorie ut dicit quinquaginta, 
testis citatus per Nycodum Luyseti, nuncium curie domini baillivi Vuaudi, de 
mei predicti commissarii mandato, prout idem serviens sic / p. 17 / fecisse retulit 
michi dicto commissario, productusque et iuratus prout supra. Et deinde per 
me dictum commissarium de et super articulis preinsertis diligenter, singulariter 
et secrete examinatus et interrogatus.
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1. Et primo super primo dictorum articulorum qui sic incipit «In primis 
quod villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum fore 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem 
articulo esse vera, dicit quia patria Vuaudi incipit in villa seu mandamento 
Copeti ab una parte et finit in villa seu mandamento Mureti ab alia parte, cum 
suis aliis confinibus, infra quos confines et limites locus Albone est situatus, 
videlicet infra baillivatum Vuaudi. Item quia sentencie que a iudice dicti loci 
Albone profferuntur per appellacionem devolvuntur et devolvi consueverunt 
ad sedem baillivatus predicti Vuaudi. Quodque de premissis per ipsum testem 
depositis et in dicto articulo contentis est publica vox et fama in patria Vuaudi 
inter notos patriotasque et vicinos eiusdem. / p. 18 /

2. Super secundo dictorum articulorum qui sic incipit «Item quod in dicta 
terra seu patria Vuaudi etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum 
fore verum quoad tempus memorie eiusdem testis et diu ante, prout dici audivit 
testis ipse a senioribus consuetudinariis predecessoribus suis. Interrogatus de 
causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto articulo fore vera, dicit quia 
ipse testis, qui est oriundus de patria Vuaudi et ibidem moram suam traxit, 
videlicet in villa Melduni pro maiori parte temporis, sic vidit uti et observari 
de toto tempore dicte sue memorie prout utitur et observatur in dicta tota patria 
Vuaudi, modo et forma quibus in dicto articulo describitur, absque eo quod 
unquam de contrario visum fuerit seu usitatum ipseque testis ab aliis senioribus 
consuetudinariis predecessoribus suis sic dici et teneri audivit. Deponens ulte
rius ipse testis, qui certo temporis intervallo officium clericature baillivatus 
Vuaudi excercuit, plura passamenta et sentencias recepisse in dicto officio secun
dum consuetudines /  p. 19 / dicte patrie Vuaudi, quibus in eadem patria utitur 
et uti solitum est. Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod 
consuetudinem approbatam in dicta patria Vuaudi, que loco iuris scripti 
habetur et reputatur. Interrogatus in quibus locis et inter quas personas 
viderit uti ipse testis iure non scripto et consuetudinibus prout in 
dicto articulo continetur, dicit quod Melduni, Rote, Yverduni, Morgie, 
Nyviduni, Rotondimontis et aliis locis dicte patrie Vuaudi, in quibus ipse 
testis conversatus est, prout sic indifferenter utitur in dicta tota patria 
Vuaudi inter incolas, subdictos et habitatores eiusdem. Interrogatus quis 
dictas consuetudines induxit, dicit se nescire, quia non fuit presens. Inter
rogatus quanto tempore fuerunt observate, dicit quod a fundatione dicte 
patrie, prout sic dici et teneri audivit ipse testis et uti vidit a tempore 
dicte sue memorie.

3. Super tercio dictorum articulorum incipiente «Item quod quamvis 
aliquis etc. » interrogatus, dicit et dçponit ipsum articulum fore verum. Interro
gatus / p. 20 / de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto articulo
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esse vera, dicit quia ipse testis qui loquitur pluries et sepissime per illustrissimum 
principem dominum nostrum Sabaudie ducem cum aliis consuetudinariis dicte 
patrie Vuaudi fuit mandatus et evocatus coram dominacione sua et venerabilis 
consilii secum residentis1, pro opinionibus ipsorum consuetudinariorum 
habendis super decisoriis questionum et causarum que a dicta patria Vuaudi 
emictebantur et proveniebant, tam per appellacionem quam alias. Quequidem 
questiones et cause secundum opiniones ipsorum consuetudinariorum decide
bantur et decidi consueverant secundum ritum et morem dictarum consuetudi- 
nium patrie Vuaudi, prout ipse testis sic vidit observari et teneri. Interrogatus 
quas causas et questiones secundum dictos mores et consuetudines dicte patrie 
Vuaudi viderit ipse testis decidi in patria iuris scripti, dicit quod quandam 
causam dudum ventilatam coram prefato domino nostro duce, pro tunc comite, 
et eius consilio memorato inter ipsum dominum / p. 21 / nostrum ex una parte 
et dominum de Palude alias de Varambone ex parte alia ad causam castri et 
mandamenti de Corsonay1 2. Item quandam aliam causam pro facto Berchiaci 
inter dominum Montis Veteris ex una parte et castellanum dicti loci ex parte 
alia, videlicet in villa Thononii coram ipso domino nostro duce et eius memo
rato consilio. Et plures alias causas de quibus presencialiter non recordatur, 
eciam quia foret prolixum eas recitare. Interrogatus qualiter scit ipse testis quod 
ita observetur et ita fuerit observatum per tempus et tempora de quibus in dicto 
articulo fit mencio, dicit quia sic vidit observari de toto tempore dicte sue memorie 
et dici audivit ab aliis consuetudinariis senioribus predecessoribus suis quod 
ita fuit tentum et observatum per tempus et tempora [de] quibus in dicto 
articulo fit mencio.

4. Super quarto dictorum articulorum incipiente «Item quod ideo etc.» 
interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum fore verum. ( ...p. 22... ) Interroga
tus qualiter scit ipse testis quod prefatus dominus noster dux et eius officiarii con
sueverunt pro decisionibus talium litium, questionum et causarum petere seu 
evocare et evocari facere consuetudinarios, cutumerios et alios dicte terre et patrie 
Vuaudi pro habendo et participando consilium cum ipsis, prout in dicto articulo 
describitur, dicit quia ipse testis cum aliis consuetudinariis dicte patrie ad hoc 
fuit evocatus et mandatus prout et aliqui alii dicte patrie consuetudinarii per 
prefatum dominum nostrum ducem. Interrogatus qualiter scit quod non vocata 
parte adversa nec citata ad videndum eos consulere seu interrogare seu deponere 
et dicere quid de dictis consuetudinibus et iure non scripto seu ad videndum

1 Lisez : venerabili consilio secum residente.
2 Lisez : Cossonay. Ce procès avait vraisemblablement pour cause les querelles concernant 

la succession de Jeanne de Cossonay (Cf. Charrière: Recherches sur les dynastes de Cossonay 
Lausanne 1865, pp. 344 ss. M D R N , première livraison : pp. 81 et 134 ss ; deuxième livraison : 
pp. 40 ss.)



ENQUÊTE D’AUBONNE DE 1437 31

eos iurare, prout ibidem continetur, dicit quod causis et racionibus per eum 
predepositis, quia sic vidit et presens fuit cum aliis dicte patrie Vuaudi consue
tudinariis. Et factis eidem testi insuper / p. 23 / omnibus aliis interrogatoriis 
consimilibus quibus super precedenti articulo, respondet formaliter eisdem 
sicuti super eodem et per eundem modum.

5. Super quinto dictorum articulorum qui sic incipit «Item quod ideo etc.» 
interrogatus, dicit et deponit eundem articulum esse verum. ( .. .)  Interrogatus 
qualiter scit quod prefatus dominus noster dux eiusque consilium secum resi
dens et alia consilia suorum predecessorum et ceteri eius officiarii consueverunt 
stare in decisionibus controversiarum, litium seu causarum reportacioni seu 
consultacioni dictoque seu deposicioni talium consuetudinariorum prout in 
eodem articulo describitur, dicit quia sic vidit de tempore sue memorie et 
presens fuit, ut supra deposuit. Et factis ( ... p. 24 ...)

6. Super sexto dictorum articulorum qui sic incipit «Item quod prefatus 
etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum fore verum. Interrogatus 
de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit 
quia ipse testis tam domino Anthonio quondam comiti Gruerie, in ipso articulo 
nominato, quam eius predecessoribus servivit spacio triginta annorum salvo 
pluri. Sciens hoc ideo quod ipse dominus Anthonius domicilium suum faciebat 
et fovebat tempore eius vite in dicta patria Vuaudi, tam in dicto loco Albone 
quam in castro suo Gruerie, prout Franciscus et Iohannes de Grueria fratres, 
liberi sui, ut sic dicitur, in dicta patria domicilia sua habent, sicuti eorum pre- 
dictus quondam pater, qui originaliter fuit de patria Gruerie, que consistit infra 
limites patrie predicte Vuaudi.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus, 
dicit et deponit ipsum articulum fore 'verum. ( ... p. 25 ?.. ) Interrogatus quid est 
verum et quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est ubi non latet 
mendacium ; notorium vero est illud quod per plures notos et vicinos cognoscitur 
manifestumque ad idem. Interrogatus quid est vox et fama, dicit quod illud 
quod clare videtur et apparet.

Interrogatus si sit homo, iuridiciabilis, servitor, officiarius, emphiteota, 
debitor dictorum fratrum de Grueria aut eisdem in aliquo astrictus, dicit quod 
non. Interrogatus an sit de progenie vel parentela eorundem in aliquo gradu, 
dicit quod non. Interrogatus si sit parcialis et partem fecerit in hac causa pro 
dictis fratribus de Gruerie contra dominum Bellimontis et si fuerit consiliarius, 
procurator vel advocatus in eadem causa, dicit quod non. Interrogatus si prece, 
precio, ira, odio, timore, favore, dono, lucro, rancore aut quavis alia parcialitate 
predicta deposuerit, dicit quod non nisi pro sola veritate dicenda. Interrogatus 
an fuerit instructus, doctus, advisus vel subornatus ad sic deponendum, dicit 
quod non. ! p. 26 ! Interrogatus an sit comodum reportaturus ex dicto eius
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testimonio et an fuerit sibi aliquid datum vel dari promissum pro eodem, dicit 
quod non. Interrogatus quam parcium predictarum mallet in presenti causa 
obtinere, dicit quod pocius ius habentem in eadem. Pingon
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Jean Jolivet

Item discretus vir Iohannes Ioliveti, notarius et burgensis Melduni, etatis 
quadraginta annorum et bone memorie ut dicit viginti quinque, testis ut supra 
citatus, productus et iuratus. Et deinde per me dictum commissarium de et 
super predictis articulis diligenter singulariterque et secrete examinatus et 
interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum fore 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto 
articulo fore vera, dicit quia patria Vuaudi se extendit usque ad quandam rippa- 
riam existentem prope / p. 27 / Versoyam ab uno latere et usque ad marchias 
Alamanie ab alio latere et usque ad baillivatum Chablaysii ab alio latere, item 
usque ad marchias Burgondie ab alio latere, inter quos limites seu confines locus 
et terictorium Albone situantur, videlicet infra baillivatum Vuaudi, prout de 
premissis est publica vox et fama in dicta patria Vuaudi inter incolas et patriotas 
ipsius patrie.

2. Super secundo dictorum articulorum incipiente «Item quod in dicta terra 
seu patria Vuaudi etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem arti
culo fore vera, dicit quia sic uti vidit et observari prout in ipso articulo descri
bitur per tempus predicte sue memorie, prout ita usum et observatum fuit 
temporibus retrofluxis ab evo, sicut ipse testis per alios consuetudinarios senio
res, tam modernos quam eius predecessores, sic dici audivit. Interrogatus quid 
appellat ius non scriptum, dicit quod mores, usus et consuetudines dicte patrie 
Vuaudi quibus sic utitur. Interrogatus qualiter scit quod pro legibus scriptis 
servantur prout in dicto articulo describitur, / p. 28 / dicit quia sic uti vidit et 
observari sine quacunque contrarietate per tempus dicte sue memorie prout 
in eodem articulo describitur. Interrogatus quis inducit dictos mores et consue
tudines et quanto tempore tenti fuerunt et observati, dicit quod imperatores, 
prout ipse testis sic dici audivit, ab inicio mundi, a quo tempore citra sic fuit 
usitatum et observatum eisdem moribus et consuetudinibus.

3. Super tercio dictorum articulorum incipiente «Item quod quamvis aliquis 
etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum fore verum. Interrogatus 
de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit 
quia sic vidit uti et observari in dicta patria Vuaudi toto tempore dicte sue
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memorie prout in dicto articulo describitur usumque et observatum extitit 
per tempora de quibus in dicto articulo fit mencio, prout ipse testis dici audivit 
ab aliis consuetudinariis senioribus ipso. Interrogatus ubi et in quibus locis et 
inter quas personas uti viderit dictis consuetudinibus, dicit / p. 29 / quod in villa 
Melduni et aliis locis et bonis villis patrie Vuaudi, in quibus ipse 1 conversatus 
est, prout sic indifferenter utitur inter omnes patriotas et subdictos tociens 
quociens casus eveniunt.

4. Super quarto dictorum articulorum qüi sic incipit «Item quod ideo etc.» 
interrogatus et examinatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interro
gatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, 
dicit quia sic uti vidit et observari ipse testis toto tempore dicte sue memorie 
tentumque et observatum extitit temporibus retrofluxis per tanti temporis 
spacium quod hominum memoria non existit, prout ipse testis sic dici et teneri 
audivit ab aliis consuetudinariis senioribus ipso. Interrogatus qualiter scit quod 
tam illustrissimus dominus noster dux Sabaudie ac eius venerabile consilium 
secum residens et ceteri officiarii sui ac eius predecessores, a quibus causam 
habuit et habet in dicta terra et patria Vuaudi pro questionibus, litibus et causis 
coram se ventilatis, versis et vertentibus contra aliquos de dicta terra et patria 
/ p. 30 / Vuaudi pro rebus ibidem sitis et existentibus, quamvis lis et questio 
tractetur in alia patria quam Vuaudi, ubi legibus et iure scripto utatur, consue
verint pro decisionibus dictorum litium, questionum et causarum evocare 
petereque et evocari facere consuetudinarios, cutumerios et alios dicte patrie 
Vuaudi pro habendo et participando consilium cum eisdem, et sciendo quid de 
dictis moribus et consuetudinibus et iure non scripto, prout in dicto articulo des
cribitur, dicit et respondet quia ipse testis de tempore dicte sue memorie ipsos 
consuetudinarios per prefatum dominum nostrum ducem evocari et mandari 
facere vidit et ipsemet testis cum aliis consuetudinariis dicte patrie sic evocatus 
fuit pro decisionibus ipsarum litium et causarum, sicut in dicto articulo propo
nitur. Interrogatus in quibus causis et quas partes dicte cause concernebant 
et quociens et quando, respondet quod pluries et sepe in pluribus causis, vide
licet : in causa pridem mota inter patrem domini moderni Bellimontis / p. 31 / 
ex una et dominum Anthonium quondam comitem Gruerie partibus ex alia, 
ad causam dicti loci Albone, pro cuius decisione prefatus dominus noster dux 
et eius venerabile consilium vocari fecerunt consuetudinarios dicte patrie 
Vuaudi, prout vidit ipse testis, quamvis tunc evocatus non fuerit. Item in 
quadam alia causa pridem ventilata coram ipso domino nostro seu eius memo
rato consilio inter procuratorem fiscalem ex una et Iohannem Porterii partibus 
ex alia. Eciam in pluribus aliis litibus et causis ad causam personarum et
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1 ipse est suscrit avec signe de rappel.
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subdictorum dicte patrie Vuaudi ac rerum ibidem situatarum dudum venti
latis, de quibus ipse testis presencialiter non recordatur. Interrogatus qualiter 
scit quod non vocata parte adversa et citata ad videndum consulere seu interro
gare prout in dicto articulo describitur, dicit quia sic vidit teneri et observari 
per tempus dicte sue memorie, ut iam predeposuit. Et factis ( . . . ) p. 32 /

5. Super quinto dictorum articulorum incipiente «Item quod ideo prelibatus 
etc.» interrogatus, dicit et deponit dictum articulum fore verum. ( ...)

6. Super sexto dictorum articulorum incipiente «Item quod prefati etc.» 
interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interrogatus de 
causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit 
quia voce et fama sic communiter et publice dicitur et tenetur in tota patria 
Vuaudi prout in eodem articulo describitur, prout, eciam rei veritas sic se habet, 
nam certum est quod dictus dominus Anthonius quondam comes Gruerie, in 
ipso articulo nominatus, mansionem suam fovebat / p. 33 / in dicto comitatu 
Gruerie, qui est de limitibus patrie Vuaudi, prout fovent eciam dicti eius liberi.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum incipiente «Item quod 
premissa omnia et singula etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum 
fore verum. ( ...)  Interrogatus quid est verum, quid notorium et quid manifes
tum, dicit quod illud quod adeo devulgatum est quod probacione non indiget. 
Interrogatus quid est publica vox et fama, dicit quod illud quod inter plures 
publice tenetur et dicitur.

Interrogatus si sit homo, iuridiciabilis, servitor, officiarius, familiaris, 
domesticus, emphiteota, censerius dictorum fratrum de Grueria aut eisdem in 
aliquo astrictus, dicit quod non, hoc salvo quod est censerius dicti comitis 
Gruerie pro aliquibus rebus et bonis quas ipse testis habet in Valle Lustriaci. 
Interrogatus si sit parcialis et partem fecerit in hac / p. 34 / causa pro dictis fra
tribus de Grueria contra dominum Bellimontis et si fuerit consilliarius, procu
rator vel advocatus in eadem, dicit quod non, salvo quod ipse testis loquens 
novissime in aliquibus iornatis amicicie fuit electus amicus pro dictis fratribus 
de Grueria et eorum parte contra dictum dominum Bellimontis ; quequidem 
iornate amicabiles suum sortire non potuerunt effectum. ( ...)

Pingon.

Jean Serragin

Item discretus vit Iohannes Serraceni, notarius et burgensis Melduni, 
etatis septuaginta / p. 35 / et bone memorie quinqu aginta annorum ut dicit, testis 
ut supra citatus, productus et iuratus. Deinde per me dictum commissarium 
de et super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete examinatus et 
interrogatus.
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1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc.», dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interro
gatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, 
dicit quia patria Vuaudi limitatur a villa et terrictorio Copeti ab una parte et 
a villagio de Chietres ab alia parte, inter quos confines villa locusque et terric- 
torium Albone situantur ; estque de premissis publica vox et fama in dicta patria 
Vuaudi inter incolas, subdictos et habitatores dicte patrie, adeo quod non 
indiget alia probacione.

2. Super secundo dictorum articulorum incipiente «Item quod in dicta 
terra etc. » interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interro
gatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, 
dicit quia ipse testis sic uti vidit teneri et observari toto tempore dicte 
sue memorie, prout sic tenetur et observatur aeque / p. 36 / utitur in dicta 
patria Vuaudi sine quacunque contrarietate tentumque, usum et observa
tum fuit temporibus retrofluxis per tanti temporis spacium quod non est 
in contrarium hominis memoria, prout ipse testis sic dici audivit ab aliis 
sefiioribus consuetudinariis ipso predecessoribus modernorum. Interrogatus 
quid appellat ius non scriptum, dicit quod consuetudines, usus et mores 
dicte patrie Vuaudi, per que unicuique ius suum servatur. Interrogatus quis 
ipsas consuetudines induxit, dicit quod sapientes acthenus, prout ipse testis 
sic dici audivit.

3. Super tercio dictorum articulorum qui sic incipit «Item quod quamvis 
aliquis etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interro
gatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto articulo fore vera, 
dicit quia ipse testis sic vidit teneri, uti et observari de tempore dicte sue memo
rie, prout sic tenetur et observatur tentumque et observatum extitit temporibus 
retrofluxis per tanti temporis spacium quod in contrarium hominis memoria 
non existit, prout ipse testis sic dici audivit ab aliis consuetudinariis predeces
soribus modernorum. Interrogatus in quibus casibus et causis et inter quas 
partes sic viderit / p. 37 / uti et observari et per quos et de quibus rebus, quo- 
ciens et quando, dicit quod pluries et sepe in pluribus causis, videlicet per 
illustrissimum principem dominum nostrum 1 Sabaudie ducem, videlicet : 
primo in quadam causa dudum coram eodem seu venerabili consilio secum 
residente ventilata inter procuratorem fiscalem ipsius domini nostri ex una et 
magnifficum Franciscum dominum de Chaland et Montisioveti, ad causam 
castri de Suprapetra, partibus ex alia 1 2. Item in quadam alia causa inter domi
num Amedeum de Verneto ex una parte et Guilliermum de Colomberio tutorio

1 dominum nostrum est ajouté en marge avec signe de rappel.
2 Cf. AET paquet 37, Surpierre 1 et 2 (a? 1412).
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nomine Guilliermi de Balmis ex parte altera, ad causam castri Sancti Martini. 
Item in causa presenti inter dominum Anthonium quondam comitem Gruerie 
ex una et dominum Bellimontis partibus ex altera. Item in pluribus aliis causis 
de quibus presencialiter non recordatur.

4. Super quarto dictorum articulorum incipiente «Item quod ideo etc.» 
interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interrogatus de causa 
sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo esse vera, dicit / p. 38 / 
quia ipse testis sic vidit teneri et observari prout in dicto articulo describitur. 
Quodque ipse testis temporibus retrofluxis cum aliquibus aliis dicte patrie 
Vuaudi consuetudinariis et cutumeriis dicte patrie Vuaudi per prefatum 
dominum nostrum ducem fuit mandatus et evocatus ad cognoscendum et 
iudicandum super consimilibus 1 litibus, questionibus et causis de quibus 
in dicto articulo mencio fit, eciam non vocatis partibus, sed in consilio 
suo partibus ipsis in suis iuribus tamen propositis et replicacionibus 
prius auditis in curia ipsius domini nostri. Interrogatus in quibus causis, 
quociens et quando ipse testis per prefatum dominum nostrum Sabaudie 
ducem cum ceteris dicte patrie Vuaudi consuetudinariis fuerit mandatus et 
evocatus, dicit quod multociens et sepe, maxime in causis de quibus predeposuit 
et pluribus aliis, de quibus presencialiter non recordatur. Interrogatus qualiter 
scit quod prefattis dominus noster dux eiusque venerabile consilium secum 
residens et ceteri officiarii sui consueverunt pro decisionibus talium causarum 
evocare et evocari facere consuetudinarios dicte patrie Vuaudi pro habendo 
et participando / p. 39 / consilium cum eisdem, prout in dicto articulo descri
bitur, dicit quia ipse testis sic fieri vidit pluries et sepissime et dictos consuetu
dinarios evocari per prefatum dominum nostrum Sabaudie ducem. Qui ipsum 
testem et nonnullos alios dicte patrie Vuaudi consuetudinarios nuper et de novo 
mandari fecit et evocari ad cognoscendum secundum dictos consuetudines de 
quadam causa que summarie tractatur coram dominacione sua inter Glaudium 
Borgesii ex una et nobilem Iohannem de Menthono nomine eius uxoris partibus 
ex alia. Interrogatus quis ipsorum, videlicet ipse dominus noster dux seu dicti 
consuetudinarii, solet in talibus causis iudicare et sentenciam ferre, dicit 
quod prefatus dominus noster dux, vocatis in eius consilio et in unum congre
gatis dictis consuetudinariis, solet ab eisdem petere super casu et causa de quibus 
disceptatur et habere opiniones ipsorum consuetudinariorum, quas ipsi con
suetudinarii eidem legaliter reportare habent et debent ; et deinde ipse dominus 
noster dux seu eius venerabile consilium iudicare habet et consuevit / p. 40 / 
secundum opiniones dictorum consuetudinariorum et exhigenciam dictarum 
consuetudinium patrie Vuaudi.

1 consimilibus est ajouté en marge avec signe de rappel.
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5. Super quinto dictorum articulorum incipiente «Item quod ideo prelibatus 
etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum, eo quod a 
proxime precedenti articulo deppendet et secundum ea que ipse testis super 
ipso precedenti articulo iam deposuit. ( . . .)

6. Super sexto dictorum articulorum qui sic incipit : / p. 41 / «Item quod 
prefati nobiles etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo 
fore vera, dicit quia ipse testis communiter et publice sic dici et teneri 
audivit diciturque et tenetur in dicta patria Vuaudi prout in eodem articulo 
continetur.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus 
( .. .)  quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est 
illud quod differt a falso ; notorium vero et manifestum quod probacione non 
indiget. Interrogatus quid est vox et fama, respondet ad idem. ( . . .p .  42 ...)

Pingon.

Antoine Cerjat

Item nobilis Anthonius Ceriacti, burgensis dicti loci Melduni, etatis quadra
ginta annorum salvo pluri, memorie vero viginti quinque ut dicit, testis ut 
supra citatus, productus / p. 43 / et iuratus. Deinde per me dictum commissa- 
rium de et super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete examinatus et 
interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem 
articulo fore vera, dicit quia limites dicte patrie Vuaudi se extendunt usque 
ad villam et mandamentum Copeti inclusive a parte una et usque ad villam et 
terrictorium Mureti ab alia parte, infra quos limites locus seu terrictorium 
Albone situantur, prout de premissis est publica vox et fama in tota patria 
Vuaudi inter incolas et habitatores dicte patrie.

2. Super secundo dictorum articulorum incipiente «Item quod dicta terra 
seu patria etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo 
fore vera, dicit quia ipse testis sic usus est utique et observari vidit prout utitur 
et observatur in dicta /p . 44 / patria Vuaudi indifferenter toto tempore predicte 
sue memorie et prout dici audivit ipse testis tentum fuit, usum aeque observa
tum totis temporibus retrofluxis, in tantum quod hominis memoria de contrario 
non habetur. Interrogatus quis statur et induxit dictas consuetudines, dicit se
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nescire quia non est illius memorie. Interrogatus quid appellat ius non scriptum, 
dicit quod usum et consuetudines dicte patrie, que memorie commendantur 
et in scriptis non rediguntur.

3. Super tercio dictorum articulorum qui sic incipit «Item quod quamvis 
s etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interrogatus 

de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit 
quia sic dici audivit ipse testis Rodulpho Serracti eius quondam patri, Iacobo 
de Glana et aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi magis expertis in ipsa 
consuetudine, quos ipse testis pluries et sepe mandari vidit per illustrissimum 

io principem dominum nostrum Sabaudie ducem pro habendo opiniones ipsorum 
consuetudinariorum super questionibus consimilibus / p. 45 / et causis de qui
bus in dicto articulo fit mencio secundum dictas consuetudines patrie Vuaudi 
et maxime pro causis infrascriptis, videlicet : primo pro quadam causa dudum 
ventilata coram eodem domino nostro seu eius venerabili consilio secum 

15 residente inter ipsum dominum nostrum ex una parte et dominum comitem 
Chalandi ex alia parte, ad causam castri de Suprapetra x. Item pro quadam alia 
causa dudum ventilata inter ipsum dominum nostrum ducem contra dominum 
Varambonis, ad causam de Cossonay2. Item pro quadam alia causa dudum 
ventilata ubi supra, videlicet in auditorio prefati domini nostri ducis et eius 

20 venerabilis consilii in patria ipsius domini nostri iuris scripti, inter nobilem 
Guilliermum de Colomberio ex una parte et dominum Amedeum de Verneto 
militem ex alia. Item pro quadam alia causa similiter ventilata ubi supra inter 
dominum Anthonium quondam comitem Gruerie et dominum fiellimontis, ad 
causam dicti loci Albone. Interrogatus an ipse testis ad hoc fuerit presens, dicit 

25 quod non, sed quia sic dici audivit communiter et publice ab eisdem consuetu
dinariis de quibus predeposuit et quia ipsos mandari / p. 46 / vidit ipse testis 
per prefatum dominum nostrum ducem racione et ad causam premissorum
per eundem testem depositorum.

80 6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in dicto articulo fore vera, dicit quia ipse testis vidit dominum Anthonium 
quondam comitem Gruerie, in ipso articulo nominatum, moram suam facere 
tempore eius vite tam in comitatu Gruerie, qui est de baillivatu Vuaudi, quam

85 eciam in dicto loco Albone. Quodque de contentis in dicto articulo est publica 
vox et fama / p. 47 / in dicta patria Vuaudi inter omnes et singulos de ipsis 
fratribus de Grueria noticiam habentes.

1 Cf. note 2, p. 35.
2 Cf. note 1, p. 30.

40 8 Sur les articles 4 et 5 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus 
( ...)  quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod ista signif- 
ficant idem, videlicet quando aliquid notorie videtur et cognoscitur. Interro
gatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud quod dici auditur.

(.../?. 48 ...). Pingon.

Subsequenter anno quo supra et die sexta predicti mensis iullii, apud 
Meldunum in albergaria hospitis dicti Piémont, testes inferius nominati, pri- 
mictus citati per dictum Nycodum Luyseti, nuncium curie domini baillivi 
Vuaudi, de mei dicti commissarii mandato, prout idem nuncius michi sic fecisse 
retulit, coram me dicto commissario producti / p. 49 / fuerunt per quem supra 
procuratorem spectabilis Francisci comitis Gruerie et Iohannis de Grueria 
eius fratris, supplicatorum, sua veritatis testimonia perhibituri de et super 
articulis preinsertis. Quiquidem testes ut supra citati et producti iuraverunt ad 
sancta Dei euvangelia per ipsorum quemlibet in mei dicti commissarii manibus 
corporaliter tacta deponere et testifficari meram et omnimodam quam sciverint 
veritatem de et super articulis predictis, et hoc in absencia dicti domini Belli- 
montis supplicantis et cuiusvis eius procuratoris, licet ad videndum iurare dictos 
testes ut supra legitime citati. Et deinde testes ipsi per me dictum commissarium 
de et super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete examinati et inter
rogati deposuerunt et testifficati fuerunt prout et quemadmodum in singulis 
eorum deposicionibus inferius particulariter agnotatis legitur contineri.

Jaquet Coquerel

Et primo Iaquetus Coquerelli, notarius et burgensis Melduni, etatis qua
draginta annorum vel circa et bone memorie triginta / p. 50 / ut dicit, testis per 
dictum Nycodum Luyseti, nuncium curie dicti baillivatus Vuaudi, citatus produc
t iq u e  et iuratus prout supra. Et deinde per me dictum commissarium de et 
super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete examinatus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto arti
culo fore vera, dicit pro eo quia, secundum quod communiter et publice dicitur 
et utitur in patria Vuaudi, limites dicte patrie incipiunt in villa Versoye et finiunt 
ultra villam Mureti, ita quod locus et terrictorium Albone infra dictos limites 
includuntur et situantur.
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2. Super secundo dictorum articulorum incipiente «Item quod in dicta 
terra seu patria Vuaudi etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum 
esse verum quoad tempus memorie ipsius testis. Interrogatus de causa sue scien- 
cie et qualiter scit contenta in eodem articulo esse vera, dicit quia sic vidit uti

s et observari dicique et teneri prout in eodem articulo continetur. Interrogatus 
lp .51l in quibus locis et inter quas personas, dicit q[uod Melduni, Rotondimontis, 
Yverduni, Morgie et aliis locis dicte patrie Vuaudi, in quibus ipse testis conver
satus fuit, indifferenter inter omnes patriotas secundum casuum exhigenciam.

3. Super tercio dictorum articulorum incipiente «Item quod quamvis 
io aliquis etc. » interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interro

gatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto articulo fore vera, 
dicit quia ipse testis communiter et publice in dicta patria Vuaudi sic dici et 
teneri audivit inter consuetudinarios dicte patrie Vuaudi ita fuisse observatum 
et usitatum, prout adhuc utitur et observatur, quodque ipse testis per illustrissi-

18 mum principem dominum nostrum Sabaudie ducem cum aliis consuetudinariis 
dicte patrie Vuaudi fuit mandatus pro habendo eius opinionem super consue
tudinibus predictis, licet ipse testis nunquam fuerit presens in decisionibus 
ipsarum causarum de quibus in dicto articulo fit mencio. Tamen per alios con
suetudinarios dicte patrie Vuaudi, qui ad mandatum prefati domini nostri

20 Sabaudie ducis/p .5 2 /  accederint pro suis opinionibus super dicta consuetudine 
dicendis, sic dici audivit ipse testis prout in ipso articulo describitur, videlicet 
quod dicte cause et questiones decidebantur secundum opiniones ipsorum 
consuetudinariorum. Interrogatus a quibus consuetudinariis predicta per 
eundem testem deposita dici audivit, dicit quod a Iohanne Serraceni, Anthonio

26 Bernost quondam, Iacobo de Glana, Iohanne Valantiney, Udriodo Ysabelli 
quondam, Petro Tornerii, Iohanne Gout et pluribus aliis dicte patrie Vuaudi 
consuetudinariis, qui per prefatum dominum nostrum ducem erant mandati 
et evocati sicut et ipse testis quandoque cum ipsis mandatus fuit, licet ad hoc 
aliis occupatus negotiis presens non fuerit.

80 ( . . . p .  J 5 . . . ) i .

6. Super sexto dictorum articulorum incipiente «Item quod prefatus etc.» 
interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum, prout sic communiter 
et publice dicitur et tenetur in dicta patria Vuaudi inter notos et vicinos eiusdem 
et prout ipse testis sic dici et teneri audivit palam, publice et notorie.

38 7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus
( ...)  quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod res appro
bata. Interrogatus quid est publica vox et fama, dicit quod illud quod clare 
apparet. ( ... p. 54 ... ).

Pingon.
40 1 Sur les articles 4 et S le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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Pierre Amine (ou Anime)

p. 55 ! Item vir discretus Petrus Amine, burgensis Melduni, etatis quinqua
ginta annorum salvo pluri, memorie vero bone triginta quinque ut dicit, testis 
ut supra citatus, productus et iuratus. Et deinde per me commissarium supra- 
nominatum de et super dictis articulis diligenter, singulariterque et secrete 5 
examinatus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum qui sic incipit «In primis 
quod villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in ipso articulo 
fore vera, dicit eo quia limites et confines patrie Vuaudi se extendunt a villa et 10 
terrictorio Copeti inclusive usque ad limites Bernencium et Friburgencium ab 
uno latere et usque ad limites et confines domini Novi Castri a parte Burgondie, 
inter quos limites et confines dictus locus et terrictorium Albone situantur et 
solent resortiri sub baillivatu Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum qui sic incipit «Item quod in dicta 15 
terra seu patria Vuaudi etc.» interrogatus, dicit et / p. 56 / deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis sic dici audivit a predecesso- 
ribus suis utique et observari vidit de tempore dicte sue memorie prout in dicto 
articulo continetur. Interrogatus in quibus casibus et causis et in quibus locis 20 
et inter quas partes uti viderit dictis consuetudinibus, dicit quod Melduni, 
Rotondimontis, Rote, Yverduni, Morgie et aliis locis patrie Vuaudi, in quibus 
conversatus fuit, prout sic utitur indifferenter inter patriotas, incolas et subdictos 
dicte patrie Vuaudi secundum casuum exhigenciam. Interrogatus quid appellat 
ius non scriptum, dicit quod bonos usus et consuetudines usitatos in dicta patria 25 
Vuaudi per tanta tempora quod non est in contrarium hominum memoria.

3. 4 et 5. Super tercio, quarto et quinto dictorum articulorum interrogatus, 
dicit et deponit ipsos articulos esse veros quoad tempus memorie ipsius testis 
et in quantum concernunt ipsi articuli ipsum dominum nostrum ducem 
Sabaudie et eius officiarios. Quia in quantum concernunt predecessores suos, 30 
dicit ipse testis super hoc deponere nescire, / p. 57 / cum non sit illius memorie. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dictis articulis 
fore vera, dicit quia ipse testis a tempore dicte sue memorie sic uti vidit tenerique
et observari per prefatum dominum nostrum Sabaudie ducem et eius venera
bile consilium secum residens prout in dictis articulis describitur. Interrogatus 35 
quociens et quando, ubi et in quo loco, qualiter et quomodo, in quibus casibus 
et causis et inter quas personas et partes ipse testis sic uti vidit et observari, 
dicit quod pluries et sepe, tam Morgie, Thononii quam Chamberiaci, in quibus 
ipse dominus noster et dictum eius venerabile consilium pro tunc secundum
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diversa temporis intervalla residebant et residenciam faciebant in pluribus 
et pluribus causis et maxime infrascriptis, videlicet : quodam semel in quadam 
causa coram consilio prefati domini nostri ducis secum residenti dudum 
ventilata inter ipsum dominum nostrum Sabaudie ducem ex una parte, causam 
habentem a domino Varambonis, et dominum Iohannem de Cabilone, dominum 
d’Arlex, causam habentem a domino Iohanne de Rubeomonte, / p. 58 / parte 
ex altera, ad causam castri et loci de Corsonay x. Item quodam alio semel in 
quadam alia causa coram prefato domino nostro duce ventilata et per ipsum 
dominum nostrum decisa inter Guilliermum de Colomberio ex una parte et 
dominum Amedeum de Verneto militem, pro tunc scutifferum, parte ex alia, 
ad causam castri Sancti Martini de Quercu. Item eciam quodam alio semel 
in quadam alia causa coram memorato consilio ventilata et decisa inter domi
num Anthonium quondam comitem Gruerie ex una parte et dominum Belli- 
montis ex parte altera, ad causam castri et loci Albone. Item equidem in qua
dam alia causa coram prefato consilio dudum. ventilata inter Nycodum de 
Serrata, condominum Serrate, ex una parte et heredes nobilis Aymonis de 
Serrata, quondam domini de Mont, ex a lia1 2. Item in quadam alia causa coram 
prefato domino nostro duce dudum ventilata inter heredes domini Amedei 
de Chaland, quondam domini Castelli, ex una parte et dominum Robertum 
de Monte Vaginardo militem, pro tunc scutifferum, ex alia parte. / p. 59 / In 
quibus causis aliqui consuetudinarii dicte patrie Vuaudi, inter quos fuit ipse 
testis, mandati et evocati fuerunt per prefatum dominum nostrum ducem 
pro habendo et participando consilium cum eisdem super dictis consuetudini
bus, absque eo quod partes quas concernebant cause ipse ad hoc essent citate 
neque présentes; ymo erant absentes dum et quando dicti consuetudinarii 
eorum reportationes et opiniones super dictis consuetudinibus prefato domino 
nostro duci et eius consilio memorato dicebant et faciebant ; quodque ipse 
testis quodam semel, videlicet quando dicti consuetudinarii fuerunt evocati pro 
causa dicti domini Roberti de Monte Vaginardo contra heredes domini 
Amedei de Chaland quondam, prefato domino nostro duci dici audivit in 
consilio suo, in quo tunc ipsi consuetudinarii ad eius mandatum erant vocati, 
talia verba vel in effectu similia : «Licet in causis que sunt et veniunt de patria 
Vuaudi in curia mea et in consilio mecum residente servetur stilus ipsius curie, 
tamen ego volo habere opiniones vestras, quia in diffinitivis / p. 60 / ego volo 
procedere et ipsas causas decidere secundum exhigenciam dictarum consuetu- 
dinium Vuaudi, ubi res de quibus contenditur consistunt». Interrogatus qua- 
li(s)ter scit quod prefatus dominus noster dux et eius consilium memoratum

1 Lisez : Cossonay. Cf. note 2, p. 30.
2 Au sujet de la succession d’Aymon de la Sarraz, cf . M D R  XXVIII, pp. 62 et 123 et ss.
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consueverint stare in decisionibus ipsarum causarum reportacioni et consulta- 
cioni dictorum consuetudinariorum, dicit quia sic vidit, prout supra deposuit, 
quoniam, ipsis consuetudinariis in consilio ipsius domini nostri ducis pro causa 
de qua supra proxime deposuit existentibus, ipse dominus noster ipsum testem, 
eo quod erat iunior omnium aliorum consuetudinariorum ibi tunc existencium, 
interrogavit, sic dicendo : «Petre, stilus curie mee exhigit quod iunior debeat 
primo opinionem suam de casu de quo petitur dicere et ideo opportet quod 
tu primo dicas intencionem tuam et opinionem super isto casu pro quo fuistis 
evocati. » Interrogatus qualiter scit quod non vocata parte adversa ad videndum 
consulere seu interrogare deponereque et dicere quid de dictis moribus et 
consuetudinibus et iure non scripto eis videtur prout in quarto dictorum arti
culorum describitur, / p. 61 / dicit quia in talibus casibus et causis, de quibus 
supra deposuit ipse testis, dicti consuetudinarii insimul et coniunctim, exhibitis 
sibi prius seu declaratis iuribus parcium quas concernunt tales cause et con
cernebant, solent et consueverunt opiniones eorum prefato domino nostro 
duci seu eius consilio secundum exhigenciam dictarum consuetudinum repor
tare, absque eo quod partes quas ipse cause concernebant fuerint vel solite 
fuerint evocari nec evocari consueverint ad premissa per ipsum testem deposita. 
Quoniam istud non fit per modum examinis, sed per modum deliberacionis et 
consilii habendi cum dictis consuetudinariis, quibus iura parcium quas tales 
cause concernebant solent exhiberi et declarari, ut ipsi perinde unanimiter 
refferant quid ipsis de dictis consuetudinibus videtur.

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis sic vidit et scivit prout in 
! p .62  ) dicto articulo continetur, eciam quia de contentis in dicto articulo est 
publica vox et fama in patria Vuaudi inter omnes et singulos de dicto quondam 
domino Anthonio et de eius liberis, in dicto articulo nominatis, noticiam 
habentes, eo quod comitatus Gruerie, de quo dictus dominus Anthonius et 
eius predicti liberi originem sumpserunt, est de limitibus et confinibus dicte 
patrie Vuaudi.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus
( ...)  quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est 
illud in quo non iacet mendacium ; notorium vero et manifestum quod gene
raliter et publice dicitur. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod 
illud quod evidenter apparet. -

Interrogatus si sit homo, iuridiciarius, servitor, censerius, officiarius, / p. 63 / 
familiaris, domesticus, emphiteota, debitor dictorum fratrum de Grueria aut 
eisdem in aliquo astrictus, dicit quod non, hoc excepto quod ipse est castellanus 
dicti comitis Gruerie in loco de Paleysieu, non tamen ad requestam dicti
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domini comitis nec eciam ipsius testis, sed ad instandam et promocionem 
creditorum ipsius domini comitis, qui assignaciones debitorum suorum super 
dicto castro de Paleysieu habent, ( . . .p .  64 ...)

Pingon.
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Jean Reynaud

Item discretus vir Iohannes Reynaudi, burgensis Rotondimontis, etatis 
sexaginta et bone memorie ut dicit quadraginta annorum, testis ut supra citatus 
productusque et iuratus. Et deinde per me dictum commissarium de et super 
dictis articulis et contentis in eisdem diligenter, singulariter et secrete exami
natus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto 
articulo fore vera, dicit quia a villa et terrictorio Copeti citra usque ad loca et 
terrictorium Mureti et Rotondimontis est de baillivatu Vuaudi et infra confines 
dicte / p. 65 / patrie Vuaudi, inter quos confines locus et terrictorium Albone 
consistunt : ita quod sunt de dicto baillivatu et terra Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum fore verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in dicto articulo esse vera, dicit quia ipse testis, qui officia tam locuntenencie 
dicti baillivatus quam aliquarum castellaniarum dicte patrie Vuaudi excercuit, 
sic usus fuit et uti vidit toto tempore dicte sue memorie prout in eodem articulo 
continetur. Et ita utitur, tenetur et reputatur in dicta patria Vuaudi indifferenter 
inter omnes patriotas et subdictos dicte patrie Vuaudi. Interrogatus in quibus 
locis et inter quas personas sic uti vidit et usus fuit ipse testis ut predeposuit, 
dicit quod indifferenter in omnibus locis patrie Vuaudi in quibus conversatus 
fuit, tam Morgie, Rotondimontis, Melduni, Rote, Yverduni quam aliis locis 
dicte patrie Vuaudi, inter incolas et habitatores dicte patrie Vuaudi secundum 
casuum exhigenciam. Interrogatus quid appellat / p. 66 / ius non scriptum, 
dicit quod consuetudines quibus utitur et quas racio redditur in patria Vuaudi, 
que comendantur memorie et in scriptis non rediguntur. Interrogatus quis ipsas 
consuetudines introduxit, dicit quod predecessores modernorum.

3 et 4. Super tercio et quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et 
deponit ipsos articulos esse veros. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter 
scit contenta in eisdem articulis fore vera, dicit quia ipse testis sic vidit uti et 
observari toto tempore dicte sue memorie prout in dictis articulis contine
tur, prout sic utitur quando et quociens casus eveniunt. Deponens insuper idem 
testis quod ipse cum aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi pluries et sepe
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per illustrissimum dominum nostrum Sabaudie ducem fuit mandatus et evocatus 
apud Thononium et Morgiam coram venerabili consilio secum residente pro 
decisionibus litium et causarum de quibus in dictis articulis fit mencio ad illum- 
que finem et effectum quod ipsi consuetudinarii eidem domino nostro duci seu 
eius memorato consilio dicerent et refferent opiniones suas et quid de dictis 
consuetudinibus eisdem et cuilibet ipsorum videbatur / p. 67 / pro decisionibus 
ipsarum causarum. Interrogatus qualiter scit quod non vocata parte adversa 
nec citata ad videndum eos consulere seu interrogare deponereque et dicere 
quid de dictis moribus et consuetudinibus ac iure non scripto, seu ad videndum 
eos iurare vel aliter deponere, prout in dicto quarto articulo describitur, dicit 
quia quocienscunque contingit ipsos consuetudinarios vocari et mandari, ipse 
dominus noster dux seu eius venerabile consilium memoratum consuevit ipsos 
consuetudinarios simul in eodem loco congregare et congregari facere et deinde 
interrogare super casu et causa pro quibus ipsi consuetudinarii mandati fuerunt, 
ut perinde ipsi refferant opiniones suas et quid eis de dictis consuetudinibus 
videtur, absque eo quod partes quas concernit consueverint evocari seu citari 
ad videndum ipsos consuetudinarios interrogare et consulere : quinymo consue
verunt partes ipse semper esse absentes et nunquam présentes in talibus 
interrogacionibus eisdem consuetudinariis pro decisionibus ipsarum causarum 
hacthenus factis. Interrogatus / p. 68 / in quibus casibus et causis ipse testis sic 
viderit uti et dictos consuetudinarios evocari pro participando et habendo 
consilium cum eisdem et sciendo quid de dictis moribus et consuetudinibus et 
iure non scripto, dicit quod in pluribus causis, videlicet: primo in quadam 
causa dudum ventilata coram prefato domino nostro seu eius memorato 
consilio inter procuratorem Vuaudi et Humbertum Chulier ex una parte 
et Iohannem Porterii ex alia parte, ad causam cuiusdam molendini exis- 
tentis et situati in dicta patria Vuaudi, videlicet prope Yverdunum. Item in 
quadam alia causa similiter ventilata item 1 dominam Glaudam de Viriaco ex 
una parte et dominum Girardum de Pugniaco, de Gebennis, ex alia parte. Et 
in pluribus aliis causis de quibus ad presens non recordatur, eciam quia ipse 
testis sic dici audivit ab aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi per prefatum 
dominum nostrum pro decisionibus ipsarum causarum mandatis prout in dictis 
articulis describitur, videlicet a Petro Tomerii, Udriordo / p. 69 / Ysabelli 
quondam, Iohanne Serraceni, Iacobo de Glana et pluribus aliis.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in ipso articulo fore vera, dicit quia sic vidit a tempore dicte sue memorie et dici 
audivit a consuetudinariis supranominatis prout in ipso articulo continetur et
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maxime in causis de quibus supra deposuit et aliquibus aliis, de quibus ad 
presens non recordatur. Et factis ( . . .)

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciende et qualiter scit contenta 
in eodem fore vera, dicit quia idem testis vidit dictum dominum Anthonium 
quondam comitem Gruerie tempore eius vite moram suam facere tam in / p. 70 / 
comitatu Gruerie quam castro Albone, que loca subiacent in baillivatu et patria 
Vuaudi. De quoquidem comitatu Gruerie ipse dominus Anthonius originem 
suam traxit et habuit, sicuti spectabiles Francisais comes Gruerie et Iohannes 
de Grueria eius liberi, quos ipse testis nuctriri vidit in dicta terra et patria 
Vuaudi.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame inter
rogatus ( ...)  quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod 
verum est in quo nullum latet mendacium ; notorium vero et manifestum quod 
evidenter apparet. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud 
quod a pluribus dicitur.

( .. .  p. 71 . . .)  Interrogatus quam parcium predictarum mallet in causa 
huiusmodi obtinere, dicit quod pocius ius habentem in eadem, quia nollet ipse 
testis quod pro ipso et eius deposicione ius alicuius ipsarum parcium in 
aliquo lederetur. >

Pingon.

Antoine Musy

Item Anthonius Musiti, burgensis Rotondimontis, etatis quinquaginta anno
rum vel circa et bone memorie ut dicit triginta sex, testis ut supra citatus, pro
ductus et iuratus. Deinde per me dictum commissarium de et super dictis 
articulis diligenter singulariterque et secrete examinatus / p, 72 / et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc. » interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto articulo fore 
vera, dicit quia ipse testis vidit causas appellacionum a commissariis domino
rum dicti loci Albone ad curiam baillivatus Vuaudi devolvere ; eciam quia ipse 
testis vidit subdictos et incolas dicti loci Albone pignorari per nuncios domini 
baillivi Vuaudi. Item quia ipse testis dici audivit limites patrie Vuaudi incipiunt 
a villa Copeti.

2. Super secundo dictorum articulorum incipiente «Item quod in dicta 
terra etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. Interro
gatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto articulo fore vera, 
dicit quia sic dietim utitur et uti vidit ipse testis toto tempore dicte sue memorie,
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maxime in curia temporali. Interrogatus quis dictas consuetudines introduxit, 
dicit se nescire, cum non sit illius memorie, sed tamen dici audivit ab aliis senio
ribus ipso quod fuerunt observate / p. 73 ! antequam ius scriptum inventum fuis
set. Interrogatus ubi et in quibus locis et inter quas personas viderit uti dictis 
consuetudinibus et iure non scripto, dicit quod Melduni, Rotondimontis et in 
omnibus aliis burgis et villis dicte patrie Vuaudi, indifferenter inter omnes 
patriotas et subdictos eiusdem patrie. Interrogatus quid appellat ius non scrip
tum, dicit quod illud quo usum est et uti solitum fuit in dicta patria Vuaudi et 
quod est memorie comendatum.

3 et 4. Super tercio et quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et 
deponit ipsos articulos esse veros. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter 
scit contenta in eisdem articulis fore vera, dicit quia ipse testis quodam semel 
fuit Thononii cum aliis consuetudinariis patrie Vuaudi, qui per illustrissimum 
dominum nostrum Sabaudie ducem fuerant evocati et mandati, pro quadam 
causa tunc vertente coram venerabili consilio ipsius domini nostri ducis secum 
residente inter procuratorem Vuaudi ex una parte et Iohannem Porterii ex parte 
alia, ad causam cuiusdam villagii situati / p. 74 / et existentis in mandamento 
Sancte Crucis, ut eidem testi sic videtur. Quiquidem consuetudinarii in unum 
congregati, inter quos erat dictus testis, fuerunt interrogati per memoratum 
consilium super ipsa causa quid et quod eis videbatur super eadem secundum 
dictas consuetudines. Quiquidem consuetudinarii dixerunt et retulerunt opi
niones suas et secundum quod eis de dictis consuetudinibus videbatur, absque 
eo quod aliqua parcium quas concernebat ad premissa per ipsum testem 
deposita essent présentés neque evocate. Item quodam alio semel ipse testis 
fuit Chamberiaci cum aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi, qui similiter 
fuerant mandati et evocati, pro quadam alia causa tunc mota et vertente coram 
prefato domino nostro duce inter liberos de Grueria ex una parte et dominam 
Breyssiaci et dominum de Chanvent ex alia parte, ad causam investiture comi
tatus Gruerie, quam utraque ipsarum parcium postulabat et se investiri de dicto 
comitatu petebatx. Pro quaquidem causa dicti consuetudinarii, inter quos erat 
ipse testis, fuerunt equidem interrogati quid eis videbatur secundum dictas 
consuetudines faciendum. Quiquidem consuetudinarii dixerunt et retulerunt 
opiniones / p. 75 / suas, absque eo quod partes quas concernebat essent présen
tes seu evocate, prout est sic fieri solitum et usitatum in omnibus aliis causis 
patrie Vuaudi que tractantur in patria ipsius domini nostri, ubi utitur iure scripto,

1 C’est dans le cadre de ce procès que fut ordonnée en 1439 l’enquête de Gruyère publiée 
ci-dessous. Jeanne de Bressieux, sœur du comte Antoine, et Pierre de Vergy, son beau-frère, 
considérant toujours François et Jean de Gruyère comme bâtards, réclamaient l’investiture 
du comté en leur faveur : l’issue de ce procès ne leur fut pas favorable, puisque François 

devint comte de Gruyère (cf. M D R  XI, pp. 5 et 6).
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sicut ipse testis dici audivit a Iohanne Reynaudi, Iacobo de Glana et Iohanne 
Serraceni, consuetudinariis dicte patrie Vuaudis. ( . . .)  p. 76 / Interrogatus qui 
sunt illi consuetudinarii qui per prefatum dominum nostrum ducem consue
verunt evocari et mandari pro decisionibus talium causarum de quibus supra 
mencio habetur, dicit quod Iacobus de Glana, Iohannes Serraceni, Iohannes 
Reynaudi et plures alii secundum quod placet prefato domino nostro duci.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit e t  deponit contenta 
in dicto articulo fore vera, prout ipse testis sic dici audivit a partibus que 
coram prefato domino nostro duce et eius memorato consilio dudum litigave
runt pro litibus et causis de quibus in ipso articulo mencio fit, eciam causis et 
racionibus per ipsum testem predepositis. Interrogatus a quibus partibus contenta 
in dicto articulo dici audivit et in quo loco et quibus presentibus, dicit quod a 
Iohanne Porterii iüniore, qui eidem testi dixit quod causa de qua supra deposuit 
inter Iohannem Porterii eius patrem et procuratorem Vuaudi ventilata fuerat 
decisa secundum dictas consuetudines, videlicet in loco Thononii per venerabile 
consilium prefati domini nostri. De aliis autem partibus, a quibus contenta 
/p .77 / in dicto articulo dici audivit, eciam de loco, presencialiter uon recordatur.

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis vidit dominum Anthonium 
quondam comitem Gruerie, in ipso articulo nominatum, tempore quo agebat 
in humanis moram suam facere tam in comitatu Gruerie quam loco Albone, 
prout eciam Franciscus et Iohannes eius liberi, in eodem articulo nominati, de 
dicta patria Vuaudi esse dicuntur originaliter nati, prout premissa per ipsum 
testem deposita et in dicto articulo contenta publice et vulgaliter dicuntur ac 
tenentur in dicta patria Vuaudi, videlicet dictum dominum Anthonium et eius 
predictos liberos fuisse et esse suumque originem traxisse de dicto comitatu 
Gruerie, qui est de limitibus et consuetudinibus dicte patrie Vuaudi.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus 
(... p. 75 ...)  quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod 
illud quod videtur et apparet. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit 
quod illud quod supra deposuit. ( ...)

Pingon.

François Favre

p. 79 / Item nobilis vir Franciscus Fabri, burgensis et vicecastellanus Roton- 
dimontis, etatis quadraginta, memorie vero bone; viginti quinque annorum ut 
dicit, testis ut supra citatus productusque et iuratus. Et deinde per me dictum
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commissarium de et super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete exa
minatus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc. » interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo 
fore vera, dicit quia baillivatus Vuaudi et limites ipsius baillivatus se extendunt 
usque ad locum et mandamentum Copeti, infra quos limites locus et terrictorium 
Albone situantur, ita quod sunt et esse dicuntur palam et publice sub dicto 
baillivatu et in dicta patria Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis a tempore dicte sue memorie 
sic uti et observari vidit in dicta patria Vuaudi prout sic fuit usum et observatum 
/ p. 80 / in eadem per tempus et tempora de quibus in dicto articulo fit mencio, 
sicut ipse testis dici audivit ab aliis senioribus ipso et contineri vidit in aliquibus 
processibus et scripturis in aliquibus curiis dicte patrie Vuaudi dudum confectis. 
Interrogatus quis dictas consuetudines introduxit, dicit quod fuerunt introducte 
pro iusticia tenenda, sed nescit per quem et quando, quia non est illius memorie. 
Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod consuetudines dicte patrie 
Vuaudi per quas incolis et habitatoribus eiusdem patrie iusticia ministratur.

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit dictum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis vidit a tempore predicte sue 
memorie plures causas a dicto baillivatu Vuaudi ad venerabile consilium illus
trissimi domini nostri Sabaudie ducis Chamberiaci residens per appellacionem 
devolvere et emictere ; quodquidem consilium postea, ipsis causis / p. 81 / coram 
eo pendentibus indecisis, mandabat commissarios ad hoc deputatos ad dictam 
patriam Vuaudi et plura loca dicte patrie pro inquirendo de consuetudinibus 
dicte patrie Vuaudi super ipsis causis de quibus litigabatur, ad illum finem et 
effectum quod ipse cause inde deciderentur et terminarentur secundum usum 
et exhigenciam dictarum consuetudinum ; eciam quia ipse testis plures senten- 
cias vidit per dictum venerabile consilium super ipsis causis de quibus in dicto 
articulo fit mencio latas, quequidem sentencie fuerunt late secundum dictos 
mores et consuetudines dicte patrie Vuaudi. Interrogatus in quibus causis sic 
uti vidit ipse testis, dicit quod in pluribus et inter plures partes, de quibus pre- 
sencialiter non recordatur, quia non commendavit memorie sue. Interrogatus 
ubi et in quo loco et coram quo dicte cause fuerunt decise secundum mores 
et consuetudines dicte patrie Vuaudi, dicit quod Chamberiaci coram consilio 
prefati domini nostri Sabaudie ducis, coram quo appellationes que a dicto 
baillivatu Vuaudi emictuntur devolvi consueverunt.
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4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum / p. 82 / quoad tempus dicte sue rnemorie et quoad domi
num nostrum Sabaudie ducem : quia quoad predecessores suos dicit se nichil 
scire, cum non sit illius rnemorie. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter 
scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit pi o eo quia ipse testis pluries et 
sepe aliquos ex consuetudinariis dicte patrie Vuaudi, videlicet magis expertis, 
per prefatum dominum nostrum Sabaudie ducem mandare vidit, tam Morgie 
quam Thononii, pro ipsos interrogando super facto dictarum consuetudinum 
predicte patrie Vuaudi. Quiquidem consuetudinarii inde ad mandatum dicti 
domini nostri ducis illud accedebant et ipse testis quandoque cum ipsis inter
fuit, licet non foret in consilio ipsius domini nostri cum ceteris consuetudinariis 
evocatus. Sed postmodum, ipsis consuetudinariis a dicto consilio ipsius domini 
nostri separatis, ipse testis ab eis inquirebat ad quid et qua de causa fuerant 
mandati et super qua materia interrogati. Qui sibi dicebant et respondebant 
quod pro cognoscendo de certis casibus et punctis consuetu- / p .83 / dines dicte 
patrie Vuaudi concernentibus, de quibus ipse dominus noster dux et eius 
venerabile consilium secum residens super aliquibus causis coram eis vertentibus 
volebant informari. Interrogatus qualiter scit quod parte adversa non vocata 
nec citata ad videndum eos consulere seu interrogare seu deponere et dicere 
quid de dictis moribus, consuetudinibus et iure non scripto et ad videndum eos 
iurare prout in dicto articulo describitur, dicit quia ipse testis nunquam vidit 
seu dici audivit ab eisdem consuetudinariis quod partes quas ipse cause concer
nebant ad hoc vocarentur, prout nec vocari consueverunt secundum usum 
dictarum consuetudinum. Quia ipsi consuetudinarii consueverunt insimul in 
consilio ipsius domini nostri interrogari. Interrogatus qui sunt illi consuetudi
narii qui consueverunt per prefatum dominum nostrum ducem mandari et evo
cari pro habendo et participando consilium cum eisdem, dicit quod magis 
ydonei dicte patrie Vuaudi.

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia nunquam vidit contrarium contentorum 
in dicto articulo, eciam quia vidit dominum Anthonium quondam comitem 
Gruerie, in dicto articulo nominatum, tempore eius vite et subsequenter Fran- 
ciscum et Iohannem de Grueria eius liberos post ipsius domini Anthonii decessum 
in dicto comitatu Gruerie, qui est de dicto comitatu Vuaudi, moram suam facere.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum interrogatus ( .. .)  quid est 
verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est illud quod

1 Sur l’article 5 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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evidenter videtur et apparet ; notorium vero et manifestum quod / p. <55 / per 
licteras et scripturas apparet. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit 
quod illud quod inter plures dicitur. ( ...)

Pingon.

Témoins entendus à Vevey

Subsequenter anno quo supra et die martis nona mensis iullii, apud Vivia- 
cum j p. 86 / in domo albergarie Magistri Girardi, testes inferius nominati, 
primictus citati per Anthonium Bonediei, vicecastellanum dicti loci Viviaci, de 
mei dicti commissarii mandato, prout ipse sic michi retulit, coram me dicto 
commissario producti fuerunt per quem supra procuratorem spectabilium 
Francisci comitis Gruerie et Iohannis de Grueria eius fratris, supplicatorum, 
sua veritatis testimonia perhibituri de et super articulis preinsertis. Quiquidem 
testes ut supra citati et producti iuraverunt ad sancta Dei euvangelia per ipso
rum quemlibet in mei dicti commissarii manibus corporaliter tacta deponere 
et testifficari meram et omnimodam quam sciverint veritatem de et super arti
culis predictis, et hoc in absencia dicti domini Bellimontis, supplicantis, et 
cuiusvis eius procuratoris, licet ad videndum iurare dictos testes ut supra legi
time citati. Et deinde testes ipsi per me dictum commissarium de et super dictis 
articulis diligenter, singulariter et secrete examinati et interrogati deposuerunt 
et testifficati fuerunt prout et quemadmodum in / p. 87 / singulis eorum deposi
tionibus inferius particulariter agnotatis legitur contineri.

Jean Got

Et primo vir discretus Iohannes Got, notarius et burgensis Viviaci, etatis 
quinquaginta quinque annorum vel circa et bone memorie ut dicit quadraginta, 
testis ut supra citatus, productus et iuratus. Deinde per me dictum commissa
rium de et super dictis articulis et contentis in eisdem diligenter singulariter- 
que et secrete examinatus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in ipso articulo 
fore vera, dicit quia locus et terrictorium Albone situantur et consistunt infra 
baillivatum Vuaudi. Quodque cause appellationum dicti loci emictuntur et 
emicti solent ab audiencia / p, 88 / officiariorum eiusdem loci ad sedem seu 
curiam dicti baillivatus Vuaudi. Interrogatus qui sunt limites dicte patrie Vuaudi 
et ubi consistunt, dicit quod a villa Copeti inclusive citra usque ad confines
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F[r]iburgencium, excepto baillivatu Lausanne qui differt a dicto baillivatu 
Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis sic a viginti quinque1 annis 
citra uti vidit pluries et sepe et in pluribus iudiciis, tam Melduni, Rotondi- 
montis, Rote quam aliis pluribus locis dicte patrie Vuaudi, in quibus dictas 
consuetudines praticavit in advocacionibus et cognicionibus. Et ita usum fuit 
et observatum, prout ipse testis sic dici audivit, per tempus et tempora de 
quibus in dicto articulo mencio habetur. Interrogatus quid appellat ius non 
scriptum, dicit quod consuetudines dicte patrie Vuaudi.

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum quoad tempus / p. 89 / de quo ipse testis supra deposuit, 
videlicet a viginti quinque annis citra et ante per audire dici. Interrogatus de 
causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit 
quia sic vidit uti et observari utiturque et dietim observatur prout in eodem 
articulo describitur. Interrogatus quomodo et quando, quociens et in quibus 
locis et inter quas personas sic vidit uti ipse testis, dicit quod pluries et sepe, 
Thononii in curia illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis, videlicet : 
inter nobilem dominam Glaudam de Viriaco ex una parte e t  uxorem domini 
Girardi de Pugniaco ex parte alia, pro quadam causa dudum ventilata coram 
venerabili consilio prefati domini nostri Sabaudie ducis inter easdem partes, 
racione et ad causam cuiusdam terre site et existentis in dicta terra et patria 
Vuaudi que fuerat Tavellorum de Gebennis. Item 2 inter nobilem Guilliermum de 
Colomberio tutorio nomine Vuilliermi filii Petri de Bomex 3 ex una parte 
et dominum Amedeum de Verneto militem ex alia parte, pro quadam alia causa 
coram memorato consilio ventilata / p, 90 / racione et ad causam castri Sancti 
Martini Quercus in dicta patria Vuaudi existentis. Item et inter plures alias 
personas in pluribus aliis causis, tam coram prefato domino nostro quam eius 
consilio memorato ad causam nonnullarum rerum sitarum in dicta patria 
Vuaudi ventilatis.

4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se tan
tum scire et verum esse de contentis in eodem quod ipse testis pluries et sepe 
in pluribus causis motis et ventilatis coram prefato domino nostro duce seu eius 
venerabili consilio memorato apud Thononium, tam inter partes superius 
nominatas quam plures alias, de pluribus rebus in dicta patria Vuaudi sitis et 
situatis vidit evocari plures consuetudinarios dicte patrie Vuaudi ad habendum

1 quinque est suscrit avec signe de rappel.
2 item est ajouté en marge avec signe de rappel.
3 Pour Balmis (cf. p. 66).
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et participandum consilium cum eisdem consuetudinariis super meritis ipsarum 
causarum et ad sciendum ab eisdem ipsarum consuetudinum exhigenciam, ut 
inde decisiones ipsarum causarum secundum dictas consuetudines fierent. 
Quodque ipsi consuetudinarii cognoscebant1 secrete in presencia memorati 
venerabilis consilii, partibus quas ipse cause concernebant / p. 91 / absentibus 
et non vocatis, eo quia dicta consilia seu interrogaciones ipsorum consuetudi
nariorum non fiunt nec fieri consueverunt per modum examinis, sed ad consulen
dum et informandum animum iudicis de exhigencia ipsarum consuetudinum ; 
causam sue sciencie reddens super premissis per eum depositis quia ipse testis 
cum dictis consuetudinariis pluries mandatus per prefatum dominum nostrum 
ducem in dictis cognicionibus presens interfuit et tamquam de numero ipsorum 
consuetudinariorum cognovit. Interrogatus de quibus casibus et causis et de 
quibus rebus sic viderit cognosci prout supra deposuit, dicit quod de pluribus 
et maxime de superius declaratis et de pluribus aliis, sicuti in causa domini 
Montis quondam et eciam in quadam alia domini Anthonii quondam comitis 
Gruerie, quod esset prolixum recitare et in scriptis redigere. Interrogatus per 
quem seu quos sic vidit cognosci et a quo tempore citra, dicit quod per Roletum 
de Tavello quondam, Iacobum de Glana, Iohannem Serraceni, Iohannem 
Chalvini / p. 92 / tunc procuratorem Vuaudi, Mermetum d’Esthueys, Udriodum 
Ysabelli et plures alios dicte patrie Vuaudi consuetudinarios, videlicet a tempore 
viginti quinque annorum citra. Interrogatus qualiter scit quod partibus quas 
ipse cause concernebant absentibus et non vocatis, dicit quia eas in dictis 
consiliis seu cognicionibus nunquam vidit evocari, causis superius expressatis.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se 
tantum scire et verum esse de contentis' in’ eodem quod’ ipse testis pluries vidit in 
nonnullis causis, tam in illis de quibus predeposuit quam certis aliis, decisiones 
facere ipsa consilia et cogniciones dictorum cutumeriorum et consuetudina
riorum tam amicabiliter quam alias et hoc a tempore de quo predeposuit, 
videlicet per consilium prefati domini nostri ducis. Et aliud nescit de contentis 
in dicto articulo quam supra iam deposuerit, licet fuerit diligenter interrogatus.

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se tantum 
scire et verum esse de contentis in eodem quod dominus / p. 93 / Anthonius 
quondam comes Gruerie, in ipso articulo nominatus, erat de patria Vuaudi, 
videlicet de comitatu Gruerie qui subiacet dicto baillivatui Vuaudi, sicuti 
Franciscus et Iohannes eius liberi, in dicto articulo nominati, eciam sunt et esse 
dicuntur ipseque dominus Anthonius tam in dicto comitatu quam Albone dicte 
patrie Vuaudi suum fovebat domicilium tempore eius vite. Interrogatus de 
causa sue sciencie et qualiter scit deposita per eum esse vera, dicit quia ipse
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testis, qui pluries et sepe cum dicto domino Anthonio conversatus fuit in locis 
predictis et alibi, sic vidit ut predeposuit.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum, interrogatus ( .. .)  quid 
est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est / p. 94 ! 
illud quod in veritate reperitur ; notorium vero et manifestum quod evidenter 
apparet. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud quod 
communiter et publice dicitur ( ...)

Pingon.

Jean Chompard

p. 95 / Item discretus vir Iohannes Chompardi, notarius et burgensis 
Viviaci, etatis quadraginta annorum salvo pluri, memorie vero bone triginta 
quinque ut dicit, testis ut supra citatus, productus et iuratus. Et deinde per me 
dictum commissarium de et super dictis articulis diligenter, singulariter et 
secrete examinatus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum fore verum videre ipsius testis. Interrogatus de causa sue 
sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit quia sic dici 
audivit communiter et teneri prout in eodem articulo continetur et aliter nescit.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter 
scit contenta in eodem articulo fore vera, dicit quia sic utitur in loco Viviaci, 
videlicet in curiis secularibus, prout in eodem articulo describitur. Eciam quia 
idem testis dici audivit communiter et teneri, / p. 96 / quod in aliis locis patrie 
Vuaudi consuetudinibus et iure non scripto utitur et uti solitum est prout in 
eodem proponitur articulo. ( ...)

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se 
tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod quocienscunque alique 
cause per appellationem a dicta patria Vuaudi emictuntur ad venerabile 
consilium illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis Chamberiaci 
residens, tales cause consueverunt terminari et decidi secundum consuetudines 
dicte patrie et locorum a quibus tales appellationes emictuntur, prout ipse testis 
sic dici et teneri audivit communiter et publice in dicta patrie Vuaudi inter 
incolas et habitatores eiusdem patrie Vuaudi. Quodque ipse testis vidit multo- 
ciens commissarios ex parte prefati domini nostri Sabaudie ducis seu eius 
venerabilis consilii venire ad dictum locum Viviaci pro inquirendo et interro
gando / p, 97 I de consuetudinibus dicte patrie Vuaudi et Lausanne super 
aliquibus causis, que in patria ipsius domini nostri, in qua iure scripto utitur,



ventilabantur. Et aliud nescit de contentis in dicto articulo, sicut dicit, licet 
fuerit diligenter interrogatus.

4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se 
tantum scire super eodem articulo et verum esse quod ipse testis dici audivit 
ab aliquibus dicte patrie consuetudinariis, de quibus presencialiter non recor
datur, quod quando aliqua questio seu debatum oritur inter duos banderetos 
dicte patrie Vuaudi pro rebus sitis et existentibus in locis dictarum consuetudinum 
Vuaudi, prefatus dominus noster dux Sabaudie potest ipsos banderetos conten
dentes coram ipso evocari facere pro decidendo talem questionem seu causam 
inter ipsos existentem, vocatis consuetudinariis et cutumeriis ac sapientibus 
locorum in quibus res de quibus contenditur consistunt, pro consulendo et 
consilium habendo cum dictis consuetudinariis quid eisdem secundum dictas 
consuetudines de tali causa seu questione flendum videtur, eo quod cause / p. 98 / 
et questiones dicte patrie Vuaudi secundum dictas consuetudines debent ter
minari, prout sic utitur et observatur utique et observari solitum est. Et aliud 
nescit de contentis in  dicto articulo, sicut dicit idem testis, licet fuerit diligenter 
interrogatus.

( - ) 1.
6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se tantum 

scire et verum esse de contentis in eodem quod, secundum vocem et famam 
laborantes in patria Vuaudi, dominus Anthonius quondam comes Gruerie, in 
ipso articulo nominatus, necnon nobiles Franciscus et Iohannes eius liberi, 
eciam in eodem articulo nominati, fuerunt et esse dicuntur de patria comitatus 
Gruerie, qui est de limitibus dicte patrie Vuaudi. Quodque ipse dominus 
Anthonius tempore eius vite multociens et sepe in dicto comitatu mansionem 
suam faciebat. Et aliud nescit / p. 99 / de contentis in dicto articulo, sicut dicit, 
licet fuerit diligenter interrogatus.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum interrogatus ( .. .)  quid 
est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est illud in quo 
non est faciltas 2 ; notorium vero et manifestum quod communiter et publice 
dicitur apud omnes. Interrogatus quid est vox et fama, respondet ad idem. 
Interrogatus si sit homo, iuridiciarius, censerius, servitor, officiarius, emphi- 
teota, debitor dictorum fratrum de Grueria aut eisdem in aliquo astrictus, dicit 
quod non, excepto quod ipse est censerius dicti domini comitis Gruerie pro sex 
denariis annualibus eidem domino comiti debitis super quadam sua possessione, 
quam ipse testis tradidit cuidam homini de Crimer 3 ad censam et per certum 
tempus qui supportat onus dictorum sex denariorum. ( ... p. 100 ...)  pjngOn

1 Sur l’article 5 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
2 Lisez : falsitas,
8 Nom difficile à  lire, peut-être Crémière, au-dessus de Vevey, commune de Puidoux.
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Item Iohannes Boveracti, burgensis Viviaci, etatis quadraginta annorum, 
memorie vero bone viginti quinque ut dicit, testis ut supra citatus, productus 
et iuratus. Et deinde per me dictum commissarium de et super dictis articulis 
et contentis in eisdem diligenter, / p. 101 / singulariter et secrete examinatus et 
interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis quod 
villa seu castrum etc. » interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse verum. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo 
fore vera, dicit quia appellaciones, que ab officiariis dicti loci Albone emanantur, 
emictuntur et emicti consueverunt ad curiam baillivatus Vuaudi. Eciam quia 
confines dicte patrie Vuaudi se extendunt usque ad villam et terictorium 
Copeti inclusive, infra quos confines locus et terictorium Albone situantur et 
consistunt, videlicet in dicta patria Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum quoad curias seculares dicte patrie Vuaudi. Interrogatus 
de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem fore vera, dicit quia ipse 
testis toto tempore dicte sue memorie sic uti vidit et observari in curiis secula- 
ribus dicte patrie Vuaudi, prout sic usum, tentum e t  observatum fuit per 
tempora in dicto articulo descripta, sicut ipse testis dici audivit a predecessoribus 
suis. / p. 102 / Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod bonos 
mores et consuetudines dicte patrie Vuaudi, videlicet : unicuique reddere quod 
suum est et neminem opprimere seu ledere. Interrogatus in quibus locis viderit 
uti dictis consuetudinibus, dicit quod Melduni, Rotondimontis, Copeti, 
Albone et in pluribus aliis locis dicte patrie Vuaudi.

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se 
tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod secundum libertates et 
franchesias dicte patrie Vuaudi nullus dicte patrie, sive sit homo vel mulier, 
potest trahi seu conveniri extra dictam patriam Vuaudi, nisi vigore submissionis 
vel appellacionis aut nisi fuerint bandereti et mannates dicte patrie, propter 
debata que inter ipsos quandoque orirentur, que non possent terminari nec 
pacifficari commode per officiarios dicte patrie. Et ideo illustrissimus dominus 
noster dux Sabaudie causas talium banderetorum et mannat[i]um consuevit 
coram se seu eius venerabili consilio secum residente evocare et evocari facere. 
Quequidem cause talium banderetorum et / p. 103 / mannat[i]um ad causam 
rerum sitarum et existencium in dicta patria Vuaudi consueverunt decidi et 
terminari secundum consuetudines dicte patrie Vuaudi, ubi maxime partes quas 
ipse cause concernunt seu altera ipsarum s(c)ic deposcunt vel requirunt. Cau
sam sue sciencie reddens, super hoc interrogatus, quia ipse testis sic uti vidit et
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observari in curia prefati domini nostri ducis et eius venerabilis consilii secum 
residentis, videlicet in causa pridem mota et ventilata inter nobilem Nycodum 
condominum Sarrate ex una parte et nobilem et potentem dominam Iohannam 
de Ruppecula, dominam de Aquis, velut tutricem et tutorio nomine nobilis 
Iaquemete de Sarrata ex alia parte, ad causam castri Montis situati in dicta 
patria Vuaudi1 ; quequidem causa fuit decisa secundum dicte patrie consuetudi
nem. Item in quadam alia causa pridem mota et ventilata inter egregium 
dominum Henrichum de Colomberio quondam militem ex una parte et domi
num Montisricherii ex alia parte, ad causam cuiusdam terre existentis in dicta 
patria Vuaudi; quequidem causa similiter / p. 104 / fuit decisa secundum 
consuetudines dicte patrie Vuaudi. Item in quadam alia causa inter nobilem 
Petrum de Balma, dominum Ruppis Vanelli, ex una parte et nobilem Iacobum 
de Balma eius fratrem, dominum de Noyer, ex alia parte, ad causam castri 
d’Atalens. Eciam in pluribus aliis causis coram ipso domino nostro et eius 
memorato consilio dudum ventilatis, quod esset prolixum recitare. Et aliud nes
cit de contentis in dicto articulo, sicut dicit, licet fuerit diligenter interrogatus.

4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se 
tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod quocienscunque aliqua 
questio seu causa oritur seu movetur inter aliquos banderetos et mannates dicte 
patrie Vuaudi pro rebus et bonis ibidem sitis et existentibus, quam dominus noster 
vult summarie decidi et terminari, ipse dominus noster dux Sabaudie consuevit 
mandare et evocari facere consuetudinarios dicte patrie Vuaudi, videlicet de 
qualibet bona villa dicte patrie duos vel plures secundum quod sibi placet. 
Quiquidem consuetudinarii sic mandati et evocati, quando veniunt ad / p. 105 / 
presenciam ipsius domini nostri ducis in eius consilio, solent interrogari et cum 
iuramento omnes insimul, exposito prius ipsis consuetudinariis casu seu causa 
pro quo vel qua fuerunt mandati et evocati, quid eis videtur de ipsa causa et 
meritis ipsius secundum exhigenciam dictarum consuetudinum patrie Vuaudi. 
Quiquidem consuetudinarii sic interrogati de dictis casu seu causa cognoscunt 
et cognoscere solent omnes insimul secundum dictas consuetudines, sicuti face
rent in curia Melduni et aliorum locorum dictarum consuetudinum, absque 
eo quod partes quas concernit sint présentes ad hoc neque evocate ad videndum 
ipsos consuetudinarios interrogare et cognoscere de dictis consuetudinibus super 
meritis ipsarum causarum : ymo verius sunt absentes ipse partes et non vocate. 
Et postmodum, facta cognicione dictorum consuetudinariorum super ipsis 
causis, prefatus dominus noster seu eius consilium solet ipsas partes amicabiliter 
concordare et suam snmmariam ordinacionem facere, dumtamen ipse partes 
velint esse concordes et ad hoc consentire, quod si facere recusaverint aut altera

5

xo

15

20

25

30

35

1 Cf. M D R  XXVIII, pp. 404-405, et p. 431 ci-dessous.
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ipsarum recusaverit, ipse dominus noster dux / p. 106 / seu eius memoratum 
consilium habet assignare dictas partes in via rigoris ad proponendum et pro
bandum iura sua secundum dictas consuetudines et decernitur eis commissariis 
ad inquirendum super articulatis et propositis per ipsas partes in ipsis causis.

5 Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit predicta per eum deposita fore 
vera, dicit quia ipse testis sic fieri vidit et presens fuit prout supra deposuit, 
videlicet : primo in quadam causa dudum ventilata coram consilio memorato 
ipsius domini nostri ducis inter ipsum dominum nostrum ducem seu eius pro
curatorem ex una parte et reverendum in Christo patrem dominum Guilliermum

10 de Chaland, quondam episcopum Lausanne, ex alia parte, ad causam decem 
modiorum vini annualium, que ipse dominus noster dux seu eius procurator 
petebat super suturno seu penore Lustriaci racione castri de Cossonay ; quequi- 
dem causa fuit decisa per consilium ipsius domini nostri secundum cognicionem 
dictorum consuetudinariorum dicte patrie Vuaudi, videlicet in favorem dicti 

is domini episcopi contra ipsum dominum nostrum, ducem. Item in quadam 
alia causa dudum ventilata coram consilio ipsius domini nostri memorato inter 
/ p. 107 / dominum Sancti Treverii nomine eius filie ex una parte contra domi
num Dyvone nomine eius uxoris ex parte altera, racione et ad causam dotis 
et dotis augmenti ipsius domine Dyvone et certorum legatorum sibi factorum

20 per dominum Montis quondam, quorum bona, et res situate erant in dicta 
patria Vuaudix. Item in pluribus aliis causis de quibus presencialiter non recor
datur, eciam quia foret prolixum eas scribere et recitare. Interrogatus qualiter 
scit quod non vocatis partibus neque presentibus quas concernit, dicit eo qu[i]a 
ipse testis vidit quod quando consuetudinarii predicti convocabantur insimul

25 in consilio prefati domini nostri pro cognoscendo de ipsis causis, partes quas 
concernebant se retrahebant nec intrabant in ipso consilio cum dictis consuetu
dinariis: ymo erant absentes usque quo forent post cognicionem ipsorum 
consuetudinariorum evocate. Et aliud nescit de contentis in dicto articulo, 
sicut dicit, licet fuerit diligenter interrogatus.

30 5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se
tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod prefatus dominus noster 
dux Sabaudie et eius consilium memoratum / p. 108 / consueverunt in causis 
de quibus ipse testis predeposuit sentencias ferre et ipsas causas decidere et 
terminare secundum consuetudines dicte patrie Vuaudi et cognicionem consue-

35 tudinariorum eiusdem patrie. ( ...)
6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum

articulum esse verum, excepto quod ignorat tempus sentencie de qua in ipso 
articulo fit mencio. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta

1 Cf. note 2, p. 42.



ENQUÊTE D ’AUBONNE DE 1437 59

in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis vidit dominum Anthonium 
quondam comitem Gruerie, in ipso articulo nominatum, tempore eius vite plu
ries et sepe moram suam facere in castro Gruerie, quod est de limitibus patrie 
Vuaudi, et quandoque in loco Albone. Quiquidem dominus Anthonius palam 
et publice esse dicebatur de dicta patria Vuaudi, sicuti eciam nobiles Franciscus 
et Iohannes eius liberi, in ipso articulo nominati, esse dicuntur / p. 109 / et 
tenentur.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum interrogatus ( .. .)  quid 
est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est illud quod 
ipse testis supra deposuit, quia illud est verum quod videtur, notorium vero et 
manifestum quod videtur evidenter. Interrogatus quid est vox et fama publica, 
dicit quod illud quod publice dicitur inter populares. ( ... p. 110 ...)

Témoins entendus à Morges

Subsequenter anno quo supra et die mercuri decima predicti mensis iullii, 
apud Morgiam in domo albergarie Petri de Coquina, testes inferius nominati, 
primictus citati prout infra continetur, producti fuerunt coram me dicto com- 
missario, prout supra, sua veritatis testimonia perhibituri de et super articulis 
superius insertis et contentis in eisdem. Quiquidem testes iuraverunt ad sancta 
Dei euvangelia per ipsorum quemlibet in mei dicti commissarii manibus corpo
raliter tacta deponere et testifficari meram et omnimodam quam sciverint 
veritatem de et super predictis articulis, et hoc in absencia cuius supra / p. 111 / 
partis supplicantis et cuiusvis eius procuratoris, licet ad videndum iurare ipsos 
testes debite citate et evocate prout supra. Et deinde testes ipsi per me dictum 
commissarium de et super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete exa
minati et interrogati deposuerunt et testifficati fuerunt prout et quemadmodum 
in singulis eorum deposicionibus inferius particulariter agnotatis continetur.

Pierre de Solerio

Et primo vir discretus Petrus de Solerio, burgensis et vicecastellanus Morgie, 
etatis quadraginta annorum salvo pluri, memorie vero bone triginta ut dicit, 
testis per me dictum commissarium citatus, productus et iuratus prout supra. 
Et deinde per me dictum commissarium de et super dictis articulis diligenter, 
singulariter et secrete examinatus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit
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contenta in eodem articulo fore vera, dicit / p. 112 / quia a villa Copeti citra est 
de baillivatu Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum fore verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis toto tempore dicte sue memorie 
sic uti vidit prout in eodem articulo describitur usumque et observatum fuit per 
tempus et tempora in dicto articulo descripta, sicut ipse testis dici audivit. Inter
rogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod consuetudines quibus utitur 
in dicta patria Vuaudi. Interrogatus in quibus locis viderit uti dictis consuetu
dinibus et iure non scripto, dicit quod Morgie, Melduni, Yverduni, Cossonay 
et pluribus aliis locis patrie Vuaudi in quibus conversatus fuit.

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis sic uti vidit et observari utitur- 
que et observatur, tam in causis dicte patrie (que) Vuaudi [que] per appellationem 
ad venerabile consilium / p. 113 / illustrissimi principis domini nostri Sabaudie 
ducis Chamberiaci residens emictuntur quam aliis que coram prefato domino 
nostro et eius venerabili consilio secum residente moventur et moveri consue
verunt. Interrogatus in quibus causis sic viderit uti et observari prout in dicto 
articulo continetur, dicit quod in quadam causa pridem ventilata coram venera
bili consilio prefati domini nostri ducis inter uxorem domini Girardi de Pugniaco 
ex una parte et dominam Glaudam de Viriaco ex alia parte, ad causam quorun- 
dem bonorum et hereditatis situate in dicta patria Vuaudi, videlicet in Costa 
de Monte ; pro qua causa ipse testis cum aliis consuetudinariis patrie Vuaudi 
per prefatum dominum nostrum Sabaudie ducem mandatus fuit. Quodque ipse 
testis vulgaliter et publice dici et teneri audivit a consuetudinariis dicte patrie 
Vuaudi magis expertis diciturque et tenetur prout in dicto articulo continetur, 
videlicet quod omnes cause, que per appellationem vel alias a patria Vuaudi 
emictuntur, (et) consueverunt decidi et terminari secundum consuetudines dicte 
patrie Vuaudi.

4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se tan
tum scire et verum esse / p. 114 / de contentis in eodem quod ipse testis, pro 
causa de qua supra deposuit, per prefatum dominum nostrum ducem cum 
aliquibus aliis dicte patrie Vuaudi consuetudinariis fuit mandatus et evocatus, 
videlicet apud Thononium coram venerabili consilio ipsius domini nostri ducis 
secum residente, pro cognoscendo de ipsa causa secundum consuetudines dicte 
patrie Vuaudi. Quiquidem consuetudinarii fuerunt in auditorio causarum ipsius 
consilii convocati et in unum congregati pro deliberando et consulendo super 
ipsa causa secundum dictas consuetudines. Et deinde, facta deliberacione 
huiusmodi, reportaverunt consilio memorato quicquid eis super ipsa causa
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secundum ipsas consuetudines videbatur, absque eo quod partes quas concer
nebat fuissent présentes neque vocate ; ymo erant absentes quando dicti con
suetudinarii deliberacionem ipsorum aeque cognicionem et reportum super 
ipsa causa prefato consilio fecerunt. Quodque ipse testis pluries et sepe vidit 
dictos consuetudinarios Vuaudi pro pluribus aliis causis, de quibus non recor
datur, per prefatum dominum nostrum ducem mandari pro cognoscendo de 
ipsis causis secundum dictas / p. 115 / consuetudines, modo et forma quibus 
ipse testis predeposuit, prout sic dici audivit a Iohanne Serraceni, Mermeto 
d’Alamand et pluribus aliis dicte patrie Vuaudi consuetudinariis. ( . . .)  Interro
gatus quare et qua de causa partes quas concernebant cause de quibus in articulo 
fit mencio non sunt présentes in cognicione et reportacionibus dictorum 
consuetudinariorum, dicit adeo quod ipse partes non habeant aliquid replicare 
quando dicti consuetudinarii, qui debent esse neutri ipsarum parcium suspecti, 
eorum cognicionem faciunt. Interrogatus si viderit uti in aliqua alia causa, 
dicit quod non in qua fuerit presens et mandatus, sed tamen communiter 
et publice sic dicitur et tenetur prout supra deposuit in dicta patria Vuaudi. 
Et aliud nescit de contentis in dicto articulo, ut dicit, licet fuerit diligenter 
interrogatus.

G . ) 1.
6. Super sexto dictorum articulorum / p. 116 / interrogatus, dicit et deponit 

se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod dominus Anthonius 
quondam comes Gruerie, in ipso articulo nominatus, fuit, necnon nobiles 
Franciscus et Iohannes eius liberi, eciam in ipso articulo nominati, sunt et esse 
dicuntur de dicta patria Vuaudi, videlicet de comitatu Gruerie, qui est de 
limitibus et confinibus dicte patrie Vuaudi ; ipseque dominus Anthonius tempore 
eius vite in dicta patria Vuaudi ut plurimum moram suam faciebat, tam in dicto 
comitatu Gruerie quam in villa Albone. Interrogatus de causa sue sciencie et 
qualiter scit deposita per eum fore vera, dicit quia sic dici vulgaliter et publice 
audivit et teneri in dicta patria Vuaudi, videlicet ipsos de Grueria et eorum 
progeniem fuisse et esse de maioribus dicte patrie Vuaudi post dominum et 
principem eiusdem patrie.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum interrogatus ( ...p . 117...) 
quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est illud in 
quo non est mendacium ; notorium vero et manifestum est illud quod notorie 
dicitur. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud quod commu
niter et publice dicitur. ( . . .)

Pingon.
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Jean d’Alamand

p. 118 ! Item vir discretus Iohannes d’Alamand, notarius et burgensis 
Morgie, etatis sexaginta annorum, memorie vero bone triginta ut dicit, testis 
citatus per Petrum de Solerio, vicecastellanum Morgie, de mei dicti commissarii 
mandato, prout ipse sic michi retulit, productique et iuratus ut supra. Et deinde 
per me dictum commissarium diligenter, singulariter et secrete de et super dictis 
articulis examinatus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit 
contenta in eodem articulo fore vera, dicit quia a villa Copeti citra inclusive 
utitur consuetudinibus patrie Vuaudi. Quodque limites et confines dicte patrie 
Vuaudi se extendunt usque ad dictum locum Copeti inclusive, inter quos 
limites et confines locus et terra Albone situantur.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum fore verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in ipso articulo esse vera, dicit quia sic vidit / p. 119 / uti et observari toto 
tempore dicte sue memorie prout usum et observatum fuit per tempora de 
quibus in dicto articulo fit mencio, sicut ipse testis dici audivit a predecessoribus 
suis. Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod consuetudines 
dicte patrie Vuaudi quibus utitur et usum fuit temporibus retrofluxis. Interro
gatus in quibus locis viderit uti dictis consuetudinibus, dicit quod in dicto loco 
Morgie, Melduni et pluribus aliis locis dicte patrie Vuaudi in quibus conversatus 
fuit. Interrogatus quis dictas consuetudines induxit, dicit se nescire, sed quia 
sic continue usum fuit et utitur in dicta patria Vuaudi.

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum fore verum quoad tempus dicte sue memorie. Interrogatus de causa 
sue sciencie et qualiter scit contenta in ipso articulo esse vera, dicit quia ipse 
testis sic uti vidit teneri et observari prout in dicto articulo describitur. / p. 120 / 
Interrogatus quociens et quando et in quibus causis et casibus, dicit quod mul- 
tociens et sepe et indifferenter in pluribus causis, de quibus presencialiter non 
memoratur, prout ipse testis sic dici audivit communiter et publice fuisse usum 
et observatum, prout adhuc sic utitur et observatur.

4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit dictum 
articulum esse verum quoad tempus dicte sue memorie et in quantum concernit 
prefatum dominum nostrum ducem Sabaudie et eius venerabile consilium 
secum residens, quia de tempore predecessorum suorum deponere nesciret nisi 
per audire dici. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in 
dicto articulo esse vera, dicit quia ipse testis semel aut bis fuit evocatus et man
datus per prefatum dominum nostrum Sabaudie ducem apud Thononium cum
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aliquibus aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi pro aliquibus causis, de 
quibus / p. 121 / presencialiter non recordatur, videlicet coram venerabili 
consilio prefati domini nostri ducis secum residente, ubi sic vidit uti et observari 
prout in dicto articulo describitur. Item quodam semel ipse testis presens fuit 
in castro Morgie cum aliquibus aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi coram 
consilio ipsius domini nostri ducis memorato evocatus, pro quodam debato 
tunc existente inter quemdam lathomum de Morgia, qui vocabatur Roletus, 
ex una parte et illos de Saint Près ex alia parte, pro quodam verberio in perso
nam dicti lathomi facto, pro dicendo et cognoscendo quid eisdem consuetudi
nariis super ipsa causa secundum dictas consuetudines Vuaudi esse flendum 
videbatur ; quo tunc partes quas concernebat non fuerunt présentes, sed eas 
retrahere fecit memoratum consilium quousque quo per dictos consuetudinarios 
super ipsa causa esset deliberatum / p. 122 / quid ad causam dictarum consue
tudinum fieri debebat. Ipseque testis sic dici audivit pluries et sepissime, tam 
a Mermeto d’Alamand eius quondam patre quam Mermeto d’Estoy1 et 
pluribus aliis consuetudinariis, quos prefatus dominus noster dux pluries et 
sepe mandavit pro dictis causis, de quibus in dicto articulo mencionem fecit, 
prout in ipso describitur articulo. ( . . .)  Interrogatus quas partes ipse cause, 
de quibus predeposuit et pro quibus fuit ipse testis mandatus, concernebant et 
ubi res de quibus contendebant consistebant, dicit quod pro rebus in patria 
Vuaudi consistentibus ; sed de partibus et causis propter temporis diuturnita
tem dicit se presencialiter non recordari, eo quod non tradidit menti. Interro
gatus / p. 123 / qualiter scit quod non vocata parte adversa nec citata ad viden
dum eos consulere seu interrogare seu deponere et dicere quid de dictis moribus 
et consuetudinibus et iure non scripto seu ad videndum eos iurare vel aliter 
deponere, prout in dicto articulo describitur, dicit quia nunquam vidit partes 
quas ipse cause concernebant esse présentes nec evocari in dicto consilio : ymo 
pocius, quando dicti consuetudinarii eorum cognicionem faciebant, dicte partes 
se retrahebant, quia non debebant neque debent esse in consilio consuetudi
nariorum, prout nec est fieri solitum.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in ipso articulo fore vera, dicit quia sic vidit uti et observari et eciam ab aliis 
consuetudinariis dicte patrie Vuaudi vulgaliter et publice dici audivit / p. 124 / 
prout in dicto articulo describitur. Quodque ipse testis vidit aliquas sentencias, 
de quarum tenoribus presencialiter non recordatur, per venerabile consilium 
ipsius domini nostri ducis secum residens latas, in quibus cavebatur quod ipse 
dominus noster dux, habita deliberacione et consilio cum consuetudinariis
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1 Mermet d’Etoy ou d’Esthueys est déjà mentionné comme coutumier, p. 53.



64 ENQUÊTE D’AUBONNE DE 1437

5

10

15

20

25

30

35

dicte patrie, sic sentenciabat ac pronunciabat prout in ipsis sentenciis 
continebatur. ( . . .)

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit quod illi 
de Grueria, videlicet dominus Anthonius in ipso articulo nominatus et eius 
predecessores fuerunt, prout nobiles Franciscus et Iohannes de Grueria fratres, 
liberi ipsius domini Anthonii, adhuc sunt, de dicta terra / p. 125 / et patria 
Vuaudi, videlicet de comitatu Gruerie, qui esse dicitur de limitibus et confinibus 
dicte patrie Vuaudi. Quodque ipse dominus Anthonius tempore eius vite moram 
suam faciebat quandoque Albone et quandoque Gruerie, que loca sunt de dicta 
patria Vuaudi. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit predicta per 
eum deposita esse vera, dicit quia sic communiter et publice dici audivit dici- 
turque et tenetur in dicta patria Vuaudi prout in dicto articulo continetur.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus 
(.../?. 126 ...)  quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod 
verum est illud quod in veritate scitur ; notorium vero et manifestum quod 
vulgaliter et publice dicitur. ( ... p. 127 ...)

Pingon.

Nicod de Saint-Saphorin

Item nobilis Nicodus de Sancto Simphoriano, de Morgia, etatis quadraginta 
annorum vel circa et bone memorie decem octo ut dicit, testis ut supra proxime 
citatus, videlicet per dictum vicecastellanum Morgie, productusqüe et iuratus 
ut supra. Et deinde per me dictum commissarium de et super dictis articulis dili
genter, singulariter et secrete examinatus et interrogatus.

1. Et primo / p. 128 / super primo dictorum articulorum incipiente «In 
primis quod villa seu castrum etc.» interrogatus, dicit et deponit ipsum articu
lum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in 
ipso articulo fore vera, dicit quia ipse testis fuit castellanus in dicto loco Albone 
per prefatum dominum nostrum ducem deputatus ; quiquidem locus Albone 
secundum usus et consuetudines dicte patrie Vuaudi regitur.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in ipso articulo fore vera, dicit quia sic vidit uti, teneri et observari toto tempore 
dicte sue memorie prout in ipso articulo describitur usumque et, observatum 
fuit, sicut ipse testis dici audivit, per tempora de quibus in dicto articulo fit 
mencio. Interrogatus in quibus locis viderit uti, dicit quod in pluribus locis dicte 
patrie Vuaudi, videlicet Morgie, Melduni, Albone et apud Cossonay / p. 129 / et 
in pluribus aliis locis dicte patrie Vuaudi, in quibus ipse testis conversatus fuit.
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Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod usus et consuetudines 
dicte patrie Vuaudi.

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum, prout ipse testis sic vidit uti pluries et sepe de tempore 
dicte sue memorie. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in ipso articulo fore vera, dicit quia quando alique cause dicte patrie Vuaudi 
per appellacionem emictuntur ad venerabile consilium prefati domini 
nostri ducis Chamberiaci residens, ipsum consilium consuevit mandare ad 
dictas partes Vuaudi commissarios pro inquirendo et se informando de dictis 
consuetudinibus predicte patrie Vuaudi, ad finem quod ipse cause secundum 
dictas consuetudines decidantur et terminentur prout eciam sic est fieri solitum 
in causis coram venerabili consilio prefati domini nostri secum residente 
acthenus ventilatis.

4. Super / p, 130 / quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit 
contenta in ipso articulo esse vera, dicit quia ipse testis sic dici audivit a consue
tudinariis dicte patrie Vuaudi prout in ipso articulo describitur. Et eciam quia 
ipse testis vidit uno semel casum contentorum in dicto articulo in quadam causa 
inter nobilem Guilliermum de Colomberio, dominum de Vuillierens, ex una 
parte et ipsum testem ex alia parte, ventilata coram venerabili consilio prefati 
domini nostri ducis residente cum illustri eius primogenito et locuntenente 
generali, domino principe Pedemoncium, racione et ad causam cuiusdam debati 
existentis inter ipsas partes, eo quod dictus dominus de Vuillierens asserebat 
dictum testem loquentem verberasse eius nuncium seu familiarem; pro qua 
causa terminanda prefatus dominus princeps et locuntenens ipsius domini 
nostri mandavit aliquos consuetudinarios / p. 131 / dicte patrie Vuaudi coram 
consilio memorato secum residente, pro se informando cum dictis consuetudi
nariis de ipsa causa et meritis eiusdem secundum dictas consuetudines. Quiqui- 
dem consuetudinarii propterea mandati et evocati in ipso consilio reportaverunt 
secundum dictas consuetudines super ipsa causa quicquid eis visum fuit, absque 
eo quod dicte partes ad hoc fuerint présentes neque vocate et citate ; quinymo 
fuerunt absentes a dicto consilio et quando ipsi consuetudinarii pro delibera- 
cione ipsorum habenda fuerunt in consilio prefati domini principis convocati, 
licet essent in dicta villa Thononii pro eorum iornata tenenda.

( - ) 1.
6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 

articulum esse verum. Interrogatus de causa sue / p. 132 / sciencie et qualiter 
scit contenta in ipso articulo esse vera, dicit quia sic communiter et publice
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1 Sur l’article 5 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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dicebatur et tenebatur diciturque et tenetur in dicta patria Vuaudi prout in 
eodem articulo continetur.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum interrogatus ( .. .)  quid 
est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est illud quod 
videtur et cognoscitur ; notorium vero et manifestum illud quod est certum. 
Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit; quod illud quod non potest 
probari nisi per vocem et famam, ut si dicatur :: Iste est filius Thomas, quia 
istud veraciter non potest sciri nisi ex / p. 133 / voce et fama. ( ...)

Pingon.

Guillaume de Colombier

p. 134 I Item nobilis et potens vir Guilliermus de Colomberio, dominus de 
Vuillierens, etatis quadraginta sex et bone memorie triginta annorum ut dicit, 
testis per me dictum commissarium prim[i]ctus citatus productusque et iuratus 
prout supra. Et deinde per me dictum commissarium de et super dictis articulis 
diligenter, singulariter et secrete examinatus et interrogatus.

3. Et primo super tercio dictorum articulorum, obmissis primo et secundo 
eorundem de voluntate partis producentis, incipiente «Item quod quamvis etc. » 
interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum fore verum quoad tempus dicte 
sue memorie. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in ipso 
articulo esse vera, dicit quia sic uti vidit et observari prout in dicto articulo conti
netur. Interrogatus in quibus causis, quociens et quando sic / p. 135 / viderit uti 
et observari, dicit quod pluries, videlicet : primo in quadam causa dudum ven
tilata coram illustrissimo domino nostro Sabaudie duce et eius venerabili consi
lio secum residente inter ipsum testem loquentem, velut tutorem et tutorio 
nomine Vuilliermi filii Petri de Balmis, ex una parte et dominum Amedeum de 
Verneto, pro tunc scutifferum, ex alia parte, racione et ad causam castri Sancti 
Martini Quercus, siti et existentis in dicta patria Vuaudi. Item in quadam alia 
causa coram prefato domino nostro duce et eius consilio memorato ventilata 
inter dominum Anthonium quondam comitem Gruerie ex una parte et domi
num Bellimontis ex parte alia, racione et ad causam castri Albone. Item in qua
dam alia causa ut supra ventilata inter ipsum testem ex una parte et Nycodum 
de Sancto Simphoriano ex alia parte, racione / p. 136 / cuiusdam debati a r t i1 
in dicta patria Vuaudi. Item eciam in 2 quadam, alia causa similiter ventilata 
coram prefato domino nostro et eius consilio memorato ad causam de

1 Lisez : acti.
3 in est suscrit avec signe de rappel.
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Cossonay x, item in 1 2 quadam alia causa ad causam de Berchier, que loca sunt 
in dicta patria Vuaudi, que fuerunt decise secundum dictas consuetudines patrie 
Vuaudi, prout idem testis sic communiter et publice dici audivit a pluribus 
consuetudinariis dicte patrie Vuaudi, qui propterea per prefatum dominum 
nostrum ducem fuerant mandati.

4 et 5. Super quarto et quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit et 
deponit ipsos articulos fore veros quoad tempus dicte sue memorie. Interrogatus 
de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eisdem articulis esse vera, dicit 
quia sic vidit uti et observari in causis de quibus supra deposuit, tam pro ipso 
teste et facto suo / p. 137 / quam alieno, eciam quia sic dici audivit communiter 
et publice pluribus consuetudinariis dicte patrie Vuaudi, sicuti Iacobo de Glana, 
Iohanni Sarraceni, Hudriodo Ysabelli, Anthonio Bernodi et pluribus aliis, qui 
dudum per prefatum dominum nostrum Sabaudie ducem fuerunt mandati et 
evocati pro cognoscendo de similibus casibus et causis de quibus in dictis 
articulis fit mencio. Interrogatus qualiter scit quod non vocata seu citata parte 
adversa ad videndum eosdem consuetudinarios consulere seu interrogare, seu 
dicere quid de dictis moribus et consuetudinibus ac iure non scripto, prout in 
dicto articulo describitur, dicit quia ipse testis sic vidit observari in causis de 
quibus supra deposuit ipsum testem concernentibus et eciam in causa dicti 
domini Anthonii / p. 138 / quondam comitis Gruerie, in qua ipse testis presens 
fuit, prout sic utitur et observatur, sicut communiter et publice dicitur inter 
consuetudinarios dicte patrie Vuaudi, eo quia consuetudo dicte patrie Vuaudi 
sic exhigit, videlicet quod partes quas ipse cause concernunt non debeant esse 
présentes neque vocate ad videndum ipsos consuetudinarios consulere et interro
gare. Et causa est ista quia, si ipse partes essent présentes, propter verba rigo- 
rosa et clamores qui per ipsas partes fierent, cognicio et consilium ipsorum 
consuetudinariorum interrumpere[n]tur. Interrogatus quid appellat ius non 
scriptum, dicit quod usus et consuetudines dicte patrie Vuaudi. Interrogatus 
qualiter scit quod prefatus dominus noster dux et eius predecessores eiusque 
consilium secum residens et consilia alia suorum / p. 139 / predecessorum et 
ceteri eius officiarii consueverunt stare in decisionibus talium causarum repor- 
tacioni consultacionique, dicto et deposicioni talium consuetudinariorum, 
prout in dicto quinto articulo describitur, dicit se nescire quoad predecessores 
ipsius domini nostri, cum non sit illius memorie, sed sic vidit uti et observari 
per prefatum dominum nostrum Sabaudie ducem et eius venerabile consilium, 
tunc secum residens et nunc cum domino principe Pedemoncium eius primoge
nito, prout supra deposuit et in causis de quibus predeposuit.

1 Cf. note 2, p. 30.
2 in est suscrit avec signe de rappel.
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7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum, obmisso sexto eorundem 
de voluntate partis producentis, interrogatus (... p. 140 , ». ) quid est verum, quid 
notorium et quid manifestum et quid publica vox et fama, dicit quod illud quod 
evidenter apparet ac communiter et publice dicitur.

( ...)  Interrogatus si sit agnatus, cognatus vel parens eorundem fratrum de 
Grueria aut eisdem in aliquo agnacionis vel cognacionis gradu astrictus, dicit 
quod non, licet dominus Anthonius quondam comes Gruerie, pater dictorum 
liberorum de Grueria, et mater ipsius testis essent parentes, scilicet hoc erat a 
longe, ita quod ipse testis et dicti liberi in nullo gradu parentele, nisi hoc esset 
in quinto gradu, se actingunt. ( ...)

Pingon.

Témoins entendus à Aubonne :

Mermet Bassin

p. 141 / 1 Anno quo supra currente millesimo quatercentesimo trigesimo 
septimo die undecima mensis iullii, apud Albonam in domo habitacionis viri 
discreti Mermeti Bassini, notarii et burgensis dicti loci, coram me dicto commis- 
sario dictus Mermetus Bassini, etatis ut dicit sexaginta novem annorum vel 
circa, memorie vero bone quinquaginta, citatus primictus per nobilem Iohannem 
de Syviriez, castellanum dicti loci Albone, de mei predicti commissarii mandato, 
prout idem castellanus sic michi retulit, productus fuit in testem per suprano- 
minatum Iohannem Thomasseti, procuratorem et nomine procuratorio specta
bilium Francisci comitis Gruerie et Iohannis de Grueria eius fratris, supplica
torum, in domo videlicet sue predicte habitacio nis — causante quadam infir 
mitate qua de sui persona et membris et maxime de suis tibiis est presencialiter 
adeo debilitatus quod nullathenus ad domum Iohannis de Costello, ubi assigna- 
cio ad videndum iurare testes in dicto loco examinandos pendet1 2, pedes neque 
eques venire potuisset, prout michi dicto commissario per aspectum et visionem 
dictarum eius tibiarum gravitate dicte infirmitatis vehementer inflatarum clare 
apparuit et apparet — eius veritatis testimonium. / p, 142 / perhibiturus de et 
super articulis preinsertis et contentis in eisdem,, Quiquidem testis iuravit ad 
sancta Dei euvangelia per ipsum in mei dicti commissarii manibus corporaliter 
tacta deponere et testifficari meram et omnimodam quam sciverit veritatem de 
et super articulis predictis, et hoc in absencia dicti domini Bellimontis et cuiusvis 
eius procuratoris, licet ut supra ad id debite citati. Et deinde testis ipse per me

1 Première main.
2 pendet est suscrit avec signe de rappel.



dictum commissarium de et super dictis articulis et contentis in eisdem diligenter, 
singulariter et secrete examinatus et interrogatus dixit et deposuit prout infra 
in eius subscripta deposicione continetur.

1. Et primo super primo dictorum articulorum incipiente «In primis etc.», 
dicit et deponit ipsum articulum fore verum. Interrogatus de causa sue sciencie 
et qualiter scit contenta in dicto articulo fore vera, dicit quia a villa Versoye 
citra exclusive usque ad confines Bernensium et Friburgensium utitur consue
tudinibus patrie Vuaudi, ita quod ipse locus et territorium Albone includuntur 
infra baillivatum Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum incipiente «Item quod etc.» inter
rogatus, dicit / p. 143 / et deponit ipsum articulum esse verum. Interrogatus de 
causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eodem articulo esse vera, dicit 
quia ipse testis toto tempore dicte sue memorie sic vidit uti, teneri et observari 
in dicta patria Vuaudi prout in eodem articulo continetur tentumque et obser
vatum fuit sicuti ipse testis dici audivit per tempus et tempora de quibus in 
eodem articulo fit mencio. Interrogatus in quibus locis viderit uti consuetudi
nibus et iure non scripto de quibus in dicto articulo fit mencio, dicit quod 
Albone, Melduni, apud Cossonay et in pluribus aliis locis dicte patrie Vuaudi. 
Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod illud quo utitur in dicta 
patria Vuaudi.

3 et 4. Super tercio et quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et 
deponit ipsos articulos esse veros quoad tempus predicte sue memorie citra. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in eisdem articulis 
esse vera, dicit quia ipse testis a tempore dicte sue memorie in curia illustrissimi 
principis domini nostri Sabaudie ducis et eius venerabilis consilii secum resi
dentis pluries et sepe sic vidit uti et observari prout in dictis articulis / p. 144 / 
continetur, interrogatus in quibus casibus et causis et pro quibus rebus sic vide
rit uti et observari, dicit quod in pluribus causis, videlicet : primo in quadam 
causa coram venerabili consilio prefati domini nostri ducis secum residente 
pridem ventilata inter dominum episcopum Lausanne ex una parte et Anthonium 
Ioteni de Lausanna ex alia parte, racione et ad causam cuiusdam appellacionis 
quam ipse Anthonius Ioteni interposuerat a curia baillivatus Lausanne ad com
missarium seu iudicem appellationum prefati domini nostri Sabaudie ducis 
de Billens 1 ; pro quaquidem causa ipse testis cum aliis consuetudinariis dicte 
patrie Vuaudi fuit mandatus et evocatus apud Thononium coram consilio 
memorato pro cognoscendo an causa dicte appellacionis devolvi deberet coram 
iudice appellationum ipsius domini episcopi, prout ipse dominus episcopus sic 
dicebat et petebat, seu coram dicto commissario et iudice appellationum de
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Billens. Item in quadam alia causa pridem ventilata coram memorato consilio 
inter nobilem Aymonem de / p. 145 / Serrata, quondam dominum Montis, ex 
una parte et dominam Glaudam de Viriaco ex alia parte, racione et ad causam 
rehempcionis loci de Genollier \  qui est in dicta patria Vuaudi situatus, pro 
qua causa consuetudinarii dicte patrie Vuaudi per prefatum dominum nostrum 
Sabaudie ducem fuerunt mandati et evocati pro cognoscendo de eadem secun
dum mores et consuetudines dicte patrie Vuaudi. Sed quia ipse testis erat pro
curator alterius dictarum parcium, videlicet dicti domini Montis, ideo, quando 
alii consuetudinarii intraverunt consilium ipsius domini nostri pro cognoscendo 
de eadem causa, ipse testis, eo quod ipse erat parcialis et partem faciebat cum 
dicto domino Montis, non fuit admissus ad intrandum dictum consilium, quia 
partes quas tales cause concernunt non consueverunt esse présentes neque 
evocate in talibus consiliis quando super ipsis causis fiunt cogniciones per dictos 
consuetudinarios : ymo debent esse absentes, quia consuetudines dicte patrie 
Vuaudi sic eciam deposcunt et fieri debet secundum easdem. Item in quadam 
alia causa similiter ventilata / p. 146 / coram memorato consilio inter dominum 
Anthonium quondam comitem Gruerie ex una parte et dominum Bellimontis 
ex alia parte, racione et ad causam dicti loci Albone, pro qua causa consuetu
dinarii dicte patrie Vuaudi fuerunt mandati pro cognoscendo de eadem. Tamen 
ipse testis, eo quod erat parcialis cum dicto domino Anthonio de Grueria, non 
fuit in consilio cum aliis consuetudinariis evocatus, eo q[uod partes in ipso consi
lio et cognicione dictorum consuetudinariorum non debent esse présentes ; sed 
tamen ipse testis postmodum fuit presens quando sentencia super ipsa causa 
fuit lata secundum cognicionem dictorum consuetudinariorum. Item in qua
dam alia causa coram prefato domino nostro Sabaudie duce ventilata inter do
minum Amedeum de Verneto, pro tunc scutifferum, ex una parte et nobilem 
Guilliermum de Colomberio, velut tutorem cuiusdam liberi Petri de Balmis 
de Yverduno quondam, ex alia parte, racione et ad causam bonorum et heredi
tatis Nycodi de Sancto Martino, que hereditas iacet et est in dicta terra et patria 
Vuaudi. Interrogatus qualiter scit quod prefatus / p. 147 / dominus noster dux 
et eius predecessores ac consilia secum residencia et ceteri officiarii sui consue
verunt pro decisionibus talium causarum petere seu evocare consuetudinarios 
dicte patrie Vuaudi pro habendo et participando consilium cum eis, prout in 
dicto quarto articulo continetur, dicit quia sic vidit ipse testis, maxime in causis 
de quibus predeposuit. Interrogatus qualiter scit quod non vocata parte 
adversa nec citata ad videndum eos consulere seu interrogare, ut in dicto quarto 
articulo continetur, dicit quia ipse testis sic vidit in causis predictis, eciam quia

1 Quelques pièces de ce procès, en très mauvais état, se trouvent aux ACV, fonds de 
la Sarraz, G  20. Cf. également p. 431 ci-dessous. Cf. également M D R  XXVIII, p. 121 : en 1403 
Aymon de la Sarraz reconnaît en particulier des droits sur un tiers du château de Genollier.
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secundum dictas consuetudines patrie Vuaudi partes ipse, quas dicte cause 
concernunt, non debent esse présentes neque vocate in cognicione ipsorum 
consuetudinariorum, propter inimicicias quas ipsi consuetudinarii ab ipsis par
tibus recipere possent.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit ipsum articulum 
esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie, dicit quia ipse testis sic vidit uti 
et observari in causis predictis de quibus predeposuit prout in dicto articulo 
proponitur; que fuerunt decise tam amicabiliter quam alias per sentencias 
diffinitivas secundum / p, 148 / cogniciones et reportaciones consuetudinario
rum dicte patrie Vuaudi, eciam quia sic dici audivit communiter et teneri ab 
aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi quando cause banderetorum dicte 
patrie Vuaudi, que consueverunt coram prefato domino nostro et eius venera
bili consilio memorato terminari et decidi, moventur, que decidi consueverunt 
secundum dictas consuetudines, prout sic dicitur et tenetur in dicta patria 
Vuaudi.

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in dicto articulo esse vera, dicit quia sic communiter et publice dicitur et tenetur 
prout in eodem articulo continetur, eciam quia ipse testis vidit dominum 
Anthonium quondam comitem Gruerie, in ipso articulo nominatum, moram 
suam facere pluries et sepe, dum vivebat et agebat in humanis, in dicto loco 
Albone et similiter in villa Gruerie, que est de dicta terra et patria Vuaudi et 
secundum consuetudines dicte patrie Vuaudi regitur.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame interrogatus 
(.../?. 149... ) quid est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum 
est id quod clare videtur ad occulum, notorium vero et manifestum ad idem. 
Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud quod communiter 
dicitur inter notos et vicinos.

( ...)  Interrogatus si sit homo,iuridiciabilis, familliaris, domesticus, censerius, 
servitor dictorum fratrum de Grueria aut eisdem in aliquo astrictus, dicit quod 
non, nisi burgensis domini comitis Gruerie ad causam dicti loci Albone, ubi testis 
ipse moram suam facit, quia ipse est homo domini Montis. ( ... p. 150 ...)

Pingon.

Subsequenter anno suprascripto et die septima mensis iullii, apud Albonam, 
videlicet in domo Iohannis de Costello abbergatoris dicti loci Albone, testes 
inferius nominati, primictus citati de mei dicti commissarii mandato, producti 
fuerunt pro parte qua supra spectabilium Francisci comitis Gruerie et Iohannis 
de Grueria eius fratris, supplicatorum, sua veritatis testimonia perhibituri de 
et super articulis preinsertis. Quiquidem testes omnes et singuli iuraverunt ad
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sancta Dei euvangelia per ipsorum quemlibet in mei dicti commissarii manibus 
corporaliter tacta deponere et testifficari meram et omnimodam quam sciverint 
veritatem de et super articulis predictis et contentis in eisdem, et hoc in absencia 
dicti domini Bellimontis et cuiusvis / p. 151 j eius procuratoris, licet ut supra

5 debite citati. Et deinde testes ipsi per me dictum commissarium de et super 
articulis predictis diligenter, singulariter et secrete examinati et interrogati depo
suerunt et testifficati fuerunt prout et quemadmodum in singulis eorum 
deposicionibus inferius particulariter agnotatis legitur contineri.

Jaquet de Montricher

10 Et primo nobilis vir Iaquetus Montisricherii, burgensis dicti loci Albone, 
etatis quinquaginta annorum vel circa, memorie vero quadraginta ut dicit, 
testis ut supra citatus, productus et iuratus. Et deinde per me dictum commis
sarium de et super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete examinatus 
et interrogatus.

is 1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
dictum articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter 
scit contenta in dicto articulo esse vera, dicit quia sic communiter et publice 
dicitur et tenetur dicique et teneri notorie et publice dici audivit ipse testis prout 
in dicto articulo continetur toto tempore sue1 memorie / p. 152 / inter patriotas,

20 quia patria Vuaudi continet et se extendit usque ad villam et territorium Copeti 
inclusive et sic dictus locus Albone, qui est citra Copetum, includitur in dicta 
patria Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum.. Interrogatus de causa sue sciencie, dicit quia ipse testis 

25 sic uti vidit teneri et observari toto tempore dicte sue memorie prout in eodem 
articulo continetur dicique audivit a predecessoribus suis quod ita fuit observa
tum temporibus retrofluxis per tanti temporis spacium quod in contrarium 
hominis memoria non existit. Interrogatus in quibus locis viderit uti dictis con
suetudinibus et iure non scripto, dicit quod indiff erenter a villa predicta Coppeti 

80 citra inclusive usque apud Muretum, in omnibus villis et locis in quibus ipse 
testis conversatus fuit. Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod 
usum observatum in dicta patria Vuaudi. Interrogatus quis induxit dictas con
suetudines et ius non scriptum, dicit se nescire!, cum non sit illius memorie,
nisi quia usus longevus sic fuit in causa.

35 1 sue est suscrit avec signe de rappel.
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3 et 4. Super tercio et quarto dictorum articulorum / p. 153 ! interrogatus, 
dicit et deponit ipsos articulos esse veros quoad tempus dicte sue memorie. Inter
rogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in ipsis articulis esse 
vera, dicit quia sic vidit uti et observari de tempore dicte sue memorie pluries 
prout in dictis articulis describitur, videlicet quod quando aliqua causa seu 5 
cause de terra et patria Vuaudi, tam racione personarum quam racione bono
rum, coram illustrissimo principe domino nostro duce Sabaudie et eius venera
bili consilio secum residente fuerunt ventilate seu ventilantur, ipse dominus 
noster dux in decisione dicte cause seu dictarum causarum a dicta patria Vuaudi 
proveniencium consuevit evocari et mandari facere consuetudinarios et coutu- 10 
merios dicte patrie Vuaudi, videlicet minus suspectos et n o n 1 parciales, pro 
cognoscendo super dicta causa seu causis quid eisdem consuetudinariis videtur 
secundum dictas consuetudines. Quiquidem consuetudinarii sic evocati et man
dati consueverunt reportare prefato domino nostro Sabaudie duci seu eius vene
rabili consilio memorato, mediante iuramento, omnes insimul per vocem is 
/ p. 154 / et organum unius ipsorum consuetudinariorum, quando sunt 
concordes de causa et casu pro qua seu quo fuerunt mandati et evocati, quid 
eisdem videtur et fieri debeat secundum dictas consuetudines absque aliqua 
parcialitate. Interrogatus in quibus casibus et causis ipse testis sic viderit uti, 
dicit quod in quadam causa pridem ventilata coram prefato domino nostro 20 
Sabaudie duce et eius consilio memorato inter dominam Glaudam de Viriaco 
ex una parte et dominum Girardum de Pugniaco ex parta alia, ad causam 
cuiusdam hereditatis existentis in dicta terra et patria Vuaudi, pro qua causa 
ipse testis fuit mandatus per licteras clausas ipsius domini nostri cum aliis 
consuetudinariis dicte patrie Vuaudi. Item in quadam alia causa dudum venti- 25 
lata coram consilio ipsius domini nostri Sabaudie ducis memorato inter domi
num Anthonium quondam comitem Gruerie ex una parte et dominum Belli- 
montis, ut eidem testi sic videtur, ex alia parte, ad causam dicti loci Albone, 
pro et in qua causa ipse testis associavit dictum dominum Anthonium de 
Grueria apud Thononium, licet non fuerit mandatus per prefatum dominum 30 
nostrum / p. 155 / Sabaudie ducem pro ipsa causa cum aliis consuetudinariis 
dicte patrie Vuaudi; tamen alii consuetudinarii dicte patrie Vuaudi fuerunt 
mandati et deinde inclusi in consilio ipsius domini nostri pro cognoscendo de 
ipsa causa secundum dictas consuetudines ; quodque ita communiter et publice 
dicitur et tenetur in dicta patria Vuaudi, videlicet quod quando aliqua causa de 35 
dicta terra et patria Vuaudi ventilatur coram prefato domino nostro duce et 
eius memorato consilio in patria iuris scripti, talis causa debet et consuevit ter
minari secundum dictas consuetudines et cogniciones consuetudinariorum dicte

1 non est suscrit avec signe de rappel.
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patrie Vuaudi, qui propterea per prefatum domit um nostrum Sabaudie ducem 
solent evocari et mandari. Interrogatus qualiter scit quod non vocata parte adversa 
nec citata ad videndum eosdem consuetudinarios consulere seu interrogare seu 
deponere et dicere quid de dictis moribus et consuetudinibus ac iure non scripto

5 seu ad videndum eos iurare, prout in eisdem articulis describitur, dicit quia sic 
vidit observari in causis de quibus predeposuit, videlicet quod ambe partes, 
quas ipse cause concernebant, a dicto consilio quando dicte consuetudinarii 
super ipsis causis interrogabantur / p. 156 / erant absentes ad tollendum parcia- 
litates, eciam inimiciciam quam ipsi consuetudinarii reportare potuissent ab una

10 ipsarum parcium, contra quam cognicio fecisset, si ipse partes fuissent et essent 
présentes.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum quoad tempus predicte sue memorie. Interrogatus de causa 
sue sciencie et qualiter scit contenta in ipso articulo fore vera, dicit quia sic vidit

15 uti et observari in causis de quibus predeposuit, eciam quia sic utitur et obser
vatur in  aliis causis dicte patrie Vuaudi, que coram prefato domino nostro 
Sabaudie duce et eius venerabili consilio memorato deciduntur, prout ipse testis 
sic vidit dicique et teneri audivit in dicta patria Vuaudi.

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum
20 articulum fore verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta

in dicto articulo esse vera, dicit que1 dominus Anthonius quondam comes 
Gruerie, in ipso articulo nominatus, erat originaliter de dicto comitatu 
Gruerie, sicuti nobiles Franciscus et Iohannes de Grueria fratres, liberi 
ipsius domini Anthonii, in ipso articulo nominati; quiquidem comitatus

25 Gruerie / p. 157 / est et regitur secundum dictas consuetudines patrie 
Vuaudi, prout ipse testis, qui in dicto comitatu cum dicto quondam domino 
Anthonio aliquo temporis intervallo moram suam fecit, sic vidit uti et 
observari.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum interrogatus ( .. .)  quid
30 est verum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod verum est illud quod

est usitatum ; notorium vero et manifestum quod videtur in presencia alicuius. 
Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud quod sic inter plures 
et quod plures vident.

Interrogatus si sit homo, iuridiciabilis, servitor, censerius, domesticus,
35 familliaris dictorum fratrum de Grueria aut eisdem in aliquo astrictus, dicit 

quod non nisi burgensis et iuridiciabilis dicti domini comitis Gruerie ad causam 
dicti loci Albone. ( ... p. 158 ... )

Pingon.

1 Lisez : quia.
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Henri seigneur de Montricher

Item nobilis et potens vir Henricus dominus Montisricherii, etatis quadra
ginta annorum salvo pluri et bone memorie viginti quinque ut dicit, testis ut 
supra citatus, videlicet per nobilem Iohannem Mistralem, castellanum castri 
Albone de retro, de mei dicti commissarii mandato x, productus et iuratus. Et e 
deinde per me dictum commissarium de et super dictis articulis diligenter, sin
gulariter et secrete examinatus et interrogatus.

3 et 4. Et primo super tercio et quarto dictorum articulorum, aliis preceden- 
dentibus obmissis de voluntate partis producentis, interrogatus, dicit et deponit 
ipsos articulos / p. 159 / fore veros. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter 10 
scit contenta in ipsis articulis esse vera, dicit quia ipse testis quandoque fuit 
presens in villa Thononii, in qua consuetudinarii patrie Vuaudi per illustrissi
mum principem dominum nostrum ducem Sabaudie fuerunt mandati pro aliqui
bus causis dicte patrie Vuaudi, que coram ipso domino nostro et eius venerabili 
consilio secum residente ventilabantur, pro cognoscendo quid eisdem consue- 15 
tudinariis secundum dictas consuetudines patrie Vuaudi videbatur super ipsis 
causis. Quiquidem consuetudinarii sic mandati et evocati pro dictis causis in 
consilio ipsius domini nostri ad partem trahebantur pro consulendo et ipsos 
interrogando de dictis consuetudinibus, absque eo quod partes quas ipse cause 
concernebant essent présentes neque vocate : ymo vidit ipse testis partes ipsas 20 
remanere extra dictum consilium dum et quando dicti consuetudinarii pro 
cognoscendo de eisdem causis et consulendo in dicto consilio congregabantur. 
Interrogatus si ipse testis esset presens cum dictis consuetudinariis in dicto con
silio ad videndum eos interrogare et consulere, dicit quod non, sed bene vidit 
et presens fuit quando dicti consuetudinarii in dicto consilio petebantur et 25 
congregabantur ; / p. 160 / 2 quo tunc partes quas ipse cause concernebant extra 
dictum consilium remanebant, quia non videtur racionabile quod dicte partes 
debeant esse présentes cum dictis consuetudinariis ad videndum eos consulere 
et interrogare. Interrogatus in quibus causis viderit uti et observari prout supra 
deposuit, dicit quod pridem in quadam causa ventilata coram prefato domino 30 
nostro et eius consilio memorato inter dominum Anthonium quondam comi
tem Gruerie ex ima parte et dominum Bellimontis ex alia, ad causam castri 
Albone anterioris. Item subsequenter in quadam alia causa nuper ventilata 
coram prefato consilio inter nobilem et potentem Guilliermum de Colomberio, 
dominum de Vullierens, ex una parte et Nycodum de Sancto Simphoriano ex 35 
alia parte, ad causam cuiusdam verberu per dictum Nycodum perpetrati in

1 Ces deux dernières lignes sont ajoutées en bas de page avec signe de rappel, 
s Deuxième main.
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personam alterius ex officiariis dicti domini de Vullierens. Quodque temporibus 
retrofluxis sic fuit observatum et usitatum prout sic utitur et observatur, sicut 
ipse testis dici audivit communiter et teneri ab aliis consuetudinariis dicte 
patrie Vuaudi in omnibus causis dicte patrie Vuaudi que coram prefato domino 
nostro duce et eius consilio memorato / p. 161 / moveri et ventilari consueverunt.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit quod 
credit ipse testis dictum articulum esse verum, licet non fuerit presens in deci
sione seu decisionibus aliquarum ipsarum causarum, sed sibi sic videtur 
causis et racionibus per eum predepositis super precedentibus articulis, quia 
frustra vocarentur et mandarentur dicti consuetudinarii per prefatum domi
num nostrum ducem pro cognoscendo de ipsis causis secundum dictas consue
tudines, nisi dicte cause deciderentur secundum reportacionem ipsorum consue
tudinariorum.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum vocis et fame, obmisso 
sexto eorundem articulorum de voluntate partis producentis, interrogatus 
( ...)  quid est verum, dicit quod illud quod videtur ad occulum. Interrogatus 
quid est notorium et manifestum, respondet ad idem. Interrogatus quid est 
vox et fama publica, / p. 162 / dicit quod illud quod communiter et publice 
dicitur et tenetur. ( ...)

Pingon.

Pierre de Moliens

Item nobilis Petrus de Mollenis, de Cossonay, etatis sexaginta duorum anno
rum et bone memorie ut dicit quadraginta, testis citatus per / p. 163 / dictum 
Iohannem de Siviriez, castellanum dicti loci Albone, de mei dicti commissarii 
mandato, prout ipse castellanus michi dicto commissario retulit, productusque 
et iuratus prout supra. Et deinde per me dictum commissarium de et super dictis 
articulis diligenter, singulariter et secrete examir.atus et interrogatus.

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit 
contenta in ipso articulo esse vera, dicit quia baillivatus Vuaudi se extendit 
usque ad locum Nyviduni inclusive, ita quod locus et terrictorium Albone 
situantur et consistunt infra limites et confines dicti baillivatus Vuaudi, prout 
sic notorie dicitur et tenetur in dicta patria Vuaudi.

2. Super secundo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in eodem articulo fore vera, dicit quia ipse testis sic uti vidit et observari in dicta 
patria Vuaudi toto tempore dicte sue memorie prout in dicto articulo describitur.
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Interrogatus / p. 164 / in quibus locis sic vidit uti et observari, dicit quod Albone, 
apud Cossonay, Melduni et pluribus aliis locis, villis et villagiis dicte patrie 
Vuaudi. Interrogatus quid appellat ius non scriptum, dicit quod bonam racio- 
nem et usum quibus utitur in dicta patria Vuaudi. Interrogatus quis introduxit 
dictas consuetudines, dicit se nescire, quia non est illius memorie.

3. Super tercio dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta 
in ipso articulo esse vera, dicit quia ipse testis vulgaliter et publice sic dici et 
teneri audivit in dicta patria Vuaudi inter consuetudinarios dicte patrie Vuaudi 
prout in dicto articulo continetur. Interrogatus inter quos et per quos consuetu
dinarios sic dici audivit, dicit quod inter plures tam nobiles quam alios, de 
quibus presencialiter non memoratur.

4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se dici 
audivisse pluries et sepissime a consuetudinariis dicte patrie Vuaudi, qui per 
illustrissimum principem dominum nostrum Sabaudie / p. 165 / ducem pro cau
sis de quibus in dicto articulo fit mencio fuerunt mandati, contenta in ipso 
articulo esse vera et ita fuisse usum et observatum utique et observari prout in 
eodem articulo describitur. Interrogatus a quibus consuetudinariis predicta 
dici audivit, dicit quod a Iacobo de Glana, Iohanne Sarraceni, Petro de Monte, 
Aymone M arcei1 et pluribus aliis dicte patrie Vuaudi consuetudinariis. Interro
gatus in quibus causis sic fuit usum et observatum et inter quas partes, dicit 
quod in causa domini S[er]rate 1 2 * ad causam Montis contra dominum Sancti 
Treverii8. Item in quadam alia causa inter dominum Menthonis contra domi
num Montisricherii, ad causam castri Albone 4, prout ipse testis dici audivit, 
quia ad hoc non fuit presens neque mandatus.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit se dici audivisse 
a dictis consuetudinariis contenta in dicto articulo esse vera et aliter nescit, cum 
nunquam fuerit presens neque mandatus.

6. Super sexto dictorum articulorum interrogatus, dicit ipsum articulum 
esse verum, salvo quod ignorat sentenciam et tempus sentencie de qua / p. 166 / 
in dicto articulo fit mencio. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit 
contenta in eodem articulo fore vera, dicit quia dominus Anthonius quondam 
comes Gruerie, in dicto articulo nominatus, fuit nobilesque Franciscus et 
Iohannes de Grueria fratres, eius liberi, esse dicuntur de comitatu Gruerie, qui 
est de terra et patria Vuaudi, prout credit idem testis, eciam quia ipsi habent,

1 Peut-être s’agit-il de cet Aymon Marchier, coutumier lausannois, dont Barthélemy de 
Saint-Martin dit qu’il est surnommé «le clerc rayé» (Af 5 bis P  229 v°).

2 Une tache d’encre recouvre ce mot en partie.
8 Cf. note 2, p. 42.
4 Cf. M D R  XXVI, pp. 262 ss et 433.
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prout et dictus dominus Anthonius eorum quondam pater habuit, certa bona 
et hereditagia in dicta patria Vuaudi.

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum interrogatus ( ...)  quid est 
verum, dicit quod illud quod non contrariatur veritati. Interrogatus quid est 
notorium et quid manifestum, respondet [quod] illud quod est publicum et 
devulgatum. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud / p. 167 / 
quod communiter et publice dicitur.

Interrogatus si sit homo, iuridiciarius, domesticus, censerius, servitor, 
emphitedta, debitor dictorum liberorum de Grueria aut eisdem in aliquo 
astrictus, dicit quod non, excepto quod tenet aliqua bona et hereditagia in 
terrictorio Albone. ( ...)

Pingon.

Pierre de Mont

Item nobilis Petrus de Monte dicti loci de Cossonay, etatis quadraginta 
annorum et bone memorie / p. 168 / viginti quinque ut dicit, testis ut supra 
proxime citatus productique et iuratus. Et deinde per me dictum commissa- 
rium de et super dictis articulis diligenter, singulariter et secrete examinatus et 
interrogatus.

3. Et primo super tercio dictorum articulorum, obmissis primo et secundo 
eorundem articulorum de voluntate producentis, interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum esse verum quoad res et bona consistenda in terra et patria 
Vuaudi. Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in ipso arti
culo fore vera, dicit quia sic vidit uti et observari de tempore dicte sue memorie 
prout in dicto articulo continetur. Interrogatus quociens et quando et in quibus 
causis, dicit quod pluries et sepe in causis infrascriptis, videlicet: primo in 
quadam causa dudum ventilata coram prefato domino nostro seu eius venera
bili consilio secum residente inter dominum Amedeum de Verneto militem, 
pro tunc scutifferum, ex una parte et liberos Petri de Balmis de Yverduno ex 
alia parte, racione et ad causam castri Sancti Martini Quercus existentis in dicta 
patria Vuaudi. Item in quadam alia causa coram prefato domino nostro duce 
seu eius venerabili consilio memorato / p. 169 / dudum ventilata inter nobilem 
Nycodum condominum Serrate ex una et tutores filie nobilis Glaudii de 
Serrata quondam partibus ex alia, ad causam castri de Monte castellanieque 
et mandamenti eiusdem existencium in dicta patria Vuaudix. Item in quadam 
alia causa ubi et coram quo supra ventilata inter procuratorem prefati domini

1 Cf. note 2, p. 42.
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nostri ducis ex una parte et Iohannem Porterii de Yverduno ex parte alia, ad 
causam loci de Treycovanyes existentis in dicta patria Vuaudi. Item in quadam 
alia causa similiter ventilata coram consilio prefati domini nostri ducis memo
rato per appellacionem a baillivatu Vuaudi interpositam inter dominum 
Girardum de Pugniaco ex una parte et dominam Glaudam de Viriaco ex alia 
parte.

4. Super quarto dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit se 
tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod ipse testis uno semel 
presens fuit Thononii in consilio prefati domini nostri Sabaudie ducis cum 
aliquibus aliis consuetudinariis dicte patrie Vuaudi pro causa domini Girardi 
de Pugniaco, de qua supra deposuit, mandatus et evocatus, /p . 170 / Quiquidem 
consuetudinarii in consilio ipsius domini nostri ducis congregati cognoverunt 
de ipsa causa secundum dictas consuetudines patrie Vuaudi, inter quos fuit ipse 
testis presens, absque eo quod partes quas concernebat fuerint in ipso consilio 
et cognicione consuetudinariorum1 présentes seu evocate ; ymo erant absentes 
et extra dictum consilium dum et quando dicti consuetudinarii fuerunt in ipso 
consilio interrogati. Item quodam alio semel pro quadam alia causa tunc 
existente coram venerabili consilio prefati domini nostri ducis memorato inter 
reverendum in Christo patrem dominum pro tunc episcopum Lausannensem 
ex una parte et quadam alia parte de qua presencialiter non recordatur, pro qua 
causa consuetudinarii dicte patrie similiter fuerunt mandati, inter quos ipse 
testis fuit presens. Quiquidem consuetudinarii in consilio prefati domini nostri 
ducis congregati de ipsa causa cognoverunt secundum dicte patrie Vuaudi 
consuetudines, absque eo quod partes quas ipsa causa concernebat fuissent 
présentes : ymo erant absentes et extra dictum consilium quando dicti consue
tudinarii pro cognicione ipsius cause fienda fuerunt in dicto consilio convocati 
/ p. 171 / et congregati, quoniam in talibus causis secundum consuetudines dicte 
patrie Vuaudi partes quas ipse cause concernunt nunquam debent esse présentes 
in cognicione consuetudinariorum, prout sic est usitatum et observatum utitur- 
que et observatur communiter et publice in curiis dictarum consuetudinum, 
sicut ipse testis sic uti vidit de tempore dicte sue memorie pluries et sepissime. 
Et aliud nescit de contentis in dicto articulo, sicut dicit, licet fuerit diligenter 
interrogatus.

5. Super quinto dictorum articulorum interrogatus, dicit ipsum articulum 
esse verum dummodo dicti consuetudinarii fuerint unanimiter concordes. 
Interrogatus de causa sue sciencie et qualiter scit contenta in dicto articulo 
esse vera, dicit quia sic vidit uti et observari in duabus causis de quibus supra 
proxime deposuit super precedenti articulo.

1 consuetudinariorum est suscrit avec signe de rappel.

5

io

15

20

25

30

35



80 ENQUÊTE D ’AUBONNE DE 1437

7. Super septimo et ultimo dictorum articulorum, obmisso sexto eorundem 
articulorum de voluntate partis producentis, interrogatus 772...) quid est 
verum, quid notorium et quid manifestum, dicit: quod verum est illud in quo 

[ non est mendacium ; notorium vero et manifestum est illud quod videtur et 
s apparet. Interrogatus quid est vox et fama publica, dicit quod illud quod

communiter et publice dicitur et publicatur. (.. .)

Ita deposuerunt dicti testes, prout supra in singulis eorum depositionibus 
continetur, coram me dicto commissario.

Petrus Pingonis.
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INTRODUCTION

Le 27 avril 1437, le duc Amédée VIII de Savoie commet le notaire Jean 
de M ay1 pour procéder à une enquête à la requête de Jean de Blonay, dans la 
cause opposant celui-ci devant le prince à Jean, Guillaume et François Cham
pion, qui sont apparemment les trois fils et héritiers de noble Amédée Cham
pion, seigneur de Vaulruz1 2. Notre texte précise qu’il s’agit d’une causa summaria 
et amicabiliter ordinanda, c’est-à-dire vraisemblablement d’une procédure 
de conciliation et d’arbitrage3. On conçoit que les parties aient préféré ce 
mode de règlement, plutôt que de recourir à la procédure ordinaire: Jean 
de Blonay est, en effet, bailli de Vaud 4 et les Champion appartiennent à une 
importante famille qui a donné et donnera plusieurs officiers et dignitaires 
à la maison de Savoie 5.

Parmi les onze articles soumis par Jean de Blonay à cette procédure d’enquête, 
les neuf premiers portent sur des questions de fa it6. Aussi ne les avons-nous pas 
publiés, mais il convient néanmoins de les évoquer sommairement, car ils 
permettent de situer le litige et, par conséquent, de comprendre les raisons 
pour lesquelles la question de coutume est ensuite soumise à une partie des 
témoins. Le demandeur allègue tout d’abord que les sires de Blonay, ses 
prédécesseurs, ont possédé depuis un temps immémorial le bois nommé

1 II s’agit peut-être de ce Jean de May qui, selon la déposition de Barthélemy de Saint- 
M artin dans l’enquête de Chalon (cf. p. 326,1.23 à 25 ci-dessous), serait l’auteur du commen
taire du «Plaict Général» de Lausanne et bailli de cette ville en 1444 (ACV, C IV  517).

2 La commission n’est pas transcrite dans notre enquête, mais simplement rapportée 
au début de celle-ci (cf. p. 87,1. 1 à 19).

3 Si l’on en croit la déposition de Jean Boverat dans l’enquête d’Aubonne (p. 57,1. 35, à 
p. 58,1. 4), l’ordonnance souveraine rendue par le duc ou son conseil ne lierait les parties 
que si elles l’acceptent, faute de quoi la cause serait poursuivie in via rigoris, c’est-à-dire 
conformément à  la procédure ordinaire. Il ne s’agirait donc que d’une conciliation sans 
caractère définitif. Nous pensons toutefois que cette expression peut s’appliquer également 
à la procédure d’arbitrage, ce qui expliquerait que le duc ait en l’espèce ordonné une enquête, 
contrairement à la pratique suivie, selon la déposition précitée, au stade de la conciliation 
préalable.

4 Cela de 1425 à 1443 (cf. Eugène M ottaz: «Dictionnaire historique du canton de 
Vaud», I, p. 154); dans la procédure de 1430, il intervient non seulement comme commissaire
ducal (cf. p. 10,1. 5-6), mais encore comme membre du conseil privé qui assiste le duc dans 
sa décision (cf. p. 16,1. 9).

6 Cf. «Dictionnaire historique et biographique de la Suisse», II, p. 473, v° Champion. 
Jean Champion aurait été bailli de Lausanne de 1430 à  1435 et de 1448 à  1450, soit avant et 
après le présent litige.

6 ACV, IB 148-163, membrane 1,1. 22 à 44.
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Denens de Moules x, avec l’ommimode juridiction et tous autres droits seigneu
riaux, cela jusqu’à ce qu’Amédée Champion l’occupe et se l’approprie 
(art. 1 et 2). Certains témoins précisent que cette occupation a eu lieu il y a envi
ron vingt-cinq ans, en vertu d’un passement2 obtenu par ledit Amédée contre Jean 
de Blonay3. De même, les Blonay possédaient le bois nommé Denens de 
Sâles, sans contradiction de la part des Champion, jusqu’à ce qu’Amédée 
s’en empare (art. 3). Là encore, certains témoins précisent que ce changement 
est intervenu il y a vingt-cinq ou vingt-six ans, en vertu d’un passement4. Selon 
les articles 4 et 5, les Blonay possédaient également l’avouerie de l’église de Sâles 
et en percevaient les revenus, notamment les cens dus par certains tenanciers, 
cela jusqu’à l’occupation par Amédée Champion, survenue à la même époque 
et en vertu du même titre 5. Amédée Champion aurait d’ailleurs promis au 
demandeur de lui rendre les titres concernant cette avouerie, qu’il avait reçus 
de Jean de Blonay, père du demandeur (art. 7). Deux témoins rapportent 
qu’en réalité, Amédée s’en serait remis au serment de son adversaire à ce sujet, 
cela lors d’une tentative de conciliation (dieta amicicie) tenue à Vevey6.

1 Le village de Maules (ou Moules), en Gruyère, faisait partie de la paroisse de Sâles, 
dont il sera question ci-dessous, et de la seigneurie de Vaulruz.

2 Le terme a le sens général du jugement, mais il s’applique ici à  un jugement autorisant 
le créancier à se payer sur les biens du débiteur et le mettant en possession de ceux-ci.

3 Cf. notamment membrane 1,1. 75 à  78 : ( . . . )  deponit quod ( . . . )  vidit tenere dictum nemus 
per supranominatos dominos de Blonay /76/ et de tempore sue memorie non vidit alicui tenere 
dictum nemus prêter quam dictis dominis de Blonay, nisi a tempore /77/ in dicto articulo descripto, 
videlicet a viginti quinque annis vel circa, a quo tempore citra dominus Amedeus Championis ipsum 
nemus /78/ tenuit et possedit, ut communiter dicebatur, virtute cuiusdam passamenti per eundem 
dominum Amedeum contra dictum militem supplicantem obtenti ( . . . )

4 Cf. notamment membrane 1, 1. 83 à 85: E t successive vidit edam  per dictum dominum 
militem producentem pari modo /84/ ipsum nemus seu iuriam tenere, excepto a viginti quinque 
seu viginti sex annis vel circa citra, a quo tempore dictus dominus Amedeus dictam /85/ iuriam 
( . . . )  virtute, ut dicebatur, preas serti passamenti tenuit ( . . . ) ;  m. 3,1. 22; m. 7,1. 89.

5 Cf. notamment m. 1, 1. 91-92: Quiquidem Rogeiotaz, Cachin et Rossiez erant homines 
( . . . )  dominorum de Blonay et hec /92/ vidit, excepto a tempore quo dictus dominus Amedeus 
Championis ipsum censum exegit et tenuit virtute passamenti ( . . . ) ;  m. 2,1.75-76; m. 8,1.26 à 30 : 
( . . . )  ipse testis (... 27...) tempore quo erat vicarius de Sales legit et tenuit quandam licteram in qua 
legit quod avoeria de Sales (... 28 ...) erat dominorum de Blonay dudivitque ipse testis deponens 
dici multociens domino Amedeo Championis quod dicta avoeria fuerat de bonis dictorum 
dominorum de Blonay et quod ipsam tenebat dictus dominus Amedeus virtute cuiusdam pas
samenti per eundem obtenti contra /30/ dominum Iohannem de Blonay producentem ; ibidem, 
1. 32 à 38.

6 Cf. m. 7, 1. 30 à 34: ( . . . )  ipse testis loquens fu it quodam semelpresens apud Viviacum 
quando dominus Iohannes producens et dominus Amedeus Championis tenebant /31/ quandam 
amiciciam super facto avoerie et vidit ipse testis quod dictus dominus producens eidem domino 
petebat Amedeo licteras avoerie de /32/ Sales, quas habuerat a quondam domino Iohanne de Blonay 
( . . . )  et quas eidem producenti reddere convenerat /33/ idem dominus Amedeus, qui ( . .  ^respon
dit quod si dictus producens velle iurare quod ipsum eidem dictas /34/ licteras reddere promi
sisset, quod easdem eidem producenti remicteret; m. 8,1. 50 à 52.
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Enfin, les Blonay détenaient le vidomnat de Vaulruz jusqu’à ce qu’ils en aient 
été dépouillés par Amédée Champion (art. 8 et 9), cela toujours en vertu de 
ce passementL

Aussi le demandeur entend-il prouver ensuite que, selon la coutume de 
Lausanne, qui s’applique également à Saint-Saphorin, Vevey et Montreux 
(donc à Blonay, for du débiteur), lorsqu’un créancier obtient du juge un pas
sement et qu’il est mis, en vertu de ce titre, en possession de biens immobi
liers, il doit imputer les fruits perçus sur le capital et, lorsque celui-ci est 
couvert, restituer les immeubles et même le trop-perçu sur les fruits 1 2. En 
d’autres termes, il affirme que le passement confère un vif-gage au créancier 
poursuivant, ce que confirment tous les témoins entendus sur ce dixième 
article. On peut déduire de cette argumentation de droit que Jean de Blonay 
revendique les biens et droits immobiliers dont Amédée Champion a pris 
possession quelque vingt-cinq ans plus tôt, soit plus particulièrement les 
deux bois précités, l’avouerie de l’église de Sales et le vidomnat de Vaulruz, 
en soutenant que le capital est couvert par les fruits et revenus perçus entre
temps par le créancier.

Cette enquête, qui porte à la fois sur des allégations de fait et de droit, 
débute à Vuisternens 3 le 23 juin 1437. Vingt-huit témoins y sont interrogés 
exclusivement sur les articles de fait, de telle sorte que nous n’avons pas 
publié leurs dépositions. Puis, les 26 et 27 juin, le commissaire Jean de May 
entend onze témoins à Lausanne. On notera que seuls les sujets de l’évêque 
ont été assignés par le lieutenant baillival de Lausanne, ensuite d’une demande 
d’entraide judiciaire, alors que les autres témoins sont cités directement par 
le commissaire savoyard 4. Enfin, le 1er juillet, Jean de May entend trois 
témoins, dont un prêtre, qui est assigné par l’official de Lausanne confor
mément au privilège du for, alors que les autres le sont par le nonce du bailli 
de Vaud 5. Sur les quarante-deux témoins entendus par le commissaire ducal, 
seuls treize sont interrogés et répondent sur l’article 10. Leurs dépositions 
sont toutefois suffisantes pour nous éclairer sur cette question de droit 
coutumier.

1 Cf. m. 7,1. 37 à  40.
2 Article 10, p. 87,1. 20 à 30.
8 II s’agit manifestement de Vuisternens-devant-Romont, localité fribourgeoise sise à proxi

mité de Sales, et non de Vuisternens en Ogoz.
4 Cf. p. 88,1. 6 à 12.
5 Cf. p. 95,1. 14 à 22.
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(membrane 1 - ligne 12 ...)  x. Anno Domini millesimo quatercentesimo 
trigesimo septimo et die vicesima ! 13 ! mensis iunii, apud Vuicernens in domo 
habitacionis Vuilliermi Muratel, coram me Iohanne de May, notario publico 
commissarioque ab illustrissimo / 14 / principe domino nostro domino Amedeo 
Sabaudie duce, ad infrascripta specialiter deputato, prout de huiusmodi michi 
facta commissione constat / 15 / quodam memoriali dato Ripallie die vicesima 
septima mensis aprilis anno presenti, sigillo prefati domini nostri ducis sigillato 
et per / 16 / Bertranduni Marva, eiusdem domini nostri ducis secretarium, 
signato, pro parte egregii et potentis militis domini Iohannis domini de / 17 / 
Blonay producti fuerunt testes infrascripti in quadam causa summaria et ami- 
cabiliter ordinanda, vertente, ut in dicto memoriali legitur, / 18 / inter prefatum 
dominum Iohannem dominum de Blonay ex una parte et nobilem Iohannem 
Champion, suo proprio et Guilliermi ac Francisci eius / 19 / fratrum nominibus, 
parte ex altera, super undecim articulis ad verifficacionem petitorum et repli
catorum per dictum dominum militem in dicta causa / 20 / traditis, super quibus 
per dictum militem per me examinari fuit petitum in eorum prefacionis exordio 
sic incipiente : «Sequentes articulos / 21 / dat et facit dominus Iohannes domi
nus de Blonay etc.» et quorum articulorum et cuiuslibet eorundem tenor infra 
seratin1 2 * est insertus. ( . . .  22 à 44 ... ) 9.

45 / Tenor decimi articuli : Item quod de consuetudine Lausanne et locorum 
Sancti Simphoriani, Viviaci et Mustruaci, in quibus Lausanne consuetudine 
! 46 ! utitur, quando aliquis obtinet passamentum coram aliquo iudice et ipsius 
passamenti exequucionem super rebus immobilibus per tradicionem / 47 / et 
missionem in possessionem bonorum et rerum immobilium, talis obtinens exe
quucionem et bona immobilia racione exequucionis eidem / 48 / expedita debet 
fructus quos percepit ex ipsis rebus immobilibus iuribusque et actionibus dedu
cere et compensare de debito pro quo fuit exequucio / 49 / facta ; et quando 
secundum debitam carculacionem 4 percepit ex fructibus ipsarum rerum usque 
ad valorem debiti pro quo facta fuit exequucio / 50 / reddere debitori ; et eciam 
si ultra debitum percepit, restituere quod percepit ex fructibus ultra debitum.

Tenor ultimi dictorum : Item ! 51 I quod premissa sunt vera, notoria et 
manifesta et de ipsis est publica vox et fama. ( . . . ) 5 * * *.

1 Le paragraphe précédent relate la procédure de l’établissement du vidimus.
2 Lisez : seriatim.
8 Suivent neuf articles de fait concerpant les droits que prétend avoir Jean de Blonay sur 

diverses terres.
4 Lisez : calculacionem.
6 Suivent les dépositions de vingt-huit témoins entendus à Vuisternens, qui ne sont interro

gés que sur les neuf premiers articles. Nous avons estimé peu utile de les reproduire et repre
nons le texte avec les dépositions des témoins entendus à Lausanne et M oudon sur le dixième
article principalement.
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Témoins entendus à Lausanne

( membrane 6-1 .28 ...)  Subsequenter autem anno quo supra et die iovis vice
sima sexta ! 29 ! mensis iunii, apud Lausannam in domo habitationis Berardi 
dicti Viellie, coram me dicto Iohanne de May, commissario, pro parte prefati 

5 domini / 30 / Iohannis de Blonay in dicta causa et super dictis articulis producti 
fuerunt testes infrascripti, prius tamen citati, videlicet : Iohannes / 31 ! de 
Albona, Guilliermus Souteir, Iohannes Pictet, Iohannes Cagnie et Petrus de 
Albona, testes infrascripti, cives Lausanne, per honorabilem I 32 / virum Gui- 
donem Croserens, locuntenentem domini baillivi Lausanne, in iuris subsidium 

io super hoc per me dictum commissarium requisitus, prout / 33 / ipsos sic citasse 
michi orethenus retulit dictus locuntenens ; et alii subséquentes testes citati per 
me dictum commissarium, virtute potestatis / 34 / michi actribute, sua huius- 
modi testimonia in dicta causa et super dictis articulis veritati perhibituri. 
Quiquidem testes iuraverunt in absencia / 35 / dicte partis adverse, licet ad hoc 

is citate debite ipsos testes iurare visure, prout licteris citatoriis superius designatis 
constat, iuramentis / 36 / suis ad sancta Dei euvangelia ab eisdem corporaliter 
prestitis dicere, deponere et actestari omnem quam inde super dictis articulis 
noverint veritatem, prece, / 37 / precio, dono, odio, amore, timore, favore, ran
core aut alia parcialitate semotis penitus et reiectis. Et sic producti et iurati 

2o indeque per / 38 / me dictum commissarium diligenter, singulariter et secrete 
examinati et interrogati dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt prout in
ipsorum cuiuslibet / 39 / depositione infrascripta est descriptum.

Jean d’Aubonne

Et primo Iohannes de Albona, civis Lausanne, testis productus, iuratus et 
25 per me dictum commissarium / 40 / deligenter examinatus et interrogatus super 

decimo dictorum articulorum, obmissis aliis precedentibus articulis de voluntate 
partis producentis, / 41 / deponit et actestatur ipsum articulum fore verum. 
Interrogatus qualiter scit, dicit quia sic vidit uti secundum consuetudinem 
Lausanne et locorum / 42 / in articulo designatorum, ubi utitur Lausanne 

so consuetudine, prout vidit in eisdem uti ipse testis loquens ac communiter teneri 
et haberi per / 43 / antiquos consuetudinarios Lausanne quod quando aliquis 
obtinet passamentum coram aliquo iudice pro aliquo debito et ad exequucio- 
nem / 44 / passamenti fuit sibi expedita aliqua possessio seu alia res immobilis, 
tenetur ipse obtinens fructus quos percepit ex ipsa re / 45 / immobili compen- 

35 sare de debito pro quo fuit sibi datum passamentum et exequucio facta. Et 
quando secundum debitam calculationem percepit / 46 / ex fructibus talis rei



ENQUÊTE DE BLONAY DE 1437 89

usque ad valorem talis debiti, tenetur et debet talem rem immobilem reddere 
deb[i]tori, eciam, si ultra debitum / 47 / perceperit, restituere eidem debitori 
quod percepit de fructibus ultra debitum pro quo fuit passamentum datum.
Et alias prout omnino et quemadmodum / 48 / in ipso articulo est descriptum. 
Interrogatus ubi vidit uti premissa consuetudine, dicit quod Lausanne. Inter- 5 
rogatus in quibus causis et / 49 / casibus, dicit quod in quadam causa vertente 
inter Iaquetum Cagnie et Iacobum Friand, qui Iaquetus Cagnie obtinuit passa
mentum contra / 50 / dictum Iacobum Friand pro quodam debito, virtute cuius 
passamenti idem Iaquetus Cagnie fuit missus in possessionem cuiusdam vinee.
Et / 51 / vidit ipse testis quod postquam dictus Iaquetus Cagnie tenuit dictam 10 
vineam taliter quod ex fructibus dicte vinee perceperat usque ad valorem / 52 / 
obtenti passamenti, idem Iacobus Friand iterum fecit clamam et peciit sibi 
restitui dictam vineam et fructus quos perceperat ultra debitum. / 53 / Et fuit 
in iudicio in curia baillivi cognitum et adiudicatum quod postquam dictus 
Iaquetus Cagnie perceperat ex fructibus dicte vinee usque ad / 54 / valorem 15 
debiti petiti, idem Iaquetus teneretur restituere dictam vineam cum fructibus 
quos perceperat qui ultra dictum debitum ascendere / 55 / poterant, prout pre- 
sens fuit. Et sic vidit cognoscere ipse testis loquens, ut dicit.

Super articulo vocis et fame interrogatus, dicit / 56 / vocem et famam esse 
de depositis per eum. Interrogatus si ipse testis sit affinis, consanguineus, 20 
familiaris, domesticus partis eum producentis / 57 / aut eidem in aliquo abstric- 
tus, dicit quod non. Interrogatus si prece, precio, dono, odio, amore, timore 
aut alia parcialitate premissa deposuerit, / 58 / dicit quod non. Interrogatus si 
fuerit instructus vel subornatus per aliquem ad sic deponendum, dicit quod 
non. Interrogatus quam partem / 59 / mallet obtinere in hac causa, dicit quod 25 
melius ius habentem. Interrogatus cuius etatis sit ipse testis et quanti temporis 
memorie, / 60 / dicit quod est etatis quinquaginta quinque annorum vel circa 
et memorie sane circa triginta sex annorum.

Guillaume Souteir

Guilliermus Souteir, civis / 61 / Lausanne, testis productus, iuratus et per 30 
dictum commissarium diligenter examinatus et interrogatus super decimo 
dictorum articulorum, obmissis aliis / 62 / precedentibus articulis de voluntate 
partis producentis, deponit se non vidisse casum in iudicio contraditorio de 
contentis in articulo, / 63 / verumptamen sic vidit communiter teneri et haberi 
per antiquos consuetudinarios Lausanne prout omnino in ipso continetur 35 

articulo. Et ipse testis, / 64 / ut dicit, secundum consuetudinem Lausanne sic 
cognosceret si in iudicio sibi peteretur prout in ipso articulo est descriptum,
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quia de contentis ! 65 / in articulo inter consuetudinarios est publica vox et 
fama et communiter ea audivit dici et teneri prout in articulo est descriptum,

( ... 66-67 ...)  Interrogatus cuius etatis et quanti temporis memorie sit ipse 
testis, dicit quod est etatis quadraginta / 68 j annorum vel circa et bone memorie

5 viginti sex annorum. ( ... )

Jean Pittet

69 / Iohannes Pitet, civis Lausanne, testis productus, iuratus et per me 
dictum commissarium diligenter, singulariter et secrete examinatus et j 70 / 
interrogatus super decimo dictorum articulorum, dimissis aliis precedentibus 

io articulis de voluntate partis eum producentis, deponit et actestatur ! 71 j ipsum 
articulum fore verum, causam sue sciencie reddens quia sic vidit uti omnino et 
prout in ipso continetur articulo secundum consuetudinem / 72 / Lausanne et 
locorum Sancti Simphoriani, Viviaci et Mustruaci, in quibus Lausanne con
suetudine utitur, prout in eisdem locis ipsa consuetudine Lausanne / 73 / uti 

15 vidit. Interrogatus ubi vidit uti consuetudine de qua in articulo fit mencio, dicit 
quod Lausanne. Interrogatus inter quos vidit uti ipsa ! 74 j consuetudine, dicit 
quod inter Iaquetum Cagnie, Perronetum Ecarriand ex una parte et Iacobum 
Friand ex altera ; quiquidem Iaquetus / 75 / Cagnie et Perronetus Ecarriant, 
actores, obtinuerunt passamentum contra dictum Iacobum Friand pro certo 

2o debito quod eidem petebant; ad / 76 / exequucionem cuius passamenti fuit 
eisdem Iaqueto et Perroneto unus morsellus v in ee \ prout vidit ipse testis. Et 
vidit a post quod postquam / 77 / dicti actores perceperant ex fructibus dicte 
vinee usque ad quantitatem petitam, fuit remissus dictus morsellus vinee dicto 
Iacobo Friand, prout / 78 / vidit ipse testis loquens, ut dicit. Viditque et audivit 

25 teneri et haberi per consuetudinarios Lausanne omnino et prout in ipso articulo 
continetur / 79 / ipseque testis secundum consuetudinem Lausanne sic cognos
ceret et iudicaret si sibi in iudicio foret petitum.

(... 80-81...)  Interrogatus cuius etatis sit ipse? testis j 82 / et quanti temporis 
memorie, dicit quod est etatis sexaginta annorum salvo pluri et memorie sane

30 quadraginta annorum ! 83 j vel circa. ( ... 84

Jean Cagny

Iohannes Cagnie, civis Lausanne, etatis ut dicit quadraginta / 85 / annorum 
vel circa et bone memorie viginti quatuor annorum, testis productus, iuratus

1 Le verbe manque : expeditus ou traditus.
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et per me dictum commissarium diligenter / 86 /  examinatus et interrogatus 
super decimo dictorum articulorum, obmissis precedentibus articulis de 
voluntate partis eum producentis, / 87 j deponit et actestatur ipsum articulum 
esse verum. De causa sue sciencie interrogatus, dicit quia sic vidit et audivit teneri 
et haberi / 88 / per consuetudines1 Lausanne, prout omnino et quemadmodum 5 
in ipso continetur articulo. Nunquam tamen vidit casum in iudicio contraditorio 
de / 89 / contentis in dicto articulo evenire. Sed est de contentis in eodem publica 
vox et fama inter consuetudinarios Lausanne ac eciam sic / 90 / cognosceret in 
iudicio ipse testis loquens, ut dicit, prout in ipso continetur articulo, si casus 
cognicionis in iudicio accideret super casu. io

( ...9 7 -9 2 ...)

Pierre d ’Aubonne

93 / Petrus de Albona, civis Lausanne, etatis ut dicit quadraginta sex anno
rum vel circa et bone memorie triginta annorum, testis / 94 / productus, iuratus 
et per me dictum commissarium diligenter examinatus et interrogatus super 15 
decimo dictorum articulorum, obmissis aliis / 95 / de voluntate partis eum 
producentis, actestatur et dicit quod sic communiter audivit teneri et haberi 
per consuetudinarios Lausanne prout omnino / 96 /e t quemadmodum in ipso arti
culo est descriptum. Et ipse testis loquens sic cognosceret in iudicio si sibi pete
retur et casus accideret, / 97 / quoniam de contentis in articulo inter consuetu- 20 
dinarios Lausanne est publica vox et fama et sic communiter dicunt prout in 
articulo / 98 / est descriptum.

(...99 -700 ...)

Pierre Tornier

Petrus Tornerii, de Viviaco, domicellus, etatis ut dicit sexaginta annorum vel 25 
circa et / 707 / memorie quadraginta quinque annorum vel circa, testis produc
tus, iuratus et per me dictum commissarium diligenter, singulariter et secrete 
/ 702 / examinatus et interrogatus super dictis articulis. ( . . .)  1 2.

(membrane 7 -1 .5 ...)  Super decimo articulo/ 6 / interrogatus, deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus qualiter scit, dicit quia communiter vidit so 
teneri et haberi per consuetudinarios Lausanne / 7 / prout omnino et quemad
modum in ipso articulo est descriptum viditque ipse testis quod postquam

1 Lisez : consuetudinarios.
2 Ce témoin est d’abord interrogé sur quelques-uns des articles de fait.
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pater ipsius fuit missus in possessionem cuiusdam ! 8 / vinee que fuerat Roleti 
de Tavello virtute cuiusdam passamenti per dictum eius patrem contra dictum 
Roletum obtenti in curia Mustruaci / 9 / coram castellano dominorum Serrati, 
in quo loco utitur consuetudine Lausanne, et ipsius testis pater percepit ex fruc
tibus dicte vinee usque / 10 / ad valorem debiti petiti, dictus eius pater eidem 
Roleto dictam vineam remisit et fructus in dicta vinea percepti per dictum 
eius / 11 / patrem fuerunt in sortem computati, prout vidit ipse testis qui deponit 
et dicit.

( ... 12 ...)  Interrogatus si ipse testis sit affinis dicti producentis aut eidem 
in aliquo ! 13 ! consanguinitatis gradu iun(i)ctus, dicit quod est in tercio et 
quarto gradibus consanguinitatis sibi iun(i)ctus. ( ... 14 à 16 ...)

Pierre Ros

Petrus Ros alias Esthui, burgensis Melduni, testis productus, iuratus et per 
me dictum / 17 / commissarium diligenter, singulariter et secrete examinatus et 
interrogatus super decimo dictorum articulorum, obmissis aliis de voluntate 
partis ! 18 f eum producentis, actestatur et dicit quod sic communiter audivit 
teneri et haberi per consuetudinarios Lausanne pr out omnino et quemadmodum 
in / 19 / ipso articulo est contentum viditque ipse testis loquens quod pater 
ipsius remisit duos morsellos vinee Cuanodo Martignie, quos / 20 / tenebat 
virtute cuiusdam passamenti obtenti contra dictum Cuanodum per tractatum 
factum inter ipsos, quia asserebatur sic fore fiendum / 21 / de consuetudine 
Lausanne, postquam dictus pater suus perceperat ex fructibus dicte vinee usque 
ad valorem debiti in passamento petiti. Est- / 22 / que de contentis in dicto arti
culo publica vox et fama inter consuetudinarios Lausanne, prout communiter 
audivit per eosdem consuetudinarios / 23 / dici et teneri.

(... 24-25 ...)

Michel Martigniez

26 / Michael Martigniez, de Blonay, testis productus, iuratus et per me 
dictum commissarium diligenter examinatus et interrogatus super dictis / 27 
articulis ( ... 28 à 40 ...)  x.

Super ! 41 ! decimo articulo interrogatus, dicit se communiter audivisse 
teneri et haberi per consuetudinarios Lausanne pirout in ipso continetur articulo.

1 Ce témoin est d’abord interrogé sur quelques-uns des articles de fait.
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/ 42 / Verumptamen non vidit ipse testis, u t dicit, casum in iudicio contraditorio. 
Et ipse testis, ut dicit, si casus eveniret secundum 1431 consuetudinem Lausanne 
sic cognosceret prout in ipso continetur articulo.

Super undecimo articulo interrogatus, dicit ipsum esse verum ! 4 4 1 quoad 
superius deposita per eundem. Interrogatus si ipse testis sit homo, familiaris, 
domesticus partis eum producentis, dicit quod est eius ! 45 I homo et eius 
castellanus apud Blonay. ( ... 46-47 ...)

Antoine de Servion

48 / Anthonius de Servion, de Melduno, domicellus, etatis ut dicit circa 
quadraginta annorum et memorie viginti sex annorum, testis / 49 / productus, 
iuratus et per me dictum commissarium diligenter examinatus et interrogatus 
super decimo dictorum articulorum, obmissis / 50 / aliis precedentibus articulis 
de voluntate partis producentis, deponit et actestatur ipsum articulum fore 
verum. Interrogatus qualiter / 51 /  scit, dicit quia sic vidit uti secundum consue
tudinem Lausanne tenerique et haberi per consuetudinarios Lausanne prout 
omnino et quemadmodum / 52 / in ipso continetur articulo. Interrogatus ubi 
vidit uti dicta consuetudine de qua in dicto articulo, dicit quod Lustriaci. Inter
rogatus inter / 53 / quos et in quibus causis vidit uti dicta consuetudine, dicit 
quod inter Anthonium Chartreir et dominum Guilliermum de Gebennis, in 
quadam / 54 / causa vertente inter ipsos Anthonium actorem et dictum domi
num Guilliermum reum, in qua causa dictus Anthonius contra dictum dominum 
Guilliermum ! 55 ! reum obtinuit passamentum. Ad exequucionem cuius 
passamenti fuit eidem Anthonio quidam clausus vinee, qui erat dicti domini 
I 5 6 1 Guilliermi, vocatus de Chamaley, expeditus. Et facta preysia dicti clausi 
que ascendebat ad summam petiti debiti, idem Anthonius / 57 / dictum clausum 
remisit eidem domino Guilliermo, prout vidit ipse testis qui loquitur. Viditque 
ulterius ipse testis in quadam / 58 /  alia causa coram ipso teste loquente velud 
mistrali prioris Lustriaci inter Iohannem Monachi de Culier, qui obtinuit passa
mentum 159 ! contra Roletum Escoferii ; et fuit ad exequucionem dicti passa
menti eidem Iohanni de bonis dicti Roleti quidam morsellus vinee traditus. 
Et / 6 0 1 ex post dictus Roletus iterum clamam fecit de dicto Iohanne et peciit 
sibi remicti dictum morsellum vinee, actento quod perceperat ex fructibus / 61 / 
dicte vinee usque ad summam debiti predicti. Et fuit cognitum et iudicatum per 
consuetudinarios Lausanne quod dicta vinea eidem Roleto debebat / 62 / remicti 
et restitui, computatis perceptis fructuum dicte vinee si ad summam dicti debiti 
ascenderent. Et hoc fuit coram ipso teste loquente / 63 / cognitum.

( . . . 6 4 - 6 7 . . . )
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Jean Serragin

Iohannes Serraceni, burgensis de Melduno, testis productus, iuratus et per 
me dictum commissarium diligenter ! 68 / et secrete examinatus et interrogatus 
super decimo dictorum articulorum, obmissis aliis de voluntate partis eum 
producentis, actestatur / 69 ! et dicit quod, sunt circa viginti quinque anni lapsi, 
ipse testis loquens conversatus est in curia Lausanne et cum consuetudinariis 
Lausanne / 70 / audivitque teneri communiter et haberi per ipsos consuetudi
narios quod quando aliquis obtinet passamentum contra aliquem pro aliquo 
debito / 71 / et ad exequucionem dicti passamenti taliter pbtenti expeditur aliqua 
res immobilis, talis optinens passamentum et tenens ipsam rem / 72 / immobi
lem debet fructus quos percipit ex ipsa re deducere de debito pro quo fuit sibi 
passamentum datum. Et quando percepit de / 73 / fructibus ipsius rei usque ad 
valorem debiti, debet ipsam rem immobilem restituere debitori. Et si percipiat 
fructus ultra summam debiti / 74 / petiti ascendentes, debet ipsos fructus quos 
ultra percepit eidem deb[i]tori restituere cum dicta re immobili, prout in ipso 
continetur / 75 / articulo. Verumptamen non vidit casum in iudicio contradito- 
rio, quia non vidit evenire, sed est vox et fama inter consuetudinarios / 76 / 
Lausanne, quare sic cognosceret ipse testis loquens secundum dictam Lausanne 
consuetudinem si sibi peteretur et casus eveniret in iudicio contraditorio / 77 / 
prout omnino et quemadmodum in ipso narratu:: articulo.

( ... 78 ...)  Interrogatus si sit familiaris, domesticus dicti militis eum pro
ducentis, dicit quod est eius locuntenens / 79 / in curia de Billens. ( ...)

Antoine Aubert

Postque vero anno quo / 80 / supra et die vicesima septima dicti mensis iunii, 
apud Lausannam in domo habitacionis dicti Berardi Vielly, coram me dicto 
commissario, ! 81 I pro parte dicti domini de Blonay in dicta causa et super 
dictis articulis productus fuit testis honorabilis vir Anthonius Auberti, / 82 / 
castellanus Rote, prius tamen citatus et per me dictum commissarium suum 
huiusmodi testimonium in dicta causa et super dictis articulis ! 83 ! veritati 
perhibiturus. Qui Anthonius in absencia dicte partis adverse, ad hoc tamen 
debite citate, prout constat licteris citatoriis / 84 / superius designatis, iuravit 
iuramento suo ad sancta Dei euvangelia ab eodem corporaliter prestito in 
manibus mis dicti commissarii dicere, / 85 / deponere et actestari omnem quam 
super dictis articulis sciverit veritatem, quavis parcialitate sublata. Sicque 
iuratus indeque per / 86 / me dictum commissarium diligenter, singulariter et 
secrete examinatus et interrogatus super dictis articulis ( .. .)  x.

1 Ce témoin est d’abord interrogé sur quelques-uns des articles de fait.
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(membrane 8 - 1.1 . . . )  Super decimo articulo interrogatus, deponit ipsum 
articulum esse verum. Interrogatus de causa sue / 2 / sciencie, dicit quia sic 
communiter audivit teneri et haberi per consuetudinarios Lausanne prout omni
no et quemadmodum in ipso articulo est descriptum / 5 / et ipse testis qui loqui
tur sic cognosceret prout in articulo secundum consuetudinem Lausanne si sibi 5 
foret petitum et casus eveniret in iudicio.

/ 4 / Super undecimo vocis et fame articulo interrogatus ( ... 5 à 7 . ..) cuius 
etatis sit ipse testis / 8 / et quanti temporis memorie, dicit quod est etatis quin
quaginta annorum vel circa et bone memorie triginta annorum. ( ... 9 ...)

Témoins entendus à Moudon 10

Consequenter autem anno quo supra et die lune prima mensis / 10 / iulii, 
apud Meldunum in domo habitacionis Nycodi Passerat et eius uxoris, coram 
me dicto commissario, pro parte prefati domini Iohannis domini / 11 / de Blonay 
in dicta causa et super dictis articulis producti fuerunt testes subscripti, prius 
tamen citati, videlicet dominus Iohannes Brudeti, presbiter, / 12 / testis infra- 15 
scriptus per venerabilem virum dominum officialem curie Lausanne suum testi
monium in dicta causa veritati perhibiturus, prout de / 73 / huiusmodi citacione 
constat licteris a dicto domino officiali in iuris subsidium super hoc per me 
requisito emanatis, datis die vicesima septima mensis / 14 / iunii anno presenti, 
sigillo dicti officialatus sigillatis ; alii vero duo testes infrasequentes, videlicet 20 
Iohannes Got et Anthonius Benedicti1 citati extiterunt / 15 / per Vuilliermum 
Inglard, nuncium generalem baillivie Vuaudi, sua testimonia in dicta causa et 
super dictis articulis perhibituri veritati, prout ipsos sic citasse ! 16 I michi 
orethenus retulit idem nuncius. Et sic producti iuraverunt dicti testes iuramentis 
suis ad sancta Dei euvangelia ab eisdem et quolibet eorundem / 17 / in manibus 25 
mis dicti commissarii corporaliter prestitis deponere, dicere et actestari omnem 
quam inde super dictis articulis sciverint veritatem, / 18 / omniparcialitate reiec- 
tis 1 2, iuraverunt inquam dicti testes in absencia dictorum nobilium Championis, 
licet ad hoc debite citati extiterint ! 19 ! ipsos testes iurare visuri, si vellent 
et sua putaverint interesse, prout de huiusmodi citacione constat licteris cita- 30 
toriis a me ipso commissario / 20 / emanatis, datis die vicesima septima mensis 
iunii anno quo supra, sigillo et signeto manuali meis sigillatis et signatis et ut a 
tergo / 21 / ipsarum legitur contineri, per dictum Vuilliermum Inglard, nuncium 
generalem dicte baillivie Vuaudi, exequucioni debite demandatis in domo

1 Lisez : Bonediei.
2 Lisez : reiecta.

35
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habitacionis / 22 / ipsorum fratrum. Et sic producti et iurati indeque per me 
dictum commissarium diligenter, singulariter et secrete examinati et interrogati 
dixerunt, ! 23 ! deposuerunt et actestati fuerunt ut sequitur.

( ... 24 à 4 6 ...) ! .
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Jean Got

Iohannes Got / 47 / burgensis Viviaci, testis productus, iuratus et per me 
dictum commissarium diligenter examinatus et interrogatus super dictis articulis. 
{ ...4 8 à 6 3  . . . ) 1 2.

Super decimo articulo interrogatus, deponit / 64 ! et dicit ipsum articu
lum fore verum. Interrogatus qualiter scit, dicit quia sic vidit uti et communiter 
teneri per consuetudinarios Lausanne et / 65 / locorum in articulo designato
rum, ubi utitur consuetudine Lausanne, prout in eisdem uti vidit ipse testis, 
quod quocienscunque aliquis / 66 / obtinet passamentum coram aliquo iudice 
et tali obtinenti ad ipsius passamenti exequucionem fuerunt aliqua bona immo
bilia ! 67 ) expedita, debet ipse obtinens fructus quos percipit ex ipsis bonis 
immobilibus iuribusque et racionibus deducere et compensare / 68 / de debito 
pro quo fuit passamentum datum et exequucio facta. Et quando secundum 
deb[i]tam calculacionem percepit ex fructibus / 69 / ipsorum bonorum immobi
lium usque ad valorem debiti pro quo fuit exequucio facta, tenetur et debet res 
et bona in quibus / 70 / facta fuit exequucio reddere debitori ; et eciam si ultra 
debitum percepit, restituere quod percepit ex fructibus ultra debitum, / 77 / ita 
tamen quod si talis obtinens passamentum et exequucionem super ipsis rebus 
et bonis immobilibus pro ipsis rebus immobilibus / 72 / aliqua supportaverit 
onera sive census laudomii sive curtinacionis, talis rei debent ipsa onera suppor
tata de fructibus quos / 73 / ultra debitum perceperit deduci ; et si ultra debitum 
non perceperit fructus ex ipsa re immobili, debet tantum ipsam rem immo
bilem j 74 ! tenere quod debitum pro quo fuit passamentum datum et onera 
inde supportata super ipsis fructibus persolvantur., prout / 75 / sic vidit uti secun
dum consuetudinem Lausanne multociens et in multis causis, de quibus ad 
presens non est memorie ipse / 76 / testis loquens 3. Et sic cognosceret et indi
caret ipse testis loquens secundum dictam consuetudinem Lausanne si sibi 
! 77 ! esset in iudicio contraditorio petitum et casus accideret.

( ... 78 à 8 1 ...}

1 Le premier témoin, le prêtre Jean Brudet, n ’est interrogé que sur les articles de fait.
2 Ce témoin est d’abord interrogé sur quelques-uns des articles de fait.
3 Lisez : ipsius testis loquentis.
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Antoine Bonjour

Anthonius Bonediei, burgensis Viviaci, testis f 82 j productus, iuratus et per 
me dictum commissarium diligenter et secrete examinatus et interrogatus ( . . . ) L 
(membrane 9 -1 .5 ...)  Super decimo articulo interrogatus, deponit et actestatur 
ipsum articulum / 6 / esse verum. Interrogatus qualiter scit, dicit quia sic vidit 
et audivit communiter teneri per consuetudinarios Lausanne prout omnino 
et / 7 / quemadmodum in ipso articulo est descriptum. Viditque ipse testis uti 
consuetudine Lausanne in locis in articulo nominatis, non /8  / tamen vidit casum 
in iudicio contraditorio de contentis in articulo, sed sic communiter ab antiquis 
consuetudinariis in consuetudine / 9 / Lausanne praticatis teneri vidit. Et ipse 
testis loquens, ut dicit, sic cognosceret in iudicio contraditorio si casus accideret 
et sibi esset / 10 / petitum. ( ... 11 à 14 ...)

Ita dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt testes supranominati coram 
me dicto commissario, prout / 15 / superius in ipsorum singulis deposicionibus 
est descriptum.

Idem Io. de May.

c

1 Ce témoin est d’abord interrogé sur quelques-uns des articles de fait.
2 Suivent deux paragraphes concernant la conformité et la légitimité du vidimus et l’attes

tation du secrétaire baillival Uldriod Guilly qui l’a écrit.
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INTRODUCTION

En présentant l’enquête d’Aubonne de 1437, nous avons indiqué que c’est 
vraisemblablement en raison de leur naissance illégitime qu’Amblard de 
Belmont conteste à François et Jean de Gruyère la possession de cette sei
gneurie, en se prévalant d’une substitution contenue dans le testament d’Eléo
nore A la m a n d iT e l est sans doute également le motif invoqué par le sire 
de Champvent et la dame de Bressieux dans le procès qui les oppose, deux 
ans plus tard, à leurs neveux, les deux fils légitimés du comte Antoine, devant 
le conseil ducal1 2. L’enjeu est ici encore plus important, puisqu’il s’agit de la 
succession du comté de Gruyère 3. Nous avons vu qu’avant de mourir, le comte 
Antoine de Gruyère avait pris la précaution de faire légitimer ses fils naturels 
François et Jean par l’empereur Sigismond 4. Fort de cette légitimation, il teste 
en leur faveur le 27 septembre 1433 5: il les institue héritiers, l’aîné devant 
porter le titre de comte de Gruyère, et au cas où ils décéderaient tous deux 
sans descendance légitime, il leur substitue son neveu Jean de Vergy, fils 
de Pierre de Vergy et de sa sœur Catherine, et sa sœur Jeanne de Gruyère, 
dame de Bressieux, chacun pour moitié. Le diplôme impérial du 9 août 1433 
comportant toutefois une réserve en faveur des droits des héritiers légitimes 6, 
qui aurait pu servir de prétexte aux prétentions de Jean de Vergy et de sa 
tante Jeanne de Gruyère, les fils du comte Antoine s’adressent aussitôt à l’empe
reur Sigismond qui, par acte du 9 janvier 1434, dissipe toute équivoque: cette 
clause ne doit s’entendre que des seuls enfants légitimes et naturels, nés ou à 
naître, du comte Antoine 7. Aussi est-ce sur un autre terrain que le sire de 
Champvent, au nom de son fils, et la dame de Bressieux vont porter la querelle:

1 Cf. p. 19 ci-dessus.
2 Sur ce procès, dont seule nous est parvenue la présente enquête, cf. Hisely, in M D R  XI, 

p. 5-6.
8 Cf. p. 105, 1. 18: ad causam comictatus Gruerie', cf. également p. 47, 1. 28 (enquête 

d’Aubonne publiée ci-dessus).
4 M D R  XXII, pp. 406 ss, 9 août 1433.
8 M2XR XXII, pp. 408 ss.
6 M D R  XXII, p. 406: Dantes et concedentes vobis ( . . . )  auctoritatem, potestatem et 

licentiam quod vos ( . . . )  in bonis hereditariis quibuscumque, feudariis ex testamento et ab 
intestato succedere et ea edam  apprehendere et tenere [possitis}, dummodo predicta legittimis 
et naturalibus heredibus nonpreiudicent ( . . . )

7 M D R  XXII, pp. 414 ss, en particulier p. 416.
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comme l’indiquent leurs articles soumis à la procédure d’enquête, ils invoquent 
le testament du comte Rodolphe de Gruyère, grand-père et prédécesseur du 
comte Antoine x. Ce testament, reçu par le notaire Jean Landry le 3 avril 1398, 
ne nous est pas parvenu2, mais on peut supposer qu’il comportait une substi
tution fidéicommissaire en faveur des sœurs du comte Antoine ou de leurs 
descendants au cas où celui-ci décéderait sans descendance légitime. Comme 
Amblard de Belmont dans la procédure de 1437, les demandeurs soutiennent 
vraisemblablement que les fils légitimés du comte Antoine ne sauraient être 
assimilés à des descendants légitimes et que la substitution ordonnée par le 
comte Rodolphe est ouverte. Telle nous paraît être la raison pour laquelle les 
demandeurs prennent soin d’établir par enquête la validité de ce testament 
au regard de la coutume du pays de Vaud.

Par ordonnance du 23 janvier 1439, le conseil ducal, siégeant à Thonon, 
admet la preuve par enquête sur les articles des deux parties et désigne treize 
commissaires pour y procéder3. Le nombre de ces commissaires donne à 
penser que de multiples témoins devaient être entendus. Malheureusement, 
nous n’avons retrouvé ni les articles présentés par le procureur des défen
deurs4, ni les dépositions des témoins entendus à la requête de ceux-ci. 
L’enquête publiée ci-dessous, qui paraît d’ailleurs complète, porte donc sur 
les seuls articles des demandeurs 5. Le premier de ces articles affirme que Jean 
Landry, de Moudon 6, était le 3 avril 1398, soit lorsqu’il a reçu le testament 
du comte Rodolphe, notaire public et que les actes reçus par lui jouissaient 
de la foi publique. A titre de preuve complémentaire de cette allégation, le 
procureur des demandeurs produit d’ailleurs la patente de Jean Landry, éma
nant du bailli de Vaud et datée du 4 septembre 1381 7. Selon le second article, 
ce testament, reçu en présence de cinq témoins et scellé du sceau du bailli de Vaud, 
jouit d’une foi entière, comme instrument public et authentique. Le troisième 
tend à prouver tout d’abord que Gruyère, où ce: testament a été reçu et d’où

1 E t non pas celui du comte Antoine, comme nous l’avons écrit par erreur à p. 17 de 
notre ouvrage cité à p. I, n. 5 (Introduction générale). Cf. notamment p. 118,1.11 ; p. 131,1. 32; 
p. 136,25.

2 Nous l’avons vainement cherché tant aux ACV qu’aux archives de Fribourg et de 
Gruyères. Hisely (M D R  XI, XXI et XXII), l ’historien du comté de Gruyère, ne disposait 
déjà pas de ce testament, qu’il ne mentionne nulle part. Le registre du notaire Jean Landry 
a malheureusement disparu, de telle sorte que seul le hasard perm ettrait de retrouver cet 
acte.

8 Cf. p. 108, 1. 11, à  p. 109, 1. 25; relevons parmi ces commissaires le nom de Pierre 
Pingon (p. 108, 1. 36), qui a déjà conduit l’enquête d’Aubonne, en 1437.

4 C f.p . 108,1. 19 à 21.
5 Cf. p. 106,1. 32, à p. 108,1. 9.
6 Jean Landry, coutumier connu, est entendu dans l’enquête d’Aubonne de 1437 (cf. p. 28, 

1. 31 et ss).
7 Cf. p. 140,1.11, à p. 141,1. 4.
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venait le testateur, est régi par la coutume de Moudon; ensuite que selon 
cette coutume, un testament ainsi reçu en présence de cinq témoins, scellé 
du sceau baillival et souscrit par un notaire est valable, même si l’indiction et 
le lieu font défaut; enfin que les héritiers institués dans un tel acte viennent à 
la succession. Le quatrième est un article de notoriété. Malgré son objet 
lim itéx, cette enquête nous fournit d’utiles renseignements sur le rôle respectif 
du notaire et des témoins, l’absence de formalisme de la coutume vaudoise et 
l’application de celle-ci à Gruyères.

Notre enquête, conduite par le commissaire Pierre Adini en présence du 
commissaire adjoint Jean Cugniex2, débute à Lausanne, à l’auberge de 
l’Ange, le 12 février 1439 3. Ce jour-là sont entendus trois notaires et un citoyen 
de Lausanne. Deux jours plus tard, sept témoins, dont trois notaires, sont 
entendus à Moudon. C’est dire que les commissaires savoyards n’hésitent pas, 
moyennant l’autorisation et le concours du magistrat compétent4, à entendre 
des témoins dans la cité épiscopale. Les dépositions enregistrées permettent 
d’ailleurs de constater la parfaite concordance des coutumes de Moudon et 
de Lausanne au sujet de la forme des testaments et autres actes notariés. Si tous 
les témoins s’accordent à reconnaître la validité des dispositions testamentaires 
du comte Rodolphe, celles-ci ne seront d’aucuns secours aux demandeurs, 
qui seront finalement déboutés 5.

xAu sujet de la forme du testament en droit vaudois, cf. Jean-François Poudret: 
«La succession testamentaire dans le pays de Vaud à l’époque savoyarde (XIHe-XVIe siècle)». 
Lausanne 1955, pp. 65 ss, en particulier p. 86.

2 Cf. p. 106,1. 24-25, et p. 140,1. 6.
2 Cf. p. 105,1. 2 ss.
4 Cf. p. 105,1. 35, à p. 106,1.2: les témoins de Lausanne ont été cités par un familier de 

la cour baillivale, sur ordre du lieutenant du bailli de Lausanne, auquel le commissaire 
savoyard a adressé une requête d’entraide judiciaire (cf. p. 109, n. 2).

5 Les frères de Gruyère ont d’ailleurs déjà été investis du comté et de ses dépendances 
par le prince de Piémont, lieutenant général du duc Amédée VIII de Savoie, le 9 juillet 1435 
(M DR  XXIII, p. 661 ss).
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Copia.
p. 1 ! In nomine Domini, amen. Noverint universi quod anno a nativitate 

eiusdem sumpto millesimo quatercentesimo trigesimo nono, die iovis duode
cima mensis februarii, apud Lausannam, videlicet in abbergaria ad signum 
Angelli, quam presencialiter inhabitat Octoninus de Moneta hospes ipsius s 
abbergarie, ac aliis diebus et locis infrascriptis, coram me Petro Adini, auctori
tate imperiali notario publico commissarioque in hac parte a venerabili consilio 
illustrissimi principis domini nostri domini Amedei ducis Sabaudie, cum illustri 
eius primogenito et locuntenente generali domino Ludovico de Sabaudia, 
principe Pedemoncium, residente, specialiter deputato — prout de huiusmodi 10 
commissione michi et nonnullis aliis commissariis in ea nominatis inde directa, 
cum hec1 clausula «Et eorum cuilibet insolidum», constat quodam memo
riali actis cause vertentis coram memorato /  p. 2 / venerabili consilio inter spec
tabiles et potentes Petrum de Vergeyo, dominum de Chanvent, administratorem 
et nomine administratorio Iohannis eius filii, et dominam lanam de Grueria, is 
dominam Breyssiaci, supplicantes, ex una, et magnifficum2 et spectabiles 
Franciscum comitem Gruerie ac Iohannem de Grueria eius fratrem, supplicatos, 
partibus ex altera, ad causam comictatus Gruerie, ultimate descripto, dato 
Thononii die vicesima tercia nuper lapsi mensis ianuarii et per honorabilem 
virum Iohannem Fabri, secretarium, signato sigilloque cancellarie cera rubea 20 
sigillato, cuius tenor de verbo ad verbum est insertus — fuerunt testes inferius 
nominati et distinti per venerabilem virum dominum Girardum Aymonardi, 
presbiterum procuratoremque et nomine procuratorio supradictorum domini de 
Chanvent, administratoris predicti eius filii, et domine Breyssiaci, supplicandum, 
producti /p . 3 /  ad probacionem et iustificacionem quorundam suorum articu- 25 
lorum in predicta causa die vicesima proxime preteriti mensis decembris 
tradictorum et exhibitorum et successive per prefatum venerabile consilium die 
predicta vicesima terda ianuarii ad probandum admissorum in eorum exordio 
indpiente «Quia pars spectabilium etc.», quorum tenor inferius describitur 3.

Testes Lausannenses producti : Petrus Lidon so
Petrus Laurenti 
Iohannes de Albona 
Perrodus Collonelli

iurati predicta die duodecima februarii.
Qui testes ut supra producti, prius tamen de mandato discreti viri Guidonis ss 

Crosserens, locuntenentis baillivi Lausannensis, pretextu licterarum requisito- 
riarum sibi per me eundem commissarium directarum et a me emanatarum,

1 Lisez : hac.
8 Lisez : magnifficos. 
*C i.p . 109, n. 2. 40
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tenore earundem infrascripto, per Petrum Philiberti alias Miriou, familliarem 
curie predicti baillivi, / p. 4 ! coram me dicto commissario citati sua testimonia 
veritatis in dicta causa de et super contentis in predictis articulis eorundem 
supplicancium in mis dicti commissarii manibus perhibituri et testifficaturi, 

e prout idem familliaris michi retulit, iuraverunt ad sancta Dei euvangelia sibi 
corporaliter prestita et per quemlibet ipsorum manualiter tacta — et hoc in 
absencia prefatorum fratrum de Grueria, supplicatorum, et cuiusquam eorum 
procuratoris, quamvis ad hoc per me sepedictum commissarium pridie, vide
licet die sexta mensis presentis, in personam discreti viri Aymonis Rigardi, 

io eorundem fratrum quo apud acta cause huiusmodi auctoris et procuratoris ac 
auctorio et procuratorio nomine ipsorum volentis et huiusmodi assignacionis 
et citacionis consencientis, citatorum et assignatorum omnibus et singulis horis 
ipsorum dierum, a solis ortu usque ad occasum, coram me dicto commissario 
compariturorum dictosque testes, si sua putaret interesse, iurare visurorum 

is ac eorum interrogatoria / p. 5 / tradicturorum et alterum ex commissariis in 
predicta commissione nominatis pro eorum adiuncto, si quem in huiusmodi 
examine habere voluerint, ministraturorum perhemptorie et précisé, cum 
comminacione quod, venirent suaque interrogatoria traderent et adiunctum 
ministrarent aut non, ad dictum examen procederem prema racione — dicere, 

2o deponere et actestari puram, meram et omnimodam quam de et super contentis 
in dictis articulis eorundem domini de Chanvent et domine Breyssiaci sciverint 
et noverint veritatem, quacunque parcialitate, subornacione et instructione 
omnino sublatis. Et post dicta sua iuramenta, diligenter, singulariter et secrete 
per me dictum commissaritim in presencia providi viri Iohannis Cugniex, com- 

25 missarii adiuncti parte quorum supra fratrum de Grueria ministrare1 et 
mecum assistentis, examinati et interrogati de et super predictis articulis dicto
rum supplicancium et interrogatoriis pro parte dictorum supplicatorum clausis 
et sigillatis / p. 6 / michi tradictis1 2. Qui dixerunt, deposuerunt et testifficati 
fuerunt de et super contentis in eisdem prout et quemadmodum in singulis

3o eorum depositionibus infra particulariter agnotatis et descriptis continetur.

Articles déduits par les demandeurs

Tenor articulorum.
1. Et primo dicit idem procurator dictorum supplicancium ac probare vul(i)t 

et proponit quod de anno Domini millesimo tercentesimo nonagesimo octavo,

1 Lisez : ministrati.
2 Cf. ces interrogatoires, p. 113 : nous ne possédons que ceux concernant le premier article.85
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die tercia mensis aprilis anteque et post, Iohannes Landrici de Melduno, qui 
dictum testamentum recepit et levavit, erat et fuit et adhuc est notarius publicus 
ad eumque ante et post habebatur et adhuc diebus hodiernis habe(ba)tur regressus 
veluti ad notarium publicum et auctenticum et ita habitus, tentus et reputatus 
fuit temporibus retrofluxis et adhuc tenetur, habetur et reputatur / p .7  / et tunc 
reputabatur palam, publice in tota patria Vuaudi, maxime in loco Melduni et 
locis circunvicinis [ab omnibus] de eo noticiam habentibus, et fides publica 
adhibetur instrumentis per ipsum receptis et levatis tam[quam] publicis et a 
persona publica [confectis], et in possessione seu quasi fuit et est et erat premis- 
sorum dictis temporibus. Et ita fuit et est notorium, verum, publicum et 
manifestum.

2. Item quod dictum testamentum in dicta causa productum1 parte prefato- 
rum supplicancium est sigillatum sigillo baillivatus Vuaudi inpendenti cum 
presencia quinque testium, fieri rogatum secundum stilum, usum, morem et 
consuetudinem patrie; talibusque testamentis sic signatis et sigillatis sigillis 
baillivatus Melduni cum quinque testibus adhibetur fides plenaria et adhibita 
fuit in quocunque iudicio et iudiciis quo / p. 8 / seu quibus talia instrumenta 
testamentorum producta sint et producentur, veluti publicis et auctenticis et 
solempnibus instrumentis ab auctentica persona confectis et receptis. Et ita fuit 
et est usitatum, pronunciatum et observatum in  patria Vuaudi et alibi per decem, 
viginti, triginta, XL, L, LX annos proxime decursos et per tanti temporis spa- 
cium quod hominis memoria non existit et adhuc tenetur, habetur et reputatur 
palam, publice et notorie, quamquam locus, indicio vel alia quam ea que in ipso 
testamento reperiuntur inscripta non forent inserta vel scripta, licet iure civili 
scripto aliter reperiri posset servandum. Et ita fuit et est verum, notorium, 
publicum et manifestum.

3. Item probare vult quod dictum testamentum rogatum et ordinatum per 
dictum testatorem in loco Gruerie et ipse testator / p. 9 / erat de loco Gruerie 
et dictus locus Gruerie est et fuit de consuetudine Melduni et omnes habitantes 
in eo et qui habitarunt in eo per tanta tempora quod hominis memoria non est 
in contrarium utuntur, usi fuerunt stilo ac usu talis consuetudinis Melduni. 
Quodque consuetudo Melduni ita se habuit per dicta tempora et habet quod 
testamenta facta 2 modis et formis ac sollempnitatibus de quibus legitur in 
dicto testamento exhibito interfuisse, quod tale testamentum sic ordinatum et 
sigillatum sigillo baillivi patrie Vuaudi et per notarium subscriptum, licet indicio 
locusque non ponantur, et solum fuerit in presencia quinque testium rogatum, 
est publicum, vallidum ac sollempne et pro publico, sollempni et valido secundum

1 II s’agit du testament de Rodolphe IV de Gruyère, reçu par Jean Landry le 3 avril 1398, 
comme l’indiquent plusieurs fois les questions sur l’article 1. Cf. p 102, n. 2.

2 Lisez : testamentum factum.
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stilum et consuetudinem dicte patrie habetur, tenetur, reputatur et observatum 
fuit per dicta tempora in iudiciis et / p. 10 / aliis locis quibuscunque approbatum. 
Et instituti in talibus testamentis successerunt per dicta tempora et succedunt 
tanquam heredes testamentarii scripti in tali testamento nuncupativo tanquam 
sollempni et valido in dicta patria. Et ita est verum, notorium et ita utuntur 
et usi fuerunt per dicta tempora predecessores dictorum dominorum Francisci 
et Iohannis de Grueria.

4. Item quod premissa omnia et singula sunt vera, notoria et manifesta 
quodque de ipsis et eorum singulis est publica vox et fama.

Commission

Tenor commissionis.
Anno Domini millesimo quatercentesimo trigesimo nono, die vicesima 

tercia ianuarii, a die vicesima prima eiusdem ob reverentiam dierum feriatorum 
subrogatorum, vigore assignationis suprascripte / p. 11 j comparuerunt iudicia- 
liter coram nobis consilio illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis 
nunc Thononii residente : Aymo Rigardi, auctor et procurator apud acta consti
tutus per Franciscum de Ursino, tutorem et curatorem tutorioque et curatorio 
nominibus spectabilium Francisci et Iohannis de Grueria fratrum, supplicato
rum, requirens instanter articulos suos, per eum in precedenti dieta tradictos x, 
per nos ad probandum se admicti et de commissariis ydoneis ad examinandum 
testes super eisdem sibi opportune provideri, ex una parte ; et Bartholomeus 
Burgensis, procurator ut in eisdem actis et nomine procuratorio nobilis et poten
tis Petri de Vergeyo, domini de Chanvent, administratoris Iohannis eius filii, 
necnon domine Iane de Grueria, domine Breyssiaci, supplicantium, nichil iustum 
in contrarium dicens vel opponens propter quod / p, 12 / prerequisita fieri non 
debeant, requirendo nichillominus eius articulos, per eum die vicesima nuper 
lapsi mensis decembris in hac causa tradictos, per nos ad probandum se admicti 
et de ydoneis commissariis ad examinandum testes super eisdem sibi opportune 
provideri, ex altera parte.

Quibus partibus auditis, nos memoratum consilium, causa litis breviande, 
certis aliis iustis de causis, supradictos articulos hinc inde ultimo in hac causa 
tradictos, per nos ad probandum admicti petitos, salvo iure impertinencium et 
non admictendorum, tam per testes quam alias legitimas informaciones per 
présentes hinc inde ad probandum admictimus, harum serie commictendo man
dantes dilectis nostris Iacobo Galife, Guilliermo de Bosco, Iohanni de Ave- 
riis, Petro Pingonis prefati domini nostri secretariis, Iohanni de Expagniaco

1 Nous n ’avons pas retrouvé ces articles.
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Gebennarum, Mermeto Christine Vuaudi procuratoribus, Lamberto Dorerii 
! p. 13 ! terre Gay, Iohanni Dompnerii Chablaysii procuratoribus, Petro Adini, 
Iohanni Cugniex, Petro et Michaeli Fabri, Iacobo Vannellati notariis publicis, 
et eorum cuilibet insolidum quatenus, ad loca propter hec opportuna acceden
tes, omnes et singulos testes, quos predicte partes hinc inde ad probacionem 
dictorum suorum articulorum per nos, ut prefertur, admissorum coram eis 
producere et examinari facere voluerint de et super eisdem articulis, i[uncti]s 1 
interrogatoriis per ipsas partes infra quatuor dies, proxime, si voluerint, ad 
iustifficandum tradendis, mediis ipsorum testium iuramentis, diligenter, singu
lariter et secrete examinent et interrogent, vocatis premictus ipsis partibus hinc 
inde, videlicet una testes alterius et econtra, si sua putaverit interesse iurare 
visuris necnon alterum ex dictis commissariis, quem pro adiuncto decernimus, 
eorum / p. 14 / sumptibus, si voluerint, ministraturis ipsorumque testium dicta 
et deposiciones in scriptis redactas, signis et sigillis suis fideliter interclusas, 
nobis die vicesima proximi mensis februarii mictant publicandas. Quam diem 
nisi ferialem etc. eisdem partibus assignamus ad comparendum Thononii 
coram nobis et per ipsas partes actestaciones testium intérim, ut prefertur, 
utrobique examinandorum per nos hinc inde apperiri et publicari videndum 
et audiendum, ulterius in presenti causa, prout fuerit racionis, procedendum. 
Quibu[s]siquidem commissariis nostris et eorum cuilibet insolidum partes et 
testes huiusmodi citandi aliaque circa hec necessaria faciendi plenam per pré
sentes impartimur potestatem. Datum Thononii anno et die premissis. Per 
consilium presentibus : dominis Iohanne domino Bellifortis cancellario, 
Francisco de Bonosio et Iacobo Rosseti iudice Chablaysii.

Iohannes Fabri.
( . . .p .  15 à p. 17...)* .

Dépositions des témoins entendus à Lausanne:

Pierre Licion

Testes.
Primo Petrus Licion, civis Lausanne, notarius, etatis sexaginta annorum et 

memorie quinquaginta pluri salvo ut dicit, testis ut supra citatus, productus, 1 2

1 Le document est endommagé et ce m ot presque illisible.
2 Nous n ’avons pas jugé utile de publier la requête d’entraide judiciaire, adressée le 

12 février 1439 par le commissaire Pierre Adini au bailli de Lausanne, sollicitant l’autorisation 
d’entendre des témoins à Lausanne, et l’assignation de ceux-ci par les officiers épiscopaux.
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iuratus in absencia partis supplicate et cuiusquam sui procuratoris, quamvis 
ad hoc ut supra debite citate. Deinde per me dictum commissarium diligenter, 
singulariter et secrete in presencia cuius supra adiuncti de et super prein- 
sertis articulis supranominatorum domini de Chanvent et domine Breyssiaci, 
supplicancium, et interrogatoriis dicte partis supplicate examinatus et 
interrogatus.

1. Et primo super / p. 18 / primo dictorum articulorum interrogatus, dicit 
et deponit verum esse quod ipse testis, lapsi sunt quadraginta sex anni, noticiam 
habuit de Iohanne Landrici, in ipso articulo nominato, et cum eodem Iohanne 
ab eodem tempore citra pluries et sepissime tam in loco Melduni, unde dictus 
Iohannes oriundus est, civitateque Lausanne quam pluribus aliis locis patrie 
Vuaudi conversatus fuit, ipsum Iohannem Landrici novit, vidit et scivit fuisse 
et esse notarium publicum et iuratum baillivie Vuaudi et curie officialatus 
Lausanne. Quodque a dictis quadraginta sex annis citra et per ipsum tempus 
ad eum vidit, sicut dicit, per quamplurimos ex habitantibus patrie Vuaudi habere 
regressum veluti ad notarium publicum viditque idem deponens quamplurimas 
licteras per eundem Iohannem receptas et signatas ut notarium et pro tali, 
scelicet pro notario et iurato baillivie Vuaudi et curie officialatus / p. 19 / 
Lausanne ; vidit et audivit eundem Iohannem, dicto tempore de quo supra 
deponit, teneri, haberi et reputari palam et publice in patria Vuaudi ab omnibus 
de ipso noticiam habentibus ; nam eciam dici audivit et communiter teneri quod 
licteris et inscriptis per ipsum Iohannem receptis et signatis solet et consuevit 
fides plenaria adhiberi, tam in iudicio quam extra, veluti a notario et iurato 
predictarum baillivie et curie officialatus confectis ; fuitque idem Iohannes, ex 
quo eundem novit, maxime per tempus memorie eiusdem loquentis de quo 
supra deponit, in possessione seu quasi recipiendi et conficiendi licteras et ins
trumenta sub sigillatu(m) predictarum baillivie et curie officialatus. ( ...)  
Interrogatus qualiter scit quod de anno Domini millesimo / p. 20 / tercen- 
tesimo nonagesimo octavo die tercia mensis aprilis anteque et post Iohannes 
Landrici de Melduno recepit et levavit dictum testamentum, dicit quod sic in 
ipso testamento legitur, ut vidit ipse testis in eo, et ante dictum tempus seu 
instrumenti predicti testamenti confectionem ipsum novit esse notarium et ab 
eodem tempore citra eidem uti vidit officio notariatus veluti notario et iurato. 
(.../? . 27 ...) Interrogatus quomodo scit quod instrumentis per ipsum receptis 
et levatis publica fides adhibeatur tanquam publicis et a persona publica confec
tis, dicit quia sic semper dici et teneri audivit et nunquam vidit nec dici audivit 
contrarium, sed ipsum novit, scivit ac teneri et reputari audivit fuisse ydoneum 
et sufficientem notarium. Interrogatus per quos vidit ad eum haberi recursum 
veluti ad notarium / p. 22 / publicum, dicit nunquam vidisse aliquos recurrere 
ad eundem, sed semper vidit et audivit ipsum teneri, maxime in curia baillivi
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Vuaudi, esse et fuisse notarium. Interrogatus per quos vidit dictum Iohannem 
reputari et tractari velut notarium publicum in loco Melduni, dicit quod per 
Iohannem Serraceni, Iacobum Valacrex, Iohannem Valacrex et per plures 
alios dicte ville Melduni. Interrogatus in quibus locis circunvicinis vidit eum 
ita tractari et per quos de dicto loco, dicit quod in civitate Lausanne, distante 
a loco Melduni per tres leucas vel circa, per habitantes in eadem civitate noti- 
ciam de eodem habentes, de quorum nominibus ad presens non recordatur. 
Interrogatus quos actus vidit et quociens quare sic deponitx, dicit quod sepis- 
sime et quamplurimis vicibus vidit ipsum teneri et reputari fuisse notarium et 
comparere in iudicio coram domino baillivo Vuaudi quemadmodum faciunt 
notarii, ibidem / p. 23 / allegando et proponendo excepciones quamplurimarum 
parcium. Interrogatus per quos de dictis locis, dicit quod per quamplurimos. 
Interrogatus qualiter scit quod ita sit publicum, notorium et manifestum que 
vidit et audivit et quos actus quare ita dicat, dicit quia sic vidit et audivit repu
tari et teneri communiter et publice in predictis locis Melduni et Lausanne et 
in pluribus aliis locis patrie Vuaudi. Interrogatus ubi et apud quos est publicum, 
notorium et manifestum, dicit quod in locis predictis apud habitantes in eisdem 
de ipso Iohanne [noticiam] habentes. Interrogatus quid est publicum, quid 
notorium et quid manifestum, dicit quod illud quod communiter et publice 
dicitur et habetur. Interrogatus qualiter scit quod dictus Iohannes fuerit et sit 
in possessione seu quasi premissorum, dicit quia ipsum gerere vidit tanquam 
notarium et iuratum et talis tentus, / p. 24 / habitus et reputatus fuit tene- 
turque et reputatur palam et notorie in tota patria Vuaudi, sicut iam supra 
deposuit.

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit, prius eidem ostenso 
et per eum occulata fide inspecto et lecto testamento de quo in ipso articulo fit 
mencio, verum esse quod dictum testamentum est sigillatum sigillo baillivatus 
Vuaudi inpendenti cera viridi, in quo eciam sunt quinque testes inserti et des
cripti et est ipsum testamentum seu instrumentum eiusdem testamenti confec
tum secundum stilum et usum consuetudinis Lausanne ; et talibus testamentis 
factis et levatis sigillatisque modo et forma quibus est dictum testamentum seu 
instrumentum consuevit ab antiquo adhiberi et adhuc adhibetur, tam in iudicio 
quam extra, plena fides et fuit adhibita veluti testamentis et instrumentis aucten- 
ticis et sollempnibus / p, 25 / et a persona auctentica confectis, esto eciam quod 
in dicto instrumento testamenti non essent aliqui testes appositi, quia secundum 
dictam consuetudinem Lausanne quamplurimum notarii non consueverunt 
apponere testes in licteris per ipsos receptis ; et si apponantur, illud non est de 
neccessitate dicte consuetudinis nec propter hoc viciatur tale testamentum ;
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quo vero ad consuetudinem Melduni, de quo in ipso articulo exprimitur, dicit 
illam nunquam praticasse quoad testamenta, de quo recordetur, ac tamen tenet 
et credit ipse testis ipsam Melduni consuetudinem fore consonam et in hoc 
concordare predicte consuetudini Lausanne. Interrogatus de causa sue 
sciencie, qualiter scit deposita per eum esse vera., dicit quia toto tempore sue 
predicte memorie ipse testis, qui ut dicit consuevit / p. 26 / praticare in 
curia baillivi Lausanne, que regitur consuetudine Lausanne, vidit pluries et 
sepissime sic uti et observari et nunquam vidit nec dici audivit contrarium. 
Interrogatus qualiter scit illud sigillum esse sigillum egregii domini baillivi 
Vuaudi, dicit quia toto tempore sue memorie vidit uti in curia dicti domini 
baillivi Vuaudi consimili sigillo quo est sigillatum dictum testamentum 
et adhuc hodiernis temporibus in ipsa curia domini baillivi eodem sigillo 
utitur. Interrogatus si viderit caraturam et inpressionem dicti sigilli alias 
imprimi instrumentis, dicit quod sic in quamplurimis licteris et instrumentis. 
Et factis sibi omnibus aliis interrogatoriis super dicto articulo fieri tradictis, 
interrogatus dicit se nichil aliud scire adeo quod concernunt consuetudinem 
patrie Vuaudi.

( . . .p .  2 7 ...)L
4. Super quarto et ultimo articulo vocis et fame interrogatus, dicit ipsum 

quoad deposita per eum ut supra esse verum ; quoad alia dicit se nichil scire. 
( ...)  Interrogatus quid est publica vox et fama, dicit quod illud quod inter 
plures dicitur de bono vel malo. ( . . .)  Interrogatus quot homines faciunt publi
cam vocem et famam, dicit quod viginti ultra et infra. Interrogatus si fuerit 
per aliquam parcium seu alium ipsius nomine rogatus doctusve pro hoc testi
monio ferendo, dicit quod non. Interrogatus / p. 28 / si pro presenti testimonio 
habuit seu habere speret comodum vel incommodum quovismodo ab aliqua 
parcium, dicit quod non. ( .. .)  Interrogatus si est inimicus alicuius parcium, 
dicit quod non. Interrogatus si alicui parcium tenetur aliqua specie homagii aut 
obligatus est in aliqua alia obligacione personali vel reali, dicit quod non. Inter
rogatus si est aliquo excomunicacionis vinculo innodatus, dicit quod non. 
Interrogatus si fuerit de aliquo malifficio aut delicto vel quasi condempnatus, 
dicit quod non. Interrogatus si contravenit alicui transsactioni seu alteri contrac
tu iuramento firmato, dicit quod non. Interrogatus quantum habet in bonis, 
dicit quod contentatur de hiis que habet et non extimavit valorem bonorum 
suorum. Interrogatus quam partem vellet / p. 29 / obtinere, dicit quod pocius 
ius foventem. Interrogatus si prece, precio, ira, odio, amore, timore, favore, 
dono, ira, rancore aut quavis alia parcialitate deposuerit, dicit quod [non] nisi 
pro sola veritate dicenda.

1 Sur l’article 3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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Pierre Laurent

Discretus vir Petrus Laurencii, civis Lausanne, notarius, etatis quadraginta 
duorum annorum et memorie viginti octo vel circa ut dicit ( ...)

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, / p. 30 / dicit
et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in ipso articulo quod ipse 5 
testis deponens a tempore predicte sue memorie citra vidit et audivit Iohannem 
Landrici de Melduno, in ipso articulo nominatum, quem novit et cum eodem 
conversatus fuit, in pluribus locis patrie Vuaudi teneri, haberi et reputari palam 
et publice inter eius notos et de eodem noticiam habentes fuisse et esse nota
rium publicum et iuratum baillivie Vuaudi proque tali tenetur et reputatur com- io 
muniter et publice in patria Vuaudi. Quodque vidit ipse testis quamplures lie- 
teras per ipsum Iohannem receptas et signatas et eisdem vidit multocies fidem 
indubiam, tam in iudicio quam extra, adhiberi tanquam a notario et persona 
publica confectis. Et est ipse Iohannes in possessione et fuit toto tempore 
memorie eiusdem loquentis utendi officio notariatus, licteras et inscriptas reci- 15 
piendo et / p. 31 / conficiendo tanquam notarius publicus. Et aliud nescit super 
contentis in ipso articulo, ut dicit. ( ... p. 32 ...)  Interrogatus per quos vidit dic
tum Iohannem haberi et tractari velut notarium publicum in loco Melduni, 
item in quibus locis circonvicinis vidit eum ita tractari et per quos / p. 33 / de 
dicto loco, dicit quod quasi per omnes dicti loci Melduni et plurium aliorum 20 
locorum circonvicinorum, precipue in villa Rote inter de eodem noticiam 
habentes. ( . . .)  Interrogatus qualiter scit quod ita sit notorium, publicum et 
manifestum que vidit et audivit et quos actus quare ita dicat, dicit quia sic 
audivit dici et teneri et licteras âb eo confectas in iudicio exhiberi et fidem eis
dem adhiberi, propter quod ipse Iohannes reputabatur fuisse et esse notarius 25 
et ipse lictere per ipsum recepte tanquam a notario publico et auctentico confecte. 
Interrogatus ubi et apud quos est publicum, notorium ! p- 34 ! et manifestum, 
dicit quod indifferenter per totam patriam Vuaudi, presertim in locis Melduni 
et Rote. Interrogatus quid est notorium, quid publicum, quid manifestum, 
dicit quod illud quod communiter et publice utitur inter quamplurimas perso- 30 
nas, eciam et habetur. ( . . .)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit, viso prius per eum 
et inspecto occula[ta] fide instrumento seu lictera testamenti de quo in ipso 
articulo fit mencio, quod dictum testamentum seu instrumentum est sigillo 
baillivatus Vuaudi impendenti cera viridi sigillatum et in eo sunt descripti et 35 
nominati quinque testes ; quodque dicit et deponit quod instrumentis et licteris
! p. 35 ! testamentorum factis modo et forma quibus est ipsum testamentum 
seu instrumentum testamenti consuevit ab antiquo secundum consuetudinem 
patrie Vuaudi, quam ipse testis, sicut dicit, consuevit praticare et illam
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praticatus est sue memorie tempore durante, adhiberi plena fides et adhibetur tam 
in iudicio quam in quibuscunque aliis locis, in quibus talia testamenta seu 
instrumenta testamentorum producuntur et producta fuerunt veluti publicis et 
auctenticis instrumentis ab auctentica persona confectis et receptis. Et ita vidit 
uti et observari ipse testis toto tempore sue memorie secundum consuetudinem 
predicte patrie Vuaudi dicique et reputari audivit a senioribus ipso sic semper 
ab antiquo usitatum et observatum fuisse in eadem consuetudine ; quamvis dici 
audiverit / p. 36 / ipse testis quod quando aliqui testes apponuntur in aliqua 
lictera sive instrumento, quod ipsi debent actestari nominatim, loquendo in 
prima persona, se fuisse présentes ad actus contentos in talibus licteris, quam
vis non viderit decisionem cause et quamquam tales testes non actestentur, dicit 
quod propter hoc instrumentum seu lictera talis contractus non viciatur nec 
redditur inutilis, sed de dicta consuetudine valet et pocius videtur corrobor[ar]i 
sicuti actestarentur, quia secundum dictam consuetudinem credendum est nota
rio qui talem licteram recepit et plenam credenciam habet idem notarius, esto 
quod non ponat aliquos testes in licteris per ipsum receptis et recipiendis sub 
sigillo dicti baillivatus Vuaudi. ( .../? . 37 ...) Interrogatus qualiter scit quod 
de stilo et consuetudine patrie Vuaudi testamentis dicti sigilli impressione 
munitis detur plena fides cum quinque testibus, dicit quod ipse vidit quamplu- 
rimas licteras tam testamentorum quam aliorum contractuum sigillo baillivie 
Vuaudi sigillatas, in quibus nulli erant testes, quibus fidem vidit adhiberi ; et 
propter apposicionem testium, ut predixit, non viciatur, sed pocius fides ple
naria debet adhiberi secundum dictam consuetudinem Vuaudi, ipsi testes 
corroborant tale testamentum seu instrumentum. Interrogatus ubi et apud 
quos vidit dictam consuetudinem servari, dicit quod in Melduno et Rota, in 
quibus locis ipse testis traxit moram spacio septem annorum et in eisdem utitur 
consuetudine patrie Vuaudi apud ibidem habitantes. ( ... p. 38 ...) Interrogatus 
qualiter scit ita consuetudinem servatam fuisse a triginta, quadraginta, quinqua
ginta et sexaginta annis citra, dicit quia a tempore sue memorie citra vidit obser
vari sicut supra deponit et eciam audivit dici et teneri a senioribus ipso antea 
sic fuisse observatum. ( ...)

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit et deponit contenta in eodem fore 
vera, salvo tamen quod nunquam cognovit dominum testatorem de quo in 
! p .39 f ipso articulo fit mencio. Interrogatus de causa sue sciencie, qualiter scit 
quod memoratum testamentum fuerit ordinatum in loco Gruerie, dicit quod 
per visionem dicti testamenti. ( . . .)  Interrogatus qualiter scit quod locus Gruerie 
sit de consuetudine Melduni et omnes habitantes in eo et qui habitaverunt per 
dicta tempora quod memoria hominis non est in contrarium et que sit et que 
vidit et quos actus quare sic deponat, dicit quia multociens ipse deponens fuit 
in ipso loco Gruerie, maxime quando curia ibidem tenebatur ; et vidit causas
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j p. 40 / ibidem deducere secundum consuetudinem Melduni et patrie Vuaudi 
modo et forma quibus deducuntur in villa Melduni, ubi sedes generalis audiencie 
patrie Vuaudi tenetur. Interrogatus qualiter scit quod de consuetudine Melduni 
sit quod testamentum per notarium publicum receptum et subscriptum cum 
quinque testibus et sigillo baillivi Vuaudi sigillatum validum sit proque publico 
et valido habeatur ac sollempni, dicit quia vidit multociens per modum et for
mam per ipsum super1 depositis fuisse observatum et usitatum. Interrogatus 
apud quos de Melduno, quociens et quanto tempore citra vidit dictam consuetu
dinem observari, dicit quod a dicto tempore eius memorie citra et per ipsum 
tempus sepissime apud omnes in dicto loco Melduni litigantes, in quo loco 
sedes generalis tocius patrie Vuaudi consuevit teneri. Interrogatus quid est con
suetudo, dicit quod bonus usus et bona racio / p. 41 / diu observatis 1 2 in patria 
Vuaudi, quibus mediantibus actribuitur unicuique quod suum est. Interrogatus 
ubi et quando vidit tale testamentum in iudiciis et aliis locis approbari, dicit 
quod nunquam vidit tale testamentum ubi essent quinque testes in iudicio pro
ducere, tamen bene vidit quamplurima alia testamenta, in quibus non erant 
testes appositi, quibus adhibebatur fides ; et posito quod essent testes, propter 
hoc non viciabatur, sed pocius corroborabantur et corroborari debent secundum 
consuetudinem Vuaudi. ( . . .)

4. Super quarto et ultimo articulo vocis et fame ( ... p. 42 ...) interrogatus 
quid est verum, quid notorium, quid manifestum, dicit quod illud quod publice 
dicitur et habetur. ( . . .)  Interrogatus quid est publica vox et fama, dicit quod 
illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde habuit ortum illa publica vox 
et fama et a quibus, dicit quod ab utentibus et observantibus. Interrogatus quot 
homines faciunt publicam vocem et famam, dicit quod tres, quatuor et quinque 
et supra.

( . . .p .4 2 . . . )

Jean d’Aubonne

p. 44 / Nobilis Iohannes de Albona, civi(u)s Lausanne, etatis quinquaginta 
quinque annorum, memorie vero quadraginta vel circa ( .. .)  de et super 
antedictis articulis ( ...)  examinatus et interrogatus, dicit et deponit contenta 
in ipso articulo esse vera. Interrogatus de causa sue sciencie, dicit quia ipse 
testis qui est, ut dicit, oriundus de loco Lausanne et ibidem toto tempore 
sue memorie traxit residenciam et domicilium continuo fecit, qui locus
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Lausanne situatur prope locum Melduni per distanciam / p. 45 / trium 
leucarum vel circa, unde idem Iohannes Landrici ortus est, conversatus fuit 
pluries in dicto loco Melduni, tam in domo habitacionis dicti Iohannis 
Landrici quam in pluribus aliis locis dicte ville Melduni, cum eodem Iohanne 
bibendo et commedendo. Ipsum Iohannem Landrici a tempore memorie 
eiusdem loquentis citra vidit et novit fuisse et esse notarium publicum et iuratum 
baillivie Vuaudi ad eumque per quamplurimas personas eodem tempore durante 
recurrere vidit veluti ad notarium publicum pio licteris conficiendis sibique 
plures licteras per eum receptas signare vidit, necnon ipsum notarium et pro 
notario publico per nos ipsum haberi, teneri et reputari palam et publice 
inter omnes de eo noticiam habentes audivit et talis ac pro tali communiter 
/ p. 46 / et publice, tam in loco Melduni quam aliis locis circonvicinis, tenetur 
et reputatur. Quodque vidit ipse testis quamplurimis licteris per ipsum 
Iohannem Landrici receptis et signatis fidem plenariam adhiberi, tam in iudicio 
quam extra, veluti publicis et auctenticis et a publica persona confectis. Et 
eodem tempore memorie dicti loquentis, de quo supra deponit, vidit ipsum 
Iohannem Landrici fuisse et esse in possessione seu quasi officio1 notariatus, 
illo utendo et exercendo ; vidit eciam ipsum fuisse procuratorem baillivatus 
Vuaudi pro domino nostro duce Sabaudie, tunc: comite, iam lapsi sunt plures 
anni. ( ... p. 47...) Interrogatus qualiter scit quod dictus Iohannes de anno, 
mense et die predictis 1 2 ac antea et post[ea] esset, et fuerit et adhuc sit notarius 
publicus ad eumque ante et post haberetur, habitus fuerit et de presenti habetur 
recursus veluti ad notarium publicum et auctenticum, dicit quia ante dictum 
temp(r)us ipse Iohannes utebatur officio notariatus et e s t3 post continue 
exercuit velut notarius publicus et ipsum talem teneri et reputari vidit et audivit 
et ad eum multociens recurrere tanquam ad notarium et adhuc habetur regressus 
pro conficiendo licteras. ( ... p. 48 ...)  Interrogatus quomodo scit quod instru
mentis per eum receptis et levatis publica fides adhibeatur tanquam publicis et 
a publica persona confectis, dicit quia vidit quamplurimas licteras per ipsum 
receptas tam in iudicio quam extra adhiberi4 et eisdem plenam fidem adhiberi, 
eciam eidem recipere vidit quandam licteram facientem ad opus domini Petri 
de Compesio quondam seu contra ipsum. Interrogatus per quos vidit ad eum 
haberi recursum velut ad notarium, dicit quod per prefatum dominum Petrum 
de Compesio et certos alios contrahentes cum dicto domino Petro, de quibus 
/ p. 49 / eidem non recordatur. ( . . .)  Interrogatus quibus presentibus et in quo 
loco et quo loco loci, dicit quod Melduni in domo habitacionis dicti Iohannis

1 Lisez : officii.
2 Le 3 avril 1398.
3 Lisez : ex.
4 Lisez : exhiberi.
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Landrici, presentibus dicto domino Petro et certis aliis, qui eidem recipi fecerunt 
quandam licteram et eciain fuerunt présentes servitores dicti quondam domni 
Petri. Interrogatus quos vidit dictum Iohannem reputari et tractari velut nota
rium publicum in loco Melduni, dicit quod indifferenter per omnes in ipsa villa 
Melduni habitantes et commorantes. Interrogatus in quibus locis circonvicinis 
vidit eum ita tractari et per quos de dictis locis, dicit quod per omnia loca 
circonvicina loci Melduni et per in eisdem habitantes de eo noticiam habentes, cum 
quibus f p. 50 / ipse testis tamen loquebatur de dicto Iohanne. ( ...)  Interrogatus 
qualiter scit quod ita sit publicum, notorium et manifestum que vidit et audivit 
et quos actus quare ita dicat, dicit quia sic audivit dici et teneri et adhuc sic dici
tur et tenetur et vidit eidem Iohanni facere actus incombentes notariis. Interro
gatus ubi et apud quos est notorium, publicum et manifestum, dicit quod in 
loco Melduni, civitate Lausanne et quamplurimis aliis locis patrie Vuaudi inter 
ibidem habitantes. Interrogatus quid est publicum, quid notorium, quid mani
festum, dicit quod illud quod fit in publico / p. 51 / coram omnibus et ab omni
bus scitur. ( . . .)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit verum esse quod 
testamentum domini Rodulphi comitis Gruerie quondam in dicto articulo men- 
cionatum, tenore eiusdem testamenti sibi exposito et sigillo quo est sigillatum 
per eum rim(n)ato et inspecto, est sigillo baillivie Vuaudi sigillatum impedenti 
cera viridi et in eo sunt descripti et nominati quinque testes. Quodque talibus 
testamentis signatis et sigillatis modo et forma quibus est ipsum testamentum 
consuevit ab antiquo adhiberi et adhibetur fides plenaria secundum consuetu
dinem patrie Vuaudi, tam in iudicio quam extra et in quibuscunque locis in 
quibus talia / p. 52 / instrumenta testamentorum producuntur et fuerunt pro
ducta, veluti publicis et auctenticis instrumentis et a persona auctentica confec
tis, prout vidit ipse testis toto tempore sue memorie durante uti et observari 
in patria Vuaudi, absque contradicione quacunque et adhuc ita habetur et 
tenetur palam et publice de ipsa consuetudine, quamquam notarii et iurati pre- 
dicte baillivie Vuaudi et curie officiolatus Lausanne raro apponuntur locum, 
indicionem in licteris que recipiunt, eciam nec testes nisi ad requisicionem 
contrahentis, quia de dicta consuetudine soli notario est credendum. Interro
gatus qualiter scit illud sigillum esse sigillum egregii domini baillivi Vuaudi, 
dicit quia vidit alias quamplurimas licteras sigillatas sigillo baillivie Vuaudi 
eodem et consimili sigillo quo est dictum testamentum sigillatum. ( . . .)  p. 53 / 
Interrogatus quomodo scit quod de stilo et consuetudine patrie Vuaudi testa
mentis dicti sigilli impressione munitis detur plena fides cum quinque testibus, 
dicit quia sic vidit uti totis temporibus sue memorie, presertim in testamentis in 
quibus non erant testes appositi et maiori racione debet observari dicta consue
tudo in quibus sunt testes adhibiti et maxime in testamento de quo ibi fit mencio,
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actento quod in eo legitur quod ad preces et requisitionem testatoris fuerunt 
appositi et quod fuit dictum testamentum per dominum baillivum Vuaudi 
sigillatum ad relationem notarii et testium. Interrogatus ubi et apud quos vidit 
servari dictam consuetudinem, dicit quod in civitate Lausanne et in pluribus

5 aliis locis patrie Vuaudi, quoad testamenta et licteras in quibus non erant testes. 
Et sic debet pocius observari / p. 54 / et haberi locum ipsa consuetudo prout et 
habet ubi sunt testes adhibiti. Interrogatus apud quos vidit dictam consuetudi
nem observari, dicit quod apud consuetudinarios tam in curia officiolatus 
Lausanne quam extra. (.../? . 55... )

10 3. Super tercio articulo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit
verum esse quod domnus Rodulphus comes Gruerie quondam, qui legitur dic
tum testamentum ordinasse et condidisse, erat de loco Gruerie, comes comitatus 
Gruerie, et audivit dici et semper teneri dictum locum Gruerie et habitantes in 
eodem fuisse et esse de consuetudine Melduni et eadem consuetudine utuntur 

is et usi fuerunt totis temporibus decursis. Dicitque et deponit ipse testis verum 
esse secundum consuetudinem patrie Vuaudi diutius observatam quod testa
menta facta modo et forma quibus est dictum testamentum, de quo ibidem 
exprimitur, signata et subscripta per notarium et sigillo baillivie Vuaudi 
sigillata, licet locus / p. 56 / et indicio non sint in eisdem apposita, sunt vallida

20 et pro vallida secundum consuetudinem predicte consuetudinis1 Vuaudi 
haberi, teneri et reputari aeque observari debent in iudiciis et extra, in 
quibuscunque locis exhibeantur; et instituti heredes in eisdem succedere 
debent tanquam heredes testamentarii scripti. Et ita est verum, notorium et 
manifestum et sic utitur et observatur usumque et observatum fuit per tenta 1 2

25 tempora quod in contrarium non est hominis memoria. Interrogatus de 
causa sue sciencie qualiter scit predicta, dicit quia sic vidit toto tempore sue 
predicte memorie uti et observari et a senioribus ipso dici audivit sic semper 
fuisse usitatum in eadem patria Vuaudi. ( ... p. 57..„) Interrogatus quid est 
consuetudo, dicit quod usus longeve observatum donec prescripcio subsequuta

80 fuerit. ( . . . p. 58...)
4. Super quarto et ultimo articulo ( .. .)  interrogatus quid est publica vox 

et fama, dicit quod illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde habuit 
. . . 3 illa publica et vox fama et a quibus, dicit se nescire quia anteque ipse testis 
fuisset in rerum natura, temporibus longissimis, ipsa iam sumpserat originem 

35 suum 4. Interrogatus quot homines faciunt publicam vocem et famam, dicit quod
ultra tres. ( ...p p . 59-60...)

1 Lisez : patrie.
2 Lisez : tanta.
3 M ot illisible, probablement ortum.
4 Lisez : suam.40
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Perrod Collonelli

Perrodus Collonelli, notarius et burgensis Lausanne, etatis septuaginta 
annorum et memorie sexaginta vel circa ut dicit ( . . .)

1. p, 61 / Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et 
deponit contenta in ipso articulo fore vera. Interrogatus de causa sue sciencie 5 
qualiter scit, dicit quia ipse testis, lapsi sunt quadraginta quatuor anni vel circa, 
quod ipse, sicut dicit, habuit quandam causam in audiencia et auditorio domini 
baillivi Vuaudi, in loco Melduni, ubi sedes generalis baillivie Vuaudi consuevit 
teneri et tenebatur, quam suam causam prosequutus fuit spacio quatuor anno
rum continuorum, quibus durantibus et ex post et ante ipse novit Iohannem 10 
Landrici in dicto articulo nominatum et cum eodem pluries et sepissime ac in 
pluribus et diversis locis conversatus fuit ; et vidit tempore deducionis cause 
eiusdem loquentis quatuor annorum ipsum Iohannem Landrici comparere in 
auditorio causarum dicti domini baillivi / p. 62 / Vuaudi tanquam notarium ad 
eumque recurrere et ipsum haberi, teneri et reputari vidit eo tunc et ex post is 
usque ad diem hodiernam notarium et pro notario publico et talis ac pro tali 
tentus, habitus et reputatus fuit ipse Iohannes palam et publice in patria Vuaudi, 
ut vidit et audivit ipse testis, inter omnes de eo noticiam habentes ; nam eciam, 
ut dicit, dictus testis vidit eundem Iohannem fuisse procuratorem Vuaudi pro 
illustrissimo principe domino nostro Sabaudie duce, tunc comite, spacio sex 20 
annorum continuorum vel circa, lapsi sunt quadraginta anni quodque testis 
ipse tanquam commissarius cum eodem Iohanne Landrici recepit deposiciones 
certorum testium per ipsos examinatorum in quadam causa mota inter reveren
dum in Christo patrem dominum episcopum Lausanne, dominum Guilliermum 
de Menthonex, et Petrum Bouchet de Tretorens, burgensem Melduni, et ipsum 25 
Iohannem Landrici a tempore quo ipse testis, ut predixit, litigabat / p .63  / in 
villa Melduni citra, vidit fuisse et esse in possessione utendi officio notariatus.
(... p. 64 ... ) Interrogatus quomodo scit quod instrumentis per ipsum Iohannem 
receptis et levatis publica fides adhibeatur tanquam publicis et a persona publica 
confectis, dicit quia vidit quamplurimas licteras sive instrumenta per eundem so 
Iohannem recepta et signata exhiberi in iudicio multociens, tam coram domino 
baillivo Vuaudi quam in curia officiolatus Lausanne, quibus vidit fidem 
adhiberi et adhibebatur sine contradictione quacunque veluti a persona publica 
confectis. ( . . .)  Interrogatus / p. 65 / per quos vidit dictum Iohannem reputari 
et tractari velut notarium publicum in loco Melduni, dicit quod per castellanum 35 

et indifferenter omnes alios habitantes dicti loci Melduni. Interrogatus in quibus 
locis circonvicinis vidit eum ita tractari et per quos de dicto loco, dicit quod in 
civitate Lausanne, Yverduni et certis aliis locis patrie Vuaudi per habitantes 
ibidem. ( .. .)  Interrogatus qualiter scit illud esse publicum, notorium et
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manifestum que vidit et audivit, quos actus quare iita dicat, dicit quia vidit vocem 
et famam publicam de depositis per eum laborare, eundem Iohannem tenendo et 
reputando fuisse et esse notarium ac exercendo procure officium per tempus de 
quo supra deponit. Interrogatus ubi et apud / p. 66 / quos est publicum notorium 
et manifestum, dicit quod in patria Vuaudi, presertim in civitate Lausanne, in 
Melduno, Yverduno et pluribus aliis locis patrie Vuaudi. Interrogatus quid est 
publicum, quid notorium, quid manifestum, dicit quod illud quod inter plures 
habetur, dicitur et tenetur. ( . . .)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit contenta in ipso 
articulo esse vera quatenus concernit consuetudinem Vuaudi de qua in 
eodem articulo fit mencio. Interrogatus de causa sue sciencie, qualiter scit 
deposita per eum esse vera, dicit quia ipse testis, qui est notarius publicus 
et iuratus baillivie Vuaudi, plura testamenta recepit et vidit toto tempore 
sue memorie, quo consuevit consuetudinem Vuaudi insequi et illam pra- 
ticatus est, vidit observari et uti palam et publice quod testamentis et instru
mentis / p. 67 / sigillatis, signatis et confectis modo et forma quibus est 
ipsum testamenti instrumentum seu lictera auctentica, fides plenaria consuevit 
adhiberi et adhibebatur de dicta consuetudine patrie Vuaudi et secundum ipsam 
consuetudinem, tam in iudicio quam extra ubi exhibita fuerunt et producebantur, 
veluti instrumentis publicis et auctenticis et a persona publica confectis ; et ita 
utitur et observatur in ipsa patria Vuaudi palam et publice sine contradicione 
quacunque. Interrogatus qualiter scit quod illud sigillum esse sigillum egregii 
domini baillivi Vuaudi, dicit quia ipse testis vidit quamplurimas licteras receptas 
sub sigillatu baillivie Vuaudi fore sigillatas consimili sigillo quo est ipsum 
testamentum et vidit quamplures alias licteras eodem sigillo sigillari. Interro
gatus si vidit caraturam dicti sigilli alias inprimi, dicit quod sic. Interrogatus 
/ p. 68 / quomodo scit quod de stilo et consuetudine patrie Vuaudi testamentis 
dicti sigilli impressione munitis detur plena fides cum quinque testibus, dicit 
quia sic vidit uti in testamentis in quibus non erant testes appositi ; et tenet ipse 
testis quod forciori racione valet testamentum ubi sunt testes appositi quam si 
non fuerint, dummodo fuerit corroboratum sigillo auctentico. Interrogatus an 
ipse testis in recepcione testamentorum utatur apponere testes aut non, dicit 
quod non in testamentis que recepit sub sigillatu curie officiolatus Lausanne 
vel baillivie Vuaudi aut castellaniarum dicte patrie, verum in testamentis per 
ipsum receptis auctoritate imperiali apponit et apponere consuevit testes. 
Interrogatus si testator requirat apponere, an de dicta consuetudine patrie 
Vuaudi notarius qui tale testamentum recipit ponere debeat aut non, dicit quod 
ponere debet ad complendum voluntatem testatoris ; sed hoc non fit de necces- 
sitate dicte / p. 69 / consuetudinis, quia soli notario est credendum. Interrogatus 
si dicti testes consueverunt actestari et dicere quod fuerunt présentes et fieri



ENQUÊTE DE GRUYÈRE DE 1439 121

viderunt et audiverunt que facta fuerunt, dicit quod non. Interrogatus ubi et 
apud quos vidit dictam consuetudinem observari, dicit quod vidit ipsam quoad 
testamenta sine testibus Yverduni, Melduni, Lausanne, Orbe, Morgie, apud 
Cossonay et pluribus aliis locis patrie Vuaudi submissis. Interrogatus quociens 
et a quanto tempore citra, dicit quod multociens a quinquaginta annis et ante. 
( ...)  Interrogatus qualiter scit ita de consuetudine servatum fuisse a triginta, 
quadraginta, quinquaginta et sexaginta annis citra, dicit quia vidit in testamentis 
[a]bsque testibus confectis et per lp . 70/ consequens iudicio suo et maiori racione 
sic debet observari in testamentis in quibus sunt testes appositi. Interrogatus 
qualiter scit ita fuisse sic observatum per tanti temporis spacium cuius inicii 
hominis memoria non extat in contrarium, dicit quia vidit toto tempore sue 
predicte memorie in curia et extra. Interrogatus si esse memoria hominis in con
trarium apud aliquem viventem, ipso teste inscio, dicit nunquam scivisse nec 
dici audivisse contrarium depositorum per eum ut supra.

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit quoad primam partem eiusdem 
articuli usque ad illa verba «ac usu talis consuetudinis Melduni etc.» inclusive 
se nichil scire. Quo vero ad aliam incipientem «Quodque consuetudo Melduni 
etc.» interrogatus, dicit et deponit, viso prius per eum et inspecto tenore testa
menti ibidem mencionati, dictam ultimam partem eiusdem articuli esse veram. 
Interrogatus de causa sue sciencie qualiter scit, dicit quia sic toto tempore pre
dicte sue memorie et per / p. 71 / ipsum tempus vidit ita uti et observari palam et 
publice et sine contradicione quacunque secundum consuetudinem patrie. 
Interrogatus qualiter scit quod de consuetudine Melduni sit quod testamentum 
per notarium publicum receptum et subscriptum cum quinque testibus et sigillo 
baillivi Vuaudi sigillatum valet pro publicoque et vallido habeatur et sollempni, 
dicit quia vidit sic uti et observari quoad testamenta in quibus non erant testes 
appositi ; et sic maiori racione ubi sunt testes appositi pocius est observandum 
et pro valido haberi et reputari secundum dictam consuetudinem debet. Interro
gatus apud quos de Melduno, quociens et a quanto tempore citra vidit dictam 
consuetudinem observari, dicit quod a tempore sue memorie citra sepissime in 
auditorio sedis baillivie Vuaudi, loci Melduni, / p, 72 / inter ibidem astantes 
et cognoscentes, videlicet consuetudinarios. Interrogatus quid est consue
tudo, dicit quod ius non scriptum quod pro legibus habetur et observatur in 
aliqua patria. Interrogatus ubi et quando vidit tale testamentum in iudiciis 
et aliis locis approbari, dicit quod Melduni, Yverduni, Lausanne et pluribus 
aliis locis patrie Vuaudi pluries et sepissime quoad testamenta numero testium 
non fulcita et per ea que supra dixit in testamentis testibus munitis est pocius 
servandum. ( .. .)

4. Super quarto articulo vocis et fame ( ... p. 73. ..)  interrogatus quid est 
publica vox et fama, dicit quod illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde
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habuit ortum illa publica vox et fama et a quibus, dicit quod nescit, quia non 
fuit presens in origine. Interrogatus quot homines faciunt vocem et famam 
publicam, dicit quod duo vel tres et supra.

( . . .p .7 4 . . . )

5 Témoins entendus à Moudon

Successive anno quo supra millesimo quatercentesimo trigesimo nono die 
sabbacti decima quarta mensis februarii, apud Meldunum in domo Iohannete 
relicte Nicodi Passerat alias Piémont, heraudi illustrissimi domini nostri prin
cipis Pedemoncium, coram me Petro Adini, commissario supranominato, fuerunt 

io testes / p. 75 / inferius nominati et descripti per quem supra dominum Girardum 
Aymonardi, procuratorem et nomine procuratorio supranominatorum domini 
de Chanvent, administratoris Iohannis eius filii, et domine Breyssiaci, ad proba- 
cionem suorum superius insertorum articulorum producti, prius tamen de mei 
dicti commissarii mandato per honorabilem virum Iohannem Ioliveti, castella- 

15 num Melduni sic refferentem, citate 1 sua testimonia in dicta causa de et super 
contentis in dictis articulis dictorum domni de Chanvent et domine Breyssiaci 
in mis dicti commissarii manibus perhibituri et testifficaturi, deinde iurati ad 
sancta Dei euvangelia corporaliter sibi prestita et per quemlibet manualiter 
tacta dicere, deponere et testifficari puram, meram et omnimodam quam de et 

20 super dictis articulis sciverint et noverint veritatem, omnibus prece, precio, ira, 
odio, amore, timore, rancore, favore, instructione, subornacione et alia qua
cunque parcialitate penitus / p, 76 / semotis et reiectis, et hoc in absencia supra- 
nominatorum spectabilium Francisci et Iohannis de Grueria fratrum, suppli
catorum, et cuiusquam eorum procuratoris, licet ad hoc per me dictum commis- 

25 sarium in personam supranominati Aymonis Rigardi, eorum autoris et procu
ratoris auctorioque et procuratorio [nomine] eorundem, citatorum et assigna
torum dictos testes iurare visurorum, si sua putare[n]t interesse. Et post 
dicta sua iuramenta diligenter, singulariter et secrete per me eundem commis- 
sarium in presencia providi viri Iohannis Cugniex, adiuncti parte dictorum 

30 supplicatorum ministrati, examinati et interrogati de et super predictis arti
culis eorundem supplicantium et interrogatoriis in adversum tradictis. Qui 
dixerunt, deposuerunt et testifficati fuerunt de eït super eisdem prout et que
madmodum in cuiuslibet ipsorum singulis depositionibus infrascriptis videbitur
contineri.

85 1 Lisez : citati.
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Jean Serragin

p .77 /E t primo providus vir Iohannes Serraceni, burgensis Melduni, notarius, 
etatis septuaginta annorum pluri salvo et memorie sexaginta vel circa ut dicit ( ...)

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum fore verum, causam sue sciencie, super hoc interrogatus, 
reddens quia ipse testis, qui est oriundus ut dicit de dicto loco Melduni, eciam 
et dictus Iohannes Landrici in dicto articulo nominatus, cum quo pluries et 
sepissime conversatus fuit tam in dicto loco Melduni quam alibi in pluribus et 
diversis locis et lapsi sunt quinquaginta anni et ab eodem tempore citra eundem 
/ p. 781 Iohannem scivit, novit et vidit fuisse et esse notarium publicum et eodem 
tempore durante vidit ipse loquens ad ipsum Iohannem palam et publice recur
rere et recursum habere pro licteris conficiendis tanquam ad notarium publicum, 
sibi eciam vidit recipere quamplurimas licteras diversorum contractuum, necnon 
ipsum haberi, teneri et reputari palam et notorie, tam in loco predicto Melduni 
quam pluribus aliis locis patrie Vuaudi, notarium et pro notario publico et 
.adhuc talis et pro tali habetur, tenetur et reputatur inter de eodem noticiam 
habentes, eciam vidit licteris per ipsum receptis et signatis quamplurimis sepis
sime et multociens fidem indubiam adhiberi tanquam licteris publicis et a per
sona publica confectis et vidit ipsum fuisse et esse in possessione dicti officii 
notariatus toto tempore de quo supra deponit quinquaginta annorum, ( ...p . 79- 
8 0 ,..)  Interrogatus quomodo scit quod instrumentis per ipsum receptis et 
levatis fides publica adhibeatur tanquam publicis et a persona publica confectis, 
dicit quia vidit sepissime. Interrogatus per quos vidit ad eum haberi recursum 
veluti ad notarium publicum, dicit quod per eundemmet loquentem, eciam per 
quamplurimos habitantes loci Melduni et aliorum locorum patrie Vuaudi. 
( ...)  Interrogatus per quos vidit dictum Iohannem reputari et tractari velut 
notarium / p. 81 / publicum in loco Melduni, dicit quod per seniorem partem 
habitandum in ipsa villa Melduni. Interrogatus in quibus locis circonvicinis 
vidit eum ita tractari et per quos de dicto loco, dicit quod Yverduni, Rote, 
Rotondimontis et certis aliis locis eiusdem patrie Vuaudi per ibidem habitantes 
de ipso noticiam habentes. ( . . .)  Interrogatus qualiter scit quod ita sit publicum, 
notorium et manifestum que vidit et audivit, dicit quia sic ita in pluribus locis 
et inter plures dici et teneri audivit. Interrogatus ubi et apud quos est publicum, 
notorium et manifestum, dicit quod in villa Melduni, Yverduni, Rote, Roton
dimontis et aliis locis patrie Vuaudi apud ibidem habitantes. Interrogatus quid 
est / p. 82 / publicum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod illud quod 
inter plures et in pluribus locis dicitur et habetur. ( . . .)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit, viso prius per eum 
et lecto testamento in ipso articulo mencionato, ipsum articulum fore verum,
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causam sue sciencie, super hoc interrogatus, reddens (dicit) quia ipse testis, qui 
est notarius et officio notariatus a quadraginta octo annis citra vel circa exercuit, 
dicto tempore praticare consuevit consuetudinem patrie Vuaudi, tam in loco 
predicto Melduni quam pluribus aliis locis eiusdem patrie, vidit uti et communi
ter observari quod testamentis signatis per notarium et sigillatis sigillo baillivie 
Vuaudi, esto quod testes non essent in eisdem testamentis appositi, fides plena
ria adhibebatur et adhibita fuit, tam in iudicio quam extra, / p. 83 / in quibus
cunque locis dicte patrie Vuaudi tanquam publicis et auctenticis instrumentis ; 
et ita vidit toto tempore sue predicte memorie observari et uti ac pronunciari 
multociens et adhuc sic tenetur, habetur et reputatur palam et publice secundum 
dictam consuetudinem patrie Vuaudi in ipsa patria, nec est de consuetudine 
eadem ponere in testamentis et aliis licteris, que per notarios dicte patrie reci
piuntur, locus nec indicio. Interrogatus qualiter scit illud esse sigillum egregii 
domini baillivi Vuaudi, dicit quod est sigillum curie baillivie Vuaudi. Interro
gatus si vidit caraturam et impressionem dicti sigilli alias imprimi, dicit quod 
sic, quia ipse testis stetit iam diu est spacio vigmti annorum scriba et curialis 
domini baillivi Vuaudi et vidit quamplures licteras sub sigillo baillivie receptas, 
eodem sigillo sigillari. Interrogatus quomodo scit quod de stilo et consuetudine 
patrie / p, 84 / Vuaudi testamentis dicti sigilli impressione munitis cum quinque 
testibus detur plena fides, dicit quia vidit in testamentis in quibus non erant 
testes adhibiti et de ipsa consuetudine propter apposicionem testium testamenta 
non viciantur, sed pocius corroborantur ; tamen nunquam vidit, de quo recor
detur, aliquos testes adhiberi et poni in testamentis et aliis licteris seu instru
mentis qui, ut predixit, in ipsa patria Vuaudi recipiuntur. Interrogatus ubi et 
apud quos vidit dictam consuetudinem observari, dicit quod in villa Melduni, 
eciam in civitate Lausanne ac pluribus aliis locis patrie Vuaudi, apud quamplu- 
rimos de quorum nominibus non recordatur, saltim quoad testamenta sine 
testibus confecta. (.../? . 55 ...) Interrogatus qualiter scit ita fuisse sic observa
tum per tanti temporis spacium cuius inicii memoria non extat in contrarium, 
dicit quia sic a senioribus ipso dici et teneri audivit fuisse ab antiquo observatum 
in dicta patria Vuaudi. Interrogatus si esse memoria hominis in contrarium apud 
aliquem viventem, ipso teste inscio, dicit quod non.

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum, salvo tamen quod nescit si dictum testamentum ibidem mencionatum 
fuerit ordinatum in loco Gruerie, sicut in dicto proponitur articulo, aut non. 
Interrogatus qualiter scit quod locus Gruerie sit de consuetudine Melduni et 
omnes habitantes in eo et qui habitaverunt per tanta tempora quod hominis 
memoria non est in contrarium, dicit eo quia ipse testis [vidit] multociens cas
tellanum et certos alios officiarios loci Gruerie venire et accedere pro habendo 
consilium super certis casibus et causis que /p. 86 / deducebantur in curia Gruerie
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secundum consuetudinem Melduni ad consuetudinem eiusdem loci Melduni, 
quibus officiariis loci Gruerie dici audivit quod locus Gruerie et habitantes in 
eodem regebantur secundum consuetudinem Melduni stiloque et usu consuetu
dinis Melduni utebantur et usi fuerunt totis temporibus retrofluxis et ob hoc 
veniebant ad consilium consuetudinariorum Melduni quando aliqua différencia 
in curia Gruerie suscitabatur super aliquo casu de quo cognoscere nesciebant. 
Interrogatus qualiter scit quod de consuetudine Melduni sit quod testamentum 
per notarium publicum receptum et subscriptum cum quinque testibus et 
sigillo baillivi sigillatum validum sit proque valido habeatur et sollempni, dicit 
quia sic uti et observari vidit toto tempore sue memorie in testamentis testibus 
non fulcitis ; et si sint testes, de dicta consuetudine propter hoc non viciatur tale 
testamentum, sed pocius corrobaratur, ac tamen de neccessitate dicte consue
tudinis testes in aliquo / p. 87 / testamento seu alio instrumento non debent 
apponi et non vidit aliquod testamentum seu instrumentum confectum secun
dum dictam consuetudinem in quo essent testes adhibiti, de quo recordatur. 
Interrogatus apud quos de Melduno, quociens et a quanto tempore citra vidit 
dictam consuetudinem observari, dicit quod apud consuetudinarios ipsius loci 
Melduni multociens et sepissime a tempore sue memorie citra per modum et 
formam quibus supra deponit. Interrogatus quid est consuetudo, dicit quod ius 
non scriptum mediante quo patria Vuaudi regitur et unicuique quod suum est 
tribuitur. Interrogatus ubi et quando vidit tale testamentum in iudiciis et aliis 
locis approbari, dicit quod in curia Melduni in curia domini baillivi Vuaudi, 
Lausanne in curia baillivi ipsius loci et in curia vicariatus imperialis, saltim 
quoad testamenta, / p. 88 / ut predixit, ubi non erant testes ; et in quibus sunt 
maiori racione est ita observandum et pocius debent approbari. Interrogatus 
quos vidit succedere vigore talis testamenti et in hereditatibus quorum, dicit 
quod Nycodum d’Olens, Anthonium Ceriat de Melduno et plures alios, de 
quibus non recordatur, vigore testamentorum absque testibus confectorum 
in hereditatibus parentum suorum. ( .. .)

4. Super quarto et ultimo articulo ( .. .)  interrogatus quid est publica vox 
et fama, dicit / p. 89 / quod illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde 
habuit ortum illa publica vox et fama, dicit quod nescit, quia non est illius 
memorie, quoniam sic utebatur antequam esset ipse testis in rerum natura. Inter
rogatus quot homines faciunt publicam vocem et famam, dicit quod tres, qua
tuor et supra. ( ... p. 90...)

Jaquet Malet

Iaquetus Maleti, burgensis Melduni, notarius, etatis triginta sex annorum, 
memorie vero viginti quatuor ut dicit ( ... p. 91...)
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1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
verum esse quod a tempore memorie eiusdem loquentis citra, de quo supra 
deponit, ipse testis novit Iohannem Landrici in dicto articulo nominatum et cum 
eodem pluries et sepissime conversatus fuit ; eundem Iohannem novit et vidit 
per ipsum tempus fuisse et esse notarium et iuratum baillivie Vuaudi, eciam ad 
ipsum veluti ad notarium publicum vidit multociens recurrere et / p. 92 / recur
sum haberi pro licteris et instrumentis conficiendis et talem ac pro tali teneri, 
reputari et haberi audivit et adhuc talis tenetur, habetur et reputatur palam et 
publice ; quodque dicit et deponit ipsum fuisse et esse notarium tempore in 
dicto articulo descripto anteque et post, quoniam ipse testis vidit et legit 
quamplurimas licteras diversorum contractuum per ipsum receptas de data 
precedenti et sequenti anni millesimi tercentesimi nonagesimi octavi in 
ipso articulo contenti, viditque fidem plenariam adhiberi quamplurimis et 
diversis licteris per ipsum Iohannem receptis et signatis tanquam publicis et 
auctenticis et a persona publica confectis, necnon ipsum Iohannem a tempore 
predicte sue memorie citra fuisse et esse vidit in possessione utendi officio 
notariatus. ( . . . pp. 93-94 ...)  Interrogatus per quos vidit ad eum haberi 
recursum veluti ad notarium, dicit quod per quamplurimos, de quibus non 
recordatur. Interrogatus pro quibus causis et instrumentis flendis, dicit quod 
vendicionum, donacionum et aliorum diversorum contractuum. Interrogatus 
quibus presentibus et in quo loco et quo loco loci, dicit quod partibus contra
hentibus, in loco Melduni / p. 95 / in domo habitacionis ipsius Iohannis et 
certis aliis locis eiusdem ville Melduni. ( ... p. 96 ...) Interrogatus quid est 
publicum, quid notorium et quid manifestum,, dicit quod illud [quod] est 
commune apud omnes. ( ...)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit verum esse, viso 
prius et lecto per ipsum loquentem testamento in dicto articulo mencionato, 
quod dictum testamentum est sigillo baillivi Vuaudi sigillatum quodque de con
suetudine patrie Vuaudi testamenta facta, signata et sigillata modo et forma 
quibus est dictum testamentum, quamquam notarii et iurati baillivie Vuaudi 
vel alterius curiarum castellaniarum /p. 97 / patrie Vuaudi non sint in usu ponere 
testes in licteris et testamentis que recipiunt, sunt valida fidesque ei[s]dem con
suevit ab antiquo adhiberi et adhibetur de dicta consuetudine tanquam publicis 
et auctenticis instrumentis et tam in iudicio quam extra ubique locorum exhi
beantur, quia propter apposicionem et insertionem testium talia instrumenta 
seu lictere non viciantur, sed pocius videntur corroborrari. Et ita fuit usita
tum, pronunciatum et observatum toto tempore sue memorie et adhuc sic 
dicitur, habetur et tenetur in dicta patria Vuaudi inter consuetudinarios eiusdem 
patrie. ( ... p. 98 ...) Interrogatus ubi et apud quos vidit dictam consuetudinem 
servari, dicit quod in villa Melduni, eciam in civitate Lausanne et pluribus aliis
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locis patrie Vuaudi apud qüamplurimos, de quibus non recordatur, saltim 
quoad testamenta sine testibus confecta. ( . . .)  Interrogatus qualiter scit ita fuisse 
sic observatum per tanti temporis spacium cuius inicii / p. 99 / memoria hominis 
non extat in contrarium, dicit quia a senioribus ipso sic dici et teneri audivit 
fuisse ab antiquo observatum in dicta patria Vuaudi. Interrogatus si esse memo
ria hominis in contrarium apud aliquem viventem, ipso teste inscio, dicit quod 
non.

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum fore 
verum, salvo quod nescit si dictum testamentum, de quo ibi fit mencio, fuerit 
factum in loco Gruerie sicut ibidem proponitur aut non. Interrogatus qualiter 
scit quod locus Gruerie sit de consuetudine Melduni et omnes habitantes 
in eo per tanta tempora quod memoria hominis non est in contrarium, dicit 
pro eo quia ipse testis vidit multociens castellanum et certos officiarios 
loci Gruerie accedere ad locum predictum Melduni, causa habendi a consue
tudinariis eiusdem loci consilium / p. 100 / super certis casibus evocatis 
in curia Cuierie 1 qui, ut asserebant dicti de Grueria, decidi et terminari 
debebant secundum consuetudinem Melduni et non bene percipiebant terminos 
eiusdem consuetudinis quatenus dictos casus concernebat ; quibus castellano 
et officiariis audivit dici quod dictus locus Gruerie regebatur consuetudinibus 
Melduni et habitantes in eodem loco stilo et usu ipsarum consuetudinum 
utebantur et usi fuerunt ab eterno. Interrogatus qualiter scit quod de consue
tudine Melduni sit quod testamentum per notarium publicum receptum et 
subscriptum cum quinque testibus et sigillo baillivi Vuaudi sigillatum validum 
sit proque valido habeatur et sollempni, dicit quia sic vidit uti et observari 
toto tempore sue memorie. Interrogatus apud quos de Melduno, quociens 
et a quanto tempore citra vidit dictam consuetudinem observari, dicit quod 
apud consuetudinarios ipsius loci Melduni multociens et sepissime / p. 101 / 
a tempore sue memorie citra. Interrogatus quid est consuetudo, dicit quod ius 
non scriptum mediante quo patria Vuaudi regitur. Interrogatus ubi et quando 
vidit tale testamentum in iudiciis et aliis locis approbari, dicit quod Melduni 
extra iudicium. ( ...)

4. Super quarto et ultimo articulo ( .. .)  p. 102 / interrogatus quid est publica 
vox et fama, dicit quod illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde habuit 
ortum illa publica vox et fama, dicit se nescire, quia antequam ipse testis esset 
in rerum natura suum sumpserat ortum. ( .. .)  Interrogatus quot homines 
faciunt vocem et famam publicam, dicit quod tres, quatuor et supra. 
( ... p. 103,.,) Interrogatus quantum habet in bonis, dicit quod ultra valorem 
quingentarum librarum ( . . .)
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Petrus Vioneti, burgensis Melduni, etatis triginta annorum et memorie 
decem octo / p. 104 / vel circa sicut dicit ( ...)

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
ipsum articulum fore verum, causam sue sciencie, super hoc interrogatus, 
reddens quia a tempore eiusdem loquentis memorie citra ipse novit Iohannem 
Landrici de Melduno in dicto articulo nominatum et cum eodem conversatus 
fuit sibique recipere vidit quamplurimas licteras diversorum contractuum, 
maxime ad opus eiusdem deponentis, necnon ad ipsum quamplurimos alios 
dicti loci Melduni recursum haberi vidit pro licteris conficiendis ipsumque talem 
et pro tali durante tempore sue memorie teneri, haberi et / p. 105 / [reputari] 
audivit palam et publice in dicto loco Melduni et pluribus aliis locis circonvicinis 
et adhuc sic tenetur et reputatur, eciam vidit quamplures licteras per ipsum 
Iohannem receptas et signatas iam diu est et presertim lapsi sunt triginta anni 
quibus vidit fidem adhiberi tam in iudicio quam extra ac ipsum fuisse et esse in 
possessione exercendi officium notariatus toto tempore memorie ipsius loquen
tis. ( . . . pp. 106-107...) Interrogatus per quos vidit ad eum haberi regressum 
veluti notarium, dicit quod per plurimos de quibus non recordatur, nisi de ipso 
loquente. Interrogatus in et pro quibus casibus et instrumentis fiendis, dicit quod 
pro vendicionibus, donacionibus, extentis et cognicionibus, testamentis, 
confessionibus, quictanciis et aliis diversis contractibus. Interrogatus quibus 
presentibus et in quo loco et quo loco loci, dicit quod presentibus partibus con
trahentibus, in Melduno et certis aliis locis. ( ... p. 108...) Interrogatus quid 
est publicum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod illud quod ab 
omnibus scitur. ( ...)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et / p. 109 / deponit verum 
esse quod testamentum de quo in ipso articulo fit mencio, sibi loquenti per me 
dictum commissarium exhibitum et per eundem lectum, est sigillatum impen
denti sigillo baillivatus Vuaudi ; quodque testamentis signatis per notarium et 
sigillatis sigillo dicte baillivie, esto quod aliqui testes non essent adhibiti, fides 
plenaria tam in iudicio quam extra, ubilibet producantur, secundum dictam 
consuetudinem consuevit adhiberi et adhibetur veluti publicis et auctenticis 
instrumentis et a persona auctentica confectis, prout ipse testis toto tempore sue 
memorie sic vidit uti et observari in patria Vuaudi palam et notorie ; et per 
consequens si testes sunt in talibus testamentis appositi, debet fides maiori 
racione eisdem adhiberi; quia propter appositionem et insertionem testium talia 
testamenta non viciantur, sed pocius videntur / p. 110 / corroborari, quamvis 
de consuetudine predicta, ut audivit dici a notariis, non sit de necessitate officii 
notariatus ponere testes in aliquibus testamentis licterisve et instrumentis que
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extra iudicium fiunt in dicta patria Vuàudi. ( ... p. 111...) Interrogatus ubi et 
apud quos vidit dictam consuetudinem observari, dicit quod in villa Melduni 
ac pluribus aliis locis patrie Vuaudi apud quamplures, de quibus eidem non 
recordatur, saltim quoad testamenta sine testibus confecta, quia notarii... 1 
non consueverunt apponere testes in quibusvis licteris per ipsos receptis. ( . . .)  
Interrogatus qualiter [scit] ita fuisse observatum sic per tanti temporis / p. 112 / 
spacium cuius inicii hominis memoria non extat in contrarium, dicit quod per 
ea que predixit et maxime quia a senioribus consuetudinariis ipso sic audivit 
dici et teneri ab antiquo fuisse observatum in dicta patria Vuaudi. Interrogatus si 
esse hominis memoria apud aliquem viventem, ipso teste inscio, dicit quod non.

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit et deponit ipsum articulum esse 
verum, salvo quod nescit si dictum testamentum, de quo ibidem exprimitur, 
fuerit factum in loco Gruerie aut non. Interrogatus qualiter scit quod dictus 
testator fuerit de dicto loco Gruerie, dicit quia sic dici et teneri audivit et quia 
nominabatur comes Gruerie. Interrogatus qualiter scit quod locus Gruerie sit 
de consuetudine Melduni et omnes habitantes in eo et qui habitaverunt per 
tanta tempora quod memoria hominis non est in contrarium, dicit quia sic 
semper / p. 113 / dici audivit, eo eciam quia multociens vidit officiarios Gruerie 
in loco predicto Melduni, asserentes habere in curia Gruerie certos casus deci
sionem consuetudinis concernentes et qui secundum ipsam consuetudinem 
debebant decidi et terminari, actento quod locus Gruerie erat de dicta consuetu
dine Melduni, et bene non sapiebant ipsi officiarii Gruerie naturam dicte consue
tudinis quo(s)ad dictos casus, propter quod petebant consilium et consuetudi
nariis Melduni super eisdem casibus, prout vidit multociens ipse testis, et dictis 
officiariis Gruerie aud[i]ebat dici ipsos usus fuisse ab antiquo consuetudinibus 
Melduni et adhuc secundum illas se regere. Interrogatus qualiter scit quod de 
consuetudine Melduni sit quod testamentum per notarium publicum receptum 
et subscriptum cum quinque testibus et sigillo baillivi Vuaudi sigillatum sit 
validum proqüe / p. 114 / valido habeatur et sollempni, dicit quia sic vidit uti et 
observari toto tempore sue memorie in testamentis testibus non fulcitis ; et si 
sint testes, de ipsa consuetudine propter hoc non viciatur tale testamentum nec 
est de neccessitate dicte consuetudinis ponere aliquos testes in aliquo testamento 
vel alio instrumento ; et si apponantur, illud fit voluntarie, quia soli notario 
est credendum, et nunquam vidit aliquod testamentum nec aliud instrumentum 
receptum in patria Vuaudi in quo fuerunt testes adhibiti, de quo recordetur. 
Interrogatus apud quos de Melduno, quociens et a quanto tempore citra vidit 
dictam consuetudinem observari, dicit quod apud consuetudinarios ipsius loci 
multociens et sepissime a tempore sue memorie citra per modum et formam

1 Deux mots abrégés de lecture incertaine, peut-être patrie Vuaudi.
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quibus supra deponit. Interrogatus quid est consuetudo, dicit quod ius non 
scriptum quo utitur in patria Vuaudi. Interrogatus ubi et apud quos / p. 115 / 
vidit tale testamentum in iudiciis et aliis locis approbari, dicit quod Melduni in 
curia baillivi Vuaudi et in pluribus aliis locis patrie Vuaudi, saltim quoad testa
menta, ut predixit, testibus carencia ; et ubi sunt testes maiori racione debet 
approbari. ( ...)

4. Super quarto et ultimo articulo ( ... p. 116...) interrogatus quid est 
publica vox et fama, dicit quod illud quod inter plures dicitur. ( . . .)  Interrogatus 
quot homines faciunt publicam vocem et famam, dicit quod tres, quatuor et 
plures. ( . . .)  Interrogatus si est / p. 117 / aliquo excomunicacionis vinculo 
innodatus, dicit quod non, verum ab uno anno citra verberavit quendam 
capellanum qui eundem pepersit1 incontinenti, quia eundem iniuriaverat. ( . . .)

Nycod Luyset

Nycodus Luyseti, burgensis Melduni, etatis septuaginta annorum et memorie 
sexaginta vel circa ut dicit ( ... p. 118...)

1. Et primo super primo dictorum articulorum interrogatus, dicit et deponit 
contenta in ipso articulo fore vera, causam sue sciencie, super hoc interrogatus, 
reddens quia ipse testis, qui est ut dicit vicinus propinquus Iohannis Landrici, 
de quo in dicto articulo proponitur, mansionemque suam personalem traxit 
toto tempore sue memorie prope domum habitacionis eiusdem Iohannis, eidem 
Iohanni uti vidit officio notariatus per dictum tempus sue memorie et ab eodem 
tempore citra et ad eum veluti ad notarium publicum et auctenticum per quam- 
plurimas personas recurrere et recursum haberi pro instrumentis et licteris 
conficiendis ; cui recipere vidit quamplurimas licteras diversorum contractuum 
et ipsum / p. 119 / haberi et reputari eodem tempore audivit talem et pro tali et 
adhuc tenetur et reputatur palam et publice in tota patria Vuaudi inter omnes 
de eo noticiam habentes ; viditque quamplurimas licteras 2 per eum receptis et 
signatis fidem adhiberi tam in iudicio quam extra veluti publicis et a persona 
publica confectis ac ipsum fuisse et esse in possessione seu quasi dicti notariatus 
officii. Interrogatus qualiter scit quod de anno millesimo tercentesimo nonage
simo nono 3 die tercia mensis aprilis Iohannes Landrici de Melduno recepit et 
levavit dictum testamentum, dicit se nescire nisi ex auditu dici, videlicet quod 
audivit dici ab aliquibus gentibus noviter deffuncti magniffici domini Anthonii 
de Grueria quondam quod ipse Iohannes illud receperat et quandoque vidit 
ipsos servitores domini Anthonii in loco Melduni querentes dictum testamentum

1 Lisez : pepercit.
2 Lisez : quamplurimis licteris.
3 octavo est biffé et remplacé par nono : il convient de le restituer.
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ab eodem Iohanne, quoniam ipsum / p. 120 ! redimere volebant, prout audivit 
ipse testis presens. ( . . .)  Interrogatus per quos / p. 121 / vidit ad eum haberi 
recursum velut ad notarium publicum, dicit quod quamplurimos loci Melduni 
et maxime ipsemet loquens recurrit. Interrogatus pro quibus causis et instru
mentis flendis, dicit [quod] vendicionum, donacionum, confessionum, recogni
tionum et aliorum diversorum contractuum, de quibus ad presens non advidit. 
Interrogatus quibus presentibus et in quo loco, item et quo loco loci, dicit quod 
presentibus partibus contrahentibus et diversis locis ville Melduni. ( . . .)  Interro
gatus in quibus locis circonvicinis vidit eum ita tractari et per quos de dicto loco, 
dicit quod Yverduni, Rote, Rotondimontis et in pluribus aliis locis dicte patrie 
Vuaudi per habitantes / p. 122 / ipsorum locorum. ( .. .)  Interrogatus quid est 
publicum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod illud quod ab omnibus 
scitur. ( ...)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit tantum scire et verum 
esse de contentis in dicto articulo quod instrumentum sive lictera auctentica 
testamenti in ipso articulo mencionatum, sibi loquenti per me dictum commis- 
sarium exhibitum, est sigillo baillivie Vuaudi impendenti / p. 123 / cera viridi 
sigillatum dicitque et deponit verum esse quod secundum consuetudinem patrie 
Vuaudi et loci Melduni testamentis et licteris per notarios et iuratos predicte 
baillivie Vuaudi receptis et signatis sigilloque eiusdem baillivie sigillatis, que
madmodum est dictum testamentum, in quibus nulli testes apponuntur, fides 
plenaria consuevit adhiberi ubique locorum, tam in iudicio quam extra, veluti 
publicis et auctenticis instrumentis et a persona publica confectis, prout idem 
testis, qui ut dicit est serviens curie M elduni1 et iam diu fuit et dictam consue
tudinem praticatus est, toto tempore sue memorie sic vidit uti et observari et ita 
habetur et observatur palam et publice in ipsa*villa Melduni ; sed quia in toto 
articulo proponitur fuisse in dicto testamento adhibitos quinque testes, super 
hoc nesciret deponere, / p. 124 / quia nunquam vidit aliquod aliud testamentum 
in quo fuerunt testes inserti nec appositi et super hoc cognicionem facere nesciret 
aut valeat aut non. Et aliud nescit super contentis in dicto articulo.

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit et deponit verum esse quod 
magnifficus dominus Rodulphus comes Gruerie quondam, quem legitur et 
dicitur condidisse predictum testamentum, fuit de loco Gruerie et ipse locus et 
omnes habitantes ab antiquo usi fuerunt et adhuc utuntur stilo et usu consuetu
dinis Melduni, prout ipse testis sic multociens vidit, nam quandoque per 
temporis intervalla fuit in dicto loco Gruerie et ibidem tenere vidit curiam, in 
qua secundum consuetudines Melduni agebatur, eciam vidit quamplures 
homines loci Gruerie venire ad locum Melduni ad habendum consilium super
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1 Cf. l’enquête d’Aubonne, pp. 23 et 28.
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certis casibus, / p. 125 / de quibus cognoscere nesciebant nisi mediante consilio 
consuetudinariorum Melduni. ( . . .)

4. Super quarto articulo ( .. .)  interrogatus quid est publica vox et fama, 
dicit quod illud quod inter plures dicitur. ( . . .)  Interrogatus quot homines 
faciunt publicam vocem et famam, dicit quod sex, septem et plures.

(...pp . 726-727...)

Antoine Servion

Nobilis Anthonius Servion, burgensis Melduni, etatis quadraginta annorum 
salvo pluri, memorie vero triginta vel circa ut dicit ( ...)

1. Et primo super / p. 128 / primo dictorum articulorum interrogatus, dicit 
et deponit verum esse quod Iohannes Landrici de Melduno, in dicto articulo 
nominatus, de quo ipse testis noticiam habuit et cum eodem conversatus fuit 
pluries et sepissime, a viginti octo annis citra et per ipsum tempus ipsum novit 
fuisse et esse notarium et iuratum publicum baillivie Vuaudi aeque curie offi- 
ciolatus Lausanne, quoniam eidem recipere vidit quamplures licteras, eciam 
recepit ad opus ipsius loquentis ultra viginti ad eumque dicto tempore durante 
viginti octo annorum recurrere vidit quamplurimas personas pro conficiendo et 
recipi faciendo licteras tanquam ad notarium et iuratum predictum et ipsum 
talem et pro tali audivit teneri, haberi et reputari et adhuc tenetur et reputatur 
in tota patria Vuaudi palam et publice, presertim in loco Melduni ubi Iohannes 
ibidem suam traxit residenciam ; quodque vidit ipse qui loquitur / p. 129 / quam- 
plurimis licteris per ipsum Iohannem receptis et signatis fidem plenariam 
adhiberi veluti licteris auctenticis et publicis et a persona publica confectis 
ipsumque fuisse et esse in possessione huiusmodi officii notariatus, illo utendo. 
( ... p. 130...) Interrogatus per quos vidit ad eum recurrere veluti notarium, 
dicit quod quamplurimos de quibus ad presens non recordatur, nisi de ipso 
loquente. Interrogatus pro quibus causis et instrumentis flendis, dicit quod 
vendicionum, donacionum, confessionum et alio:rum diversorum contractuum. 
Interrogatus quibus presentibus et in / p. 131 / quo loco, item et in quo loco loci, 
dicit quod presentibus partibus contrahentibus, tam in domo habitacionis eius
dem Iohannis quam in pluribus aliis locis ville Melduni. ( ... p. 132...) Interro
gatus quid est publicum, quid notorium et quid manifestum, dicit quod illud 
quod apud omnes habetur et scitur. ( . . .)

2. Super secundo articulo interrogatus, dicit et deponit verum esse quod 
testamentum in dicto articulo mencionatum, eidem loquenti per me dictum 
commissarium exhibitum et ostensum, est sigillatum impendenti cera viridi 
sigillo baillivie Vuaudi quodque testamentis per notarium receptis et signatis
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ac sigillo dicte baillivie Vuaudi sigillatis modo et forma quibus est dictum testa
mentum adhibetur plena fides et [adhijbita fuit ab antiquo de consuetudine 
patrie Vuaudi / p. 133 / et secundum ipsam consuetudinem tam in iudicio 
quam extra in quibuscunque locis exhiberi valeant, veluti publicis et auctenticis 
et a persona publica confectis, licet testes non fuerunt in tali testamento appositi, s 
quia de ipsa consuetudine patrie Vuaudi notarii et iurati baillivie eiusdem patrie 
non sunt soliti nec consueverunt ponere in aliquibus licteris per eos receptis ali
quos testes ; et si apponant, videre eiusdem testis propter hoc talis lictera seu 
testamentum non viciatur, sed pocius videtur corroborari, ( . . .p .  134...) Inter
rogatus quomodo scit quod de stilo et consuetudine patrie Vuaudi testamentis io 
dicti sigilli impressione munitis cum quinque testibus detur plena fides, dicit 
quia sic vidit uti et observari. Interrogatus ubi et apud quos vidit dictam consue
tudinem, dicit quod in villa Melduni, eciam in civitate Lausanne et pluribus 
aliis locis patrie Vuaudi apud qüamplures de quibus non recordatur. ( . . .)  
Interrogatus qualiter scit ita de consuetudine servatum fuisse a triginta, quadra- 15 
ginta, quinquaginta et sexaginta annis citra, dicit quia vidit tempore predicte 
sue memorie dicique audivit a senioribus consuetudinariis ipso sic ab antiquo 
usitatum fuisse. ( ... p. 135...) Interrogatus si esse memorie1 hominis in con
trarium apud aliquem viventem, ipso teste inscio, dicit quod non.

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit et deponit se tantum scire et verum 20 
esse de contentis in eodem quod locus Gruerie est et ab antiquo fuit de consue
tudine Melduni et omnes habitantes in eo utuntur et usi fuerunt temporibus 
retroactis usu et stilo consuetudinis Melduni per tanta tempora quod in contra
rium non est memoria hominis, causam dicti su i1 2 huiusmodi sciencie reddens, 
super hoc interrogatus, quia ipse testis sic dici et teneri audivit a senioribus ipso 23 
et vidit multociens nonnullos de dicto loco Gruerie ad locum Melduni venire 
pro habendo opinionem consuetudinis / p. 136 / dicti loci Melduni super certis 
casibus eventis in dicta curia Gruerie dictam consuetudinem Melduni concer
nentibus ; et ipso[s] decidi et terminari non poterant ipsi de Grueria sine habendo 
opinionem consuetudinariorum Melduni, actento quod dictus locus Gruerie 30 
regitur consuetudinibus Melduni. Et audivit dici ipse testis a dictis de Grueria 
quod ipsi erant de dictis consuetudinibus Melduni et illis usi fuerant etl utebantur. 
Deponitque ulterius quod testamenta facta modo et forma quibus est predictum 
testamentum in dicto articulo mencionatum secundum predictam consuetudi
nem patrie Vuaudi sunt valida et pro validis aeque publicis de dicta consuetudine ss 
servari et reputari debent et reputantur aeque observantur in quibuscunque 
locis fidesque eisdem de dicta consuetudine / p. 137 / adhibetur et adhiberi

1 Lisez : memoria.
2 Lisez : dicte sue.
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consuevit et instituti in eisdem succedunt et subsedere1 consueverunt tanquam 
heredes testamentarii et ita est verum, notorium et manifestum utiturque et usum 
fuit in dicta patria Vuaudi secundum dictam consuetudinem toto tempore 
memorie eiusdem loquentis, prout vidit multociens dicique et teneri audivit a 
senioribus ipso sic semper fuisse usitatum et observatum in dicta patria ; nec 
consuetum est, ut dicit, apponere locum, indicionem neque testes in quibus 
licteris et instrumentis que recipiuntur in dicta patria Vaadi per notarios et 
iuratos baillivie Vuadi. Et aliud nescit super contentis in dicto articulo. Inter
rogatus si viderit aliquod testamentum receptum secundum dictam consuetudi
nem in quo fuerunt testes appositi, dicit quod non de quo recordetur. / p. 138 / 
Interrogatus qualiter scit quod de consuetudine Melduni sit quod testamentum 
per notarium publicum receptum et subscriptum cum quinque testibus et 
sigillo baillivi Vaudi sigillatum vallidum sit pro publicoque et valido habeatur 
ac solempni, dicit quia sic utitur et observatur in dicta patria Vuadi et vidit ipse 
testis ; et per apposicionem testium testamenta nec alia instrumenta que fiunt 
extra iudicium, quamvis de neccessitate dicte consuetudinis non debent apponi, 
non viciantur, sed videntur corroborari. ( . . .)  Interrogatus quid est consuetudo, 
dicit quod ius non scriptum. / p. 139 / Interrogatus ubi et quando vidit tale testa
mentum in iudiciis et aliis locis approbari, dicit quod in Melduno pluries quoad 
testamenta in quibus nulli erant testes. Interrogatus quos vidit succedere vigore 
talis testamenti et in hereditatibus quorum, dicit non vidisse quoad testamentum 
in quo erant testes, sed bene in aliis testibus non fulsitis et de predicta consuetu
dine non est aliqua différencia inter eadem testamenta, quia testes non nocent. 
( . . .)

4. Super quarto articulo ( .. .)  interrogatus quid est verum, quid notorium, 
quid magnifestum, dicit quod illud / p. 140 / quod ab omnibus scitur. Interro
gatus ubi et apud quos, dicit quod in loco Melduni et certis aliis locis patrie 
Vuadi apud degentes in eadem patria. Interrogatus quid est publica vox et fama, 
dicit quod illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde habuit ortum illa 
publica vox et fama et a quibus, dicit quod a primo utentibus. Interrogatus 
quod 1 2 homines faciunt publicam vocem et famam, dicit quod plures.

(...p p . 141-142...}

Antoine Chartreir

Anthonius Chartrerii, burgensis Melduni, etatis quadraginta sex annorum 
et memorie triginta quatuor vel circa ut dicit ( . . .)

1 Lisez : succedere.
2 Lisez : quot.
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1. Et primo super primo dictorum articulorum / p. 143 ! interrogatus, dicit 
et deponit contenta in ipso articulo fore vera. Interrogatus de causa sue sciencie, 
dicit quia ipse testis toto tempore sue momorie solitus est conversarex, ut dicit, 
cum Iohanne Landrici in dicto articulo nominato moramque suam fecit et facit 
prope domum habitacionis ipsius Iohannis, vidit et novit ipsum Iohannem 5 
fuisse et esse notarium et ad eum recurrere ipseque testis recurrit multociens, 
eciam eidem recipere vidit quamplurimas licteras diversorum contractuum et 
signanter ad opus ipsius deponentis ; ipsumque Iohannem notarium et pro nota
rio dicto tempore sue memorie teneri, haberi et reputari vidit et audivit palam
et publice in dicto loco Melduni et quamplurimis / p. 144 / aliis locis patrie Vuadi io 
inter de eo noticiam habentes et adhuc sic tenetur et reputatur viditque quam
plurimas licteras per eundem Iohannem receptas et signatas, quibus vidit fidem 
indubiam adhiberi veluti publicis et a persona publica confectis necnon ipsum 
officii notariatus fuisse et esse in possessione tempore eiusdem loquentis memo
rie durante quodque audivit diu 1 2 et teneri in loco Melduni quod diu ante idem is 
Iohannes fuerat et eodem officio usus est. ( . . .pp. 145-146...) Interrogatus per 
quos vidit ad eum recursum haberi veluti ad notarium publicum, dicit quod per 
nobilem Iacobum de Glana, spectabilem dominum Guilliermum de Gebennis, 
militem, Anthonium Ceriat de Melduno et eundemmet loquentem necnon 
quamplurimos alios, de quorum nominibus non recordatur. Interrogatus pro 20 
quibus causis et instrumentis flendis, dicit quod pro reconicionibus, donacioni- 
bus, vendicionibus, quictanciis, / p. 147 / confessionibus, passamentis et aliis 
quamplurimis contractibus, signanter testamentis. ( . . .)  Interrogatus in quibus 
locis circunvicinis vidit eum ita tractari et per quos de dicto loco, dicit quod 
Rote, Rotondimontis et Lausanne(n) per quamplures ibidem habitantes. 25 
(...p . 148...) Interrogatus quid est publicum, quid notorium et quid manifes
tum, dicit quod illud quod publice agitur. ( . . .)

2. Super secundo articulo interrogatus, viso prius per eundem loquentem 
testamento / p. 149 / ibidem mencionato, dicit et deponit contenta in ipso articulo 
fore vera quatenus concernit consuetudinem patrie Vuadi. Interrogatus de causa so 
sue sciencie qualiter scit illud sigillum esse sigillum egregii domni baillivi Vuadi, 
dicit quod est sigillum baillivie Vuadi et eodem sigillo toto tempore sue memorie 
vidit uti in dicto baillivatu et curia domni baillivi Vuadi. Interrogatus si vidit 
caraturam et impressionem dicti sigilli alias imprimi, dicit quod sic et quater- 
centum licteris et ultra eodem sigillo sigillatis. Interrogatus qualiter scit quod 35 
de stilo et consuetudine patrie Vuadi testamentis dicti sigilli(s) impressione 
munitis detur plena fides cum quinque testibus, dicit quia / p. 150 / toto tempore

1 Lisez : conversari.
2 Lisez : dici.
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dicte sue memorie sic uti vidit et observari, saltim in testamentis in quibus non 
erant aliqui testes, et quia in dicto testis 1 sunt, maiori racione ita debet obser
vari de dicta consuetudine Melduni. Interrogatus per dictum adiunctum si de 
dicta consuetudine apponi debeant testes in testamentis, respondet quod notarii

5 dicte patrie Vuadi non consueverunt apponere in quibus contractibus, sed si 
apponantur propter hoc non viciantur talia testamenta, quinymo pocius viden
tur corroborari de dicta consuetudine. Interrogatus ubi et apud quos vidit dictam 
consuetudinem servari, dicit quod in locis / p. 151 J Melduni, Rote, Rotondi- 
montis, apud ibidem habitantes expertos in dicta consuetudine et in quamplu- 

lo rimis aliis locis eiusdem patrie in quibus utitur consuetudine Melduni. ( . . .)  
Interrogatus qualiter scit ita de consuetudine servatum fuisse a triginta, quadra
ginta, quinquaginta et sexaginta annis citra, dicit quia tempore sue memorie 
durante sic vidit observari dicique audivit a senioribus ipso ita fuisse ab antiquo 
servatum. ( . . .)  Interrogatus si esse memoria hominis in contrarium apud ali

is quem viventem, ipso teste inscio, dicit quod non quoad rei veritatem.
3. Super tercio articulo interrogatus, dicit se dici / p. 152 / audivisse quod

dictus testator in ipso testamento nominatus fuit de loco Gruerie dicitque et 
deponit verum esse quod dictus locus Gruerie est et ab antiquo fuit de consue
tudine Melduni et omnes habitantes et qui habitaverunt in eo temporibus

2o retrofluxis utuntur et usi fuerunt consuetudinibus Melduni, prout ipse testis sic 
dici et communiter teneri audivit. Eciam vidit aliquos de Grueria multociens 
venire et accedere ad locum Melduni pro discutiendo nonnullos casus quos 
habebant in curia Gruerie secundum consuetudinem Melduni; dicitque et 
deponit [testamenta] facta, subscripta, signata et sigillata modis et formis quibus

25 est predictum testamentum domini Rodulphi comitis Gruerie quondam, ibidem 
nominati, de consuetudine patrie Vuaudi et loci Melduni sunt valida et pro 
validis aeque publicis habentur et observantur / p. 153 / observataque et habita 
et reputa[ta] fuerunt aeque approbata in iudiciis et aliis quibuscunque locis, nec 
consuetum est de dicta consuetudine in talibus testamentis ponere indicionem,

30 locum nec testes ; et si apponantur, illud non est de neccessitate dicte consuetu
dinis, sed fit voluntarie, quia soli notario est credendum ; quodque de dicta 
consuetudine diucius observata instituti in talibus testamentis succedere consue
verunt et succedunt tanquam heredes testamentarii scripti in tali testamento 
valido et ita utitur et observatur in dicta patria Vuaudi secundum dictam con-

85 suetudinem. Interrogatus de causa sue sciencie, dicit quia sic vidit uti et observari 
predicte sue memorie durante tempore ipse qui, ut dicit, consuevit praticare 
ipsam consuetudinem et dici audivit a senioribus consuetudinariis ipso ita ab 
antiquo fuisse usitatum et / p, 154 /  observatum. ( .. .)  Interrogatus quid est

1 Lisez : testes.
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consuetudo, dicit quod bonus usus et bona racio. Interrogatus ubi / p. 155 / et 
quando vidit tale testamentum in iudiciis et aliis locis approbari, dicit quod 
Melduniet in pluribus aliis locis patrie Vuaudi, tam in iudicio quam extra. Interro
gatus quos vidit succedere vigore talis testamenti et in hereditatibus quorum, 
dicit quod quamplures de dicto loco Melduni in hereditatibus suorum parentum. 
( ...)  Interrogatus per dictum adiunctum si unquam viderit observari in dicta 
consuetudine quod testes apponantur in testamentis, dicit se non recordari, 
tamen non est de neccessitate ipsos apponere, sicut predixit, et si apponantur 
propter hoc non viciantur, sed pocius videntur corroborari.

4. Super quarto et ultimo articulo ( ... p. 156...) interrogatus quid est 
publica vox et fama, dicit quod illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde 
habuit ortum illa publica vox et fama, dicit quod ab utentibus. Interrogatus quot 
homines faciunt publicam vocem et famam, dicit quod plures. { ...p . 157...)

Antoine Guilly

p. 158 / Anthonius Guilly, notarius et burgensis Melduni, etatis triginta 
annorum et bone memorie viginti ut dicit ( . . .)  de et super preisertis arti
culis ( ...)  examinatus et interrogatus, dicit et deponit contenta in ipso 
articulo esse vera. Interrogatus de causa sue sciencie, dicit quia ipse testis, 
qui ut dicit solitus est conversari toto tempore predicte sue memorie cum 
Iohanne Landrici in dicto articulo nominato, ipsum novit et vidit fuisse 
et esse notarium et ad eum recurrere ipsequemet loquens / p. 159 / multo- 
ciens recurrit et sibi recipere vidit quamplurimas licteras diversorum contrac
tuum, maxime ad opus eiusdem loquentis, necnon eundem teneri, haberi et 
reputari vidit et audivit notarium et pro notario palam et publice in loco 
Melduni et quamplurimis aliis locis patrie Vuaudi tempore memorie eiusdem 
loquentis inter de ipso noticiam habentes et adhuc sic tenetur et reputatur ; 
viditque quamplurimis licteris per eum receptis et signatis fidem indubiam 
adhiberi veluti publicis et auctenticis et a persona publica confectis, necnon 
ipsum fuisse et esse dicto tempore sue memorie in possessione seu quasi utendi 
officio notariatus ; et audivit dici et teneri in predicto loco Melduni quod idem 
Iohannes diu ante tempus memorie ipsius loquentis fuit notarius et officio 
notariatus / p. 160 / usus est. Interrogatus qualiter scit quod de anno millesimo 
tercentesimo nonagesimo octavo et die tercia aprilis Iohannes Landrici de 
Melduno recepit et levavit dictum testamentum, dicit quia dictum testamentum 
est subscriptum et signatum propria manu dicti Iohannis Landrici de data 
eadem, ( ...p . 161...) Interrogatus per quos vidit ad eum haberi recursum veluti 
ad notarium publicum et auctenticum, dicit quod nobilem Iacobum de Glana,

5

io

15

20

25

30

35



138 ENQUÊTE DE GRUYÈRE IDE 1439

dominum Guilliermum de Gebennis, militem, et quamplures alios, de quibus 
non advidit. Interrogatus pro quibus causis et instrumentis flendis, dicit quod 
pro recognicionibus, vendicionibus, donacionibus, / p. 162 / quictanciis, confes
sionibus, passamentis et aliis quamplurimis contractibus. ( ...)  Interrogatus in

5 quibus locis circonvicinis vidit eum ita tractari et reputari et per quos de 
dicto loco, dicit quod Rote, Rotondimontis et Lausanne per quamplures 
ibidem habitantes. (... p. 163 . ..) Interrogatus quid est publicum, quid noto
rium et quid manifestum, dicit quod illud quod ab omnibus scitur et publice 
agitur. ( ...)

io 2. Super secundo articulo interrogatus, viso prius per ipsum loquentem 
testamento ibidem mencionato, dicit et deponit contenta in eodem fore vera 
quatenus concernit consuetudinem patrie Vuaudi, de qua in ipso exprimitur. 
Interrogatus de causa sue sciencie, qualiter scit illud sigillum esse sigillum 
egregii domini baillivi Vuaudi, dicit quod ipse testis est /p. 164 / scriba communis 

is baillivatus Vuaudi et recepit emolumentum sigilli baillivatus quodque dictum 
testamentum sigillavit et eodem et consimili sigillo toto tempore sue pre- 
dicte memorie uti vidit in baillivatu Vuaudi. ( ...)  Interrogatus qualiter scit 
quod de stilo et consuetudine patrie Vuaudi testamentis dicti sigilli impressione 
munitis detur plena fides cum quinque testibus., dicit quia sic vidit observari

20 quoad testamenta in quibus nulli erant testes ; et si sint, de dicta consuetudine 
pocius sic debet observari, quia propter apposicionem testium testamenta non 
viciantur, sed videntur corroborari ; tamen non vidit, de quo recordetur, ponere 
aliquos testes in quibusvis contractibus qui recipiuntur in patria Vuaudi 
/ p. 165 / per notarios ipsius patrie, quia ipsi notarii non sunt soliti nec consue-

25 verunt ponere, quoniam eisdem notariis debetur de dicta consuetudine creden
dum ; et si forte apponantur, hoc non est de neccessitate dicte consuetudinis, 
sed fit voluntarie ; ac tamen si contrahentes requirant quod apponantur, debent 
apponi ad complendum voluntatem contrahendum. Interrogatus ubi et apud 
quos vidit servari dictam consuetudinem, dicit quod in villa Melduni et pluribus

30 aliis locis patrie Vuaudi, saltim quoad testamenta sine testibus confecta, et non 
debet dari secundum dictam consuetudinem alia differenda in testamentis testi
bus fulsitis. ( ... p. 166...) Interrogatus qualiter [scit] ita fuisse observatum per 
tanti temporis spacium cuius inicii memoria hominis non est in contrarium, 
dicit quia a senioribus ipso dici audivit sic ab antiquo fuisse usitatum et obser-

35 vatum in dicta patria Vuaudi. Interrogatus si esse memoria hominis in contra
rium apud aliquem viventem, ipso teste inscio, dicit quod non.

3. Super tercio articulo interrogatus, dicit et deponit verum esse quod locus 
Gruerie, de quo ibidem proponitur, est et ab antiquo fuit de consuetudine Mel
duni et omnes habitantes et qui temporibus retroactis habitaverunt in eo utuntur 

4p et usi fuerunt consuetudinibus dicti loci Melduni, prout ipse testis sic dici et
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communiter teneri audivit ; eciam vidit sepissime aliquos officiarios / p. 167 / 
dicti loci Gruerie accedere ad dictum locum Melduni pro habendo oppinionem 
consuetudinariorum dicti loci Melduni super certis causis et casibus suscitatis in 
curia Gruerie decisionem consuetudinis Melduni exigentibus. Dicitque et depo
nit quod testamenta facta, subscripta, signata et sigillata modo et forma quibus 
est dictum testamentum, de quo ibi agitur, de consuetudine patrie Vuaudi et 
loci Melduni sunt valida et pro validis et publicis habentur et observantur obser- 
vataque et habita aeque approbata fuerunt, fides eisdem debet et consuevit 
adhiberi in iudiciis et aliis locis quibuscunque, nec consuetum est de dicta con
suetudine in testamentis nec aliis contractibus receptis in dicta patria indicionem, 
locum neque testes apponere ; et si apponantur, illud fit u t predixit voluntarie. 
Quodque / p. 168 / secundum dictam consuetudinem instituti in talibus testa
mentis succedere consueverunt et succedunt tanquam heredes testamentarii 
scripti in tali testamento valido. Et ita utitur et observatur in dicta patria Vuaudi 
secundum predictam consuetudinem et aliud nescit super contentis in ipso 
articulo, ut dicit. Interrogatus qualiter scit predicta, dicit quia toto tempore 
sue memorie qui solitus est praticare dictam consuetudinem et illam praticatus 
est per dictum tempus, (v) sic vidit uti et observari, necnon dici et teneri a 
senioribus ipso consuetudinariis sic ab antiquo usitatum et observatum fuisse. 
( . . .)  Interrogatus/ p. 169/ qualiter scit quod de consuetudine Melduni sit quod 
testamentum per notarium publicum receptum et subscriptum cum quinque 
testibus et sigillo baillivi Vuaudi sigillatum validum sit pro publicoque et valido 
habetur ac sollempni, dicit quia absque testibus valet et valere consuevit, ut vidit 
observari toto tempore sue memorie, et quia sunt testes maiori et forciori racione 
de dicta consuetudine validatur. Interrogatus apud quos de Melduno, quociens 
et a quanto tempore citra vidit dictam consuetudinem observari, dicit quod 
apud omnes consuetudinarios eiusdem loci a tempore sue memorie citra sepis
sime. Interrogatus quid est consuetudo, dicit quod ius non scriptum. Interro
gatus ubi et quando vidit tale testamentum in iudiciis et aliis locis approbari, 
dicit quod in loco Melduni et pluribus aliis locis, precipue quoad testamenta 
sine / p. 170 / testibus confecta. Interrogatus quos vidit succedere vigore talis 
testamenti, dicit quod non est aliqua différencia secundum dictam consuetudi
nem, saltim quoad vafitudinem testamentorum cum testibus receptorum et sine 
testibus ; et vidit quamplures succedere vigore testamentorum absque testibus 
confectorum. Interrogatus in hereditatibus quorum, dicit quod testancium. 
(•••)

4. Super quarto articulo ( .. .)  interrogatus quid est publica vox Ip . 171 / et 
fama, dicit quod illud quod inter plures dicitur. Interrogatus unde habuit ortum 
illa publica vox et fama, dicit quod ab utentibus primo. Interrogatus quot homi
nes faciunt publicam vocem et famam, dicit quod plures. ( . . .  p. 172...)

5

xo

15

20

25

30

35

40



140 ENQUÊTE DE GRUYÈRE DE 1439

Ita dixerunt et testifficati fuerunt testes suprascripti prout et quemadmodum 
in eorum singulis deposicionibus suprascriptis continetur in manibus mis Petri 
Adini, commissarii, in presencia Iohannis Cugniex, adiuncti, sub hoc signo meo 
manuali- Petrus Adini.

5 Et me dicto adiuncto ibidem.
Cugniex.

Et insuper produxit et exhibuit prefatus dominus Girardus Aymonardi, 
procuratorio nomine quorum supra domini de Qianvent et domine Breyssiaci, 
coram / p. 173 ! me dicto commissario, in presencia supradicti adiuncti, ad 

10 probacionem primi articuli dictorum articulorum superius insertorum quasdam 
patentes licteras iure seu constitucionis officii notariatus Iohannis Landrici de 
Melduno a spectabile domino Humberto de Columberio milite, quondam 
baillivo Vuaudi, emanatas sigilloque ipsius impendenti sigillatas, requirendo 
illas in huiusmodi examine de verbo in verbum inseri et copiari. Quarum tenor

15 sub hac forma sequitur :

Patente de notaire de Jean Landry

Nos Humbertus de Columberio miles, baillivus Vuaudi, notum facimus 
universis quod nos, de legalitate, fiducia et industria Iohannis Landrici, clerici 
de Melduno, confidentes, ipsum Iohannem vicenominis illustris principis domini 

2o nostri carissimi domini Amedei comitis Sabaudie precipimus et facimus iuratum 
baillivie et omnium castellaniarum / p. 174 j terre Vuaudi, dantes et concedentes 
eidem Iohanni auctenticam potestatem et mandatum speciale recipiendo x, 
grossandi et levandi omnes licteras et contractus cuiuscunque condicionis exis- 
tentis per ipsum percipiendi a quacunque persona ydonea et in loco ydoneo et 

25 licito signoque suo signandi. Quiquidem Iohannes nobis iuravit et promisit 
iuramento suo ad sancta Dei euvangelia prestito dictum officium bene et fide
liter exercere commodumque predicti domini nostri nostrumque et successorum 
nostrorum procurare et incommodum suo posse evitare. Mandantes tenore 
presencium sigillifferis dictarum castellaniarum et dicte baillivie presentibus et 

30 futuris, ut ipsi omnes licteras et contractus per dictum Iohannem ex nunc 
recipiendas et recipiendos signoque suo signatas 1 2 et signandos sigillum dicta
rum baillivie et castellaniarum sigillent et sigillare non recusent. Datum quarta

1 Lisez : recipiendi.
2 Lisez : signandas.
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die mensis septembris / p. 175 / anno Domini millesimo tercentesimo octuage- 
simo primo, sub sigillo nostro, in testimonium premissorum.

Copia est facta ad collacionem1 ad ipsum originale per me commissarium.

Petrus Adini.

Interrogatoires

Tenor interrogatoriorum.
Subiciuntur interrogatoria fienda super assertis articulis probatoriis produc

tis per Bartholomeum Burgensis, asserto nomine quo in actis, contra spectabiles 
dominos Franciscum et Iohannem de Gurua 1 2.

Et primo super primo dictorum articulorum si testis interrogatus dixerit 
articulum esse verum, ulterius interrogetur de causa sue sciencie, qualiter scit 
quod de anno Domini millesimo tercentesimo nonagesimo octavo die tercia 
mensis aprilis / p, 176 / anteque et post Iohannes Landrici de Melduno recepit 
et levavit dictum testamentum. Item ubi et in quo loco loci illud recepit. Item qui
bus presentibus. Item qualiter scit quod dictus Iohannes de anno, mense et die 
predictis ac antea et postea esset et fuerit et adhuc sit notarius publicus ad 
eumque ante et post haberetur, habitus fuerit et de presenti habeatur recursus 
veluti ad notarium publicum et auctenticum et ita habitus, tractatus fuerit et de 
presenti tractetur in tota patria Vuaudi. Et de singulis per eum depositis 
racionem sciencie reddat. Item cuius etatis est ipse testis, item de quot annis 
recto memorie iudicio recordatur. Item quomodo scit quod instrumentis per 
ipsum receptis et levatis publica fides adhibeatur tanquam publicis et a persona 
publica confectis. Item per quos vidit ad eum haberi recursum velut ad notarium. 
Item in  et pro /p . 177 / quibus causis et instrumentis fiendis. Item quibus presen
tibus et in quo loco. Item et quo loco loci. Item per quos vidit dictum Iohannem 
reputari et tractari velut notarium publicum in loco Melduni. Item in quibus 
locis circonvicinis vidit eum ita tractari et per quos de dicto loco, Item quos 
actus vidit et quociens quare sic deponat. Item per quos de dictis locis. Item 
interrogetur qualiter scit quod ita sit publicum, notorium et manifestum que 
vidit et audivit et quos actus quare ita dicat. Item ubi et apud quos est publicum, 
notorium et manifestum. Item quid est publicum, quid notorium et quid mani
festum. Item qualiter scit quod dictus Iohannes fuerit et sit in possessione seu 
quasi premissorum, et reddat causam sue sciencie 3.

1 Lisez : et collata.
2 Lisez : Grueria.
8 Les interrogatoires concernant les autres articles ne sont pas reproduits dans ce docu

ment.
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INTRODUCTION

Louis de Chalon, prince d’Orange et baron d’A rlay1, avait acquis la 
seigneurie vaudoise de Grandson 2 du duc Amédée VIII de Savoie à la suite d’un 
arbitrage rendu par l’archevêque de Tarentaise et l’évêque de Lausanne, 
mettant fin au grave différend survenu entre ces deux princes au sujet du 
comté de Genève 3. Par acte passé au château de Morges le 24 juin 1424, 
Amédée VIII inféode à Louis de Chalon, moyennant renonciation de celui-ci 
à tout droit sur le comté de Genève, la seigneurie de Grandson ainsi que sa 
part, soit le tiers, des seigneuries d’Echallens et Montagny-le-Corbe; il lui 
cède en outre le tiers de la ville et du mandement d’Orbe, que le duc tient en 
indivision avec Jeanne et Montbéliard, épouse du prince d’Orange4. Il 
convient de prendre garde aux termes de cette inféodation: celle-ci est faite à 
Louis de Chalon et à ses successeurs en qualité de sires d’Arlay et un lien 
perpétuel est créé entre la seigneurie d’Arlay et ces fiefs vaudois tenus du 
duc de Savoie 5. Nous verrons le parti que Guillaume de Chalon prétendra

x Sur la vie de ce prince, cf. F rédéric Barbey: «Louis de Chalon, prince d’Orange, 
seigneur d’Orbe, Echallens et Grandson, 1390-1463». Lausanne 1926 ( =  M D Rz XIII).

2 Sur l’acquisition de Grandson par le duc de Savoie et pour de plus amples détails sur 
ces événements ayant donné lieu aux enquêtes de 1470-1471, cf. Jean-François Poudret: 
«Les Enquêtes de Chalon de 1470-1471 concernant la succession de la châtellenie de 
Grandson», in M H D B  XXVI (1965), pp. 91 ss.

3 Sur ce conflit, cf. MDR* XIII, pp. 86 ss.
4 M D R  XIV, pp. 340 ss, n° 23.
5 M D R  XIV, pp. 343 à  345: E t primo quod prefatus dominus Amedeus, dux Sabaudie, pro 

se et suis heredibus et successoribus, ( . . . )  infeudat ac titulo infeudationis et donationis feudi 
perpetui, subque homagio et fidelitate ligiis ( . . . )  concedit ( . . . )  domino Ludovico de Cabillone, 
principi Aurayce dominoque de Arlato, ( . . . )  stipulanti et recipienti pro se et suis heredibus et 
successoribus qui fuerint pro tempore, duntaxat principales domini et successores in domo et 
dominio de Arlay, ita quod in huiusmodi feudo et fidelitate sit convictio [lisez: coniunctio] et inse
parabilitas perpetua, adeoque [lisez : quod] deinceps imperpetuum ipse [lisez : ipsum\feudum et 
fidelitas non possint per ipsos dominum et vassallum, seu eorum quoscunque successores, alienari 
vel transferri in quamcunque aliam personam nisi solum et duntaxat in illos qui erunt successores 
capitales ipsorum domini et vàssalli in predictis ducatu Sabaudie domoque et dominio de Arlay, 
sicque, ex testamento vel ab intestato seu quacunque alia dispositione in vita vel in morte, nullus 
imperpetuum alius sit capax dictorum feudi et fidelitatis, nisi illi tàntummodo qui pro tempore 
fuerint duces Sabaudie et domini domus et dominii de Arlay, ita etiam quod dictus dominus princeps 
et eius predicti successores in dictis domo et dominio de Arlay nullo modo possint diminuere 
ipsas domum et dominium suis fidelitatibus et preheminenciis res infrascriptas videlicet, primo
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tirer de cette précision dans le procès l’opposant à son frère Hugues au 
sujet de la succession de Grandson.

De son premier mariage avec Jeanne de Montbéliard, Louis de Chalon 
n’eut qu’un fils, Guillaume, sire d’Arguel et futur prince d’Orange, né vers 
1415 1. De sa seconde union, contractée le 26 septembre 1446 avec Eléonore 
d’Armagnac 2, il eut deux fils: Louis, qui devait trouver la mort à la bataille 
de Grandson, le 2 mars 1476, et Hugues, le futur sire d’Orbe, qui épousa Louise 
de Savoie, fille du duc Amédée IX 3. Pour son fils aîné Guillaume, le prince 
d’Orange avait choisi un parti élevé en la personne de Catherine de Bretagne, 
fille de Richard, comte d’Etampes, et de Marguerite d’Orléans 4. Le contrat 
de mariage, que nous publions partiellement en annexe 5 en raison de son 
importance capitale pour l’intelligence du procès, fut conclu à Troyes, en 
Champagne, le 23 juin 1437 6. Le connétable de Richemont, oncle de la 
fiancée, constituait en dot à celle-ci une forteresse, 1000 livres de rente 
annuelle et une somme de 10000 écus d’or en capital, sans préjudice de ses 
droits successoraux à l’égard de ses père et mère. Il se portait fort pour ceux-ci 
et s’engageait à leur faire ratifier le contrat. De son côté, Louis de Chalon 
attribuait en préciput à son fils Guillaume sa principauté d’Orange et sa 
baronnie et seigneurie d’Arlay «ensemble et avec toutes et singulières leurs

omnem portionem scilicet tertiam partem, quam idem dux habet in castris, mandamentis et 
locis de Eschalens et de Montagniaco-le-Corbe pro indivisis cum illustri domina Iohanna de 
Montebelligardo, consorte dicti domini principis, et ceteris aliis in hiis consortibus eorumdem ; 
item castrum, villam, mandamentum de Grandissono ( . . . )  ad habendum, tenendum, possi
dendum et quasi per dictum dominum principem et suos predictos successores qui erunt pro 
tempore capitales domini domus et dominii de Arlay et de ipsis plene gaudendum secundum 
modum premissum, salvis tamen ( . . . )  omni iure feudi, fidelitatis, homagii, directi dominii, 
appellationis, superioritatisque et resorti omnium et singulorum injeudatorum predictorum. 
Item ( . . . ) prejatus dominus dux ( . . . )  dat, donat, cedit et concedit, donatione mera, simplici et 
irrevocabili, que dicitur inter vivos, predicto domino principi ( . . . )  terciam partem castri, ville 
et mandamenti de Orba, sibi pertinentem pro indivisio cum predicta domina Iohanna principissa 
Aurayce, et hoc cum onere et honore ipsius ter cie partis ( . . . )  E t à  p,. 348 : Quibusquidem infeuda- 
tione et investitura sic gestis, prefatus dominus Ludovicus de Cabillone ( . . .) ,  nomine suo et 
suorum heredum et successorum predictorum videlicet illorum duntaxat qui erunt pro tempore 
principales domini domus et dominii de Arlay ac predictorum feudalium, recognovit ( . . . )  se et 
suos predictos esse velleque et esse debere probos et legales homines, vassallos, legios et fideles 
ipsius domini ducis et suorum heredum et successorum ( . . . )

1 Cf. le tableau généalogique publié par Barbey in MDR* XIII, p. 397.
2 Cf. MDRï XIII, p. 202.
3 Cf. le tableau généalogique cité à n. 1 ci-dessus, et les articles 1/5 (p. 164) et 1/11 (p. 166) 

de Guillaume de Chalon.
4 Cf. MDR* XIII, pp. 190 ss.
6 P. 536 ci-dessous.
6 Telle est d’ailleurs la date alléguée par les procureurs de Guillaume de Chalon 

(article 1/6, p. 164,1. 21 ss), alors que Barbey (M DRz XIII, p. 191, n. 2) indique par erreur 
le 22 juin et donne une référence inexacte.
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appartenances» x. Nous verrons que c’est en vertu de cette clause du contrat 
de mariage de 1437 que Guillaume revendiquera la seigneurie de Grandson 
à la mort de son père, en prétendant que Grandson est, depuis l’inféodation 
de 1424, une «appartenance» de la baronnie d’Arlay. Aussi figure-t-elle en 
bonne place dans les articles soumis par les avocats du prince d’Orange à la 
procédure d’enquête 1 2. En outre, dans ce contrat de mariage, Louis de Chalon 
promettait à sa bru, à titre de douaire, une forteresse et une rente annuelle 
de 1500 livres du vivant du donateur et le double après sa mort. Il s’engageait 
enfin sur tous ses biens «et par parole de prince» à ne point contrevenir à ces 
engagements 3.

Ayant hérité de sa mère, Jeanne de Montbéliard, le tiers des seigneuries 
vaudoises d’Orbe, Echallens, Bottens et Montagny-le-Corbe4, Guillaume 
s’empressa de les céder à l’ex-duc Amédée VIII de Savoie, cardinal de Sainte- 
Sabine et légat du Saint-Siège, pour le prix de 7500 florins 5. Néanmoins, 
Louis de Chalon parvint à racheter cette part à Louis de Savoie, le 21 mai 1451 6. 
Il devenait ainsi seul possesseur des seigneuries vaudoises des Montfaucon 
au pays de Vaud, ainsi qu’il l’était de Grandson depuis 1424. Ainsi s’explique 
qu’il ait pu en disposer en faveur de son fils Hugues, né de son second 
mariage, dans son testament du 8 septembre 14627. En se référant expressé
ment au contrat de mariage de 1437, le testateur attribue notamment à son fils 
aîné Guillaume sa principauté d’Orange et sa baronnie d’Arlay, ainsi que 
leurs appartenances qu’il énumère soigneusement8. Or, dans cette énumération, 
il ne mentionne pas la châtellenie de Grandson, qui lui avait pourtant été 
inféodée par le duc de Savoie, nous l’avons vu, en qualité de sire d’Arlay. 
Grandson figure au contraire parmi les seigneuries vaudoises qu’il laisse à

1 Cf. p. 536, 1. 30 ci-dessous.
2 Art. 1/7, pp. 164-165 ci-dessous.
2 Cf. p. 537,1. 2 ss., et l’art. 1/8 de Guillaume, à  p. 165,1. 28 à  37.
4 Sur ces possessions des Montfaucon, comtes de Montbéliard, au pays de Vaud, cf. 

F. de G ingins-La-Sarra: «Recherches historiques sur les acquisitions des sires de Montfaucon 
et de la maison de Chalon dans le pays de Vaud». Lausanne 1857 ( =  M D R  XIV).

5 Cf. M D R  XIV, p. 225, et Poudret, op. cit. à p . 145, n. 2 ci-dessus, p. 96, n. 2.
6 Archives du Doubs, E 2758, f° 298 v°, n° 66 (inventaire) ; cf. M D R  XIV, pp. 226-227.
7 M DRz XIII, pp. 320 ss, n° 31.
8 M DRz XIII, pp. 326-327 : «Item  pour eschever que debas, contens ne proces ne naissent 

apprès nostre decez entre noz enffans pour raison et occasion de nos dis biens, hoirie et suc
cession, nous d’iceulx nos biens ( . . . )  par nostre présent testament ( . . . )  faisons les partaiges, 
divisions, institutions et substitutions suigans, cest assavoir nous voulons et ordonnons que 
nostre dit filz messire Guillaume de Chalon ait et empourte pour tous ses drois de aisnesse 
perception et avantaige a lui accordez au traictié du mariaige de lui et de nostre belle fille 
dame Katherine de Bretaigne sa femme, noz principalté d’Orenges, baronie, terre et sei- 
gnorie d’Arlay. Ensamble leurs appartenances que nous declairons et entendons estre cest assa
voir ( ...)» .
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son fils cadet Huguenin, c’est-à-dire Hugues de Chalon x. Enfin, le testateur 
institue Louis héritier universel et lui attribue notamment ses seigneuries 
comtoises1 2.

A la mort de Louis de Chalon, survenue à Nozeroy le 3 décembre 1463, 
un grave conflit éclata entre Guillaume, qui s’estimait désaventagé et même 
frustré par le testament paternel, et ses demi-frères, Louis et Hugues 3. Les 
litiges au sujet de la succession du prince d’Orange devaient durer plus de 
quinze ans et dissiper la fortune, pourtant proverbiale, des Chalon. Parmi 
ces procès, nous ne nous arrêterons qu’à celui qui oppose, en tout cas dès 
l’automne 14654, Hugues, sire d’Orbe, à Guillaume, nouveau prince 
d’Orange et baron d’Arlay, devant le conseil ducal de Savoie au sujet de la 
possession des seigneuries vaudoises de leur père, tenues en fief du prince 
savoyard. Pour comprendre la position respective des plaideurs, il importe de 
savoir que, sitôt après le décès de son père, Guillaume avait pris possession 
de ces seigneuries vaudoises et s’était fait prêter serment par leurs habitants, 
au mépris du testament paternel5. A Grandson, il dépêcha déjà vers la Noël 
1463 quelques fidèles pour prendre possession de la ville et du château en son 
nom, puis s’y rendit personnellement pour recevoir, le 22 avril 1464, le ser
ment des habitants, qui le reconnurent pour seigneur 6. Le coup de main 
entrepris par Hugues de Chalon, en août 1465, pour recouvrer ses seigneuries 
vaudoises réussit à Montagny, Belmont et Echallens, mais échoua à Grandson, 
où les assiégeants durent battre en retraite sans être parvenus à occuper 
le château7. Selon les témoignages recueillis dans notre enquête, Guillaume 
de Chalon demeura ainsi en possession de la châtellenie de Grandson pendant

1 M DRz XIII, p. 330: «Item  voulons et ordonnons que le dit Huguenin de Chalon 
nostre filz ait et emportait ( . . . )  les chastealz, villes et villaiges, fiedz, rerefiedz, justices, nobles
ses, et autres drois quelxconques de Orbe, Eschallans, Boutain, Montaigny le Courbe, 
Granson, Belmont, Joigne ( .. .)» .

2 M DRz XIII, pp. 329 et 332.
3 Cf. M D Rz XIII, pp. 232 ss.
4 II résulte en effet de plusieurs passages d’un cahier de procédure de 1469, concernant 

Montagny, Belmont et Echallens (ACV, A f 5/7, en particulier f° 10 et 14 v° à  18) que Guil
laume a saisi le conseil ducal dès l’automne 1465 pour être réintégré dans la possession 
de ces seigneuries, que son frère venait d’occuper par force; nous ignorons en revanche 
quand a commencé le procès concernant Grandson, où le rôle des parties est inversé (cf. 
toutefois p. 149, n. 1 ci-dessous).

5 Cf. M D R  XIV, pp. 247 ss; Olivier D essemontet; «La seigneurie de Belmont au pays 
de Vaud». Lausanne 1955, pp. 119 ss.

6 Archives du Doubs, E  1249 g 69 (reconnaissance des habitants de Grandson en faveur 
de Guillaume). Cf. également les passages des témoignages recueillis à  Grandson qui sont 
énumérés dans l’index sous fidelitatis iuramentum.

7 Sur cette entreprise, cf. M D R  XIV, pp. 251 ss; ACV, A f 5/2 (enquête faite à  l’instance 
de Guillaume de Chalon, en avril 1469, au sujet de la spoliation dont il aurait été victime de 
la part de son frère à Montagny, Belmont et Echallens) et A f 5/7, en particulier f° 6 ss
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environ six ans, soit jusqu’au séquestre ordonné par le duc Amédée IX sans 
doute à la fin de 1469 ou au début de l’année suivantex.

N’ayant pu parvenir à ses fins par la force, Hugues de Chalon s’est en 
effet adressé au duc de Savoie pour qu’il le mette en possession de Grandson, 
conformément au testament paternel. Amédée IX a fait partiellement droit 
à cette requête, prononcé le séquestre de Grandson et placé un châtelain. 
Ainsi, à l’égard de Grandson, c’est Hugues qui a pris l’initiative de la pro
cédure et qui s’est porté demandeur au possessoire. Pour sa part, Guillaume 
s’efforce vainement d’obtenir la levée de ce séquestre, qui est confirmé pro
visoirement par décision du 3 mars 1470 2 et se porte demandeur au pétitoire 
dans la procédure engagée par son frère en revendiquant la seigneurie de 
Grandson à l’encontre du testament paternel. C’est dans le cadre de ce 
procès, pendant devant le conseil résidant avec le prince, que Guillaume de 
Chalon entreprend de prouver par enquête des articles de fait et de droit 
destinés à établir que, selon la coutume du pays de Vaud, il est seul proprié
taire et possesseur de Grandson.

Avant de décrire le déroulement de ces enquêtes, il convient de s’arrêter 
aux articles rédigés par les avocats du prince d’Orange, car ils permettent de 
reconstituer l’argumentation de celui-ci à l’appui de ses prétentions. Ces 
articles, au nombre de trente-trois, ont été produits en cinq fois (articuli 
primo, secundo, ter cio, quarto et quinto loco traditi). Les douze premiers 
articles de la première série 3 portent sur des allégations de fait, plus parti
culièrement:

— l’inféodation de Grandson, le 24 juin 1424, par le duc de Savoie à 
Louis de Chalon, en qualité de sire d’Arlay, et le lien indissoluble établi entre 
les fiefs d’Arlay et de Grandson (art. 1 à 4);

(articles déduits par Hugues) et f° 19 v° à 20 (supplique de Guillaume qui se plaint d’avoir 
été spolié via facti et manu armata de ces trois seigneuries et demande a  être réintégré en 
possession). Cette procédure, dans laquelle Guillaume est demandeur, ne concerne pas 
Grandson (cf. A f 5/7, f° 22 à  22 v°: le conseil excepte expressément G randson des articles 
admis à la preuve par enquête).

1 Cf. en particulier les passages des témoignages recueillis à Grandson qui sont énumérés 
dans l’index sous possessionem tenere et sequestrum, à  savoir principalement les pages 228 
à 302 ci-dessous. Selon un inventaire des Archives du Doubs (E 2758, f° 311, n° 71), le duc 
de Savoie aurait prononcé le séquestre de Grandson et chargé des commissaires d’en expulser 
les hommes du prince d’Orange déjà par ordonnance du 31 janvier 1466. Ou bien cette date 
est fausse, ou bien cette ordonnance est restée sans suite et correspondrait peut-être à la 
vaine tentative du chevalier d’Armagnac et du bailli de Vaud d’obtenir la restitution de 
Grandson, dont font état plusieurs des dépositions précitées. Néanmoins, selon l’une d’elles 
(p. 281,1.19, à p. 282,1.16), cette démarche aurait eu lieu en 1465 déjà, avant l’attaque de 
Grandson par le sire d’Orbe, de telle sorte que ce rapprochement demeure problématique.

2 Cf. Archives du Doubs. E  1249 g 73.
2 P. 162,1. 27, à  p. 166,1. 35.
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— la naissance de Guillaume, issu de la première union de Louis de 
Chalon, dont il était le seul fils lors de cette inféodation (art. 5);

— le contrat de mariage de 1437, par lequel Louis de Chalon donnait en 
préciput à Guillaume la principauté d’Orange et la baronnie d’Arlay, avec 
leurs appartenances (art. 6 à 8);

— la célébration et la consommation de ce mariage entre Guillaume 
de Chalon et Catherine de Bretagne (art. 9 et 10);

— le remariage de Louis de Chalon et la naissance de ses fils Louis et 
Hugues, longtemps après la donation précitée (art. 11);

— le décès de Louis de Chalon, qui a laissé trois fils dont Guillaume est 
l’aîné (art. 12).

A l’article 13, le prince d’Orange en déduit qu’en vertu de la donation 
ob causam matrimonii contenue dans son contrat de mariage et par le décès 
de son père, il est devenu prince d’Orange, baron d’Arlay et seigneur de 
Grandson, en qualité de successeur de la baronnie d’Arlay 1.

Les articles suivants 1 2 portent sur des points de droit: Guillaume entend 
établir que selon la coutume du pays de Vaud, qui s’applique à Grandson, 
il est devenu, sitôt faite cette donation propter nupcias, vrai propriétaire et 
possesseur ou quasi possesseur des biens donnés (art. 14); que son père ne 
possédait Grandson qu’à titre d’usufruitier et qu’à son décès, cette possession 
a passé immédiatement au donataire (art. 15 et 16); qu’en vertu de la 
coutume du pays de Vaud, le père de famille qui a fait une telle donation 
contémplacione matrimonii ne peut ensuite tester au préjudice du donataire 
sur les biens donnés et qu’une institution d’héritier ou un legs contraire devrait 
être tenu pour nul (art. 17); que même si cette donation a été faite in tem
pus mortis vel post tempus mortis, elle l’emporte sur toute disposition testa
mentaire contraire et que la possession des biens donnés ne passe pas à l’héri
tier ou au légataire, mais au fils donataire (art. 18); qu’au décès de son père, 
Guillaume de Chalon a acquis immédiatement et sans aucun intermédiaire la 
possession d’Arlay et de Grandson et qu’il est toujours seul possesseur ou 
quasi-possesseur et propriétaire de Grandson, nonobstant le séquestre effectué 
par le duc (art. 19); qu’enfin, conformément à la coutume du pays, ce 
séquestre doit être levé en faveur de Guillaume (art. 20). Cette première 
série, comme les suivantes, se termine par un article de notoriété 3. On le voit, 
le prince d’Orange argumente aussi bien sur le terrain du possessoire que 
du pétitoire, puisqu’il se prétend non seulement propriétaire, mais pos

1 P. 166,1. 36, à  p. 167,1. 8.
2 P. 167,1. 9, à p. 171,1. 36.
3 P. 171, 1. 37-38; p. 175, 1. 1 et 2; p. 176,1. 30-31; p. 308,1. 37-38. Au sujet des articles 

de notoriété, cf. Introduction générale, p. X.
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sesseur de la seigneurie litigieuse et requiert une fois de plus la levée du 
séquestre.

L’article déduit en second lieu affirme qu’en 1468 et 1469 et jusqu’à l’exécu
tion du séquestre, le prince d’Orange a été en possession effective de Grand- 
son, cela pacifiquement, sans contradiction de quiconque et même au su du 
sire d’Orbe L Les articles déduits en troisième lieu1 2 tendent à dénier à 
Hugues le bénéfice de la saisine héréditaire 3 : ils affirment que le testateur ne 
peut investir son héritier que des biens dont il n’a pas déjà disposé de son 
vivant et que le donateur investit le donataire, et non l’héritier, des biens 
donnés. Selon les articles déduits en quatrième lieu4, la donation propter 
nupcias sive contemplatione matrimonii faite par le père de famille dans le 
contrat de mariage de son fils est rendue parfaite et irrévocable par le mariage 
subséquent, de telle sorte que le fils donataire est déjà le véritable propriétaire 
et même possesseur des biens donnés du vivant de son père. Aussi, au décès 
du père, le donataire continue-t-il à posséder, sans que l’héritier institué puisse 
prétendre ni à la possession ni à la propriété des biens donnés.

Enfin, après la première enquête portant sur les articles précités, le prince 
d’Orange ajoutera encore une cinquième série d’articles 5, dont la preuve est 
admise par ordonnance du 7 septembre 1470 6. Le premier de ces articles 
affirme que, toujours selon la coutume vaudoise, lorsqu’un père fait une 
donation contemplatione matrimonii en faveur de son fils et jure ou promet, 
par parole de prince, de n’y point contrevenir, comme en l’espèce, cette dona
tion est valable et irrévocable, alors même que le notaire aurait omis de 
stipuler pour le donataire absent, que le donateur ne se serait pas dévêtu 
des biens donnés et n’aurait pas reconnu tenir ceux-ci au nom de son fils. 
Le second allègue qu’au pays de Vaud, les instruments sont observés confor
mément à leur contenu et qu’on s’en tient aux déclarations et à la volonté des

1 Cf. p. 172,1. 6 à  21, et les dépositions mentionnées à p. 149, n. 1 ci-dessus.
«P. 172,1. 30, à  p. 174,1.37.
8 Dans deux avis de droit vraisemblablement rédigés en 1469 à  l’occasion de la procé

dure intentée par Guillaume contre son frère Hugues au sujet de la spoliation des seigneuries 
de Montagny, Belmont et Echallens (ACV, A f 5/5 f° 4 v° à  5 et A f 5/6, f° 1 à 1 v°), les juris
consultes du prince d’Orange font déjà valoir que le sire d’Orbe ne saurait invoquer la sai
sine héréditaire, car il s’agit là d’une coutume personnelle, qui ne peut s’appliquer qu’aux 
Vaudois et non à la  succession de Louis de Chalon; l’un d’eux précise, en invoquant la loi 
Cunctos (Code 1/1/1) et l’autorité de Salicète, que l’on aurait dû suivre en cette matière la loi 
d’origine du de cujus, soit le droit comtois qui n ’admet pas la saisine héréditaire. Nous 
ignorons si Guillaume a  soulevé également ces objections dans la procédure concernant 
Grandson, mais force est de constater qu’il se fonde lui-même exclusivement sur le droit 
vaudois, c’est-à-dire la lex rei sitae, pour revendiquer Grandson.

4 P. 175,1.10, à  p. 176,1.29.
« P. 306,1. 31, à  p. 308,1. 38.
•P p . 309-310.
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co-contractants, en l’absence même de dessaisine-saisine, constitut possessoire 
ou stipulation. Aussi, ajoute le troisième article, la donation litigieuse est-elle 
valable et irrévocable, de telle sorte que Louis de; Chalon ne pouvait instituer 
son fils Hugues héritier des biens donnés. Il résulte du préambule de ces 
articles que les juristes du sire d’Orbe avaient contesté entre-temps la validité 
de la donation contenue dans le contrat de mariage de 1437, sans doute en 
raison de l’absence des clauses précitées. Enfin, le quatrième article allègue 
que, selon la coutume du pays de Vaud, si le fils donataire a possédé les biens 
donnés pendant un an ou davantage depuis la mort du donateur, comme 
c’est le cas ici, il ne peut être dépossédé à la requête de l’héritier institué sans 
jugement et si un séquestre a été ordonné par le prince, il doit être levé en 
faveur du donataire avant que son compétiteur ne soit entendu. Une fois de 
plus, Guillaume de Chalon tente donc de rentrer en possession de Grandson 
avant tout jugement.

Bien que ces allégations de fait et de droit aient été, pour l’essentiel, 
confirmées par les nombreux témoins dont nous publions ci-dessous les 
dépositions, elles n’emportèrent pas la conviction des juges savoyards. Nous 
avons vainement recherché leur sentence aux archives de Lausanne, Besançon, 
Turin et Chambéry, mais nous savons, par des documents postérieurs 1, que 
Guillaume de Chalon fut débouté successivement par le conseil ducal et par 
par la duchesse Yolande, régente de Savoie, siégeant en ses audiences générales1 2. 
Dans sa procédure devant le commissaire impérial, le prince d’Orange se 
plaint même de ce que la duchesse aurait, ex abrupto et precipitando, refusé 
la preuve de certains articles présentés par lui et confirmé la sentence rendue 
par le conseil ducal3. On peut supposer que lassée par les procédés dilatoires 
de Guillaume de Chalon et encline à favoriser la cause de son futur gendre, 
le sire d’Orbe, la régente de Savoie s’est résolue à mettre un terme à une pro
cédure qui n’avait que trop duré. D’ailleurs, bien que l’argumentation de

1 Cf. ACV, C I d 45,15 novembre 1473: procuration délivrée par Guillaume de Chalon 
à Charles de Saint-Martin, Jean Raffart, Valérien Botel et Louis Argault ad comparendum et 
se presentandum nomine ipsius domini principis coram serenissimo domino imperatore, intro- 
ducendumque quasdam supplicationem, recursum, procurationem et querellam interiectas 
nomine ipsius domini principis, a quibusdam repulsione articulorum, ordinatione, confirmatione 
ac sententia nullis et iniquis ac aliis gravaminibus illatis eidem domino principi per illustrem domi
nam ducissam Sabaudie ( . . . )  in suis generalibus audientiis in favorem domini [ffu]gonini de 
Cabillone, domini Orbe, ad causam terrarum de Garenssono et aliarum causarum in actis super 
hoc factis mencionatarum ( . . . ) ;  cf. également p. 523 ss. ci-dessous (sentence de l’évêque de 
Constance : Archives du Doubs, E  1249 g 78).

2 Gingins {MDR  XIV, p. 263) prétend que la régente de Savoie aurait statué déjà en 1470 
en faveur d’Hugues, mais cette date est manifestement inexacte puisque nos enquêtes se 
poursuivent en 1471 et que l’appel à l’empereur ne date apparemment que de 1473.

’ Cf. p. 526,1. 16.
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fait et de droit de Guillaume ne manque pas d’impressionner par sa rigueur, 
elle comportait apparemment deux failles importantes. Tout d’abord, il 
n’est nullement avéré que la coutume du pays de Vaud, lex rei sitae, ait été 
applicable en l’espèce. Pour juger de la validité formelle de la donation conte
nue dans le contrat de mariage de 1437, ne se justifiait-il pas de suivre plutôt 
la loi du lieu de conclusion, soit le droit champenois, ou la loi personnelle 
du fiancé, soit le droit comtois ? Et celui-ci ne devait-il pas faire règle pour 
juger des effets de cette donation à l’égard du testament de Louis de Chalon, 
comme le soutenaient les juristes du prince d’Orange à propos de la saisine 
héréditaire1 ? D’autre part, à supposer que cette donation ait été jugée valable 
et irrévocable, fallait-il inclure Grandson dans les «appartenances» de la 
baronnie d’Arlay donnée à Guillaume, comme le prétendait celui-ci en se 
fondant sur les termes de l’inféodation de 1424? On peut en douter, d’autant 
que la cour de Savoie n’était guère encline à maintenir ce lien indéfectible 
entre les deux seigneuries comtoise et vaudoise au détriment de son protégé, 
Hugues de Chalon.

Débouté par la régente de Savoie, le prince d’Orange en appela à l’empe
reur, en invoquant en particulier les enquêtes exécutées au pays de Vaud. Le 
sire d’Orbe, qui avait été mis dans l’intervalle en possession de la seigneurie 
litigieuse, jugea préférable de ne pas comparaître. Aussi est-ce par contumace que, 
le 27 août 1474, l’évêque de Constance, juge délégué par l’empereur confor
mément à une pratique courante à l’époque, admit l’appel et annula la sen
tence de la duchesse Yolande 1 2. Le prince d’Orange ne put toutefois savourer 
ce succès car, arrêté entre-temps par Louis XI, frère de la régente de Savoie, 
il mourut le 27 octobre 1475 3. Son frère Hugues ne fut guère plus heureux, 
puisqu’il fut dépouillé de cette seigneurie par les Suisses une première fois 
en mai 1475 4 *, puis définitivement le 2 mars 1476, à l’issue de la bataille de 
Grandson 6. Il ne parvint pas à recouvrer ses seigneuries vaudoises, qui furent 
adjugées aux Confédérés par le traité de Fribourg du 12 août 1476 6. Comme 
Orbe et Echallens, Grandson constitua désormais un bailliage mixte de Berne 
et de Fribourg en terre vaudoise.

*
« ♦

1 Cf. ces avis de droit mentionnés à p. 151, n. 3.
2 Archives du Doubs, E 1249 g 78, partiellement publié à pp. 523 ss, en particulier p. 535, 

1. 29 à 38.
® MZXR XIV, p. 264.
4 M D R  XIV, pp. 270-271.
6 MDÆ XIV, pp. 275 ss.
«M2ZRXIV, p. 280.
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Après avoir ainsi présenté le procès à l’occasion duquel elles ont été 
ordonnées, il convient de décrire sommairement le déroulement des enquêtes 
que nous publions ci-dessous. Précisons tout d’abord que celles-ci ne portent 
que sur les articles du défendeur, Guillaume de Chalon. Nous savons certes 
que son frère fut également autorisé à recourir à ce mode de preuve x, mais 
les enquêtes effectuées à sa requête ne nous sont malheureusement pas par
venues. Et c’est précisément pour réfuter les arguments contenus dans les 
articles du sire d’Orbe, dont la preuve avait été admise déjà le 18 janvier 14701 2, 
que le prince d’Orange produit à son tour des articles de fait et de d ro it3. Par 
ordonnance du 14 juin 1470 4, le conseil ducal, après avoir entendu les pro
cureurs des parties, soit André de Douris, assisté du licencié ès lois Henri Vidal, 
pour Guillaume, et Jean Pignochi, pour Hugues, admet la preuve des articles 
présentés par le prince d’Orange, désigne onze commissaires pour recueillir 
les dépositions des témoins qui seront produits par le requérant et assigne les 
parties au 31 juillet prochain pour assister à la publication de ces témoi
gnages. La Cour accorde au sire d’Orbe, intimé à la preuve, la faculté de 
produire, dans les trois jours, des interrogatoires, c’est-à-dire des contre- 
questions sur chacun des articles de l’enquête 5 6, et de charger un commissaire 
adjoint, choisi parmi ceux qu’elle a désignés, de sauvegarder ses intérêts au 
cours des auditions qui, nous le savons, ont lieu en secret, hors la présence des 
parties. Hugues de Chalon a fait usage de ces deux facultés et, dans une 
cédule remise au commissaire Claude Sougey il proteste par avance de la 
nullité de l’enquête notamment au cas où celui-ci omettrait de poser aux 
témoins les questions contenues dans ces interrogatoires ou procéderait en 
l’absence du commissaire adjoint, Pierre Pingon.

La première enquête, qui porte sur les articles présentés en premier, 
deuxième, troisième et quatrième lieux par Guillaume de Chalon 7, débute à 
Moudon, dans une auberge, les 3 et 4 juillet 1470 8. Selon la citation du sire 
d’Orbe par le commissaire Sougey9, des témoins devaient être entendus à 
Romont les 6, 7 et 9 juillet, mais les lacunes du procès-verbal ne permettent 
pas de dire si c’est dans cette ville ou encore à Moudon que sont recueillies les

1 Cf. en particulier p. 161, 1. 26, à p. 162, 1. 26 (préambules des articles présentés par 
Guillaume); p. 306,1. 32, à p. 307,1, 7.

2 Cf. p. 161,1. 31 à 33.
2 Cf. p. 162,1. 17-18, et p. 306, 1. 31 ss.
4P. 176,1. 34, à  p. 178,1. 19.
5 Nous les publions partiellement de p. 179 à p. 188 et p. 311 à p. 314.
6 P. 160,1.24, à p. 161,1. 5.
7 Cf. p. 149 à p. 151.
8 Pp. 159-160.
9 P. 178,1. 31-32.
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dépositions de plusieurs témoins de la région1. Conformément au pro
gramme contenu dans cette citation, l’enquête se poursuit le 11 juillet à 
Estavayer, en salle du tribunal1 2 *, puis à Morat, sans doute le 16 juillet8, 
enfin à Grandson, à nouveau dans une auberge, les 18 et 19 juillet 1470 4 *. 
Nous avons conservé vingt-cinq dépositions de cette première enquête, mal
heureusement incomplète.

La seconde enquête, qui porte sur les articles précités et sur ceux déduits 
en cinquième lieu par le prince d’Orange6, est ordonnée par commission 
du conseil ducal du 7 septembre 1470 6, renouvelée le 15 octobre 7. Conduite 
également par le commissaire Claude Sougey, elle débute à Genève, le 
6 novembre 1470, par la déposition très circonstanciée de Barthélemy de Saint- 
Martin, docteur utriusque iuris et avocat8. Descendant de l’illustre famille 
vaudoise des Saint-Martin du Chêne, petit-fils d’Ansermod de Saint-Martin, 
juge des fiefs du comte de Savoie9, fils de Jean de Saint-Martin, de Lutry, 
et d’Isabelle Asinier, de M oudon10 11, Barthélemy passa sa jeunesse dans cette 
ville, où il eut l’occasion de fréquenter les coutumiers du pays u , puis séjourna 
notamment à Dole, en Maurienne, à Turin, où il conquit peut-être son grade 
de docteur, à Lausanne et enfin à Genève12 *, où il est entendu avec autorisation 
de l’official de cette cité épiscopale18. A la fois juriste cultivé et familier de la 
coutume vaudoise, qu’il a eu l’occasion de pratiquer, Barthélemy de Saint- 
Martin est certainement la figure la plus marquante des enquêtes de Chalon. 
Sa déposition est malheureusement incomplète et les interrogatoires reprennent 
à Arlay14, où de nombreux témoins ont dû être entendus à la requête du 
prince d’Orange, car Hugues est assigné dans cette ville pour assister à leur 
assermentation du 10 au 16 novembre 147015. Nous n’avons toutefois conservé

1 Pp. 205 ss et pp. 228 ss.
2 Pp. 240 ss.
2 Pp. 245 ss; nous n ’avons conservé que la fin des interrogatoires de M orat, prévus pour 

les 14 et 16 juillet (cf. la citation, p. 178,1. 33-34).
4 Pp. 250 ss.
6 Cf. pp. 151-152 supra.
«Pp. 309-310.
7 P. 310, n . l .
8 Pp. 314 ss.
8 Cf. p. 326,1. 20.

10 Cf. ACV, A a 71/93 et 115, a» 1425 et 1427.
11 Cf. p. 316,1. 32 à 34, et p. 320,1. 37, à  p. 321,1. 2.
12 Cf. p. 330,1. 23 à 29.
18 Cf. p. 310, 1. 19, à p. 311, 1. 16 (requête d’entraide judiciaire) et p. 311, 1. 18 à  31 

(autorisation de l’official).
14 Pp. 335 ss.
16 Cf. p. 310,1. 34 à  37.
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que les trois dernières dépositions recueillies à Arlay:, qui portent d’ailleurs 
essentiellement sur des questions de fait.

La troisième enquête commence à Genève le 26 novembre 1470 \  ensuite 
d’une nouvelle décision du conseil ducal du 20 novembre renouvellant jusqu’à 
fin janvier 1471 les pouvoirs des commissaires 2. Elle se poursuit à Coppét, dans 
une auberge, le 28 novembre 3, puis le lendemain à Nyon 4. Contrairement 
à son programme initial, qui prévoyait l’audition de témoins à Rolle les 
3 et 4 décembre 5, le commissaire Sougey a, semble-t-il, interrompu ici son 
enquête, pour la reprendre seulement le 19 janvier 1471, à Genève 6, où il 
entend Jean de Montricher7. Au total, sept témoins sont entendus au cours de 
cette troisième enquête, qui paraît complète et qui porte, comme les précé
dentes, sur l’ensemble des articles produits par Guillaume de Chalon8.

A la suite d’une nouvelle rénovation de ses pouvoirs accordée par le 
conseil ducal le 31 janvier 1471 9, le commissaire Sougey entend encore 
trente-deux témoins, exclusivement sur les articles déduits en cinquième lieu, 
à Rolle, les 16 et 18 février10, à Moudon, les 20 et 21 février n , à Payerne, le 
23 février12, à Grandson, les 28 février et 2 mars1*1, enfin à Estavayer le 4 mars14. 
La plupart de ces témoins ont déjà été entendus au cours de la première enquête 
sur les articles précédents.

Ainsi, ces enquêtes se sont déroulées pendant huit mois, de juillet 1470 au 
début de mars 1471. Les procès-verbaux, malheureusement incomplets, qui 
nous sont parvenus contiennent soixante-huit dépositions. Nous avons pu 
identifier cinquante-sept témoins différents, dont plusieurs comptent sans 
doute parmi les coutumiers vaudois les plus réputés de leur temps.

♦
♦ *

1 Pp. 349 ss.
2 P. 350, 1. 28 à 30.
3 Pp. 375 ss.
4 Pp. 396 ss.
« Cf. p. 350,1. 31 à 36.
6 Hugues y a été assigné pour les 18 et 19 janvier (cf. p. 403, 1. 19, à  p. 404,1. 21).
7 Pp. 402 ss.
8 Nous devons rectifier l’affirmation contraire contenue à p. 104 de notre article cité à p. 145, 

n. 2, où il nous avait échappé que seule la dernière enquêtes débutant à Rolle le 18 février 1471, 
porte exclusivement sur les articles déduits en cinquième lieu. Bien que le procès-verbal 
ne porte pas de clause finale après la déposition de Jean de Montricher (cf. p. 414), on peut 
admettre qu’il s’agit là de deux enquêtes distinctes.

2 Cf. p. 416,1. 28 à  30.
10 Pp. 416 ss. 
u  Pp. 433 ss.
12 Pp. 465 ss.
18 Pp. 485 ss.
14 Pp. 511 ss.
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L’intérêt des enquêtes de Chalon tient non seulement à leur ampleur, au 
nombre et à la qualité des témoins interrogés, mais encore et surtout aux 
multiples problèmes qu’ils abordent en réponse aux articles du prince 
d’Orangel . Si ceux-ci portent principalement sur les divers types de donation 
(contemplatione matrimonii, in tempus mortis, post mortem, causa mortis) et 
sur la saisine héréditaire, les témoins nous renseignent incidemment sur plu
sieurs autres institutions et règles coutumières, notamment la prescription 
acquisitive, la liberté testamentaire, les rapports successoraux, l’émancipation 
et autres questions dont il ne nous appartient pas de faire ici l’inventaire. Les 
témoignages au sujet de la forme et de l’interprétation des contrats, en réponse 
aux articles déduits en cinquième lieu, sont particulièrement révélateurs de la 
discordance profonde existant entre la coutume vaudoise et le formulaire 
notarial, farci de clauses romanisantes, ainsi que de l’attitude très réservée, 
voire hostile, de nos coutumiers à l’égard du droit écrita. Enfin, les réponses aux 
questions générales terminant chaque interrogatoire nous fournissent des 
renseignements précieux sur le recrutement des coutumiers vaudois, leur 
formation et la pratique judiciaire à la fin du XVe siècle 8. C’est dire l’impor
tance de ce document pour la connaissance des institutions vaudoises de la 
fin du moyen âge. 1 * 3

1 Cf. les renseignements donnés à ce sujet dans notre article cité à p. 145, n. 2, pp. 109 ss.
s Cf. notre ouvrage cité à p. I, n. 5, pp. 51 ss, et l’article cité à p. 145, n. 2, pp. 111 ss.
3 Cf. notre ouvrage cité à p. I, n. 5, pp. 54 ss, et l’article précité, p. 108.
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PREMIÈRE ENQUÊTE

Introduction et assermentation

A f  5bis f °  1 ! Ihesus.
In nomine Domini, amen. Anno a nativitate eiusdem Domini millesimo 

quatercentesimo septuagesimo, indicione tercia cum eodem anno sumpta, 
diebus vero tercia et quarta mensis iullii, apud Meldunum in domo et abber- 
garia Petrimandi Buricheti, et aliis diebus et locis inferius particulariter des
criptis, testes inferius nominati et descripti fuerunt coram me Glaudio Sougey, 
notario commissarioque per magnifficum et sublime consilium illustrissimi 
principis domini nostri domini Amedei ducis Sabaudie cum eo residens, cum 
certis aliis meis collegis — interveniente tamen illa clausula «Quos et ipsorum 
quemlibet insolidum» — in hac parte specialiter deputato, producti parte illus
tris domini Guilliermi de Cabillione, principis Aurayce, supplicati, videlicet ad 
probacionem et iustifficacionem quorundem articulorum tam primo, secundo, 
tercio quam eciam quarto locis parte eiusdem domini principis Aurayce l f ° l v °  / 
in quadam civili causa coram memorato magniffico consilio inter illustrem domi
num Hugonem de Cabillione supplicantem, ex una, et dictum illustrem domi
num Guilliermum de Cabillione, ( . . .)  supplicatum,partibus ex altera, mota et 
vertente indecisa traditorum et per dictum magnifficum consilium ad proban
dum admissorum, prout de admissione et commissione huiusmodi constat 
patentibus licteris seu memoriali et ordinacione in actis huiusmodi cause des
criptis, datis Chamberiaci die decima quarta mensis iunii proxime decursi, sigillo 
cancellarie Sabaudie cera rubea sigillatis et per egregium ducalem secretarium 
Petrum Floreti signatis x. Quiquidem testes, prius per Guillierminum le Chap- 
pellier, servientem generalem ducatus Sabaudie, de mis eiusdem commissarii 
mandato, ut michi dicto commissario retulit, citati eorum veritatis testimonia 
perhibituri et testifficaturi, promiserunt / f °  2 / et iuraverunt per iuramenta sua 
ad sancta Dei euvangelia in mis dicti commissarii manibus per ipsorum quem
libet prestita dicere, deponere et actestari omnem, meram, puram et simplicem 
quam de et super contentis in premencionatis articulis, iunctis interrogatoriis 
parte predicti illustris domini Hugonini de Cabillione ( ...) , debite sigillatis, clau
sis et resecatis michi dicto commissario traditis, noverint et sciverint veritatem, 
omnibus prece, precio, amore, timore et quavis parcialitate postpositis et reiectis. 
Et ita promiserunt et iuraverunt testes ipsi omnes et singuli, in absencia predicti 
illustris domini Hugonini de Cabillione, supplicantis, prius tamen ad hoc debite
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1 Cf. cette commission pp. 176 et ss.
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vigore licterarum a prefato magniffico consilio emanatarum, datarum Cham- 
beriaci die decima quarta predicti mensis iunii, prout supra, sigillatarum et 
signatarum, ac legitime in personam Iohannis Pignochi ipsius /  f °  2 v® ! domini 
Hugonini de Cabillione, supplicantis, procuratoris et ipsum procuratorem 
procuratorio nomine eiusdem, prout in eis et earum exequucione legitur, 
legitime exequutarum, citati dictos testes, si sua putaverit interesse, iurare 
visuri eiusque interrogatoria et adiunctum, si quos in presenti examine habere 
et tradere vellet, ministraturi et adducturi, in presencia tamen egregii ducalis 
Sabaudie secretarii Petri Pingonis, commissarii adiuncti parte eiusdem domini 
supplicantis pro adiuncto ministrati et adducti. Et quorunquidem articulorum 
commissionis sive memorialis ac citacionis exequcionis et interrogatoriorum 
tenores inferius seriatim describuntur. Quiquidexn testes, post predicta eorum 
iuramenta ut prefertur prestita, de et super predictis articulis et interrogatoriis 
diligenter, singulariter et secrete particulariterque et divisim per me iamdictum 
commissarium, in presencia dicti commissarii adiuncti, examinati / f °  3 / et 
interrogati dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt prout in singulis eorum 
deposicionibus inferius particulariter exaratum comperietur. Et est sciendum 
quod venerabilis dominus Guilliermus Cohendodi, sacrista Grandissonis 
ordinis sancti Benedicti, procurator et nuncius, ut asserit, dicti illustris domini 
Hugonis ( ...) , nomine eiusdem protestatus fuit et protestatur, ut in cedula 
tenoris subscripti per dictum dominum Guilliermum michi dicto commissario 
exhibita et tradita.

Cédule de Hugues de Chalon

Tenor dicte cedule sequitur.
Illustris dominus Hugo de Cabillone, dominus Orbe et Grandissoni, se u  

pro eo eius procurator et nuncius ad hoc destinatus et missus, non consentit 
alicui examini fiendo per Glaudium Sougey, assertum commissarium ad exa
minandum pro parte illustris / f ° 3 v° / domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  in 
quadam causa supplicatoria vertente coram magniffico consilio ducali secum 
residente, sicut constat per acta cause, sed protestatur de nullitate tocius exa
minis predicti et de obiciendo contra testes parte dicti domini Guilliermi pro
ducendos eorumque dicta et deposiciones eciam contra dictum commissarium, 
si eosdem testes debite interrogare obmiserit super interrogatoriis tradendis 
parte dicti domini Orbe et que eidem commissario exhibentur clausa et sigillata, 
ut super illis secundum quod deponent interrogentur secundum formam tradi
tam eidem commissario. Protestatur equidem de nullitate, ut supra, si dictus 
commissarius testes ex adverso producendos examinare ultra formam sibi 
limitatam in commissione et admissione articulorum partis adverse super hoc
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factis et si processerit in examine huiusmodi f f °  4 / sine presencia commissarii 
adiuncti, qui eidem commissario parte dicti domini Orbe ministratur. Requi
rendo de premissis protestacionibus licteram seu licteras testimoniales sibi dari 
et fieri per notarium hic presentem seu in examine huiusmodi inseri, ut impos- 
terum constare valeat.

Cédule de Guillaume de Chalon

Tenor alterius cedule producte parte illustris domini Guilliermi de Cabillone
( ...)
Illustris dominus dominus Guilliermus de Cabillone, princeps Aurayce, 

baro et dominus de Arlato, seu pro eo egregius Hugo Charreton, clericus, eius 
procurator et nuncius ad hoc destinatus et missus, non consentit aliquibus 
protestacionibus factis parte illustris domini Hugonis de Cabillone, prout conti
nentur in quadam parva cedula exhibita egregio Glaudio Sougey, commissario 
ad examinandum pro parte dicti domini l f ° 4 v ° l  principis, dicta cedula incipiente 
«Illustris dominus Hugo de Cabillone etc.». Ymo protestatur de contrario, 
tum quia dicte protestaciones non fuerunt exhibite dicto commissario debite 
nec per procuratorem legitime constitutum, quiquidem assertus procurator 
nullam voluit facere exhibicionem sui mandati, quamvis legitime fuerit requi
situs parte illustris domini principis. Qui eciam a procuracione de iure non vale
bat admicti, cum exhibens sit monachus ordinis sancti Benedicti et assertus 
sacrista monasterii Grandissoni. Tum eciam quia dicte asserte protestaciones 
nullam iustam causam continent quare debeant admicti, et aliis iustis causis 
infuturum declarandis.

Articles déduits en premier lieu

Tenor articulorum sequitur.
Salvo semper iure nullitatis admissionis articulorum illustris et potentis 

viri Hugonis de Cabillone, / f °  5 / filii digne memorie illustris principis domini 
Ludovici de Cabillone, principis quondam Aurayce, asserti domini Orbe, sup
plicantis, et eciam salvo iure nullitatis et invalliditatis commissionis ad exami
nandum testes super articulis undecim numero prefati illustris domini Hugonis 
supplicantis, qui articuli asseruntur admissi ad probandum die decima octava 
mensis ianuarii proxime effluxi de hoc anno nativitatis Domini nostri Ihesu 
Christi currente millesimo quatercentesimo septuagesimo, et eciam salvo iure 
nullitatis examinationis testium, si que forte facta fuerit, et examinatorum pro 
parte prefati illustris domini Hugonis, si qui fuerint iam examinati et renova
tionis ad examinandum, si que facta fuerit, cum suis dependentiis, emergenciis
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et connexis, de quibus protestatur per expressum procurator illustris et excelsi 
principis domini Guilliermi de Cabillone 5 v° ! tam racione et ex causa
incompetencie iudicis et iudicii undecumque causari possit, quam eciam iudicii 
minus legitime fundati deffectu personarum minus legitime comparencium et 
interveniencium in hac causa, quam citacionum minus legitime et non rite 
factarum sicut decet, quam eciam undecumque alias vel ita causari et insurgere 
potest et potuit dicta nullitas, ipse procurator prelibati illustris domini 
Guilliermi ( ...)  supplicati, ne videatur parvipendere vel contempnere iura et 
deffensionem prelibati illustris et excelsi principis domini et principalis sui, 
cum melius sit causam intactam preservare quam post vulneratam remedia 
adhibere, et salvis sibi et suo prefato domino principali premissis et aliis iuribus, 
racionibus et excepcionibus tam dilatoriis quam eciam perhemptoriis et anor- 
mali[bu]s, eciam racione incompetencie iudicis et iudicii, quibus renunciare et 
derogare intendit, j f 0 6 / nisi si et in quantum aliter de iure artetur1, ad omnes 
tamen fines et effectus pro ipso illustri domino principe Aurayce, principali suo, 
meliores et utiliores ad repellendum intencionem prefati illustris Hugonis de 
Cabillone fratris sui, supplicantis, et pro materia contraria contentorum in 
articulis predictis undecim prefati illustris Hugonis de Cabillone fratris sui, 
supplicantis, impediendoque publicacionem testium, si qui iam forte fuerint 
et sint examinati super dictis articulis ipsius domini Hugonis, supplicantis, 
producit articulos subscriptos, quos ad probandum se petit admicti per omne 
genus probacionis per quod et que probare voluerit et melius poterit, citra 
tamen onus alicuius superflue et non neccessarie probacionis, se propterea non 
astringens ad omnia copulative per ipsum deducta vel deducenda probandum, 
et nisi quatenus sibi l f° 6 v ° l  opus et neccesse fuerit et est et poterit probare et 
de commissariis ydoneis non suspectis sibi debite provideri.

1/1. In primis quod iamdudum, de anno a nativitate Domini nostri Ihesu 
Christi sumpto currente millesimo quatercentesimo vicesimo quarto, indicione 
secunda cum eodem anno sumpta et die vicesima quarta mensis iunii, inclite 
recordacionis et nunquam delende memorie illustrissimus princeps dominus 
noster Amedeus, dum adhuc erat in minoribus, dux Sabaudie, Chablaysii et 
Auguste princeps et marchio in Ytalia et comes Pedemoncium, Gebennensis 
Valentinensisque et Dyensis ex una parte, et illust ris dominus et princeps inclite 
recordacionis dominus Ludovicus de Cabillone, quondam princeps Aurayce 
et dominus de Arlato, consanguineus ) f °  7 / et de progenie prefati quondam 
illustrissimi domini nostri Amedei Sabaudie etc. ducis, per vallidas et solempnes 
stipulaciones debite vallatas, cum et mediantibus eorum iuramentis corporalibus 
eorundem et cuiuslibet ipsorum et saltem in verbis principum, contraxerunt,

1 Lisez : actetur.
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convenerunt et pepigerunt prout inferius et in articulis immediate sequentibus 
dicitur et continetur, ex causis legitimis et racionabilibus procedentibus et ad 
sedandas lites et différencias inter ipsas existentes 1.

1/2. Item et quod videlicet prelibatus quondam dignissime memorie domi
nus noster Amedeus et dux Sabaudie, de anno predicto a nativetate salutiffera 
Domini nostri Ihesu Christi sumpto currente millesimo quatercentesimo 
vicesimo quarto, indicione secunda cum eodem anno sumpta et die vicesima 
quarta / f °  7 v° / mensis iunii, pro se et suis heredibus et successoribus, ex dictis 
legitimis causis et ex eius certa sciencia animoque deliberato motus, ut asserebat, 
infeudavit ac titulo infeudacionis et donacionis feudi perpetui subque homagio 
et fidelitate ligiis modificatis, ut in dicta infeudacione continetur, tradidit et 
concessit eis vis, iure et forma quibus poterat et potuit melioribus prefato illustri 
domino Ludovico de Cabillone ( ...)  presenti, humiliter deposcenti acqueren- 
tique, stipulanti et recipienti, pro se et suis heredibus et successoribus, qui essent 
fuerintque pro tempore dumtaxat principales domini et successores in domo 
et dominio de Ariay. Ita quod in dicto et huiusmodi feudo et fidelitate esset et 
sit coniunctio et inseparabilitas perpetua, adeo quod ex tunc deincepsque 
imperpetuum / f °  8 / ipsum feudum et fidelitas non possent et non possint per 
ipsos dominum et vaxallum seu eorum quoscunque successores alienari vel 
transferri in quancunque aliam personam, nisi solum et dumtaxat in illos qui 
essent et erunt successores capitales ipsorum domini et vaxali in predictis 
ducatu Sabaudie domoque et dominio de Ariay, sic quod ex testamento vel ab 
intestato seu quacunque alia disposicione in vita vel in morte nullus imperpe
tuum alius esset vel sit capax dictorum feudi et fidelitatis, nisi tantummodo qui 
pro tempore forent, fuissent et fuerint duces Sabaudie et domini domus et 
dominii de Ariay. Ita eciam quod dictus quondam dominus princeps Aurayce et 
eius predicti successores in dicta domo et dominio de Ariay nullo modo possent 
neque possint diminuere ipsas domum et dominium suis fidelitatibus et 
/ f °  8 v° / res de quibus in dicta infeudacione et potissime res infrascriptas.

1/3. Item et quod videlicet prefatus quondam digne memorie illustrissimus 
dominus noster et Sabaudie dux infeudavit et in feudum concessit, dedit et 
tradidit prefato quondam bone memorie illustri domino Ludovico de Cabilone, 
( ...)  ut supra dictum est, inter cetera et inter ceteros res in dicta infeudacione 
et feudi concessione contentas modis, formis et condicionibus predictis, vide
licet castrum, villam et mandamentum de Grandissono diocesis Lausannensis, 
unacum hominibus, homagiis, feudis nobilibus et innobilibus, emphiteosibus, 
directis et utilibus dominiis omnimodaque iuridicione ac mero et mixto imperio, 
tailliis, censis, servitiis, redditibus et tributis realibus / f °  9 / et personalibus

1 Cet acte est publié dans M D R  XIV, pp. 340 et ss. Guillaume de Chalon, aux art. 1/2 et 
1/4, en reprend les termes mêmes
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bladi, vini ceterorumque victualium et pecunie numerate, necnon domibus, 
edificiis, molendinis, terris, pratibus, vineis, aquis, aquarum decursibus, vena- 
cionibus, piscaturis, portibus et aliis quibuscunque iuribus, pertinenciis et 
appendendis universis dictorum castri, ville et mandamenti Grandissonis.

1/4. Item ad habendum, tenendum, possidendum et quasi per dictum quon
dam dominum principem Aurayce et suos predictos successores, qui forent et 
erunt pro tempore capitales domini domus et dominii de Arlay, et de ipsis plene 
gaudendum secundum modum predictum.

1/5. Item quod prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone, filius 
primogenitus prelibati quondam domini Ludovici de Cabillone (.. ,f°  9 v° ...) , 
tunc temporis facte dicte infeudacionis, dacionis concessionisque in feudum 
dictorum castri, ville et mandamenti de Grandissono, ( .. .)  erat iam natus et 
inesse procreatus, susceptus pe[r] ipsum illustrem quondam dominum principem 
Aurayce ab illustri domina Iohanna de Montebellicardo, eius prima uxore legic- 
tima, et quem illustrem dominum Guilliermum de Cabillone eius filium suscepit, 
ut predictum est, et genuit in legitimo matrimonio a prefata illustri domina 
Iohanna de Montebellicardo, eius uxore legitima. Et ita pro eius filio legitimo 
et naturali eum tenuit, nutrivit seu nutriri fecit et alimentari / f °  10 / et ita 
nominavit et nominabat palam et publice, scientibus et videntibus eius vicinis. 
Et ita fuit et est verum.

1/6. Item et quod subsequenter et postmodum, de anno Domini nostri Ihesu 
Christi currente millesimo quatercentesimo trigesimo septimo et die vicesima 
tercia mensis iunii, fuerunt contracta sponsalicia et tractatus matrimonii habitas 
per illustrissimum principem Artus, filium quondam illustrissimi principis et 
domini domini ducis Britagnie, comitem de Richement, dominum de Partenay, 
conestabilem Francie, ex una parte et prefatum illustrem dominum Ludovicum 
de Cabillone, ( . . .)  pro tunc dominum de Arlay, ex altera. Videlicet fuit ipse 
tractatus sponsaliorum et matrimonii inter predictos illustres principes parentes 
subnominatorum / f °  10 v° / coniugum, videlicet prefati illustris Guilliermi de 
Cabillone, ( . . .)  ex una parte, et illustrem tunc domicellam et dominam 
Catherinam de Britagnia, filiam illustrissimi principis domini Richardi de 
Britagnia, tunc comitis de Estampes, neptemque prefati illustrissimi principis 
domini de Richemont comitis, ex altera x.

1/7. Item et quod contemplacione et ob causam et propter causam dictorum 
sponsalioium et matrimonii contrahendi et postea contracti per et inter dictos 
illustres Guilliermum de Cabillone ( .. .)  et prefatam illustrem domicellam et 
dominam Catherinam//° 11 / de Britagnia ( .. .)  inde, prefatus illustris dominus 
Ludovicus de Cabillone ( ...) , in honorem et favorem dictorum sponsaliorum

1 Un extrait de ce contrat de mariage est publié en annexe (pp. 536-537).
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et matrimonii, si casus eveniret quod ipse illustris dominus princeps Aurayce 
ante eius decessum ab humanis et ab hoc seculo haberet alios liberos quam 
dictum illustrem dominum Guilliermum de Cabillone ( .. .)  unum vel plures 
naturales et legitimos et per eundem illustrem dominum Ludovicum procreatos 
in legali matrimonio, ipse siquidem illustris dominus Ludovicus ( ...) , dicto casu 
adveniente quod esset deffunctus ipse illustris dominus Ludovicus, aventagiavit 
et donavit tunc temporis, videlicet de anno Domini millesimo quatercentesimo 
trigesimo septimo et ex tunc, in precepcionem et aventagium prefato illustri 
domino / f °  11 v° / Guilliermo ( .. .)  et ipsum illustrem dominum Guilliermum 
eius filium voluit habere et capere pro avantagio, ultra et supra omnes alios 
eius liberos eiusdem quos posset habere et suscipere, sicut supra dictum est, 
principatum suum Aurayce et baroniam et dominacionem de Arlay, unacum 
omnibus et singularibus eorundem et cuiuslibet ipsorum appertinenciis, hono
ribus, iuribus, titulis, prerogativis, emolumentis et profiguis quibuscunque, per
tinentibus eisdem principatui Aurayce aeque dominacioni et baronie et castel- 
lanie de Arlay, sine aliqua diminuacione seu minoracione aliarum dotis, partis 
et porcionis, que per decessum ipsius illustris domini Ludovici patris eidem 
illustri domino Guilliermo, eius filio, possent et deberent pertinere et suis, sine 
et absque eo quod ipse illustris dominus Guilliermus, eius filius donatarius, 
teneretur conferre neque facere aliquam collacionem de / f °  12 / ipsis bonis 
collaris aliis et cum aliis liberis prefati quondam illustris domini Ludovici, 
fratribus suis, non obstante et non obstantibus quibuscunque usibus et usagiis 
neque consuetudine alicuius patrie, que super hiis possent pretendi et allegari 
et de quibus se possent iuvare contra ipsum illustrem dominum Guilliermum, 
donatarium, et iuribus in contrarium facientibus, quibus omnibus fuit expresse 
derogatum per prefatum illustrem quondam dominum Ludovicum principem 
Aurayce, donatorem.

1/8. Item et quod, pro premissis prout supra donatis per ipsum illustrem 
dominum Ludovicum principem Aurayce prefato illustri domino Guilliermo 
eius filio melius actendendis et complendis aeque observandis, obligavit et 
yppothecavit ipse illustris princeps dominus Ludovicus donator, tempore 
supradicte donacionis, / f°  12 v°/ omnia eius bona et eciam bona heredum suorum 
tunc presencia et futura. Et ita promisit facere, complere, tenere et observare 
inviolabiliter, tam in verbo principis quam eciam per iuramentum suum super 
sacras scripturas corporaliter factum, et nunquam contra facere, dicere vel 
venire neque alicui contra venire seu facere volenti consentire. Et ita fuit et est 
verum.

1/9. Item quod postmodum matrimonium fuit contractum inter supra- 
dictos illustrem dominum Guilliermum de Cabillone ( . . .)  et prefatam illustrem 
domicellam et dominam Catherinam de Britagnia ( .. .)  Fueruntque ipsi
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illustres domini Guilliermus de Cabillone et Catherina de Britagnia sponsi 
! f °  13 ! disponsati in facie sancte matris ecclesie tanquam veri et legitimi 
coniuges palam et publice. Fueruntque facte nupcie seu festum dictarum nupi- 
carum 1 factum fuit solempniter et iocunde, sicut solet fieri inter tales et consi-

5 miles principes. Et ita fuit et est verum, publica vox et fama.
1/10. Item et quod matrimonium predictum contractum inter prefatos 

illustres dominos Guilliermum de Cabillone et Catherinam de Britagnia coniuges 
fuit per carnalem copul(t)am inter ipsos subsecutam debite consumatum. Et 
susceperunt ipsi illustres domini Guilliermus et Catherina coniuges plures liberos 

10 insimul, in dicto matrimonio et illo constante, tam in domo prefati illustris 
quondam domini Ludovici ( . . .)  eo vivente, quam alibi. Quorum liberorum in 
dicto matrimonio susceptorum aliqui / f °  13 v° / adhuc vivunt et maxime illustris 
Iohannes de Cabillone, dominus de Arguel, filius legitimus et naturalis prefa- 
torum illustrium dominorum Guilliermi de Cabillone et Catherine de Britagnia

15 coniugum. Et ita fuit et est verum.
1/11. Item et quod, post premissa et longa tempora post et post consuma- 

cionem dicti matrimonii contracti interprefatos illustres dominos Guilliermum de 
Cabillone et Catherinam de Britagnia coniuges et post dictam donacionem per 
ipsum illustrem dominum Ludovicum ( ...)  factam dicto illustri Guilliermo 

20 eius filio contemplacione et ob causam et propter causam dicti matrimonii, ipse 
illustris princeps dominus Ludovicus de Cabillone donator, deffuncta prefata 
illustri domina Iohanna de Montebellicardo, eius prima uxore, transivit et 
convolavit ad secunda vota et secundas nupcias / f °  14 / et matrimonium contra
xit cum illustri domina Heleynoda de Armygniat, ex qua suscepit supradictum 

25 illustres dominos Hugonem de Cabillone, supplicantem, et Ludovicum de 
Cabillone, eius fratrem, et quosdam alios eius liberos, fratres consanguineos
prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone, supplicati.

1/12. Item et quod postmodum prefatus illustris dominus Ludovicus de 
Cabillone ( ...)  decessit ab humanis et migravit cum Domino ad superos, relicto, 

30 superstite et in humanis existente prefato illustri domino Guilliermo de 
Cabillone, eius filio primogenito, legitimo et naturali, donatario predicto, et 
supradictis illustribus dominis Ludovico et Hugone filiis suis, in dicto secundo 
matrimonio susceptis post et diu post dictam donacionem et contractum matri
monii prefatorum / f °  14 v° / illustrium dominorum Guilliermi de Cabillone et

35 Catherine de Britagnia coniugum. Et ita fuit et est verum.
1/13. Item, sicut ex premissis apparet, prefatus illustris dominus Guilliermus 

de Cabillone ( ...)  tam virtute dicte donacionis ob causam dicti matrimonii et 
propter causam nupciarum facte supradicto illustri domino Guilliermo de

1 Lisez : nupciarum.
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Cabillone, de qua supra satis tactum, dictum et locutum est, et eciam propter 
mortem et decessum ipsius illustris domini Ludovici ( . . .)  habuit et habet aeque 
vindicavit sibi et vindicat locum in personam ipsius illustris principis domini 
Guilliermi de Cabillone, supplicati, dicta donacio. Et fuit et est factus irrevoca
biliter dominus et princeps Aurayce et baro aeque dominus dominacionis 
/ f °  15 / et baronie de Arlay et supradictorum castri, ville et mandamenti 
Grandissonis cum suis pertinenciis, tanquam verus, principalis et capitalis suc
cessor in dictis domo et dominio baroniaque de Arlay. Et ita fuit et est verum.

1/14. Item et quod, prêter iuris communis disposicionem et illa salva, in 
omni casu eque bono et meliori prefato domino Guilliermo de Cabillone, 
supplicato, ( . . .)  fuit et est de usu, usagio, more et consuetudine, secundum 
tamen bonos usus et consuetudinem baillivatus et patrie Vuaudi, diocesis 
Lausannensis, quod facta donacione per patrem familias eius filio familias, in 
sua potestate constituto vel eciam emancipato, propter nupeias et ob causam 
et propter causam matrimonii contracti et eciam contrahendi per filium 
familias ipsius patris donantis, propter dictam causam / f °  15 v° / matrimonii 
contrahendi et nupeiarum, sicut fuit et est in casu de quo impresenciarum 
agitur et disceptatur inter dictas partes supplicantem et supplicatam, que, si 
et quatenus expediat, legantur et explicentur testibus examinandis unacum 
ostensione dictorum intrumentorum infeudacionis et concessionis in feudum 
dictorum castri, ville et mandamenti Grandissonis cum pertinenciis etc. aeque 
propter dictam concessionem in feudum dictorum castri, ville et mandamenti 
Grandissonis et aliorum infeudatorum, de quibus dicta infeudacione facta dicta 
die vicesima quarta mensis iunii anno Domini millesimo quatercentesimo 
vicesimo quarto, indicione secunda cum eodem anno sumpta, quod talis filius 
familias, et eciam emancipatus, incontinenti efficitur et fuit et est effectus verus 
dominus et proprietarius aeque possessor et quasi possessor talium et similium 
rerum et bonorum donatorum et donatarum propter nupeias et ob causam 
!f°16  / et contemplacione sponsaliorum seu matrimonii contrahendi et contrac
tus facti de contrahendo tales, huiusmodi et similes contractus et talia similiaque 
et huiusmodi sponsalia et matrimonia, sicut fuit et est factum inter prefatos 
illustres dominum Guilliermum de Cabillone ( .. .)  et domicellam dominamque 
Catherinam de Britagnia coniuges etc. Et ita fuit et est usitatum, observatum et 
obtentum de dictis moribus, usu et consuetudine baillivatus et patrie Vuaudi 
per tempus et tempora continuum et continua retrofluxa, decem, viginti, 
triginta, quadraginta, quinquaginta, sexaginta et septuaginta annorum conti
nuorum et continue proxime effluxorum et ulterius per tanti temporis spacium 
continuum retrofluxum quod eius inicii seu de contrario non extat hominis 
memoria. Quia eciam dicti baillivatus et patria Vuaudi, in quibus et ubi site 
sunt dictum castrum, villa et mandamentum, / f°16 v° / cum hominibus, iuridicione

5

10

15

20

25

30

35

40



168 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

omnimoda, mero et mixto imperio et aliis suis pertinendis, regitur consuetudine 
dicti baillivatus et patrie Vuaudi et eorum usibus et moribus legitime prescriptis 
et usitatis. Et ita fuit et est verum, notoria et publica vox et fama.

1/15. Item quod, licet constet et appareat prefatum illustrem dominum de 
s Cabillone ( .. .)  temporibus suarum vite et mortis tenere seu tenuisse vel verius 

detinere et ita possidere dictum castrum, villam et mandamentum Grandissonis 
cum suis iuribus et pertinendis, illud fuit et erat tantummodo et ita tenebat et 
sic possidebat ipse illustris dominus Ludovicus de Cabillone tanquam et velud 
ususfructuarius, eius vita durante dumtaxat, dictorum castri, ville, mandamenti 

io et pertinendorum Grandissonis, cuius illustris domini Ludovici ( . . .)  usus
fructus et possessio seu quasi, / f 0 17 / cum aliis suis iuribus et racionibus, si que 
et quas habebat, finitus et finite fuit et fuerunt expiravitque et expiraverunt incon
tinenti per mortem et decessum ipsius illustris quondam domini Ludovici princi
pis Aurayce. Remanserunt ipsa possessio, dominium et iura tam directa quam 

16 utilia, salvo tamen iure directi dominii, fidelitatis et homagii prelibate illustris
sime dominacionis ducalis Sabaudie, penes prefatum illustrem dominum 
Guilliermum de Cabillone( . . . ) ,maxime vigore et ex causa et propter causam
supradictarum infeudacionis et concessionis in feudum donacionisque propter 
nupcias et contemplacione et ob causam dicti matrimonii contrahendi factarum

20 sicut postea, Deo prosperante, fuit contractum, ut supra sepe dictum est, inter 
prefatos illustres dominum Guilliermum de Cabillone et dominam Catherinam 
de Britagnia coniuges, secundum //017 v° / dictos usus et bonas consuetudines 
dicti baillivatus et patrie Vuaudi ita observatos et observatas, obtentos et obten
tas in ipsa patria Vuaudi et alibi, ubi contingit disceptari per tempus et tempora 

as supradictum et supradicta continuum et continua retrofluxum et retrofluxa et 
per tanti temporis spacium et spacia quod de eius inicio seu contrario non
extat memoria. Et ita fuit et est verum, notoria et publica vox et fama.

1/16. Item et quod occasione et propter dictas1 infeudacionem dictorum
castri, ville et mandamenti Grandissonis cum suis pertinendis, sub modis et

30 formis de quibus supra in dicta infeudacione factis, et propter dictam dona
tionem contemplacione et ob causam et propter causam dicti matrimonii contra
hendi, sicut postea fuit contractum inter prefatos illustres dominos Guilliermum 
de Cabillone et Catherinam de Britagnia / f 018 j coniuges, et vigore et ex consue
tudine dicte patrie et baillivatus Vuaudi legitime prescripte a, per tempus et

3& tempora supradicta continua observata inconcusse et sine interruptione, fuit 
et est quod omnis possessio et quasi et dominium aeque iura, si quam et que 
habuit et habebat prefatus illustris dominus Ludovicus ( .. .)  in dictis castro, 
villa et mandamento cum suis pertinendis Grandissonis, in dicta patria Vuaudi

1 Lisez: dictam.
40 2 Lisez : prescripta.
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sitis, transiverunt et transivit incontinenti et inmediate et ita continuata fuit 
ipsa possessio et quasi cum omni iure et proprietate ipsius illustris quondam 
domini Ludovici de Cabillone, si quam tamen, que et quas habebat in eisdem, 
in prefatum illustrem dominum Guilliermum de Cabillone, eius filium, suppli
catum, vigore et virtute dicte laudabilis consuetudinis et secundum mores et s 
consuetudines dicte patrie Vuaudi, propter dictam donacionem / f°18  v° / contem
platione matrimonii contrahendi et ob causam illius factam, sicut supra sepe 
dictum est. Que consuetudo fuit et est usitata, observata et prescripta et ita 
hodie illa eadem utitur et observatur in dicta patria Vuaudi, ubi et in qua situati 
sunt dicti castrum, villa et mandamentum Grandissonis cum suis pertinenciis, 10 
per tempus et tempora supradictum et supradicta retrofluxum et retrofluxa 
continuum et continua et ulterius quod de eius initii neque de contrario non 
extat hominis memoria. Et ita fuit et est verum, notoria e(s)t publica vox et fama.

1/17. Item et quod propterea et videlicet propter dictam donacionem 
contemplatione matrimonii contrahendi et ob causam dictarum nuptiarum is 
postea contractarum et ex vi dicte consuetudinis et secundum usus dicte patrie 
Vuaudi, ubi et in qua situate1 sunt dicti castrum, villa et mandamentum 
Grandissonis cum / f °  19 / suis pertinenciis, fuit et est de ipsa consuetudine et 
secundum usus et mores dicte patrie et baillivatus Vuaudi quod pater familias, 
qui talem et tales fecit donationem et donationes contemplatione matrimonii 20 
contrahendi ad causam et propter nuptias, ut predictum est, alicui ex filiis suis 
iam natis vel eciam nascendis, non potest efficaciter et vallide testari et disponere 
in ipsius testamento et ultima dispositione heredem universalem seu particularem 
instituere vel legare seu legando in dictis et [de] dictis bonis et rebus, per ipsum 
patrem et testatorem per prius donatis contemplacione matrimonii contrahendi se 
et per donationem propter nupcias et ob causam nuptiarum factam, in preiu- 
ditium filii sui cui fuit et est per prius donatum contemplacione matrimonii contra
hendi et propter nupcias et donacionem ad causam nuptiarum factam. Sed ymo 
talis institutio tam universa[li]s quam etiam / f °  19 v° / particularis et legatum 
facte et factum non valuerunt et non valent, non tenuerunt et non tenent, ipso 30 
facto et ipso iure, de dictis usu, more et consuetudine dicte patrie Vuaudi legi
time, ut predictum est, prescriptis. Et perinde sunt et habentur aeque reputan
tur [nulle] de dictis usu et consuetudine patrie Vuaudi legitime prescriptis, ut 
predictum est, ac si nunquam facte fuissent dicte tales institutiones universales 
sive particulares et legata. Et ita fuit et est verum, notoria e(s)t publica vox et 3# 
fama.

1/18. Item et quod propterea et vigore dicte consuetudinis et usus dicte 
patrie Vuaudi, ubi situm est dictum castrum Grandissonis cum suis pertinenciis,

1 Lisez : situati.



170 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

fuit et est quod propter talem et tales et consimiles donacionem et donaciones 
propter nupcias et ob causam matrimonii contrahendi factam et factas per 
patrem suo filio, in eius potestate / f °  20 / constituto, de aliquibus castris, domi
bus, dominiis, castellaniis, iuridicione omnimoda, mero et mixto imperiis, homi-

5 nibus etc., eciam si conferatur talis donacio in tempus mortis vel post tempus 
mortis talis patris donantis incipere valere, vires et effectum habere, valet nichil- 
lominus perinde et eisdem iure, modo et forma ac: si simpliciter et tempore talis 
facte donacionis contemplacione matrimonii contrahendi et propter nupcias 
facta valeret ; et pro completa et consumata et perfecta habetur et reputatur de

10 dicta consuetudine, sine et absque eo quod postmodum per testamentum talis 
patris donantis sive per institucionem universalem vel particularem alterius seu 
aliorum suorum filiorum factam in dictis seu de talibus castris, domibus, iuri
dicione omnimoda, mero mixtoque imperio et aliis rebus et bonis per eundem 
testatorem per prius donatis alteri filio suo, tam primo quam alias genito, 

is contemplacione matrimonii / p> 20 v° / contrahendi et propter nupcias, sicut fuit 
et est in casu nostro proposito, de quo disceptatur, donacionis predicte contem
placione dicti matrimonii contrahendi et propter nupcias facte per prefatum 
illustrem dominum Ludovicum ( ...)  dicto illustri domino Guilliermo, eius filio 
primogenito, contemplacione dicti matrimonii et propter nupcias, contin[u]etur

20 vel eciam transeat aliqua possessio seu quasi possessio talis testatoris et per 
prius donatoris in eius heredem universalem vel particularem seu legatarium ; sed 
ymo de dictis more et consuetudine dicte patrie Vuaudi legitime prescriptis, ut 
predictum est, continuatur et quasi continuatur et ita transitum facit inmediate 
et sine aliquo intervallo vel momento et remanet integraliter penes eius filium,

25 in sua potestate constitutum vel emancipatum, cui per prius fuit, erat et fuerat 
donatum contemplacione matrimonii contrahendi et propter nupcias, sicut fuit 
et est / f °  21 / in casu nostro proposito dicte donacionis facte prefato illustri 
domino Guilliermo de Cabillone per prefatum quondam illustrem dominum 
Ludovicum genitorem suum, ante factionem seu condictionem preasserti sui

3o testamenti, de quo se iuvare intendit prefatus illustris Hugo de Cabillone 
supplicans, sine et absque eo quod pater testans et faciens testamentum, qui 
per prius donaverat et donavit talia et similia bona contemplacione matrimonii 
contrahendi et propter nubcias, investiat seu investire possit vel dicatur filium 
suum vel eciam filios suos institutum et institutos universaliter vel particulariter

35 in tali suo testamento et ultima voluntate in dictis et de dictis rebus per eum, 
ut predictum est, prius donatis alteri filio suo, sicut factum fuit et est in casu 
nostro, de quo contenditur, prefato illustri Guilliermo de Cabillone supplicato 
per prefatum illustrem quondam dominum Ludovicum de Cabillone /f °  21 v° / 
eius patrem de dictis castro, villa et mandamento Grandissonis et aliis rebus

40 et bonis cum suis pertinenciis contemplacione dicti matrimonii et propter
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nupcias predictas. Et ita fuit et est verum, notoria e(s)t [publica] vox et fama.
1/19. Item et quod prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 

supplicatus ( ...)  habuit et tenuit incontinenti et inmediate et sine aliquo inter
vallo sineque quocunque momento omnimodam possessionem et quasi posses
sionem dictorum principatus Aurayce baronieque et dominacionis de Arlay 
et castri, ville et mandamenti Grandissonis, iuridicionis, meri et mixti imperii, 
hominum et ceterarum rerum et bonorum aeque iurium eorundem et pertinen
darum post decessum et obitum prefati illustris quondam domini Ludovici de 
Cabillone ( ...)  donatoris. Et ita / f °  22 / seu quasi continuam possessionem et 
quasi possessionem habuit et adhuc nunc habet, retinuit et retinet, habere, 
tenere et retinere dicitur solus et insolidum, vigore et ex causa dictarum infeu- 
dacionis et donacionis ob causam [et] propter nupcias titulorum suorum et 
virtute dicte consuetudinis et usus legitime prescriptorum, propter dictas infeu- 
dacionem et donacionem subsequenter factas de ipsis castro, villa, mandamento 
et pertinendis Grandissonis, non obstante quacunque manus apposicione, 
sequestre et seysina in illis castro, villa et mandamento cum pertinendis duca
libus et dominicalibus factis et facta, sive fuerit ad requisicionem et requestam 
prefati illustris Hugonis de Cabillone supplicantis vel sine eius requesta, de 
mandato et officio prelibate illustrissime dominacionis Sabaudie ducalis vel ex 
officio magniffici sui et sublimis residentis consilii vel domini baillivi patrie 
Vuaudi seu alterius commissarii / f °  22 v° / et officiarii ducalis. Sed ymo fuit 
et est verus et solus insolidum possessor et quasi possessor ac dominus dictorum 
castri, ville et mandamenti Grandissonis cum suis pertinendis, ex causis et titu
lis predictis et eciam prêter iuris communis disposicionem, secundum dictos 
usus et consuetudines patrie Vuaudi. Et ita fuit et est verum, notorium et 
manifestum.

1/20. Item quod propterea dictum sequestrum et manus dominicalis appo- 
sicio factum et facta, appositum et apposita in dictis castro, villa et mandamento, 
iurisdicione, mero et mixto imperio Grandissonis, salvo iure nullitatis et invalli- 
ditatis earundem et cuiuslibet ipsarum, deberit tolli et amoveri et totaliter cassari 
in favorem et utilitatem prelibati illustris principis domini Guilliermi de 
Cabillone (...) , et eciam dictorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, 
ex causis / f °  23 / et titulis premissis, eciam secundum dictam consuetudinem et 
usus baillivatus et patrie Vuaudi (situs et) in qua patria site sunt dicte 1 castrum, 
villa et mandamentum Grandissonis cum suis pertinenciis. Et ita fuit et est 
verum notoriaque et publica vox et fama.

1/21. Item quod premissa omnia et singula sunt vera, notoria et manifesta 
et de ipsis fuit et est publica vox et fama.
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1 Lisez : siti et dicti.
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De mandato et precepto dominicali et ducali: Iacobus Mononis legum 
doctor, Oldradus de Canavoxiis iuris utriusque doctor, Eynardus Vincencii 
utriusque iuris doctor.
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Article déduit en deuxième lieu

Tenor articuli secundo loco producti sequitur.
23v°-f° 24

II/l. Capitulât ergo et probare intendit illustris dominus princeps quod, de 
anno Domini millesimo quatercentesimo sexagesimo octavo et inde successive 
de anno Domini millesimo quatercentesimo sexagesimo nono et per totum ipsum 
tempus usque ad diem apposicionis pretensi sequestri et ipso die et ipso tempore 
apposicionis eiusdem sequestro 2, ipse illustris dominus princeps, tam per se 
quam eius officiales et tenementarios ab eodem / f °  24 v° / deputatos, fuit, stetit et 
erat in vera, reali, naturali et civili possessione et quasi ipsius loci et castri 
Grandissonis, cum mero et mixto imperio et omnimoda iuridicione et omnibus 
et singulis iuribus et pertinendis eiusdem, de quibus supra in aliis capitulis, et 
hoc quiete et paciffice et sine contradicione quacunque, scient(i)e eciam hoc, 
scilicet scire valente ipso illustri domino Hugone. Et hoc est verum, notorium 
et manifestum estque de premissis publica vox et fama tam in patria et baillivatu 
Vuaudi quam in ipso loco Grandissonis et eciam in locis vicinis et generaliter 
in tota patria cismontana illustrissimi domini nostri Sabaudie etc. ducis. Et ita 
vel aliter plus vel minus ut testes dixerint in favorem capitulantis.

Oldradus de Canavoxiis, iuris utriusque doctor.

Articles déduits en troisième lieu

f °  25 / Tenor articulorum tercio loco traditorum.
Addendo articulis illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  supplicati 

ultimate productis contra illustrem dominum Hugonem de Cabillone suppli
cantem, procurator prefati illustris domini principis Aurayce et domini Arlati 
proponit et articulat prout sequitur. Ad quod se petit admicti ad probandum, 
citra tamen onus alicuius superflue et non neccessarie probacionis.

III/l. Et primo quod si et quatenus constet et appareat fuisse et esse consue
tudinem in baillivatu et patria Vuaudi quod pater familias condendo et faciendo 
suum ultimum testamentum et in illo instituendo heredes universales vel parti-

1 Suit un préambule sans intérêt au sujet de l’admissibilité de ces articles.
2 Lisez : sequestri.
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culares in et de aliquibus castris, domibus, terris seu aliis rebus, iuribus et perti
nendis, sicut prétendit / f °  25 v° / prefatus illustris dominus Hugo de Cabillone 
supplicans se fuisse particulariter institutum per bone memorie illustrem domi
num Ludovicum de Cabillone ( .. .)  in dicto castro Grandissonis et aliis plateis 
dicte patrie Vuaudi sitis quod prius et diu ante per ipsunmet illustrem domi
num Ludovicum ( ...)  donatis eidem illustri domino Guilliermo ( . . .)  eius filio 
primogenito, contempladone matrimonii contrahendi et postea contracti et ob 
causam et propter nupcias dicti matrimonii contrahendi inter ipsum illustrem 
dominum Guilliermum de Cabillone ex una et illustrem dominam dominam 
Catherinam de Britagnia ex altera partibus, de baronia et dominiis suis de 
Arlay cum suis pertinendis, ut propositum et deductum est in / f °  26 / aliis 
articulis precedentibus ipsius illustris domini Guilliermi supplicati, quod mor
tuus pater familias testator investiat suum heredem universalem seu particula
rem in aliquibus rebus institutum, quas tenebat ipse pater deffunctus temporibus 
suarum vite et mortis. Et quod possessio seu quasi, incontinenti mortuo testa
tore, transivit sine aliquo medio in ipsum heredem universalem vel eciam parti
cularem in dictis talibus rebus seu aliis rebus institutum. Quod illud sibi solum 
vindicat locum et obtinet obtinuitque dicta talis consuetudo si tamen pater 
familias testator per prius tempore eius vite de talibus rebus et bonis, in quibus 
instituit heredem universalem vel particularem seu facit prelegatum, non fecerit 
et non fecisset donacionem ob causam et contemplacione matrimonii contra
hendi alteri ex liberis suis non instituti2 in talibus rebus. Et aliter non haberet 
locum dicta consuetudo / f °  26 v° / neque obtinuit temporibus preteritis nec 
obtinet in ipsa patria Vuaudi quod mortuus testator investiat vivum heredem 
universalem vel eciam particularem in talibus rebus institutum, per prius tamen 
donatis per ipsum patrem familias donatorem alteri ex filiis suis ob causam et 
contemplacione matrimonii contrahendi, sicut donatum et factum fuit prefato 
illustri domino Guilliermo de Cabillone ( ...) , de quibus ideo ipse illustris domi
nus Ludovicus quondam princeps Aurayce non potuit secundum dictam consue
tudinem et bonos usus predicte patrie Vuaudi vallide et efficaciter testari et dis
ponere in suo ultimo testamento, sicut prétendit et asserit prefatus illustris Hugo 
de Cabillone se fuisse institutum in dicto castro Grandissonis et aliis tamen per 
prius donatis prefato illustri domino Guilliermo de tf°2 7  / Cabillone eius filio 
primogenito ob causam et contemplacione dicti matrimonii, ut predictum est, 
contrahendi et postea contracti. Et sic fuit et est verum, publica vox et fama.

III/2. Item, sed ymo de dicta consuetudine et secundum bonos usus et mores 
dicte patrie Vuaudi, dicta talia castra, domus, homines, iuridicio omnimoda,

1 Cf. le testament de Louis de Chalon, publié dans MDRa XIII, pp. 320 et ss, en particulier 
p. 330.

2 Lisez : instituto.
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merum et mixtum imperium et cetere res et bona donata per prius in vita et 
ante conditum testamentum alteri suo filio primo vel secundo genito, contem
platione et ob causam matrimonii contrahendi seu propter nuptias, remanent 
ex integro iure proprietatis et dominii ipsi filio primogenito vel alteri, cui ipsa 
talia et consimiles res et bona per prius fuerunt et erant donata contemplatione 
et ob causam matrimonii contrahendi, sicut donatum / f °  27 v° / et factum fuit 
prefato illustri domino Guilliermo de Cabillone (. ..) de dicta baronia et domi
nio de Arlay et de suis pertinenciis et appendenciis, de quibus erant tunc tempore 
dicte donationis propter nuptias et postea fuerunt et adhuc sunt dicti castrum, 
villa et mandamentum iuridicioque omnimoda, merum et mixtum imperium, 
homines et reddictus, vinee, terre, prata et cetere: pertinencie Grandissonis ac 
cetera, de quibus disceptatur. Quarum rerum et bonorum, prout supra contem
platione matrimonii contrahendi et propter nuptias donatarum, possessio et 
quasi possessio remanet eciam penes ipsum filium donatarium et continuatur, 
seu quasi, de ipso patre donante in ipsum filium suum donatarium, de dicta et 
secundum dictam consuetudinem patrie Vuaudi usitatam et legitime prescrip- 
tam. Et si que et qualiscunque possessio / f °  28 / et quasi erat talium rerum et 
bonorum donatorum contemplacione matrimonii contrahendi penes ipsum 
patrem familias donatorem et postea testatorem tempore eius vite et mortis, 
ipsa omnis possessio et quasi transit inmediata et recta via in ipsum filium suum 
donatarium, cui, ut predictum est, contemplacione matrimonii contrahendi 
donate et donata fuerunt. Et ita eo casu mortuus, videlicet pater donator et tes
tator, moriendo de dicta consuetudine dicitur investire et investit filium suum 
vivum donatarium, cui, ut predictum est, contemplacione matrimonii contra
hendi tales res et bona per prius et ante conditum, testamentum fuerunt et erant 
donata, repulso penitus herede universali et eciam particulariter instituto in tali
bus rebus per prius, ut predictum est, donatis, secundum dictam consuetudinem et 
bonos usus et mores patrie Vuaudi legitime usitatos et prescriptos totis tempo
ribus preteritis continuis retrofluxis / f °  28 v° / et per tanti temporis spatium con
tinuum quod de eius initio seu contrario non est hominis memoria. Secundum 
quam consuetudinem, usus et mores dicte patrie Vuaudi, ipse pater familias 
donator, qui per prius ante conditum suum ultimum testamentum donaverat 
et donavit dictas tales et consimiles res et bona contemplacione matrimonii 
contrahendi, sicut fuit et est in castro 1 nostro, de: quo agitur, non potuit neque 
potest testari in preiudicium dicti filii sui donatarii, qui 1 2 per prius contempla
cione matrimonii contrahendi fuerunt donata. Et sic et prout testis dixerit in 
favorem et pro veritate capitulantis fuit et est verum.

1 Lisez : casu.
2 Lisez : cui.
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III/3. Item quod premissa omnia sunt vera, notoria et manifesta et de ipsis 
est publica vox et fama.

Iacobus Mononis.

Articles déduits en quatrième lieu

fo  29 ! Tenor articulorum quarto loco traditorum.
Addendo aliis capitulis et ut appareat de contrario propositorum pro parte 

illustris domini Orbe et ad omnem alium bonum finem et effectum illustri 
domino principi utiliores, facit ipse illustris dominus princeps Aurayce, sive 
eius legitimus procurator, capitula infrascripta.

IV/1. Et primo capitulât quod de vero consuetudine patrie Vuaudi, in qua 
situatum est castrum Grandissonis de quo disceptatur, diucius, hoc est per spa- 
cium decem, viginti, triginta, quadraginta, quinquaginta, sexaginta et centum 
annorum et ultra, et per tantum tempus cuius inicii non est memoria, usitata, 
prescripta et observata est quod si pater familias in contractu matrimonii eius 
filii familias aliquid ipsi filio familias donaverit vel aliquam eidem ipsius matri
monii contemplacione / f °  29 v° / fecerit donacionem de aliquibus rebus sive cas
tris, iuribus, censibus, iuridicione sive alias quomodocunque et de quacunque 
re et iure fecerit donacionem, illa talis donacio propter nupcias sive contempla
cione dicti matrimonii facta, eo ipso que 1 est facta et matrimonium subsequtum, 
dicitur pura, perfecta et irrevocabilis, adeo quod ex inde nullo modo pater illam 
potest revocare per contractum vel per ultimam voluntatem, donando, videlicet 
contrahendo, legando vel testando, eciam inter alios eius liberos. Et hoc est 
verum. Suntque plures persone que, tempore eorum memorie, predictam 
consuetudinem viderunt observari et que ab eorum maioribus et senioribus se 
dici audiverunt consuetudinem predictam fuisse observatam per tanti temporis 
spacium cuius inicii hominis memoria non est in contrarium nec unquam dici 
audierint contrarium. I f°  30 / Et ita se habet et habuit communis vulgi oppinio. 
Et ita vel aliter et plus vel minus prout testis dixerit in favorem capitulantis

IV/2. Item capitulât quod de dicta consuetudine usitata, prescripta et obser
vata per tempus de quo supra tanta est vix et efficacia ipsius talis donacionis 
quod, eo ipso quod est facta et subsequtum matrimonium, vigore dicte consue
tudinis dicuntur ipsa castra, iuridiciones, iura, census, redditus sive res donate 
et earum possessio et quasi ipso iure et pleno iure in ipsum filium, eciam vivente 
patre, translata et translate, adeo quod pater ipsarum rerum et iurium desinit 
ipso iure et facto esse dominus et possessor, in tantum et ita et taliter quod filius,
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1 Lisez : quod.
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quantuncunque pater facit ex inde coli sive cultivaxi ipsas res ut supra donatas 
et habitet in eisdem, excerceat / f °  30 v° / sive excerceri faciat iuridicionem sive 
eciam merum et mixtum imperium, exigat sive exigi faciat census, redditus et 
proventus et eciam illos convertat in suos sive sue domus usus, filius, cui ut 
supra fuit ipsa donacio facta, nichillominus dicitur et est verus dominus et 
possessor et quasi rerum et iurium ut supra donatorum, nec pater dicitur illud 
facere suo nomine et eius iure proprio, sed nomine filii, maxime dum et quanto
cunque tempore non fuerit ipse filius separatus et divisus a patre et de ipsorum 
bonis paternis facta reali divisione secundum ipsam consuetudinem, prout non 
fuit divisus nec separatus ab eius patre illustris princeps modernus Aurayce, 
dominus Guilliermus de Cabillone, usque post eiusdem patris obitum nec de dic
tis bonis paternis facta divisio. Ita quod si ex inde decedat / f °  31 / ipse pater, 
filius supervivens dicitur continuare ipsam possessionem, adeo quod heres parti
culariter vel universaliter in ipsa re sive iure institutus nullo modo, mortuo ipso 
patre testatore, potest dici possessor sive ad eum possessionem fuisse translatam, 
adeo quod ipso filio, cui ut supra fuit facta donacio, non potest quovismodo de 
ipsa consuetudine, que ut supra observatur, moveri sive fieri controversia pos
sessionis vel quasi sive eciam proprietatis et dominii ipsarum rerum et iurium 
predictarum per aliquem alium ex ipsius testatoris filium, maxime si sit filius 
alterius uxoris, scilicet si sint filii diversarum matrum, licet sint eiusdem patris 
filii. Quinymo, volente aliquo ex ipsis filiis et fratribus ipsius donatarii ipsi filio 
et fratri donatario movere litem sive controversiam super ipsis rebus, ut supra 
donatis, est ei deneganda audiencia. Et hoc / f °  31 / est verum. Suntque plures
persone que tempore eorum memorie predictam consuetudinem viderunt obser
vari et que ab eorum maioribus et senioribus se dici audiverunt consuetudinem 
predictam fuisse observatam per tanti temporis spacium cuius inicii hominis 
memoria non est in contrarium nec unquam dici audiverunt contrarium. Et ita 
se habet et habuit communis vulgi oppinio. Et ita vel aliter plus vel minus prout 
testis dixerit in favorem capitulantis.

IV/3. Item quod premissa omnia et singula sunt vera, notoria et manifesta 
et est de eis publica vox et fama.

Oldradus de Canavoxiis, Iacobus Mononis, Eynardus Vincencii.

Commission

Tenor ordinacionis commissionis sequitur.
Anno Domini millesimo quatercentesimo septuagesimo die decima quarta 

/ f °  32 ! iunii, precedentis assignacionis vigore comparuerunt iudicialiter coram 
nobis, consilio illustrissimi principis domini nostri domini Amedei Sabaudie etc.
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ducis cum eo residente premencionato : Andréas de Douris, procuratorio nomine 
illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  supplicati, secum egregio domino 
Hugone Vidalis, in legibus licenciato, ad hanc et quandam aliam causam destinato, 
requirens ordinacionem nostram suprascriptam contrario imperio revocari aeque 
eius subscripte parti adverse et commissariis in dicta ordinacione nominatis 
inhiberi ne ad aliquorum testium examinacionem vel iuramentoruin recepcio- 
nem seu alias commissionis eisdem commissariis facte excercicium quovismodo 
procedatur et super his omnibus, iuxta sui parte ultimo cedulata, per nos 
ordinari ex una parte ; et Iohannes Pignochij procuratorio nomine / f °  32 v° / 
illustris domini Hugonini de Cabillone ( .. .)  supplicantis, dicens ordinacionem 
premencionàtam veluti rite factam non esse, ut premictitur, revocandam neque 
inhibicionem flendam, requirendo super his equidem per nos ordinari ex alia 
parte. Quibus partibus auditis visisque actis cause presentis, presertim ordina
cione predicta per nos lata sub die vigesima quinta maii retro proxime decursi, 
viso inde memoriali dato sub die vigesima sexta eiusdem mensis, unacum cedula 
in eodem producta que incipit «Ubicunque etc.», visis denique ceteris de iure 
videndis, signanter assignacione nostra supradicta ad hodie cadente, que est 
ad nostram ordinacionem audiendum, illam insequentes, nos memoratum 
consilium, pro tribunali more mariorum sedentes et nichil de contingentibus 
obmictentes, quia nulla nobis subest legitima causa propter quam ordinacio 
nostra predicta, stantibus terminis cause super / f °  33 / qua lata fuit, revocari 
debeat ex productis coram nobis ante tempora ipsius ordinationis late, eapropter 
ac aliis iustis ex causis nos et cuiuslibet recti iudicis animum movere debentibus, 
in his scriptis ordinamus ordinacionem ipsam, cum qualitatibus et modificatio
nibus in eadem adiectis, viribus subsistisse et subsistere. Sed quia in quantum 
articuli producti parte prefati illustris domini principis Auràyce fuerunt repulsi, 
comperimus per ipsum dominum producentem recessum fuisse ab illa qualitate, 
que moverat animum nostrum ad repellendum pro tunc ipsos articulos, igitur 
premissis ex causis ac aliis bonis moti respectibus, hac eadem ordinacione nostra 
pronunciamus et ordinamus articulos ipsos de novo iuxta fieri postulata in dicta 
cedula incipiente «Ubicunque etc.» esse ad probandum per omne genus proba
tionis admictendos et quos admictimus, cum clausula «Salvo iure impertinen- 
cium et non admictendorum », expensarum / f °  33 v° / condempnacionem pretextu 
huius interloquutorie flendam certis ex causis in fine huius litis reservantes, et 
supplicacioni interposite parte dicti domini principis veluti a nullo gravamine 
interiecte minime differentes, sed hanc responsionem loco appellatorum de iure 
debitorum eidem concedentes. Commictentes insuper ac mandantes dilectis 
Petro Floreti, Petro Pingonis, Petro Perruqueti, Petro Teste, Stephano de 
Sanciaco, Glaudio Bocherii, Ludovico Pingonis, ducalibus secretariis, Glaudio 
Sougey, Petro Vincencii, Andree Cornuti, Guilliermo Faverii, quos ac ipsorum

5

io

15

20

25

30

35

40



178 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

quemlibet insolidum commissarios nostros quoad hec specialiter deputamus, 
quatenus, ad loca opportuna accedentes, omnes et singulos testes, quos prefatus 
dominus supplicatus ad dictorum eius articulorum probacionem coram eis 
producere voluerit examinandos super illis, iunctis interrogatoriis ex adverso 
nobis infra triduum ad iustifficandum tradendis, mediis ipsorum testium iura- 
mentis, diligenter, singulariter / f°  34 / et secrete examinent et interrogent, vocata 
prius prefata parte supplicante ipsos testes si voluerit iurare visura, necnon 
dictorum commissariorum alterum, quem eidem pro adiuncto decernimus, si 
quem in hoc examine habere voluerit eius sumptibus, ministratura. Deinde 
ipsorum testium deposiciones in scriptis redactas signisque et sigillis suis fide
liter introclusas nobis ultima mensis proximi iulii mictant vel apportent publi
candas. Quam diem nisi ferialem etc. eisdem partibus assignamus ad coram 
nobis comparendum et predictorum testium deposiciones per nos publicari 
videndum indeque iuridice procedendum. Quibus commissariis ac ipsorum 
cuilibet insolidum partem et testes huiusmodi citandi ac cetera circa hec 
neccessaria faciendi plenam presentibus impartimur potestatem. Datum Cham- 
beriaci die et anno premissis. Per consilium presentibus: dominis Petro de 
Sancto Michaele présidente, Michaele de Canalibus, Iohanne Dompnerii et 
Petro Iaquemonis. — Floret.

Citation

f°  34 v° / Tenor citacionis.
Consilium illustrissimi principis domini nostri domini Amedei Sabaudie etc. 

ducis cum eo residens universis et singulis officiariis prefati domini nostri media
tis et inmediatis seu ipsorum locatenentibus, salutem. Visis actis, signanter 
commissione ultimo facta et articulis parte illustris domini Guilliermi de 
Cabillone ( ...)  supplicati productis, die dicte facte commissionis subscripta ad 
probandum admissis suprascriptis instanteque dicto domino supplicato, vobis 
ac vestrum cuilibet insolidum mandamus quatenus illustrem dominum 
Hugoninum de Cabillone ( ...)  supplicantem seu Iohannem Pignochi eius 
procuratorem citetis ad secundam, terciam et «quartam apud Meldunum, in 
domo albergarie Petrimandi B[u]richeti; item sextam, septimam ac nonam 
Rotondummontem, in bancha curie eiusdem loci ; item undecimam et duode
cimam Staveyacum, / f °  35 / in bancha curie eiusdem loci ; item decimam quar
tam et sexdecimam Moratum, in bancha curie eiusdem loci ; item ac decimam 
octavam et decimam nonam dies mensis proximi, iulii Grandissonum, in domo 
albergarie Stephani Clerici, a solis ortu usque ad occasum cuiuslibet ipsorum 
dierum compariturum omnesque et singulos testes, quos prefatus dominus
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supplicatus ad dictorum articulorum probacionem producere voluerit, eorum 
veritatis testimonia perhibituros in manibus alterius commissariorum in dicta 
commissione nominatorum iurare visurum interrogatoriaque sua debite rese- 
qata ac adiunctum, iuxta dicte commissionis formam, ministraturum, cum commi- 
nacione quod venerit et, ut prefertur, ministraverit vel ne, idem commissarius 5 
ad dictorum testium iuramentorum recepcionem ac inde illorum examinacionem 
procedet prima racione. Datum Chamberiaci decima quarta die iunii millesimo 
quatercentesimo / f °  35 v° / septuagesimo. Per consilium presentibus : dominis 
Petro de Sancto Michaele présidente, Michaele de Canalibus, Iohanne 
Dompnerii et Petro Iaquemonis. — Reddite licteras portitori. Floret. 10

Exécution de la citation

Tenor exequucionis.
Anno supraproxime descripto et die decima nona mensis iunii, lictere cita- 

torie suprascripte fuerunt reverenter, prout decet, per Iohannem de Aymareto, 
servientem generalem Sabaudie ducatus, recepte, deinde per eundem exequute 15 
Chamberiaci in propriam personam Iohannis Pignochi, procuratoris et procu
ratorio nomine illustris domini Hugonini de Cabillone, ( . . .)  in eisdem licteris 
nominati, eundem citando procuratorio nomine premisso ad dies et loca in 
ipsis licteris descripta acturumque et facturum in omnibus et per omnia 
prout in eisdem / f °  36 / licteris describitur. Copiam ipsarum eidem dimictendo, 20 
prout idem serviens michi notario sic egisse retulit.

Morine.

Interrogatoires

Tenor interrogatoriorum.
Antequam procedatur ad aliquod assertum examen, declarent commissarii 25 

et exponant lingua materna quod qui facit contra conscienciam sibi edifficat ad 
gehennam et quod nil prodest homini si universum mundum lucretur anime 
autem eius detrimentum paciatur quodque falsidicus testis tribus personis est 
obnoxius, primum Deo cuius presenciam contempnit, deinde iudici quem 
menciendo fallit, postremo innocenti et ei contra quem deponit quem falso 30 
testimonio ledit. Item quod falsum testimonium dicitur quociens / f °  36 v° / quis 
veritatem occultat vel mendacium dicit.

Quo facto, quia ad iudicis officium spectat diligenter cuncta rimari et per 
ordinem plena inquisicione discutere, non autem perfunctorie examinare, cum
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commissarii sunt iudicis occuli, igitur traduntur interrogatoria infrascripta 
secundum que petuntur testes asserti examinandi parte illustris domini principis 
Aurayce super pretensis articulis, tam primo loco quam addicionalibus in 
quatuor cedulis traditis coram magniffico et sublimi consilio residente et ad 
probandum cum clausula solita «Salvo iure impertinencium etc.», interrogari 
prudenter. Non consenciens illustris dominus Orbe sive eius legitimus procu
rator quod procedatur ad aliquod examen, aliquo ipsorum interrogatoriorum 
obmisso, sed protestatur de nullitate tocius/f ° 37 /examinis. Protestatureciam 
de opponendo in dicta et personas ipsorum testium.

( . . . / °  37 à f°  43 v * ...)1.
f °  44 / ad Ï/14. Super decimo quarto articulo dictorum articulorum inci

piente «Item et quod per iuris etc.», si testes dicant se nichil scire non ulterius 
interrogentur. Si vero dicant se aliquid scire, interrogentur de causa sue sciencie 
et quid sciunt et qualiter. Et si deponant de aliquibus actibus, alias non, interro
gentur an viderint alias fuisse factas similes infeudacionem et deinde donacio- 
nem, de quibus in ipso articulo, et inter quas personas, videlicet quis fecit infeu
dacionem et cui fuit facta talis infeudacio et quo tempore, de anno scilicet mense 
et die et ubi fuit facta et de quo, an de castro, villa vel predio. Item interrogentur 
cui viderint fieri similem donacionem huic de qua fit mencio in ipso articulo et 
per quem fuit facta et quare seu propter quam causam fuit facta et quo tempore 
fuit facta, de anno scilicet mense et die, et in quo loco / f °  44 v° / et de loco loci 
et per que verba, et recitent ipsi testes formam ipsius donacionis quam dicere[n]t 
fuisse factam et de qua re et an ipsa res donata fuisset feudalis vel emphitheote- 
caria, et an effecta ipsa donacio facta sic et taliter quod vindicaret sibi locum 
propter mortem donantis vel in vita. Item interrogentur an de consuetudine 
patrie et baillivatus Vuaudi, quando est facta donacio que vendicat sibi locum 
per mortem donantis in personam donatarii, an incontinenti facta ipsa donacio 
et vivente ipso donante efficiatur donatarius ipse dominus ipsarum rerum 
donatarum et transeat possessio in ipsum. Et si deponant de aliquibus actibus, 
alias non, interrogentur an viderint et sciverint casum similem in baillivatu 
Vuaudi huic de quo fit mencio in ipso decimo quarto articulo. Item quomodo fuit 
similis et recitent ipsum casum. Item ubi evenit ipse casus similis huic de quo in 
articulo / f °  45 / ipso decimo quarto, quem viderunt et sciverunt, et quot vicibus 
et quo tempore, de anno scilicet mense et die, et inter quas personas et de quibus 
rebus, et an fuerit ipse casus positus in disceptacione et coram quibus fuit dis
ceptatus, et an fuerit decisus et quis decidit illum seu illloë casus similes, et quo 
tempore fuerunt ipsi casus similes decisi, de anno scilicet mense et die, et in

1 Nous n’avons has reproduit la teneur des interrogatoires sur les articles 1 à 13, car ils ne 
sont soumis à aucun des témoins vaudois.
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quo loco et de lôco loci et qualiter fuit decisus. Item interrogentur an 
illustrissimus princeps noster dominus dux Sabaudie tempore ipsius decisionis 
esset dominus Vuaudi, et an habuerit noticiam ipsius decisionis. Item interro
gentur quis appellatur possessor de consuetudine in patria Vuaudi et quis 
appellatur quasi possessor. Item et nonquid ille qui tenet rem et possidet 
et percipit fructus et emolumenta ipsius rei et in / 45 / proprios suos
usus convertit paciffice et quiete, ita quod non tenetur fructus ipsos nec 
emolumenta unquam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, 
et, si sint iura, ipsorum iurium quasi possessor. Item interrogentur quid de 
consuetudine patrie Vuaudi appellentur pertinencie et an diversa dominia dican
tur unum de pertinenciis alterius.

ad 1/15. Super quindecimo articulo ipsorum articulorum incipiente «Item 
quod, licet constet etc. », si testes dicant se nichil scire non ulterius interrogentur. 
Si vero dicant se aliquid scire, interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt 
et qualiter quod dictus dominus quondam princeps Aurayce, temporibus 
suarum vite et mortis, tenebat et possidebat castrum, villam et mandamentum 
Grandissonis tanquam et velud ususfructuarius dumtaxat. Interrogatus 1 et quo 
iure perdiderat proprietatem. Item et quo titulo / f °  46 / sibi spectabat usus
fructus. Item et qualis possessio fuit translata per mortem ipsius domini prin
cipis Aurayce in prefatum dominum Guilliermum de Cabillone, et qualis pos
sessio seu quasi fuit finita per mortem et decessum ipsius domini Ludovici 
( . . .)  et an civilis tantum vel naturalis tantum vel civilis et naturalis insimul. 
Item interrogentur quomodo sciunt quod, de usu et consuetudine patrie Vuaudi, 
per mortem ipsius domini principis Aurayce fuit translata possessio in prefatum 
dominum Guilliermum de Cabillone. Et si dicant se vidisse casum similem veluti 
est casus propter quem fuit factus articulus, recitent ipsum casum similem et 
inter quas personas fuit ipse casus et de quibus rebus et ubi erant ipse res site. 
Et si dicant evenisse plures casus similes, interrogentur quot vicibus et quo 
/ f °  46 v° / tempore, de anno scilicet mense et die, et in quo loco et de loco loci, 
et cui fuerat facta donacio et per quem, et cui fuerat facta infeudacio et per 
quem, et an donans donasset, in casibus quos dixerint dicti testes se alias vidisse, 
pure et simpliciter an vero sub aliqua condicione et post mortem, et an habeat 
locum in donacione perfecta et irrevocabili an vero in revocabili. Item interro
gentur de consuetudine ipsius patrie Vuaudi quomodo donacio sibi vindicat 
locum in personam donatarii per mortem donantis, penes quem remanet pro
prietas rei donate invita ipsius donantis. Item interrogentur quando donacio sibi 
vindicat locum per mortem donantis, nonquid plena possessio et omnis posses
sio remanet in vita ipsius donantis penes ipsum donantem. Item interrogentur
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1 Lisez : Item interrogentur.
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nonquid fuerunt illi casus similes, quos dixerint testes se scivisse et / f °  47 / 
vidisse, positi in disceptacione et inter quos fuerunt disceptati et nonquid fuerunt 
decisi et per quos fuerunt decisi. Item interrogentur an in ipsis casibus similibus, 
quos dixerint se vidisse et scivisse, post donacionem ipsam assertam factam 
fuerit facta institucio in testamento de ipsis rebus donatis, et quis fuerat insti
tutus. Item interrogentur quid fuit decisum quando supradicti casus similes 
fuerunt decisi et in quo loco fuerunt decisi et de loco loci, et quo tempore, de 
anno scilicet mense et die, et quis pro tunc erat dominus patrie Vuaudi et an ipse 
dominus qui pro tunc erat habuerat noticiam decisionis ipsorum casuum, et 
qualiter sciunt quod habuerunt1 noticiam.

ad 1/16. Super decimo sexto incipiente «Item et quod occasione etc.», si 
testes dicant se nichil scire non ulterius interrogentur. 47 v° / Si vero dicant se 
aliquid [scire], interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt et qualiter quod 
de consuetudine patrie baillivatus Vuaudi transiverunt incontinenti et inmediate 
et fuit continuata possessio cum omni iure ipsius illustris domini Ludovici de 
Cabillone in prefatum illustrem dominum Guilliermum de Cabillone, et hoc 
vigore dicte donacionis. Item interrogentur quo tempore fuit introducta ipsa 
consuetudo, et per quos actus et per quem et de cuius sciencia, et an de 
sciencia principis, et quomodo sciunt quod princeps ipse habuit scienciam 
ipsius consuetudinis. Item si dicant se vidisse ca(u)sus similes asserte dona
cionis, que dicitur fuisse facta per prefatum illustrem dominum Ludovicum 
principem Aurayce prefato domino Guilliermo de Cabillone, interrogentur 
inter quas personas fuerunt ipsi casus similes, et quos casus / f °  48 / similes 
viderunt et sciverunt et de quibus rebus, et quo tempore, de anno scilicet 
mense et die, et in quo loco et de loco loci, et an ipse donaciones facte incasibus 
similibus erant pure vel condicionales, item et an vindicabat sibi locum in per
sonam asserti donatarii per mortem donantis, an vero in vita ipsius donantis. 
Item interrogentur an ipsi casus similes fuerint positi in disceptacione et inter 
quos fuerunt disceptati. Item et an fuerint ipsi casus similes decisi et coram qui
bus et per quos fuerunt decisi, et quo tempore, de anno scilicet mense et die, et 
in quo loco et de loco loci. Item interrogentur quid fuit decisum et an ipsa decisio 
fuerit facta de sciencia principis et quomodo sciunt quod princeps illam scivit. 
Item et an fuerint présentes asserte donacioni facte per prefatum illustrem 
quondam / f °  48 v° / dominum Ludovicum (.. .) prefato domino Guilliermo 
de Cabillone.

ad 1/17. Super decimo septimo incipiente «Item et quod propterea etc.», 
si testes dicant se nichil scire non ulterius interrogentur. Si vero dicant se 
aliquid scire, interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt et qualiter quod

1 Lisez : habuerit.
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de consuetudine quis non potest testari de bonis de quibus fecit donacionem 
ob causam matrimonii filio suo. Eciam ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo 
et de loco loci et quo tempore fuit introducta et per quos actus, et an ipsa consue
tudo habeat locum in donacione pura facta ob causam matrimonii vel condi
cionali et an habeat locum ipsa consuetudo in donacione facta inter vivos vel 
causa mortis. Item et [an] habeat locum in donacione que non potest revocari, an 
vero in / f °  49 / donacione que potest de iure revocari. Item interrogentur 
nonquid donacio que sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem 
donantis de consuetudine predicta dicatur donacio causa mortis. Item interro
gentur nonquid de consuetudine predicta est liberum unicuique testari de bonis 
que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis 
liberis. Item nonquid eciam de consuetudine predicta heres institutus in aliqua 
re, quam tenet testator tempore eius mortis et vite, dicitur incontinenti 
mortuo ipso testatore tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, ita 
quod dicitur de consuetudine predicta quod mortuus revestit vivum et trans
fertur possessio testatoris alicuius rei in heredem institutum in ipsa re sive rebus 
sine alia apprehensione. Item interrogentur quid ipsi appellant de consuetudine 
/ f °  49 v° I predicta tenere tempore mortis et vite. Et si dixerint de consuetudine 
predicta se vidisse aliquos actus similes, interrogentur quos et quot et quo tem
pore, de anno scilicet mense et die et in quo loco et de loco loci et inter quas 
personas, et an ipsi casus similes fuerint positi in disceptacione inter consuetu
dinarios et inter quos, et an fuerint decisi et per quos, et quo tempore, de anno 
scilicet mense et die et in quo loco et de loco loci, et quid fuit decisum et an 
fu[er]it statum ipsi decisioni et an princeps sciverit ipsam decisionem et quomodo 
sciunt quod ipse princeps scivit ipsam decisionem et observanciam. Item 
interrogentur nonquid de consuetudine predicta si heres institutus in aliqua re 
petat se micti in possessionem illius rei, debet regulariter micti in ipsius rei pos
sessionem et effici ipsius rei possessor antequam audiatur alius contradictor. 
Et si dixerint / f °  50 / quod non, interrogentur quomodo ipsi intelligunt illa 
verba de consuetudine predicta quod mortuus investit vivum, et illa declarent, 
et nonquid de consuetudine predicta habent locum ipsa verba quando testator 
instituit aliquem suum heredem in aliquibus rebus.

ad 1/18. Super decimo octavo incipiente «Item et quod propterea etc.», si 
testes dicant se nichil scire non ulterius interrogentur. Si vero dicant se aliquid 
scire, interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt et qualiter sciunt des
cripta in ipsis articulis fuisse vera, et per quos actus, et an viderint donacionem 
assertam factam per illustrem dominum Ludovicum quondam principem 
Aurayce illustri domino Guilliermo de Cabillone, et an fuerit donacio causa 
mortis vel inter vivos. Item / f °  50 v° / interrogentur quid ipsi appellant et quo
modo intelligunt de consuetudine predicta quod donacio est collata in tempus
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mortis vel post tempus mortis, et que differenda est inter donadonem collatam 
in tempus mortis vel post tempus mortis et donadonem factam inter vivos. Item 
interrogentur nonquid illud est regalare1 de consuetudine quod quando 
testator instituit filium suum heredem in aliquibus rebus, deffuncto ipso testa- 

s tore possessio seu quasi dictarum rerum et que erat penes ipsum testatorem 
transfertur in ipsum heredem particularem institutum, ita quod verifficatur id 
quod communiter dicitur quod mortuus investit vivum. Et si dicant ipsi testes 
ipsam regulam fallere, interrogentur in quibus casibus fallit ipsa regula, et an 
viderint iudicari vel fieri contra ipsam regulam disponentem de consuetudine 

io quod mortuus investit vivum et quod testator transfert possessionem / A f 5/3 
7 / 2 rei in qua instituit aliquem heredem, ipso mortuo, in ipsum heredem.

Et si dicant quod viderunt iudicari et fieri contra ipsam regulam, interrogentur 
in quibus casibus et quod ipsos casus speciffice et ad longum declarent, et quot 
vicibus et quo tempore, de anno scilicet mense et die, et in quo loco et de loco 

is loci et pro quibus rebus et inter quas personas et per quos, et an ipsi casus fuerint 
positi in disceptacione inter consuetudinarios baillivatus Vallisauguste 3 et inter 
quos consuetudinarios, et an ipsi casus fuerint decisi et per quos fuerunt decisi, 
et quo tempore, de anno scilicet mense et die, et in quo loco et de loco loci, et 
quid fuit decisum et an fuerit statum ipsi decisioni et an ipsa decisio fuerit facta 

20 de sciencia principis an de scientia maioris partis populi, et quomodo sciunt 
ipsi testes quod ipsi princeps et populus l f ° l v ° /  sciverunt ipsam decisionem sic 
fuisse factam. Item interrogentur an fuerint présentes asserte donationi facte 
per illustrem dominum Ludovicum ( ...)  prefato domino Guilliermo de
Cabillone.

25 ad 1/19. Super decimo nono articulo ipsorum articulorum incipiente «Item 
quod prefatus illustris (et) dominus etc.», si testes dicant se nichil scire non 
ulterius interrogentur. Si vero dicant se aliquid scire, interrogentur de causa sue 
sciencie et quid sciunt et qualiter quod dictus dominus Guilliermus de Cabillone 
incontinenti et inmediate, mortuo dicto domino Ludovico ( ...) , omnimodam 

so possessionem seu quasi baronie d’Arlay et castri, ville et mandamenti Grandis- 
sonis principatusque Aurayce adeptus est, et an sciverint mortem eiusdem quon
dam illustris domini principis Aurayce, et an fuerint présentes quando decessit, 
/ f °  2 / et (de) quo tempore decessit, de anno scilicet mense et die, et in quo loco 
et de loco loci, et an fuerint présentes quando dictus dominus Guillermus de

35 1 Lisez : regulare.
8 La suite du texte est contenue dans un cahier séparé comptant 50 folios et coté A f 5/3. 
8 A première vue, il semble qu’il s’agisse ici d’un lapsus calami et que le texte eût dû porter

Vuaudi : le contexte et le fait qu’à plusieurs reprises la question soit posée à propos du Pays de 
Vaud justifierait une telle correction. Il faut cependant remarquer qu ’à Barthélémy de Saint-

40 M artin (cf. p. 496) la question est posée et qu’il répond au sujet de la Vallée d’Aoste, ce qui 
laisse penser que le lapsus a été commis par les commissaires et non par le scribe.
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Cabillone adeptus fuit possessionem ipsius principatus Aurayce et quando 
adeptus fuit possessionem dominii de Arlay et principatus Aurayce et eciam 
quando adeptus fuit possessionem castri et mandamenti Grandissonis, et per 
quos actus adepti fuerunt possessionem ipsorum principatus Aurayce, domi
nationis d’Arlay et mandamenti Grandissonis et quo tempore, de anno scilicet 5 
mense et die. Item an sciant locum situacionis et patriam principatus Aurayce et 
an sciant locum situacionis et patriam dominationis d’Arlay et in qua patria sunt 
situati ipsi principatus et dominatio d’Arlay, et an ipsa patria in qua sunt situati 
rega(n)tur consuetudine//°2 v°/et qua consuetudine et quomodo noverunt consue
tudinem ipsius patrie. Item interrogentur an consuetudine patrie Vuaudi 10 
regatur ipsa patria in qua sunt situati ipsi principatus Aurayce et dominacio de 
Arlay. Item interrogentur utrum de consuetudine patrie Vuaudi veniant in dona
tione et comprehendantur alia bona quam expressata in ipsa donacione.

ad 1/20. Super vicesimo incipiente «Item quod propterea etc.», si testes 
dicant se nichil scire non ulterius interrogentur. Si vero dicant se aliquid scire, 15 
interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt et qualiter quod sequestrum et 
manus appositio, de quibus in ipso articulo, debet tolli de consuetudine patrie 
Vuaudi, et an sint informati qualiter fuit appositum ipsum sequestrum et de 
forma ipsius sequestri et qualis fuit / f °  3 / forma ipsorum sequestri et manus 
apposicionis, et an fuerint présentes eisdem manus apposicioni et sequestro, 20 
et quo tempore fuit apposita ipsa manus, de anno scillicet mense et die, et in 
quo loco et de loco loci et quibus presentibus et per quem seu quos.

ad II/l. Super vicesimo secundo et addicionali descripto secundo loco in 
cedula incipiente «Suprascripta capitul(i)a etc.», et quiquidem articulus incipit 
«Capitulât ergo etc.», si testes dicant se nichil scire non ulterius interrogentur. 25 
Si vero dicant se aliquid scire, interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt 
et qualiter quod dictus dominus Guilliermus de Cabillone, tempore in ipso 
articulo mencionato, erat in possessione seu quasi castri et mandamenti Gran
dissonis, et per quos actus possidebat, et / / °  5 / an fuerint présentes quando
dictus dominus Guilliermus fecit ipsos actus possessorios. Item interrogentur so 
cum iuramento nonquid licet de consuetudine heredi instituto expellere pos
sessorem rerum in quibus fuit institutus quando ipse possessor fuit adeptus 
ipsam possessionem post mortem testatoris. Item interrogentur nonquid de 
consuetudine predicta patrie Vuaudi, si heres institutus petat se micti in posses
sionem rerum in quibus fuit institutus, et que sunt occupate post mortem testa- s$ 
toris, debet micti primo et ante omnia in ipsa possessione. Item interrogentur 
quo tempore adeptus est possessionem ipsius castri et mandamenti et ville 
Grandissonis prefatus dominus Guilliermus de Cabillone, de anno scilicet mense 
et die, et per quos actus, et an post mortem prefati illustris domini Ludovici 
( . . . ) / °  4 / vel ante, et quis possidebat antequam prefatus illustris dominus 40
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Guilliermus de Cabillone adeptus fuisset possessionem ipsorum castri, ville et 
mandamenti Grandissonis.

ad III/l. Super primo articulo articulorum, addicionalium descriptorum 
sub cedula incipiente «Addendo articulis», qui articulus incipit «Et primo», 
si testes dicant se nichil scire non ulterius interrogentur. Si vero dicant se 
aliquid scire, interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt et qualiter quod 
consuetudo patrie Vuaudi, disponens quod mortuus pater familias testator 
investit heredem suum particularem de rebus in quibus ipsum instituit, quas 
tenebat ipse testator deffunctus pater temporibus suarum vite et mortis, et quod 
possessio seu quasi transit incontinenti mortuo / f °  4 v° / testatore sine aliquo 
medio in ipsum heredem particularem in rebus in quibus fuit institutus, fallit 
si testator per prius tempore eius vite de talibus rebus et bonis, in quibus 
instituit heredem, fecerit prelegatum seu donationem ob causam et contem
platione matrimonii contrahendi. Item si dicant quod in aliquibus casibus vide
runt ipsam consuetudinem fallere, illos recitent specifficeque designent et inter 
quas personas et quo tempore, de anno scilicet mense et die, et que bona erant 
donata. Item interrogentur que bona de consuetudine veniunt in donacione 
facta ob causam et contemplatione matrimonii contrahendi. Item interrogentur 
an ipsi casus, in quibus dicunt consuetudinem ipsam falli et fefellisse, fuerint 
positi in disceptacione inter consuetudinarios, et inter quos, et an fuerint decisi 
et coram quibus et quo tempore, de / f °  5 / anno scilicet mense et die, et in quo 
loco et quid fuit decisum et an fuerit statum ipsi decisioni.

ad III/2. Super secundo articulo ipsorum articulorum incipiente «Item, 
sed ymo de dicta consuetudine etc. », si testes dicant se nichil scire non ulterius 
interrogentur. Si vero dicant se aliquid scire, interrogentur de causa sue sciencie 
et quid sciunt et qualiter quod bona donata contemplatione matrimonii contra
hendi transeunt, mortuo testatore et donatore, in filium donatarium, et an per 
mortem ipsius testatoris et donatoris filius accipiet incontinenti post mortem 
ipsius possessionem ipsarum rerum donatarum, et an de consuetudine predicta 
per mortem donatoris ipse filius investitur de possessione rerum donatarum. 
Item interrogentur quando dicitur illud quod donator mortuus / / °  5 / de
consuetudine investit donatarium vivum, quo tempore fiat ipsa investitura de 
possessione rerum donatarum, an mortuo ipso donatore, an vero ipso moriente 
et eodem momento, an vero ante ipsius mortem. Item interrogentur, si dicant 
se vidisse aliquos casus similes, aliter non, in quibus casibus similibus viderunt 
servari contenta in ipso capitulo et inter quas personas, quis fuerat donator et 
quis donatarius et cuius matrimonii contrahendi contemplacione fuerat facta 
ipsa donacio, et an ipsa donacio fuit pura vel condicionalis, an inter vivos vel 
causa mortis, et an habeat locum consuetudo ipsa in donacione revocabili vel 
non revocabili, et nonquid illa que vindicat sibi locum in personam donatarii
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per mortem donatoris dicitur de consuetudine patrie Vuaudi donacio causa 
mortis. I f ° 6 /  Item interrogentur de quibus rebus fuit facta ipsa donacio, et quis 
fuerat in ipsis rebus institutus, et quo tempore fuerat factum testamentum, et 
quis cognovit quod donatarius preferretur instituto, et quo tempore fuit con
ditum, et an fuerit statum ipsi cognicioni, et an bene sciat quod ille talis fuerat 
institutus in ipsis rebus donatis et quomodo scit, et an viderit testamentum in 
quo fuerat institutus et quis notarius receperat ipsum testamentum.

ad IV/1. Super aliis articulis ipsorum articulorum descriptorum sub cedula 
incipiente «Addendo aliis capitulis etc.», et primo super primo capitulo inci
piente «Et primo capitulât etc. », si testes dicant se nichil scire non ulterius inter
rogentur. Si vero dicant sq / f °  6 v° / aliquid scire, interrogentur de causa sue 
sciencie et quid sciunt et qualiter quod consuetudo de quo 1 in ipso articulo 
est in patria Vuaudi et quo tempore fuit introducta et inter quos observata. Et 
si deponant de aliquibus casibus, interrogentur quo tempore venerunt ipsi casus, 
de anno scilicet mense et die, et in quo loco et de loco loci et inter quas personas, 
et an ipsa consuetudo habeat locum in donacione causa mortis an vero in dona
tione inter vivos, an in donacione revocabili an vero in donacione irrevocabili, 
et nunquid potuerit iudicari de contrario contentorum in ipso articulo quod 
ipsi testes nesciverint.

ad IV/2. Super secundo articulo sive capitulo ipsorum articulorum et capi
tulorum incipiente «Item capitulât etc.», si testes dicant se nichil scire non ulte
rius interrogentur. Si vero dicant / f °  7 / se aliquid scire, interrogentur de causa 
sue sciencie et quid sciunt et qualiter descripta in ipso articulo fuisse et esse 
vera, et per quos actus, et an consuetudo de qua in ipso articulo habeat locum 
in donacione causa mortis an vero in donacione inter vivos, et an habeant locum 
in donacione pura an vero in donacione condicionali, et an in donacione revo
cabili an vero in donacione irrevocabili. Item interrogentur an descripta in ipso 
articulo habeant locum quando filius est divisus a patre et habet bona sua sepa
rata, an vero quando est in unione cum patre et habet bona sua communia cum 
patre. Item interrogentur an sciant quod dictus dominus Guilliermus de 
Cabillone fuerit in communione et habuerit bona sua communia cum prefato 
domino Ludovico de Cabillone, an vero fuerit separatus et habuerit / f °  7 v° / 
bona sua separata et divisa. Et si dicant quod fuerit in communione, interrogen
tur quomodo sciunt et per quos actus. Item interrogentur quo tempore et 
quando sibi vindicat locum et assumit vires donacio condicionalis, et hoc de 
consuetudine predicta patrie et baillivatus Vuaudi. Item si deponant predicti 
testes descripta in ipso articulo esse vera et reddant causam sciencie per aliquos 
assertos actus quos viderint et sciverint et aliter donaciones factas ob causam
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matrimonii, interrogentur cuius tenoris fuerint ipse donaciones asserte et reci
tent ipsarum tenorem, et a quibus fuerunt facte et quibus et de quibus rebus et 
quo tempore fuerunt facti ipsi actus, de anno scilicet mense et die, et an ipsi 
casus et actus, qui fuerunt facti et evenerunt, fuerunt positi in disceptatione 

e inter consuetudinarios et inter quos, et an fuerint / f °  8 / decisi et per quo[s], et 
quo tempore, de anno scilicet mense et die, et quid fuerit decisum et in quo loco 
loci, et an fuerit statum ipsi decisioni, et an princeps vel maior pars populi 
habuerint noticiam ipsius decisionis et observacionis et quomodo sciunt quod
habuerunt noticiam.

io ad IV/3. Super ultimo articulo ipsorum articulorum incipiente «Item quod 
premissa etc. », interrogentur ipsi testes quid est verum et quid notorium et quid 
manifestum, et que différencia est inter notorium et manifestum. Et si dicant 
fore famam publicam, interrogentur a quot et ubi et quociens audiverunt, et an 
illi erant amici vel inimici et an bone vel male fame, et quid est fama publica 

is et quot homines eam inducunt et ubi sit fama publica, et an fuit fama publica
ante hanc litem motam vel post.

Interrogatoires généraux

f °  8 v° / Super generalibus, interrogentur ipsi testes cuius sunt etatis, cuius 
sunt memorie, unde sunt, in quo loco steterunt. Et si dicant se stetisse in 

20 diversis locis, interrogentur quot annis steterunt in quolibet ipsorum locorum 
et si steterint continue. Item interrogentur si ipsi sint de consuetudinariis patrie 
Vuaudi, et an conversati fuerint curias patrie Vuaudi et quas curias conversati 
fuerunt et quot annis illas conversati fuerunt et an illas conversati fuerint 
continue et quo tempore illas inceperunt conversari. Item interrogentur an sol- 

25 verint creditoribus suis terminis promissis et iuratis; an credant deposita per 
ipsos fore vera. Item interrogentur quantum habent in bonis, an eis fuerit 
loquutum de hiis super quibus deposuerunt ante suam deposicionem, an 
fuerint advisati, instructi, subornati, et an sint servitores vel domestici, fami
liares, debitores, favaterii, censerii vel homines aut coloni officiariive / f °  9 / 

30 ipsius domini Guilliernn de Cabillone, et an sint magni amici partis producentis 
et malivoli eius contra quem producuntur, an solicitaverint causam eiusdem 
domini Guilliermi de Cabillone vel alias locuti fuerint in ipsius illustris domini 
Guilliermi favorem, et an deponant prece, precio etc. Et alias super ipsis gene
ralibus interrogentur prout solitum est et discrecioni commissariorum examinare

35 debencium melius videbitur fiendum.
Stephanus Morelli. 

Visa sunt : Michael de Canalibus.
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Dépositions des témoins entendus à Moudon :

Guy Cerjat

Deposiciones testium.
Et primo nobilis Guido Ceriacti, condominus de Combremont, de Melduno, 

etatis quinquaginta annorum vel circa et bone memorie triginta sex ut dicit 
super hoc interrogatus, testis ut supra ! f 0 9 v° / productus, citatus et iuratus, 
die prescripta tercia mensis iullii, et post dictum suum iuramentum ut premic- 
titur prestitum, de et super premencionatis articulis parte dicti domini principis 
traditis et per prefatum magnifficum consilium ad probandum admissis ac 
interrogatoriis predictis parte prefati illustris domini Hugonis de Cabillone 
( .. .)  exhibitis, in presencia dicti commissarii adiuncti diligenter, singulariter et 
secrete particulariterque et divisim examinatus et interrogatus. Qui dicit et depo
nit ut sequitur, exposito tamen prius eidem testi preambulo in dictis interroga
toriis contento et eidem lingua romana exposito secundum tenorem eiusdem 
preambuli, videlicet quod nil prodest homini si universum mundum lucretur, 
anime autem eius detrimentum paciatur quodque falsidicus testis tribus per
sonis est obnoxius, primum Deo cuius presenciam contempnit, deinde iudici 
quem menciendo fallit, postremo innocenti et ei contra quem deponit quem 
falso testimonio ledit. Item quod falsum testimonium dicitur quociens / f °  10 / 
quis veritatem occultat et mendacium dicit et quod qui facit contra consienciam 
sibi edifficat ad gehennam.

1/14. Et primo super decimo quarto dictorum articulorum primo loco 
traditorum interrogatus et examinatus, precedentibus obmissis de voluntate 
producentis, ipsis tamen prius dicto testi lectis ut magis de materia informetur, 
obmissis eciam clausulis et verbis coram prefato magniffico consilio repulsis, 
qui dicit et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in  eodem decimo 
quarto articulo quod de usu, more et consuetudine patrie Vuaudi et secundum 
ipsos bonos usus et consuetudinem, quod quocienscunque pater familias 
donavit aliqua bona, ex bonis ipsius patris, alicui filio suo propter nupcias seu 
contemplacione matrimonii ipsius filii vel alias, tunc et facta dicta donacione, 
incontinenti talis filius donatarius efficitur fuitque et est effectus verus dominus 
et possessor rerum et bonorum sibi ut supra donatorum ; de eisdemque rebus 
/ f °  10 / et bonis sibi donatis talis donatarius potest disponere ad sue volun
tatis libitum, sine eo et prêter id quod postmodum, videlicet post dictam dona- 
cionem, ipse talis pater donator possit vallide de talibus bonis per ipsum prius ut 
supra donatis disponere. Et ita fuit et est usitatum in dicta consuetudine per 
tempus sue predicte memorie, dicique audivit et refferre a senioribus se sic ab 
antiquo fuisse et esse usitatum et observatum in predicta patria Vuaudi, que
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patria Vuaudi regitur consuetudine et in qua patria Vuaudi situm est castrum 
Grandissonis cum suis pertinenciis. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quod ex eo quia ipse testis loquens 
per tempus sue predicte memorie ita vidit usitari et observari in dicta patria 
Vuaudi de dicta consuetudine, dicique audivit ab aliis senioribus ipso ita fuisse 
observatum ab antiquo tempore. Interrogatus / f °  11 / qualiter scit quod patria 
Vuaudi regatur consuetudine, dicit quia vidit. Interrogatus qualiter scit quod 
castrum Grandissonis sit situatum in patria Vuaudi cum suis pertinenciis, depo
nit quod ex eo quia pluries vidit quod appellationes que emergebantur a com- 
missario Grandissonis tractabantur et tractanctur coram domino baillivo Vuaudi 
et in eius curia Melduni, et plures appellationes emergentes a dicto commissario 
Grandissonis coram dicto domino baillivo Vuaudi tractare vidit. Interrogatus 
inter quas personas vidit fieri similes donationes de quibus deponit et quis fecit 
tales donaciones et cui facte fuerunt, respondet et deponit quod ipse testis 
loquens vidit et presens fuit quod 1 nobilis Ludovicus de Estaveyaco dedit et 
donavit Glaudio de Estaveyaco, eius fillio, in contractu matrimonii contracti 
inter ipsum nobilem Glaudium ex una parte et Catherinam filiam quondam 
domini Iacobi de Glana ex altera et ipsius / f °  11 v° / matrimonii contempla
tione, videlicet iurisdicionem seu segnoriam quam ipse nobilis Ludovicus de 
Estaveyaco habebat in loco Staveyaci ; que bona ut supra donata habuit et habet 
tenuitque et tenet dictus nobilis Glaudius dicte donationis virtute post mortem 
dicti eius quondam patris ; et incontinenti ipso patre mortuo intravit ipse nobi
lis Glaudius dictorum bonorum donatorum possessionem, licet ipse nobilis 
Ludovicus pater donator, quamdiu vixit, dicta bona tenuerit et possederit et licet 
dictus donatarius tres fratres haberet qui mansionem simul faciebant ; tamen 
ignorat si sint divisi vel non. Item dicit quod nobilis Humbertus de Glana, nunc 
dominus de Cugier, tenuit domum de Cugier cura suis pertinenciis, que dicitur 
sibi fuisse donata per nobilem et potentem virum dominum Iacobum de Glana, 
eiusdem Humberti patrem, in contractu matrimonii inter eundem nobilem 
Humbertum ex una / f °  12 / et nobilem filiam spectabilis militis domini 
Guilliermi de Gebennis, cuius filie nomen ignorat, contracti ex altera, et que 
bona tenet et possidet ipse Humbertus et illa eidem tenere et possidere [vidit]. 
Dicensque idem testis quod dictus nobilis Humbertus intravit possessionem 
dictorum bonorum, sibi per dictum eius patrem ut supra donatorum, inconti
nenti ipso eius patre defuncto, licet ipse nobilis Humbertus duos fratres haberet. 
Interrogatus per adiunctum supranominatum si vigore talium donationum ipsi 
tales donatarii supranominati talia bona teneant et possideant, an vero ex suc
cessione paterna aut vigore alicuius testamenti seu alio titulo, dicit quod dictus

1 Lisez : quando.
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nobilis Humbertus de Glana tenuit et tenebat aeque tenet dicta bona sibi donata 
virtute dicte donacionis sibi facte, ut ita ab eodem nobili Humberto et aliis pluribus 
personis, de quarum nominibus non recordatur ad presens, dici audivit ; sed 
tamen ipse testis non fuit presens in ipsa tali / f °  12 v° / donacione. ( .. .)  Inter
rogatus in quo loco facte fuerunt tales donaciones de quibus supra deposuit et 
in quo loco loci, dicit et respondet quod donacio facta per nobilem Ludovicum 
de Estaveyaco dicto nobili Glaudio de Estaveyaco, eius filio, in qua dictus 
testis deposuit se fuisse presentem, fuit facta in ecclesia de Luccens (.. , f°  13...) 
viginti anni lapsi sunt quibus facta fuit ipsa talis donacio. ( . . .)  Interrogatus an 
de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi quando est facta donacio que 
vindicat sibi locum per mortem donantis in personam donatarii, an incontinenti 
facta ipsa donacione et vivente ipso donante efficiatur donatarius ipse dominus 
ipsarum rerum donatarum et transseat ipsa possessio in ipsum, dicit quod sic, 
quia sic vidit uti et ita fuisse usitatum et observatum. ( . . . / °  13 v°...) Interro
gatus an fuerit ipse casus positus in disceptatione, dicit quod non quod sciat, 
licet fuerit aliqua verba et debata inter prefatum nobilem Humbertum de Glana 
et eius fratres occasione et pretextu donacionis predicte, que dicebatur fuisse 
facta dicto nobili Humberto in contractu matrimonii inter ipsum ex una et dic
tam eius uxorem ex altera, quoniam nobilis Petrus de Glana frater nobilis 
Humberti allegabat / f °  14 / et dicebat sibi factam fuisse per eius patrem 
quandam aliam donacionem, prout idem testis sic dici audivit. ( . . .)  Interro
gatus quis appellatur possessor de consuetudine in patria Vuaudi et quis quasi 
possessor, dicit et respondet quod ille est possessor cuius sunt bona que tenet. 
Interrogatus nonquid ille qui tenet rem et possidet et percipit fructus et emolu
menta ipsius rei et in suos proprios usus convertit paciffice et quiete, ita quod 
non tenetur fructus ipsos neque emolumenta unquam restituere, dicitur de 
consuetudine ipsius rei possessor, respondet et deponit quod si talia bona pos
sessa sint data alicui extraneo et donator semper obtineat possessionem rei 
donate, talis possidens dicitur possessor; si vero talia bona fuerint donata 
filio qui moram faciat cum dicto patre suo, uterque est in possessione, videlicet 
pater quoad ususfructus et filius quoad proprietatem. / f °  14 v° / Interrogatus 
quid de consuetudine patrie Vuaudi appellantur pertinencie, dicit quod redditus 
et alie res pertinentes alicui domui. Interrogatus an diversa dominia dicantur 
unum de pertinenciis alterius, dicit quod sic si partes inter se fuerint concordes. 
Et factis sibi aliis interrogatoriis, dicit se nichil aliud scire super eisdem nisi 
quemadmodum supra deposuit.

1/15. Super quindecimo articulo predictorum articulorum incipiente 
«Item quod, licet constet et appareat etc.», idem testis examinatus et interro
gatus dicit quod ipse testis ignorat donacionem de qua in articulo ipso fit men
tio ( ...) , licet dici audiverit donacionem quandam factam fuisse; sed nescit
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modum neque formam. Dicens tamen et deponens suo iuramento quod si talis 
donacio facta fuerit modo et / f °  15 / forma in dicto articulo et in aliis prece- 
dentibus articulis contentis et descriptis et prout in eisdem presuponitur, quod 
si dictus dominus donator illos fructus perceperit post donacionem factam 
eidem domino Guilliermo donatario, quod, ipso donatore deffuncto, tales fruc
tus et possessio remanent et remanere debent dicto domino Guilliermo dona
tario propter talem donacionem de dicta consuetudine patrie Vuaudi ; quoniam 
ipse testis ita vidit uti in dicta patria inter quamplures personas, de quarum 
nominibus sive cognominibus ad presens non recordatur, ut dicit. (.. .f°  15 v°... ) 
Interrogatus qualis possessio fuit translata per mortem ipsius domini principis 
Aurayce in prefatum dominum Guilliermum de Cabillone, dicit quod illa de 
qua supra deposuit propter donacionem factam eidem domino Guilliermo, si 
que fuerit facta. ( . . . / °  76...) Interrogatus an donans donasset pure et simpli
citer, an vero sub aliqua condicione et post mortem, respondet quod ipse testis 
non vidit donacionem factam per quondam bone memorie dominum 
Ludovicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo eius filio ; sed si talis 
donacio facta fuerit irrevocabiliter, valet nec potest revocari; si vero facta 
fuerit post mortem, tunc est ambulatoria et potest revocari, nisi ipsa talis 
donacio fuerit facta contemplacione matrimonii vel propter causam matrimonii, 
quia talis donacio facta contemplacione matrimonii non potest unquam quavis 
causa revocari, sive sit facta post mortem sive ante vel de presenti. Interrogatus 
per adiunctum an de dicta consuetudine in tali donacione facta irrevocabiliter 
requiratur devestitura donatoris et investitura parte donatarii / f °  16 v° / ut 
talis donacio teneat et valeat secundum dictam consuetudinem, dicit et respon
det quod qui vult ponit illas clausulas et qui vult illas obmictit. Interrogatus 
per eundem adiunctum an viderit ipse testis aliquas consimiles donaciones in 
quibus non esset investitura, dicit quod sic et eciam aliquas in quibus erat et 
utraque tenebatur et reputabatur bona secundum dictam consuetudinem, quia 
vidit. Interrogatus per eundem adiunctum si ipse testis loquens sit homo literatus 
et praticus in talibus, dicit quod non est licteratus ipse testis, sed est praticus in 
consuetudine et vidit et audivit inter praticos ita teneri, reputari et cognosci 
inter se disputando. ( ...)  Interrogatus de consuetudine ipsius patrie Vuaudi 
quando donacio sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem / f °  17 / 
donantis, penes quem remanet proprietas rei donate in vita ipsus donantis, 
dicit quod post mortem, si res donata donatori pertineat, remanet donatario 
Interrogatus quando donacio sibi vindicat locum per mortem donantis, nonquid 
plena possessio et omnis possessio remanet in vita ipsius donantis penes ipsum 
donantem, dicit quod sic. Interrogatus cui vindicat locum talis possessio post

1 Ces deux derniers mots sont ajoutés en marge avec signe de rappel.
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mortem ipsius donantis, dicit et respondet quod illi cui talis1 res sunt per huius- 
modi donatorem donate. ( . . .)  Et factis sibi aliis interrogatoriis traditis ad 
mat[e]riam et / f °  17 v° / deposicionem facientibus, dicit se aliter depone[re] 
nescire quam supra deposuerit.

1/16. Super decimo sexto predictorum articulorum ut prefertur parte 
prefati domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  traditorum et per prefatum 
magnifficum consilium ad probandum admissorum incipiente «Item et quod 
occasione etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit et actestatur se 
tantum scire et verum esse de contentis in dicto articulo quod si infeudacio et 
donacio, de quibus in eodem articulo et aliis precedentibus fit mencio, fuerint 
facte mediante iuramento modisque et formis de quibus in eisdem articulis 
mencio habetur de dictis castro Grandissonis cum suis pertinenciis, quod omnis 
possessio et dominium aeque iura que ipse illustris dominus Ludovicus, donator 
in articulo nominatus, habebat in dictis castro et pertinenciis seu rebus donatis 1 2 
transivit et transiverunt incontinenti facta dicta donacione, cum omnibus iuri- 
bus ipsius domini Ludovici, videlicet in prefatum / f °  18 / illustrem dominum 
Guilliermum de Cabillone, eiusdem illustris domini Ludovici filium, vigore 
dicte consuetudinis et secundum dictam consuetudinem patrie Vuaudi, propter 
dictam donacionem et infeudacionem ; que consuetudo fuit et est usitata per 
tempus memorie eiusdem testis prescripte in predicta patria Vuaudi, in qua 
situatum est ipsum castrum Grandissonis cum suis pertinenciis. Interrogatus 
de causa sue sciencie, videlicet qualiter ipse testis scit premissa per ipsum testem 
deposita, dicit quia sic utitur in predicta patria Vuaudi et ita tenetur et habetur 
inter consuetudinarios eiusdem patrie Vuaudi. ( . . .)  Interrogatus si casus similis 
contingeret in iudicio seu cognicione dicte consuetudinis, an ita iudicaret ipse 
testis et per / f °  18 v° / alios consuetudinarios sic iudicaretur secundum dictam 
consuetudinem, respondet quod ipse testis iudicaret et per alios consuetudina
rios iudicaretur secundum quod viderent contineri in talibus actibus, quia talia 
possent esse puncta de quibus ipse vel alii consuetudinarii nescirent iudicare, 
nisi viderent ad licteram. ( .. .)  Interrogatus quid scit et qualiter scit quod de 
consuetudine / f °  19 /  patrie baillivatus Vuaudi transsiverunt incontinenti pos
sessio et dominium ipsius illustris domini Ludovici de Cabillone in prefatum 
illustrem dominum Guilliermum de Cabillone, et hoc vigore dicte donacionis, 
dicit quod pro et ex eo quia, si bona donata per dictum illustrem dominum 
Ludovicum eidem domino Ludovico pertinebant tempore dicte donacionis, 
ipse illustris dominus Ludovicus potuit illa bona donare predicto illustri domino 
Guilliermo eius filio; et vigore talis donacionis ipsa bona eidem domino

1 Lisez : tales,
2 Ces trois derniers mots sont ajoutés en marge avec signe de rappel.
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Guilliermo pertinuerunt incontinenti post dictam donacionem factam et ipsa 
donacione facta secundum dictam consuetudinem. Interrogatus per adiunctum 
si ipse testis loquens viderit donacionem factam per illustrem dominum Ludo- 
vicum de Cabillone, quondam principem Aurayce, prefato Guilliermo eius 
filio, dicit quod non. Interrogatus quo tempore fuit introducta ipsa consuetudo, 
dicit quod fuit introducta / f °  19 v° / tam longo tempore lapso, quod non est 
memoria ipsius testis nec alterius hominis de contrario. ( . . .)  Interrogatus an 
fuerit presens asserte donacioni facte per prefatum illustrem dominum 
Ludovicum quondam principem Aurayce prefato domino Guilliermo de 
Cabillone, dicit quod non. ( ...)

1/17. f °  20 / Super decimo septimo articulo predictorum articulorum 
incipiente «Item et quod propterea etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod, 
ex vi dicte consuetudinis patrie et baillivatus Vuaudi ac de more, usu et con
suetudine ac secundum mores consuetudinis 1 dicte patrie et baillivatus Vuaudi, 
fuit et est quod pater familias, qui talem et tales donacionem seu donaciones 
contemplacione matrimonii alicui ex filiis suis fecerit, bene potest in testamento 
suo 2 alteri ex filiis suis talia bona iam donata contemplacione matrimonii 
donare vel heredem instituere ; ac tamen si illa bona iam et ante dictum testa
mentum alteri filio suo contemplacione matrimonii donata in dicto suo testa
mento alteri donaverit vel heredem instituerit vel eciam extra testamentum, 
talis institucio seu donacio testamentaria 3 non valet, quia non potest ipse 
pater de bonis / f °  20 v° / prius contemplacione matrimonii alteri filio suo donatis 
testari neque disponere nec heredem particularem sive universalem instituere 
in ipsis rebus, ut supra prius contemplacione matrimonii donatis, in preiudi- 
cium filii sui, cui per prius fuit donatum contemplacione matrimonii ; sed ymo 
talis institucio universalis vel particularis seu legatum et donacio facte et 
factum non valuerunt et non valent, non tenuerunt et non tenent et perinde 
habentur et reputantur nulle ac si nunquam facte forent, ex vi consuetudinis et 
usus dicte patrie Vuaudi et secundum dictam consuetudinem. Interrogatus de 
causa sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia 
sic vidit uti in dicta consuetudine dicto tempore sue predicte memorie prescripte 
durante, et ita dietim utitur. Interrogatus quid scit et qualiter quod de consue
tudine predicta quis non potest testari de bonis de quibus fecit donacionem ob 
/ f °  21 / causam matrimonii filio suo, dicit quia postquam ipse talis pater talia 
bona donavit contemplacione matrimonii filio suo, nichil plus habet in ipsis 
bonis ut supra donatis, cum illa iam donaverit, nec potest de ipsis testari, quia

1 Lisez : mores et consuetudines.
2 suo est suscrit avec signe de rappel.
3 testamentaria est suscrit avec signe de rappel.
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ad eum non ampl[i]us pertinent talia bona sic donata, sed pertinent donatario 
virtute dicte donacionis et secundum dictam consuetudinem, prout sic vidit 
uti ut supra dixit. Interrogatus ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo, dicit 
quod in tota patria Vuaudi. Interrogatus in quo loco loci viget ipsa consuetudo, 
dicit quod in Melduno ; dicique audivit et refferre inter quamplures consuetudi
narios quod ita observatur ipsa consuetudo in aliis locis patrie Vuaudi et fuit ab 
antiquo tempore in eadem patria observata. ( . . .)  Interrogatus an ipsa consue
tudo habeat locum in donacione pura facta ob causam matrimonii / f °  21 v° / 
vel condicionali, dicit et respondet quod habet locum ipsa consuetudo in qua
cunque donacione facta ob causam matrimonii. Interrogatus an habeat locum 
ipsa consuetudo in donacione facta inter vivos vel causa mortis, respondet quod 
quando talis donacio fieret vel facta foret inter vivos, sortitur vires et habet 
suum effectum ; sed si fiat causa mortis, credit idem testis, prout dicit, quod est 
ambulatoria, nisi ipsa talis donacio fuerit facta contemplacione matrimonii, 
que valet et tenet prout supra dixit. Interrogatus per adiunctum quas habet 
prerogativas vel maiores vires, an donacio facta contemplacione matrimonii, 
eciam si fuerit facta post mortem, quam ipsa donacio causa mortis, dicit quod 
donacio facta contemplacione matrimonii habet maiores vires, eo quod fit ob 
sacramentum matrimonii et propter matrimonium contrahendum secundum 
intencionem eiusdem testis. Interrogatus et an habeat locum in donacione que 
non potest revocari an / f °  22 / vero in donacione que potest revocari de iure, 
dicit quod habet locum in donacione que fit inter vivos seu causa vel contem
placione matrimonii. Interrogatus nunquid donacio que vindicat sibi locum 
in personam donatarii per mortem donantis de consuetudine predicta dicatur 
donacio causa mortis, dicit quod donacio que fit per mortem donantis dicitur 
donacio causa mortis et aliter dicto interrogatorio nesciret respondere. Interro
gatus nunquid de consuetudine predicta est liberum unicuique testari de bonis 
que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis 
liberis, dicit quod sic, si talia bona sint sua et ad eundem pertineant tempore 
testamenti et non fecerit per prius donacionem alicui alteri. Interrogatus 
nunquid eciam de consuetudine predicta heres institutus in aliqua re, quam 
tenet testator tempore eius mortis et vite, dicitur incontinenti et mortuo 
/ f °  22 v° / ipso testatore tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, 
ita quod dicitur de consuetudine predicta quod mortuus investit vivum et vivus 
investit mortuum et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem 
institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehencione, deponit et respondet 
quod de dicta consuetudine mortuus revestit vivum in bonis suis, de quibus 1 
bonis testatur et que bona sunt sua, videlicet eiusdem testatoris ; sed si ipse
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testator illa bona iam alteri dederit, non investit vivumx, videlicet heredem suum 
in talibus institutum, sed investitus est donatarius cui talis testator donacionem 
fecit de ipsis bonis propter donacionem predictam. Interrogatus per adiunctum 
si talis donatarius de ipsis bonis sibi donatis sit investitus, eciam si non habuerit 
possessionem bonorum sibi donatorum vivente donatore, dicit quod sic vigore 
donacionis predicte et illico facta ipsa donacione, quoniam donator / f °  23 / in 
bonis per ipsum donatis, facta dicta donacione, nichil amplius habet. Interro
gatus per eundem adiunctum quid dicitur in dicta consuetudine quod mortuus 
revestiat vivum, dicit quod ille qui prius moritur dicitur investire videlicet 
heredem suum in rebus suis et pertinenciis ut supra. Interrogatus si dicta verba 
quod mortuus revestit vivum habeant locum in donatario supervivente sicut 
in herede, dicit quod sic. Interrogatus quid ipse testis appellat de consuetudine 
predicta tenere tempore mortis et vite, dicit quod quando aliquis tenet aliquam 
rem tempore sue vite et eciam mortis. ( . . .)  Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta, si heres institutus in aliqua re petat se micti in possessionem 
illius rei, debet regulariter micti in ipsius rei possessionem et effici ipsius rei 
possessor antequam andiatur alius contradictor, dicit quod non / f °  23 v° / de 
bonis que non pertinent ad heredem vigore testamenti, sive eciam que non per
tinent ad testatorem et de quibus iam donacionem fecerit. ( . . .)

1/18. Super decimo octavo articulo articulorum predictorum incipiente 
«Item et quod propterea et vigore dicte consuetudinis etc.», idem testis exami
natus et interrogatus / f °  24 / deponit et actestatur quod vigore dicte consuetu
dinis et usus patrie Vuaudi, ubi situm est ipsum castrum Grandissonis cum 
suis pertinenciis, fuit et est quod propter talem et tales seu consimilem seu 
consimiles donacionem et donaciones ob causam matrimonii contrahendi fac
tum 1 2 et factas per patrem filio suo de aliquibus suis rebus, eciam si conferatur 
talis donacio in tempus mortis vel post tempus mortis ipsius donantis incipere 
valere viresque et effectum habere, talis donacio nichillominus valet perinde 
et eisdem modo et forma ac si simpliciter et tempore ipsius donacionis valeret ; 
et pro completa et perfecta habetur et reputatur de dicta consuetudine, absque 
eo quod postmodum per testamentum talis patris donantis, sive per institucio- 
nem universalem vel particularem alterius filiorum suorum factam in dictis 
bonis per ipsum testatorem per prius donatis alteri filio suo, tam primo quam 
alias genito, contemplacione matrimonii, continuetur vel eciam transeat aliqua 
/  f °  24 v° / possessio talis testatoris et per prius donatoris in eius heredem 
universalem vel particularem seu legatarium ; sed ymo de dictis usu, more et 
consuetudine dicte patr[i]e Vuaudi continuatur inmediate et remanet integra-

1 En marge : mortuus investit vivum.
2 Lisez : factam.
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liter penes eius filium, cui per prius fuit et erat donatum contemplacione 
matrimonii, sine et absque eo quod pater testans et faciens testamentum, qui 
per prius donaverat talia bona contemplacione matrimonii, investiat sive inves
tire possit vel dicatur filium suum vel eciam filios suos universaliter vel particu- 
la[ri]ter institutos in tali suo testamento et ultima voluntate in dictis et de dictis 
rebus per eum, ut dictum est, prius donatis. Interrogatus de causa et racione 
sui predicti testimonii, videlicet quid scit et qualiter scit deposita per eum fuisse 
et esse vera, dicit et deponit quod causis et racionibus per eum supra dictis, et 
quia eciam dietim casus occurrit in talibus seu consimilibus, et vidit et audivit 
inter consuetudinarios dicte / f °  25 / patrie Vuaudi et per quamplures ex ipsis 
disputari, concludi sic et quemadmodum supra deposuit. ( . . . / °  25 v6-/0 26 ...)

1/19. Super decimo nono predictorum articulorum1 articulo incipiente 
«Item et quod prefatus illustris etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur se tantum scire de contentis in eodem quod ipse testis dici 
audivit contenta in ipso articulo pluribus personis et quod Iohannes de Voudry 
et Theobardus de Villagadry tenebant villam, castrum et mandamentum 
Grandissonis nomine prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone, moderni 
principis Aurayce ; et ita ab eisdem Iohanne et Theobardo dici audivit viditque 
ipse testis, ut dicit, quod ipsi regebant et gubernabant villagium de Yvonant 
nomine prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone et quod ipsi Iohannes 
de Voudry et Theobardus de Villagadry, tanquam officiarii / f °  26 v° / Grandis
sonis, venerunt et habuerunt recursum ad dominum baillivum Vuaudi. Interro
gatus an ipse testis sciverit mortem eiusdem quondam illustris domini principis 
Aurayce, dicit quod sic voce et fama et non alias. ( . . .)  Interrogatus an ipsa 
patria in qua situata est patria principatus Aurayce regatur consuetudine, dicit 
quod nescit. Interrogatus utrum de consuetudine patrie Vuaudi veniant in 
donacione et comprehendantur alia / f °  27 / bona quam expressata in ipsa 
donacione dicit quod non. Et factis ( . . .)

1/20. Super vicesimo ipsorum articulorum articulo incipiente «Item quod 
propterea etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et actestatur 
quod si donacio et infeudacio, de quibus in dicto articulo et precedentibus fit 
mencio, sint tales quemadmodum in dictis articulis continetur et mencio habetur, 
quod manus apposicio [et] sequestrum in dictis bonis apposita et appositum 
debent tolli et amoveri et totaliter cassari in favorem ipsius illustris domini 
Guilliermi de Cabillone ( .. .)  Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quod causis et racionibus prede- 
positis, eciam quia si tales donacio et infeudacio fuerint facte ut in articulo 
continetur, ipse illustris / 27 v° / dominus Ludovicus de Cabillone ( .. .)
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donator de bonis per ipsum iam ut supra donatis non potuit amplius, videlicet 
post dictam donacionem, testari vel ordinare nec alium heredem in ipsis bonis 
instituere ex consuetudine predicta prout supra, observata. Interrogatus quid 
scit et qualiter quod sequestrum et manus apposicio de quibus in ipso articulo

5 debent tolli de consuetudine predicta, dicit quod causis premissis et ex eo quia 
si talis donacio fuerit facta ut articulatur, dictus dominus princeps quondam 
non potuit ultra seu contra formam dicte donacionis per eum facte de bonis 
per eum donatis testari, disponere sive ordinare. ( . . . / °  25 ...)

II/l. Super primo articulo articulorum secundo loco traditorum descripto
10 in cedula incipiente « Suprascripta capitula etc. », qui articulus incipit « Capitulât 

ergo et probare intendit etc. » et quem articulum advocatus dicti illustris domini 
supplicantis appellat articulum vicesimum secundum in interrogatoriis per 
ipsum traditis x, idem testis examinatus et interrogatus deponit et actestatur se 
tantum scire de contentis in eodem quemadmodum supra deposuit et aliter 

is nesciret deponere de et super contentis in eodem quam supra deposuerit. ( . . .)  
/ f °  28 v° / Interrogatus cum iuramento nunquid licet de consuetudine heredi 
instituto expellere possessorem rerum in quibus fuit institutus, quando ipse 
possessor fuit adeptus ipsam possessionem post mortem testatoris, dicit quod 
non nisi per clamam et cognicionem alicuius officiarii. Interrogatus nunquid de

20 consuetudine predicta patrie Vuaudi si heres institutus petat se micti in posses
sionem rerum in quibus fuit institutus heres et que sunt occupate post mortem 
testatoris, debet micti primo et ante omnia in ipsa possessione, dicit quod sic 
de bonis et rebus ad eundem test[ator]em pertinentibus, et non de iam donatis per 
eum. Interrogatus quo tempore adeptus est possessionem ipsius castri, manda-

25 menti et ville Grandissonis prefatus dominus de Cabillone, de anno scilicet 
mense et die, et per quos actus, dicit quod incontinenti deffuncto dicto domino 
principe, eius quondam patre, ut ita dici audivit. Interrogatus an post / f °  29 / 
mortem prefati illustris domini Ludovici ( . . .)  vel ante adeptus fuerit possessio
nem ipse illustris dominus Guilliermus, dicit quod post mortem, ita dici audivit.

30 Interrogatus quis possidebat dictos castrum, villam et mandamentum Grandis
sonis antequam prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone adeptus 
fuisset possessionem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, dicit se 
dici audivisse quod ipsos castrum, villam et mandamentum possidebat illustris 
dominus Ludovicus de Cabillone ( ...) , sed ignorat quomodo, qualiter et quo

35 nomine tenebat. Et factis ( . . .)
III/l. Deinde vero super primo articulo articulorum predictorum tercio 

loco traditorum incipiente «Et primo si et quatenus constet etc.», descriptorum 
in cedula incipiente «Adde[n]do articulis illustris / f °  29 v° / domini Guilliermi

i  Cf. p. 185.
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etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit et actestatur se tantum 
scire de contentis in eodem quod testator potest in suo testamento disponere, 
legare et heredem universalem vel particularem instituere in rebus et bonis sibi 
testatori pertinentibus et de quibus per prius non fecerit donacionem contem
platione matrimonii alicui filio suo, nec potest investire vivum, videlicet heredem 
suum universalem sive particularem institutum, nisi in bonis suis et non in bonis 
iam per eum donatis ; de quibus rebus seu bonis donatis contemplacione matri
monii non potuit testari nec alium eius heredem universalem vel particularem 
in eisdem bonis iam donatis instituere secundum dictam consuetudinem in suo 
testamento (.. .f°  30 ...)  Interrogatus de causa sue sciencie, quid scit et qualiter 
scit deposita per eum, dicit quia talia bona que prius talis pater familias donavit 
contemplacione matrimonii non amplius erant eiusdem testatoris seu donatoris 
et sic, si de eis testetur, testatur de / 30 v° / re aliena et ad eum non pertinente, 
quod fieri non potest secundum predictam consuetudinem, et aliis causis et 
rationibus per ipsum testem predepositis. ( . . .)  Interrogatus que bona de consue
tudine / f °  31 / predicta veniunt in donacione facta ob causam et contempla
cione matrimonii contrahendi, dicit quod bona que in tali donacione exprimun- 
tur. ( . . .)

III/2. Super secundo dictorum articulorum tercio loco traditorum incipiente 
«Item, sed ymo etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit et actes
tatur quod de consuetudine predicta et ut supra observata fuit et est quod talia 
bona donata per prius in vita et ante conditum testamentum alteri filio suo 
contemplacione matrimonii seu propter nuptias remanent ex integro iure 
proprietatis et dominii ipso filio, cui ipsa talia bona fuerunt et erant per prius 
contemplacione matrimonii donata ; quarum rerum et bonorum prout supra 
donatorum possessio remanet / f °  31 v° / et continuatur de ipso patre donatore 
in ipsum filium donatarium secundum dictam consuetudinem ; et que possessio 
transit inmediate de ipso patre donante in dictum filium donatarium, cui per 
prius talia bona fuerunt donata contemplacione matrimonii ; et ita intelligitur 
in dicta consuetudine quod mortuus investit vivum, videlicet heredem suum, in 
bonis suis et non in bonis iam donatis, sed eo casu investit vivum, videlicet 
donatarium, in rebus sibi donatis contemplacione matrimonii ante dictum 
testamentum, repulso herede in talibus bonis, iam contemplacione matrimonii 
[donatis], instituto. Secundum quam consuetudinem, usus et mores dicte patrie 
Vuaudi ipse pater familias donator, qui per prius ante dictum suum testamen
tum donaverat et donavit tales res et talia bona contemplacione matrimonii, 
non debuit neque debet de illis bonis iam donatis in preiudicium dicti filii sui 
donatarii, cui per prius erant donata contemplacione predicti matrimonii, tes
tari nec de eis / f °  32 / alium heredem instituere. Interrogatus de causa sui pre
dicti testimonii et qualiter et quomodo scit predicta per eum deposita, dicit,
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respondet et deponit quod causis et racionibus per eum supra depositis, et 
eciam quia ea que quis semel donavit, amplius donare non potest sive debet. 
Interrogatus quid scit et qualiter quod bona donata contemplacione matrimonii 
contrahendi transeunt, mortuo testatore et donatore, in filium donatarium,

5 dicit quod ea et propter ea que supra deposuit, et quod donatarius incontinenti, 
mortuo testatore seu donatore, potest intrare possessionem rerum donatarum 
contemplacione matrimonii et ante mortem si voluerit, et quod ipse filius dona
tarius investitur de bonis sibi donatis per mortem donatoris secundum dictam 
consuetudinem et prout in dicta consuetudine sic vidit uti durante tempore 

io predicto sue predicte memorie. (.. .f°  32 v°... ) Interrogatus quando dicitur illud 
quod donator mortuus de consuetudine investit donatarium vivum, quo tem
pore fiat ipsa investitura de possessione rerum donatarum, an mortuo ipso 
donatore, an vero ipso moriente et eodem momento, an vero ante ipsius mortem, 
dicit quod incontinenti facta donacione talia bona sibi donata pertinent dona-

15 tario, et aliter super contentis in dicto interrogatorio quam supra deposuerit 
deponere nesciret. Interrogatus si ipse testis viderit aliquos casus similes, dicit 
quod non, sed si casus similis de quo in articulo fit mencio sibi contingerit seu 
evenisset, ita prout supra deposuit iudicaret ipse testis et secundum licteram et 
casum sibi contingentem. ( . . . / °  33 ...) Interrogatus et an habeat locum ipsa

20 consuetudo in donacione revocabili vel non revocabili, dicit quod habet locum 
in donacione [ir]revocabili, sed non in donacione que potest revocari. ( ...)  
Interrogatus per eundem adiunctum si donaciones facte contemplacione 
matrimonii contrahendi et propter nupcias non possint revocari ex dicta consue
tudine, maxime si conferantur post mortem et non fuerint facte inter vivos, cum

25 investitura et devestitura, dicit quod talis potest esse condicio in ipsa tali dona
cione quod est revocabilis, et talis quod non est revocabilis ; et ydeo se reffert 
ad talem licteram et eius tenorem. Interrogatus et nunquid illa que vindicat sibi 
locum in personam donatarii per mortem donatoris dicitur de consuetudine 
patrie Vuaudi donacio causa mortis, deponit quod sic, ut tenet et credit, nisi

30 fuerit / f °  33 v° / facta contemplacione matrimonii. ( . . .)
IV/1. Super primo articulo articulorum supradictorum in predicta causa

quarto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Addendo aliis 
capitulis», qui articulus exorditur «Et primo capitulât quod de consuetudine 
etc.», interrogatus et examinatus prout supra, dicit, actestatur et deponit se tan-

35 tum scire de contentis in dicto articulo quemadmodum super aliis articulis iam 
superius deposuit, videlicet quod de consuetudine patrie Vuaudi, in qua situa- 
tum est castrum Grandissonis de quo disceptatur, per tempus sue predicte 
memorie usitata et observata, eciam per tanti temporis spacium quod hominis 
memoria non est in contrarium, ut ab aliis consuetudinariis senioribus ipso sic

40 dici audivit et refiere, fuit et est quod si pater familias in contractu matrimonii
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eius filii aliquod / f °  34 ! ipsi filio donaverit vel aliquam eidem ipsius contem- 
placione matrimonii fecerit donacionem de aliquibus rebus et de quacunque re 
fecerit donacionem, illa talis donacio propter nupcias sive contemplacione matri
monii facta, eo ipso quod est facta et matrimonium subsequutum, dicitur pura, 
perfecta et irrevocabilis, adeo quod ex inde nullo modo potest ipse pater illam 
revocare per contractum vel per ultimam voluntatem, donando, contrahendo, 
legando vel testando, eciam inter alios suos liberos. Et ita vidit uti ipse loquens 
toto tempore sue prescripte memorie, dicique audivit a senioribus se ita ab 
antiquo tempore fuisse observatum in predicta consuetudine per tanti temporis 
spacium cuius inicii hominis memoria non est in contrarium, nec unquam dici 
audivit contrarium, prout dicit ipse loquens ; causam sue sciencie reddens per 
ea que supra deposuit et similibus causis per ipsum testem supra depositis. 
Interrogatus quid scit et qualiter quod consuetudo de / f °  34 v° / qua in ipso 
articulo est in patria Vuaudi, dicit quia sic vidit uti et dici audivit a senioribus 
ipso, prout supra deposuit. ( . . .)  Interrogatus inter quos fuit observata ipsa 
consuetudo, dicit se non recordari, nisi inter patriotas dicte patrie Vuaudi. 
( ...)  Interrogatus nunquid potuerit iudicari de contrario contentorum in ipso 
articulo, quod ipse testis nesciverit, dicit quod bene potuit iudicari, sed tamen 
non vidit nec potest iudicari secundum f f°  35 / dictam consuetudinem nisi prout 
supra deposuit. Et factis eidem testi aliis interrogatoriis, respondet ut supra.

IV/2. Super secundo articulo articulorum predictorum quarto loco tradi
torum incipiente «Item capitulât etc.», deponit et actestatur se tantum scire et 
verum esse de contentis in eodem quod, eo ipso quod est facta donacio con
templacione matrimonii per patrem filio suo et subsequutum matrimonium, 
vigore dicte consuetudinis dicuntur ipsa bona donata et res donate et earum 
possessio ipso iure in ipsum filium donatarium, vivente eciam patre donante, 
translata et translate, in tantum quod filius, quantumcunque pater faciat coli 
sive cultivari ipsas res ut supra donatas et habitet in eis, eciam illas convertat 
seu illarum fructus in suos sive sue domus usus, filius donatarius nichillominus 
dicitur fuitque et est dominus et possessor rerum sibi ut supra donatarum, nec 
pater dicitur illa suo nomine possidere, sed nomine filii sui donatarii, maxime 
/ f °  35 / dum et quantocunque tempore non fuerit ipse filius separatus et
divisus a patre et de ipsorum bonis facta reali divisione. Ita quod si ex inde dece
dat ipse pater donator, filius supervivens dicitur continuare ipsam possessionem, 
adeo quod heres particulariter vel universaliter in ipsa re institutus nullo modo, 
mortuo ipso patre testatore vel donatore, debet dici possessor sive ad eum fuisse 
possessionem translatam, adeo quod ipso filio, cui ut supra fuit facta donacio, 
non debet quovismodo moveri a dicta possessione de ipsa consuetudine patrie 
Vuaudi sicut supra deposuit usitata et observata. (.. . f °  36 ...) Interrogatus an 
deposita per eum in dicto capitulo habeant locum quando filius est divisus a
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patre et habet bona sua separata, an vero quando est in unione cum patre et 
habet sua bona communia cum patre, dicit et respondet quod habent locum 
quando pater donator et filius donatarius sunt et vivunt simul / f °  36 v° / in 
communione, quia filius potest communicare ususfructus bonorum sibi dona-

5 torum patri donatori et eidem patri permictere quod illa regat ; sed si filius sit 
separatus a patre donante et bona donata remaneant penes patrem donatorem, 
tunc ipse pater est in possessione et non habet locum translacio possessionis 
in illo casu. ( . . .)  Interrogatus quo tempore et quando sibi vindicat locum et 
assumit vires donacio condicionalis, et hoc de consuetudine predicta patrie et

10 baillivatus Vuaudi, dicit quod secundum condiciones in dicta tali donacione 
adiectas illa talis donacio habet ! f Q 37 / locum. ( .. .)  Interrogatus si casus contin
geret in dicta consuetudine inter tales partes quales sunt domini supplicans et 
supplicatus, si ita indicaretur sicut inter alios nobiles et inferiores, dicit 
/ f °  37 v° / quod sic, quia iusticia est et debet esse equalis. Interrogatus per 

is adiunctum et an ita indicandum esset ubi de tali donacione non constaret et de 
condicionibus in ea adiectis, dicit quod non. Interrogatus an similes casus 
fuerint positi in disceptacione et decisione, dicit quod non quod viderit. Et factis
( ...)

IV/3. Super articulis vocis et fame interrogatus et examinatus, deponit et
2o actestatur ipsos articulos fore veros, sub periculo anime sue, quoad deposita 

per eum ; quo vero ad alia dicit se nichil scire. Interrogatus de causa sue sciencie, 
videlicet qualiter scit, dicit quod causis et racionibus per ipsum testem predepo- 
sitis. Interrogatus quid est verum, dicit quod illud quod est in veritate. Interro
gatus quid est notorium, dicit quod illud quod omnes sciunt. Interrogatus quid

25 est manifestum, dicit quod est idem quod notorium. / f °  38 / Interrogatus que 
différencia est inter notorium et manifestum, dicit quod nesciret dare differen
tiam. Interrogatus quid est publica vox et fama, dicit quod est res publica apud 
omnes. Interrogatus a quot et ubi et quociens audivit premissa per ipsum 
deposita, dicit quod a pluribus et in pluribus locis ac p[l]uribus vicibus, de quibus

30 ad presens non recordatur. Interrogatus an illi a quibus audivit erant amici vel 
inimici, dicit quod non credit ipsos habere aliquos inimicos. ( ...)  Interrogatus 
ubi sit fama publica de depositis per eum, dicit quod in patria Vuaudi. Interro
gatus an fuit fama publica ante hanc litem motam vel post, dicit quod ante et 
post.

35 Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus ubi stetit ipse 
loquens, dicit et respondet quod ut plurimum stetit / f °  38 v° / in hac patria Vuaudi 
ac in Lombardia, Burgondia et Alamagnia et in diversis aliis locis. Interrogatus 
quot annis stetit in quolibet ipsorum locorum et si steterit continue, dicit quod 
nescit, eo salvo quod sunt viginti anni vel circa quibus stetit in hac patria Vuaudi.

40 Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis dicte patrie Vuaudi, respondet
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et deponit quod sic et quod se tenet et reputat esse de consuetudinariis dicte 
patrie. Interrogatus an conversatus fuerit curias dicte patrie Vuaudi, dicit quod 
sic, videlicet baillivatus et castellanie dicti loci Melduni. ( . . .)  Interrogatus an 
illas curias conversatus fuerit continue, dicit quod sic dum et quando fuit in 
hac villa Melduni ad videndum et sciendum de modo dictarum consuetudinum. 5 
( ...)  Interrogatus an ipse testis solverit creditoribus suis terminis promissis 
I° f3 9 l  et iuratis, dicit quod non nec forte ille qui fecit huiusmodi interrogatoria. 
( . . . / °  39 v°...) Interrogatus quam partem in huiusmodi causa [mallet] victo
riam reportare, dicit quod partem in eadem causa pocius ius habentem. Inter
rogatus per adiunctum si ipse testis loquens sit homo licteratus vel laycus, dicit 10 
prout supra dixit, videlicet quod ipse est laycus et intelligit latinum.

Nycod Escoffier

Item discretus vir Nycodus Escofferii, notarius et burgensis Melduni, etatis 
quinquaginta annorum et memorie quadraginta vel circa (,. , f °  4 0 ...) Qui dicit 
et deponit ut sequitur. 15

1/14. Et primo super decimo quarto predictorum articulorum articulo 
incipiente «Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc.», idem 
testis examinatus et interrogatus, demptis clausulis, repulsis, obmissis eciam 
/ f °  40 v° / de voluntate producentis omnibus aliis precedentibus articulis, dicit 
et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in dicto decimo quarto 20 
capitulo quod si pater donator donaverit de presenti, sive sit donacione causa 
matrimonii sive inter vivos vel in prerogativam, aliqua bona inmobilia et se de 
eisdem bonis devestierit, ipso casu dictus donatarius efficitur fuitque et est 
proprietarius de presenti bonorum sibi donatorum ex consuetudine patrie et 
baillivatus Vuaudi ; si vero talis donacio sit ambulatoria, dicit quod, casu in 25 
tali donacione adiecto evento, efficitur ipse donatarius dominus rerum et 
bonorum sic sibi donatorum, secundum mores, usus et consuetudines patrie 
Vuaudi, in qua patria situm est castrum Grandissonis cum pertinenciis suis, 
que patria regitur consuetudine. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet 
qualiter ipse testis scit deposita per eum, dicit quia sic vidit uti et usus est ipse 30 
loquens et suo videre et iudicio ita uti debet. ( ... f °  4 1 . Interrogatus si ipse 
testis viderit alias fuisse factas similes donaciones de quibus deponit, respondet 
quod ipse testis loquens vidit quamplures donaciones factas de presenti et inter 
vivos, que habuerunt locum et habere debent si fuerint facte cum clausulis in 
talibus requisitis, sed non vidit aliquas donaciones factas in prerogativam sive 35 
contemplacione matrimonii de quo recordetur ad presens. ( ... f °  41 v°...)
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Interrogatus an de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi quando est facta 
donacio que vindicat sibi locum per mortem donantis in personam donatarii, 
an incontinenti facta ipsa donacione et vivente ipso donante efficiatur donata- 
rius ipse dominus ipsarum rerum donatarum et transeat possessio in ipsum, 
respondet quod talis donatarius, casu evento, efficitur et est dominus rerum 
sibi donatarum, sicut predeposuit ; de possessione vero dicit se nescire deponere. 
( ...)  Interrogatus / f °  42 / et nunquid ille qui tenet rem et possidet et percipit 
fructus et emolumenta ipsius rei et in suos proprios usus convertit paciffice 
et quiete, ita quod non tenet[ur] fructus ipsos nec emolumenta unquam 
restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, dicit et respondet 
quod suo videre ille qui tenet rem suo proprio nomine et non alieno dicitur 
esse possessor dicte rei ; et aliud nescit nec aliter sciret deponere super con
tentis in dictis interrogatoriis. ( . . .)  Interrogatus qualiter scit quod dicta patria 
Vuaudi regatur consuetudine, dicit quod vidit et ita dicitur palam et publice. 
Et factis ( ...)

1/15. Super decimo quinto dictorum articulorum incipiente «Item quod, 
licet constet et / f °  42 v° / appareat etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur se tantum scire et verum esses de contentis in dicto articulo 
quod suo videre si talis donacio, de qua in dicto articulo fit mencio, fuerit 
facta de presenti et inter vivos et se devestierit donator de bonis per eum donatis 
et dictum donatarium de eisdem investierit, eo casu, videlicet facta dicta dona
cione, dictus donatarius efficitur dominus rei donate, quoniam postquam sic 
placuit dicto donatori talem donacionem facere, debet valere ; et si sit ambula
toria ipsa talis donacio, efficitur eciam dominus ipse donatarius, casu evento ; 
de possessorio vero, de quo in dicto articulo fit mencio, nec de aliis in dicto 
articulo contentis nichil sciret ad presens deponere, prout dicit. ( . . .)  Interro
gatus an habeat locum in donacione perfecta / f °  43 / et [ir]revocabili an vero 
in revocabili, dicit quod non est regula que non paciatur excepcionem, et quod 
talis potest esse donacio que non potest revocari et talis que potest revocari 
propter causas et clausulas in talibus donacionibus appositas vel obmissas, vel 
eciam propter deffectum persone donantis. Interrogatus de consuetudine ipsius 
patrie Vuaudi quando donacio sibi vindicat locum in personam donatarii per 
mortem donantis, penes quem remanet proprietas rei donate in vita ipsius 
donantis, respondet quod proprietas semper remanet penes donantem usque 
quo donacio locum habeat secundum condicionem in ea adiectam, prout eidem 
testi sic videtur. Interrogatus quando donacio sibi vindicat locum per mortem 
donantis, nunquid plena possessio et omnis possessio remanet in vita ipisus 
donantis penes ipsum donantem, dicit quod suo videre donator non deposses- 
sionatur de re donata donec donacio habeat locum. / f °  43 v° / Interrogatus an 
in ipsis casibus post ipsam donacionem assertam fuerit facta institucio in testa-
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mento de ipsis rebus donatis, dicit se nescire quia non vidit casum similem in 
decisione. Et factis ( . . .)

1/17. Super decimo septimo predictorum articulorum articulo ! f °  44 / 
incipiente «Item et quod propterea etc. », idem testis interrogatus et examinatus 5 
deponit et actestatur se tantum scire de contentis in eodem, videlicet quod si 
donacio facta per patrem familias eius filio contemplacione matrimonii locum 
habuerit sitque vallida et habeat sua substancialia, talis donans postea non potest 
nec debet vallide de dictis bonis prius donatis disponere seu testari neque ali
quem alium in ipsis bonis, sicut premictitur donatis, heredem suum universalem 10 
vel particularem in eius testamento instituere, sed ymo si talis institucio facta 
fuerit, non debet valere nec valet videre ipsius testis, sed debet talis institucio 
reputari nulla et nullius valons de dicta consuetudine, prout sic sibi videtur. 
Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quod ex eo quia 
quod semel placuit amplius displicere non debet, eciam quia puerile est aliquid 15 
dare / f °  44 v° / et postea illud defferre, et quia eciam sic sibi videtur ex bona 
equitate de dicta consuetudine esse flendum et iudicandum sicque iudicaret ipse 
testis si casus similis sibi in dicta consuetudine occurreret et iudicare deberet 
in sua consciencia et per alios consuetudinarios dicte patrie Vuaudi sic in dicta 
consuetudine iudicaretur iudicarique deberet, ut credit et tenet idem testis ; 20 
non vidit tamen de simili casu disputari seu iudicari in consuetudine. ( . . .)  
Interrogatus per adiunctum supranominatum si donacio facta / f °  45 / sine 
devestitura et investitura rerum donatarum sit et reputetur vallida secundum dic
tam consuetudinem et usum patrie Vuaudi, dicit quod suo videre in rebus 
mobilibus non requiritur investitura nec devestitura, sed in bonis inmobilibus 25 
videre ipsius testis requiruntur investitura et devestitura bonorum et rerum 
donatarum. ( . . . / °  45 v°...) Interrogatus nunquid de consuetudine predicta 
est liberum unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis 
et vite et instituere aliquem ex suis liberis, respondet et deponit quod est licitum 
unicuique testari et heredem instituere aliquem ex suis liberis seu heredibus de 30 
bonis que tenet testator ipse tempore sue mortis ad eum spectantibus, non autem 
de aliis que ad eum non pertinent nec sua sunt. Interrogatus qualiter scit 
premissa, dicit quia sic sibi videtur in bona equitate et ita iudicaret ut supra 
dixit. Interrogatus nunquid eciam de consuetudine predicta heres institutus 
in aliqua re quam tenet testator tempore eius vite et mortis dicitur incontinenti 35 
mortuo ipso testatore tenere, possidere rem ipsam in qua est institutus, ita 
quod dicitur / f °  46 / de consuetudine predicta quod mortuus investit vivum et 
vivus investit mortuum et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem

1 Sur l’article 1/16 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehensione, dicit quod mortuus non 
potest testari nec revestire vivum, nisi de bonis ad eum spectantibus, non autem 
de aliis ad eum non spectantibus, licet illa bona possideret tempore eius mortis. 
Ut puta ipse loquens, ut dicit, habuit duas uxores ; ex prima enim uxore habet

5 liberos et tenet certa bona que eidem uxori pertinebant et spectabant et illa 
tenet ipse testis et tenebit quamdiu erit in humanis ; si in illis bonis dicte eius 
prime uxoris quondam instituat liberos secunde uxoris, non potest nec institucio 
locum habere debet, nec dictos liberos secunde uxoris in ipsis bonis per dictum 
testamentum seu per eius mortem potest investire, sed ymo liberi prime uxoris, 

io quibus illa bona pertinent per mortem eiusdem / f °  46 v° / testatoris, investiuntur 
de bonis predictis ad eos pertinentibus, licet in eis usumfructum habeat ex dicta 
consuetudine et secundum dictam consuetudinem, ut ita credit. Interrogatus 
qualiter scit premissa per eum postremo deposita, dicit quia sic sibi videtur 
flendum et iudicandum de dicta consuetudine, sed tamen non vidit casum 

is similem contingere in consuetudine predicta, nec audivit dici quod talis casus 
fuerit positus in disceptacione coram consuetudinariis inter donatarium et 
heredem universalem vel particularem institutum, de quo recordetur. ( ...)  
Interrogatus quomodo ipse testis intelligit illa verba de consuetudine predicta 
quod mortuus investit vivum, dicit quod per mortem deffuncti revestitur vivus,

20 videlicet heres deffuncti vel ille / f °  47 / seu illi cui vel quibus debent bona ipsius 
deffuncti pertinere. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta habent 
locum ipsa verba quando testator instituit aliquem suum heredem in aliquibus 
rebus, dicit quod sic si talia bona ad eundem testatorem, qui de illis ita testatur, 
pertineant, alias non, ut sibi videtur de dicta consuetudine. Interrogatus si

25 castrum, villa et mandamentum Grandissonis cum suis pertinenciis sint in 
patria baillivatus Vuaudi, dicit quod credit quod sic, prout ita sibi videtur sicque 
publice dicitur et famatur.

( . . . /*  47 v * ...)1
III/1. f °  48 / Super primo articulo articulorum in predicta causa parte pre-

30 fati illustris domini principis Aurayce tercio loco traditorum, descriptorum sub 
cedula incipiente «Adde[n]do articulis etc.», qui articulus incipit «Et primo 
quod si et quatenus constet etc. », idem testis exarainatus et interrogatus deponit 
et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in dicto articulo quod 
pater familias non debuit neque debet testari nec alium heredem instituere in

35 aliquibus rebus iam alteri ex filiis suis donatis, nisi de bonis ad eundem testa
torem pertinentibus, et quod mortuus revestit vivum, videlicet pater testator 
heredem suum in rebus suis et de quibus potest testari et donatarium in rebus 
sibi donatis, prout et quemadmodum iam supra deposuit. ( . . . / °  48 v°...)

1 Sur les articles 1/18,1/19,1/20 et II /1 le témoin déclare ne rien savoir de plus.



III/2. Super secundo dictorum articulorum tercio loco traditorum incipiente 
/ f °  49 / «Item, sed ymo etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod videre 
suo bona donata per patrem familias eius filio, contemplatione matrimonii et 
ob causam seu propter nupcias, debent remanere quoad proprietatem et domi
nium penes talem filium donatarium, cui ipsa bona per prius fuerunt et erant 
donata contemplatione et ob causam matrimonii contrahendi, si tamen talis 
donatio fuerit vallida, nec debet testari talis donator vel alium heredem insti
tuere in talibus rebus donatis alteri ex filiis suis contemplatione matrimonii 
in preiudicium ipsius filii donatarii, ut eidem testi sic videtur pro sua oppinione 
dicendum de consuetudine predicta et secundum ipsam consuetudinem, et ita 
iudicaret idem testis in dicta consuetudine, si casus contingeret et iudicare 
deberet si talis donacio ) f°  49 v° [ esset vallida. Non vidit tamen casum in dicta 
consuetudine contingere de quo recordetur ad presens. Quo vero ad possesso
rium, de quo in dicto articulo mencio fit, dicit se nichil scire deponere. Interro
gatus quid ipse testis appellat donacionem vallidam, dicit quod illam que est 
facta debito modo et cum clausulis requisitis. Interrogatus que clausule sunt 
requisite secundum dictam consuetudinem ad donacionem vallidam et ante
quam ipsa donacio sit et reputetur vallida, dicit quod multa requirentur, vide
licet quod donator sit sui iuris, et quod non sit demens nec ebrius, et quod sit 
in ea expressa causa propter quam fit talis donacio, et quod sit in ipsa donacione 
data non suspecta, et quod donator sit in etate legitima ; item et quod in tali 
donacione sit devestitura et plures alie clausule de quibus non recordatur ad 
presens. Interrogatus per adiunctum que différencia est inter donacionem inter 
vivos et (inter) / f °  50 / donacionem causa mortis, dicit quod ipse testis tenet 
donacionem factam inter vivos esse validiorem quam donacionem factam 
causa mortis, quia in ea magis expressatur causa quare fit talis donacio. 
( . . . /*  50 v*...)

IV/1. Super primo articulo articulorum supradictorum quarto loco tradi
torum, descriptorum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc.», qui 
articulis 1 incipit «Et primo capitulât etc.», idem testis examinatus et interro
gatus prout supra deponit et actestatur de contentis in eodem se tantum scire 
et verum esse ... 2.

1/20. A f 5bis / f °  247 / ... mortis de consuetudine predicta, respondet prout 
supra. Interrogatus que différencia est inter donacionem collatam in tempus

1 Lisez : articulus.
2 Nous n ’avons pas retrouvé les cahiers suivants, contenant la fin du témoignage de Nycod 

Escoffier et vraisemblablement plusieurs interrogatoires poursuivis à Moudon. Le texte 
reprend aux folios 247 et ss A f 5 bis, mais nous n ’avons pas pu déterminer avec certitude si les 
témoins suivants ont été entendus à M oudon ou à Romont.
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mortis vel post tempus mortis et donacionem factam inter vivos, dicit quod 
donacio facta inter vivos inmediate dum est facta facit transitum suum de 
donatore in donatarium ; donacio vero causa mortis est illa que fit in testamento 
et que mortuo testa[to]re habet locum. Interrogatus nunquid illud est regulare 
de consuetudine predicta quod quando testator instituit filium suum heredem 
in aliquibus rebus, deffuncto ipso testatore, possessio dictarum rerum et que 
erat penes ipsum testatorem transfertur in ipsum heredem particularem insti
tutum, ita quod verifficatur id quod communiter dicitur quod mortuus investit 
vivum, respondet quod sic si bona sint eiusdem testatoris, non autem de aliis 
prius donatis, ut supra dixit. Interrogatus quomodo fallit ipsa regula, dicit quod 
fallit in bonis que non sunt talis testatoris, / f °  247 v° / quia bona donata non 
sunt ampl[i]us sua. ( ...)

II/l. Super primo articulo articulorum secundo loco traditorum, descripto 
sub cedula incipiente «Suprascripta capitula etc. », et qui articulus incipit «Capi
tulât etc.», et qui articulus incipit «Capitulât ergo etc.», idem testis / f ° 248 / 
examinatus et interrogatus, precedentibus obmissis de voluntate partis produ
centis, dicit et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem 
articulo quod paulo post decessum prefati illustris domini Ludovici de 
Cabillone ( ...)  ipse testis loquens vidit tenere et possidere castrum, villam et 
mandamentum Grandissonis per dominum Iohannem de Vuaudri, Theobardum 
de Villagaudri et eius liberos et plures alios nomine prefati illustris domini 
Guilliermi de Cabillone ( ...)  viditque eisdem regere et excercere iurisdicionem 
in eodem loco Grandissonis et recuperare aliquos census nomine eiusdem domini 
Guilliermi et plures actus possessionis nomine ipsius facere in eisdem loco et 
villa Grandissonis ; causam sue sciencie reddens quia vidit prout supra dixit. 
( . . . / °  248 v°...) Interrogatus cum iuramento nunquid de consuetudine licet 
heredi instituto expellere possessorem rerum in quibus fuit institutus, quando 
ipse possessor fuit adeptus ipsam possessionem post mortem testatoris, dicit 
quod sic de bonis de quibus ipse testator potuit legitime testari, non autem si 
de alienis bonis testatus fuerit. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta 
patrie Vuaudi si heres institutus petat se micti in possessionem rerum in quibus 
fuit institutus et que sunt occupate post mortem testatoris, debet micti primo et 
ante omnia in ipsa possessione, respondet quod sic / f °  249 / in bonis de quibus 
ipse testator potuit testari. Interrogatus si fuit licitum dicto domino Hugoni de 
Cabillone, supplicanti, expellere a possessione dictorum castri et pertinenciarum 
Grandissonis dictum illustrem dominum Guilliermum de Cabillone ( . . .)  qui 
illa prius possidebat virtute dicte donacionis in contractu matrimonii facte, 
dicit quod non suo videre, actenta donacione predicta et actento quod erat 
prius possessor. Interrogatus per adiunctum prenominatum an dictus illustris 
dominus Guilliermus de Cabillone ( . . .)  fuerit pacifficus in dicta possessione
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dictorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, dicit quod non quod sciat 
ipse testis. Interrogatus quo tempore adeptus est possessionem ipsius castri, 
mandamenti et ville Grandissonis prefatus dominus Guilliermus de Cabillone1 
et quibus anno, mense et die et per quos actus, respondet quod incontinenti 
post decessum dicti illustris domini / f °  249 / Lüdovici eius patris, modo et 
per actus de quibus supra deposuit, sed non recordatur de anno, mense et die. 
Interrogatus quis possidebat ipsos castrum, villam et mandamentum antequam 
prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone adeptus fuisset possessio
nem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, respondet quod prefatus 
illustris dominus Ludovicus de Cabillone ( . . .)  et officiarii ab eo deputati, 
prout idem testis sic vidit. Et factis ( . . .)

( . . . /*  250...)
III/2. Super secundo ipsorum articulorum tercio loco traditorum incipiente 

«Item, sed ymo etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit quod de 
dicta consuetudine et secundum bonos usus et mores dicte patrie Vuaudi, dicta 
talia bona donata per prius in vita et ante aliquod conditum testamentum per 
aliquem patrem familias alteri filio suo, primo vel secundo genito, contempla- 
cione et ob causam matrimonii vel propter nupcias, remanent ex integro iure 
proprietatis et dominii ipsi filio donatario, cui ipsa talis bona per prius fuerant 
donata contemplatione et ob causam matrimonii. Quarum rerum et bonorum, 
prout supra / f °  250 v° / contemplacione matrimonii donatarum, possessio et 
quasi possessio remanet eciam in 1 2 3 ipsum filium donatarium et continuatur de 
ipso patre donante in ipsum filium donatarium secundum dictam consuetudi
nem patrie Vuaudi ; et si que vel qualiscunque possessio talium rerum donata
rum contemplacione matrimonii contrahendi erat penes ipsum patrem familias 
donatorem et postea testatorem tempore eius vite et mortis, ipsa omnis possessio 
transit inmediata et recta via in ipsum filium suum donatarium. Et ita eo casu 
mortuus, videlicet pater donator et testator, moriendo dicitur investire et investit 
filium suum vivum donatarium, cui per prius, ut predictum est, fuerunt et erant 
donata, repulso penitus herede universali ac eciam particulari instituto in 
talibus rebus per prius donatis, secundum dictam consuetudinem et bonos usus 
et mores dicte patrie Vuaudi. Secundum quam consuetudinem ipse pater fami
lias donator, qui ante suum conditum testamentum donaverat / f °  251 / et 
donavit tales res et talia bona contemplacione matrimonii contrahendi, non 
potuit neque potest testari de ipsis bonis iam donatis in preiudicium dicti filii 
sui donatarii, cui per prius contemplacione matrimonii fuerat donatum, prout

1 En marge : de capta possessione,
2 Sur l’article III/l le témoin déclare ne rien savoir de plus.
8 in est suscrit.
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in casu de quo agitur dicitur fuisse factum. ( .. .)  Interrogatus an per mortem 
ipsius l f °  251 v° I donatoris testatoris filius accipiat incontinenti post mortem 
ipsius possessionem ipsarum rerum donatarum, dicit quod sic si velit, ut eidem 
testi sic videtur. Interrogatus an de consuetudine predicta per mortem donatoris 
ipse filius investitur de possessione rerum donatarum, dicit quod sic et per 
mortem ipsius testatoris et per donacionem sibi ut supra factam. Interrogatus 
quando dicitur illud quod donator mortuus investit vivum donatarium de 
consuetudine predicta, quo tempore fiat ipsa investitura de possessione rerum 
donatarum, an mortuo ipso donatore, an vero ipso moriente et eodem momento, 
an vero ante ipsius mortem, respondet quod iuxta et secundum tenorem dona
tionis facte. ( . . .)  Interrogatus an ipse testis viderit donacionem / f °  252 / 
factam per prefatum illustrem dominum Ludovicum de Cabillone, quondam 
principem Aurayce, illustri domino Guilliermo, respondet qüod non nisi copiam 
de qua supra deposuit ( ...)

IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc. », ipso articulo incipiente 
«Et primo / f °  252 v° / capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore 
vera ; causam reddens sue sciencie, videlicet qualiter scit, dicit quod causis 
et racionibus per ipsum supra depositis et testifficatis. Interrogatus quid 
scit et qualiter scit quod consuetudo de qua in ipso articulo est in patria 
Vuaudi, dicit quia sic vidit uti inter quamplures personas de quarum nomi
nibus sive cognominibus non recolit ad presens. ( . . .)  Interrogatus an ipse 
testis viderit aliquem casum huic similem et de quo in dicto articulo, dicit 
prout supra, videlicet quod non inter principes seu inter tales personatus 
quales sunt illi de quibus in articulis fit mencio, sed bene inter alios minores. 
( . . ./* 2 5 3 ...)

IV/2. f °  253 v° / Super secundo articulo articulorum predictorum quarto 
loco tradictorum incipiente « Item capitulât etc. », idem testis examinatus et inter
rogatus deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in 
eodem quod de consuetudine predicta (quod) tanta est vix et efficacia ipsius 
talis donacionis quod, eo ipso quod est facta et subsequutum matrimonium, 
vigore dicte consuetudinis dicuntur ipse tales res donate et earum possessio et 
quasi ipso iure in ipsum filium, etiam vivente patre, translata et translate ; adeo 
quod pater ipsarum rerum et iurium desi(g)nit ipso iure et facto esse dominus et 
possessor, in tantum et ita et taliter quod filius, quantumcunque pater faciat ex 
inde coli sive cultivari ipsas res donatas ut supra et habitet in eis percipiatque 
fructus et etiam illos convertat in suos usus sive domus sue, filius, cui ut 
supra fuit ipsa donacio facta, nichillominus dicitur et est verus dominus et 
possessor et quasi rerum et iurium ut supra donatarum, nec pater dicitur
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illud facere suo nomine et eius iure proprio, / f °  254 / sed nomine filii, maxime 
dum et quantocunque tempore non fuerit ipse filius separatus et divisus a 
patre et de ipsorum bonis paternis non fuerit facta realis divisio. Ita quod 
si ex inde decedat ipse pater, filius supervivens dicitur continuare ipsam 
possessionem, adeo quod heres particulariter vel universaliter in ipsa re 5 
institutus nullo modo, mortuo ipso patre testatore, potest dici possessor 
sive ad eum possessionem fuisse translatam, prout et quemadmodum supra 
deposuit. Dicens preterea quod non debet eidem filio donatario de ipsa con
suetudine moveri sive fieri controversia possessionis, sive eciam proprietatis 
et dominii ipsarum rerum sic donatarum, prout eidem testi sic videtur, 10 
actenta dicta donacione et aliis causis supradictis. ( ... f °  254 v°...) Interro
gatus an descripta in ipso articulo habeant locum quando filius est divisus 
a patre et habet bona sua separata, an vero quando est in unione cum patre 
et habeat bona sua communia cum patre, dicit quod habet locum in utroque, 
ut sibi videtur. Interrogatus an sciat quod dictus dominus Guilliermus de 15 
Cabillone fuerit in communione et habuerit bona sua communia cum pre- 
fato domino Ludovico de Cabillone, an vero fuerit separatus et habuerit 
bona sua separata et divisa, dicit quod erant insimul et in communione, ut 
sibi videtur, nec unquam vidit eos separatos ; sed ymo vidit, ut dicit, quod 
uxor prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone et eciam ipse illustris 20 
dominus Guilliermus moram faciebant cum dicto domino / f °  255 / Ludovico 
de Cabillone ( . . . / °  255 v°...)

Super generalibus interrogatoriis interrogatus et examinatus, videlicet in 
quo loco stetit ipse loquens, respondet quod in locis de Muris et de Tretorrens 
et mpluribus aliis locis ( ...)  Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis 25 
patrie Vuaudi, respondet quod ipse loquitur de consuetudine et est bur- 
gensis Melduni. Interrogatus an ipse testis conversatus fuerit curias patrie 
Vuaudi, dicit quod sic et sequitur nunc curias Melduni et alibi quando 
est sibi neccesse sive opus, eciam patrocinando aliquociens. Interrogatus 
quot annis illas conversatus fuerit, dicit quod per spacium viginti annorum 30 
citra vel circa. Interrogatus an / f °  256 / illas conversatus fuerit continue, 
dicit quod non nisi quando sibi opus fuit. Interrogatus an ipse testis solverit 
creditoribus suis terminis promissis et iuratis, dicit quod sic quantum potuit. 
( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis ipse loquens, dicit quod non 
daret bona sua pro ducentis scutis. Interrogatus an eidem testi fuerit loqu- 35 
utum de hiis super quibus deposuit ante suam deposicionem, respondet quod 
serviens, qui eum citavit, sibi dixit quod eundem testem citabat ad deponen
dam veritatem super huiusmodi materia et quod Iohannes Aymonete eidem 
dixit quod, nisi veniret ad deponendam veritatem, citaretur longius ipse testis.

256 v°...) 40
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1 Item Iohannes Mistralis, notarius de Villarîo Commite prope Meldunum, 
etatis quadraginta septem annorum, memorie / f °  257 / vero triginta sex vel 
circa ( ...)  Qui dicit et deponit ut sequitur.

1/14. Et primo super decimo quarto predictorum articulorum incipiente 
«Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc. » interrogatus et exami
natus, omnibus articulis precedentibus obmissis de voluntate producentis, 
obmissis eciam clausulis et verbis ex dicto articulo repulsis, dicit, actestatur et 
deponit se tantum scire et verum esse de contentis in / f °  257 v° / eodem quod, 
facta donacione per aliquem patrem familias eius filio familias contemplacione 
matrimonii ipsius filii, quod talis filius incontinenti facta dicta donacione 
efficitur fuitque et est effectus dominus et proprietarius ipsorum bonorum 
contemplacione ipsius matrimonii sibi donatorum, ita quod ipse donator non 
potest ipsa bona sic donata eidem donatario post ipsam donacionem removere 
secondum consuetudinem patrie Vuaudi, que patria regitur consuetudine et in 
quaquidem patria situm est castrum Grandissonis cum suis pertinendis. Inter
rogatus qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia sic vidit uti in dicta 
consuetudine, non tamen inter tales personatus quales sunt dominus princeps 
Aurayce quondam et eius liberi in articulis nominati, sed inter alios inferiores ; 
et quandoque ipse testis loquens tanquam notarius nonnulla recepit intrumenta 
de consimilibus donacionibus factis contemplacione matrimonii. Interrogatus 
a quo tempore citra vidit uti dicta consue(n)tudine / f °  258 / et per quot tempus, 
respondet quod a viginti annis citra et ipsis durantibus dicique audivit ab aliis 
consuetudinariis ipso teste senioribus ita ab antiq uo tempore fuisse et esse obser
vatum et usitatum in dicta consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus si viderit 
alias fuisse factas similes infeudacionem et deinde donacionem de quibus in 
ipso articulo, dicit quod ipse non vidit fieri infeudacionem et donacionem similes 
simul, sed bene vidit fieri donaciones factas contemplacione matrimonii contra
hendi inter minores personas, que donaciones fuerunt observate et aliqua 
instrumenta super hoc recepit idem loquens testis. Interrogatus inter quas per
sonas vidit fieri et observari ipsas tales donaciones, deponit quod inter plures 
agricolas, sed tamen eas de presenti nominare nesciret. Interrogatus si idem 
sit iudicium de agricolis et nobilibus ac magnatibus in dicta consuetudine, dicit 
quod sic quoad tales -donaciones factas contemplacione matrimonii, ut sibi 
videtur, et ita iudicaret, cum iusticia / f °  258 v° / debeat esse equalis. ( ...)  
Interrogatus propter quam causam fuit facta, dicit quod contemplacione matri
monii. Interrogatus an ipsa res feudalis esset vel emphiteotecaria, dicit quod

1 Deuxième main.
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non vidit facere similem donacionem de castris seu villis, nisi de possessionibus 
seu prediis. Interrogatus quare fuerunt facte tales similes donaciones quas depo
nit se vidisse, dicit quod contemplacione matrimonii, ut superius deposuit, et 
quia forte pater talis uxoris matrimonio non consensisset nisi mediante tali 
donacione, dicendo : «Nisi vos detis filio vestro talem rem, non darem filiam 
meam dicto filio vestro. » Et aliter nesciret recitare quare fuerint facte tales 
donaciones. ! f °  259 /  Interrogatus an esset facta ipsa talis donacio sic et taliter 
quod vindicaret sibi locum propter mortem donantis vel in vita, dicit quod ipse 
testis non vidit aliquas similes donaciones factas fuisse vel fieri que locum 
haberent donec post decessum donantis et quod res donate post decessum 
ipsius donantis remanebant dicto donatario dicte talis donacionis virtute. 
Interrogatus an de consuetudine baillivatus et patrie Vuaudi quando est facta 
donacio que vindicat sibi locum per mortem donantis in personam donatarii, 
an incontinenti, facta ipsa donacione et vivente ipso donatore, efficiatur dona- 
tarius ipse dominus ipsarum rerum donatarum et transeat possessio in ipsum, 
dicit quod sic prout supra dixit. Interrogatus an tales donaciones sic facte 
contemplacione matrimonii et post mortem donatoris dicantur de consuetudine 
predicta donaciones causa mortis, an vero inter vivos et irrevocabiles, dicit quod 
dicuntur / f °  259 v° / inter vivos et irrevocabiles. Interrogatus per adiunctum 
prenominatum quibus clausulis et solempnitatibus debent corroborari tales 
donaciones, dicit quod tales donaciones debent fieri contemplacione matrimonii 
et inter vivos et quod debet donator se devestire et investire donatarium, alias 
videre ipsius testis talis donatarius post mortem donatoris non esset investitus 
de rebus sibi donatis ; et quod idem testis, qui est notarius, in recipiendo tales 
donaciones consuevit in suis instrumentis registrando apponere investituram 
et devestituram, alias suo videre non valeret talis donacio. ( ... f °  260...) 
Interrogatus quis appellatur possessor de consuetudine in patria Vuaudi et 
quis appellatur quasi possessor, dicit quod ille appellatur possessor qui possidet 
aliquam rem. ( . . .)  Interrogatus an diversa dominia dicantur unum de pertinen
dis alterius, dicit quod bene potest fieri, nescit tamen si castrum Grandissonis 
cum suis pertinenciis sint de pertinenciis castri et baronie Arlati. Interrogatus 
quid de consuetudine patrie Vuaudi appellantur pertinencie, / f °  260 v° / dicit 
quod res pertinentes. Et factis ( . . .)

1/15. Super quindecimo predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item quod, licet constet etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
verum fore et se tantum scire de contentis in eodem articulo quod si donacio, 
de qua in eodem articulo fit mencio, fuerit facta illustri domino Guilliermo de 
Cabillione, in eodem articulo nominato, contemplacione matrimonii ipsius 
illustris domini Guilliermi ut supra et modo quo supra deposuit fuerintque et 
steterint post ipsam donacionem indivisi ipsi illustres dominus Ludovicus

5

io

15

20

25

30

35

40



214 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

quondam pater donator et dominus Guilliermus filius donatarius, quod, licet 
ipse pater talia bona per ipsum donata tenuerit et possederit post ipsam donacio- 
nem, / f °  261 / non nocet eidem filio nec donacioni predicte, quoniam illa bona 
per ipsum donata tenuit tanquam ususfructuarius vel administrator dicti sui 
filii ; qui ususfructus et possessio remanserunt et expirâverunt per mortem dicti 
domini Ludovici donatoris in dictum et penes dictum dominum Guilliermum 
donatarium, dicte donacionis pretextu, ut eidem testi loquenti de consuetudine 
predicta videtur. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet quomodo et 
qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quod propter donacionem 
predictam et aliis causis predictis et depositis per eum et quia eciam ipse testis 
loquens tenet quedam bona, que eidem fuerunt constituta in dotem sue prime 
uxoris deffuncte, et illa tenebit quamdiu vita pocietur humana, licet talia bona 
pertineant liberis eiusdem testis ex dicta eius prima uxore susceptis ; / f °  261 v° / 
et ipsa bona possidebunt ipsi tales liberi post decessum eiusdem testis, absque 
eo quod liberi ipsius testis ex seconda eius uxore suscepti, propter talem posses
sionem quam ipse testis tenet, acquirant aliqua iura sive aliquam possessionem 
in ipsis bonis quavis causa seu quomodolibet. Interrogatus quid scit et qualiter 
scit quod dictus dominus quondam princeps Aurayce temporibus suarum vite 
et mortis tenebat et possidebat res donatas tanquam et velud ususfructuarius 
seu administrator dicti illustris domini Guilliermi eius filii, dicit quod nescit, 
nisi per audire dici et nisi prout supra deposuit ; tamen idem testis vidit eidem 
domino Ludovico ( .. .)  tenere et possidere ipsum castrum de Grandissono cum 
suis pertinendis et ibidem suos officiarios habere et tenere, ut dicit. Interrogatus 
quo iure perdiderat proprietatem ipse illustris dominus Ludovicus, / f °  262 / 
dicit quod propter dictam donacionem factam contemplacione matrimonii 
dicto domino Guilliermo eius filio, ut supra deposuit. ( . . . /*  262 v°...) Interro
gatus an donans donasset in casibus similibus, quos deponit se vidisse, pure et 
simpliciter an vero condicionaliter et post mortem, dicit quod ille donaciones, 
quas recepit ipse testis et quas vidit, erant condicionate x, videlicet post mortem 
donatorum et loca habuerunt post mortem, ut predixit. Interrogatus an habeat 
locum ipsa consuetudo in donacione perfecta et irrevocabili an vero in revoca
bili, dicit quod in irrevocabili et in revocabili, sit non fuerit revocata. Interro
gatus / f °  263 / de consuetudine ipsius patrie Vuaudi quando donacio sibi vindi
cat locum in personam donatarii per mortem donantis, penes quem remanet 
proprietas rei donate in vita ipsius donantis, dicit quod penes donatarium. 
Interrogatus quando donacio sibi vindicat locum per mortem donantis, nunquid 
plena possessio et omnis possessio remanet in vita ipsius donantis penes ipsum 
donantem, dicit quod sic ad vitam donatoris, sed post ipsius donatoris mortem

1 Lisez : condicionales.
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debet venire ipsa possessio in donatarium cui donacio est facta. Interrogatus 
nunquid fuerunt illi casus de quibus deponit positi in disceptacionem, dicit quod 
non. Interrogatus an in ipsis casibus quos vidit et scivit post donaciones ipsas 
assertas factas fuerit facta institucio in testamento de ipsis rebus donatis, dicit 
quod non vidit super hoc moveri debatum nec controversiam. Et factis 5 
( . . . /° 2 6 5  v*...)

1/16. Super decimo sexto predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod occasione etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod si donacio facta per 
illustrem dominum Ludovicum de Cabillione, quondam principem Aurayce, 10 
illustri domino Guilliermo de Cabillione, eius filio, contemplacione matrimonii, 
de quo in articulis habetur mencio, fuerit facta quemadmodum et prout in eis
dem articulis continetur et cum clausulis de quibus supra deposuit idem testis, 
potest esse facta tali modo ipsa donacio quod omnis possessio et proprietas 
rerum donatarum, quas habebat ipse donator tempore ipsius donacionis, 15 
I f °  264 / incontinenti transferuntur in ipsum donatarium; sed tamen dictus 
testis non vidit ipsam donacionem ut dicitur factam per prefatum illustrem 
dominum Ludovicum quondam principem Aurayce, adeo quod de eius iuribus 
iudicare posset, nec eciam vidit aliquas alias donaciones fieri seu factas fuisse 
contemplacione matrimonii, que haberent locum vel habere deberent usque 20 
post mortem donatoris ; causam sue sciencie reddens quia eidem testi sic videtur 
et ita iudicaret in consuetudine predicta si casus similis contingeret et super eo 
iudicare deberet et aliis causis et racionibus per eum supra depositis. Interro
gatus per adiunctum per quem modum debet esse facta donacio que incontinenti 
ipsa facta et propter quam donatarius haberet possessionem rerum sibi donata- 25 
rum, dicit quod si in tali donacione essent devestitura et investitura et esset facta 
inter vivos contemplacione matrimonii et pater et filius starent in communione 
et insimul, tunc dicta possessio transfertur in donatarium incontinenti ipsa 
/ f °  264 v° / donacione facta, eo non obstante quod pater ipsa bona donata post 
dictam donacionem teneret, quia videretur ipsa bona tenere tanquam adminis- 30 
trator vel ususfructuarius eius filii ; et ita eidem testi videtur sicque iudicaret 
si casus similis contingeret et iudicare deberet, prout dicit idem loquens. 
(.../<>265-/0 265 v°...)

1/17. Super decimo septimo ipsorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur ipsum 35 

articulum fore verum et contenta in eo esse vera, dummodo ipsa donacio de 
qua in dicto articulo fit mencio, que dicitur fuisse facta per illustrem dominum 
Ludovicum quondam principem Aurayce illustri domino Guilliermo de 
Cabillione contemplacione matrimonii in articulis mencionati, fuerit facta cum 
clausulis de quibus / / °  266 / supra deposuit. Interrogatus de causa et racione 40
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sue deposicionis, videlicet qualiter scit, dicit quia ipse testis loquens sic vidit 
uti tempore predicto et dici audivit ab aliis consuetudinariis ipso senioribus sic 
fuisse observatum et usitatum ab antiquo tempore in predicta patria Vuaudi, 
licet non inter tales personas sive personatus quales erant et sunt illustris domi-

5 nus Ludovicus quondam princeps Aurayce et eius filii contendentes. Interro
gatus quid scit et qualiter quod de consuetudine quis non potest testari de bonis 
de quibus fecit donacionem ob causam matrimonii filio suo, dicit quia sic vidit 
uti, videlicet quod de bonis donatis contemplatione matrimonii non potest 
postea ille talis donator de eisdem testari nec in illis heredem instituere. Interro- 

io gatus ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo et de loco loci, dicit quod in patria 
Vuaudi, videlicet Melduni. / f °  266 v° / Interrogatus inter quas personas viget 
ipsa consuetudo, dicit quod inter agricolas de quarum1 nominibus sive cogno
minibus ad presens non meminit. Interrogatus an ipsa consuetudo habeat locum 
in donacione pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, dicit quod 

is habet locum in utraque ipsarum donacionum secondum condiciones in talibus 
appositas, de et super quibus postea secundum tenorem instrumentorum talium 
donacionum, si cadant in controversiam, iudicatur. ( . . .)  Interrogatus nunquid 
donacio que sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis de 
consuetudine predicta dicatur donacio causa mortis, dicit quod / f °  267 / non

20 si fuerit facta talis donacio contemplatione matrimonii vel inter vivos. Interro
gatus nunquid de consuetudine predicta est liberum unicuique testari de bonis 
que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis 
liberis, respondet quod sic de bonis suis, videlicet dicti testatoris, non auctem 
de aliis seu per ipsum talem testatorem iam prius alteri donatis. Interrogatus

25 nunquid eciam de consuetudine predicta heres institutus in aliqua re, quam 
tenet testator tempore eius mortis et vite, dicitur incontinenti mortuo ipso tes
tatore tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, ita quod dicitur de 
consuetudine predicta quod mortuus investit vivum et vivus investit mortuum 
et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem institutum in ipsa re

30 sive rebus sine alia apprehensione 1 2, respondet quod mortuus, id est testator 
mortuus, investit / 267 v° / vivum, id est filium suum superviventem, de bonis
suis, non auctem de bonis alienis seu per ipsum testatorem prius alteri donatis. 
Interrogatus an prior donatarius investiatur de bonis sibi donatis per mortem 
patris donatoris post ipsius patris mortem, an vero heres qui in talibus bonis

35 prius donatis esset et esse reperiretur institutus per eundem patrem in ipsius 
patris testamento, dicit quod donatarius, cui per prius fuerunt ipsa bona quo- 
vismodo donata, investitur per mortem donatoris de consuetudine predicta,

1 Lisez: quorum.
2 Ces trois derniers mots sont ajoutés au bas de la page avec; signe de rappel.
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quia sic vidit uti in dicta consuetudine. ( . . .)  Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta, si heres institutus in aliqua re petat se micti in possessionem illius 
/ f °  268 ! rei, debet regulariter micti in ipsius rei possessionem et effici ipsius rei 
possessor antequam audiatur alius contradictor, dicit quod non in preiudicium 
donatarii, sed si ponatur in ipsius rei possessionem ipse heres, debet de eo fieri 
racio donatario de iuribus suis. Interrogatus quomodo ipse intelligit illa verba 
de consuetudine predicta quod mortuus investit vivum, et illa declaret, respon
det quod mortuus investit vivum, id est heredem suum, in bonis suis in quibus 
eum instituit heredem et equidem donatarium in rebus sibi donatis ante 
testamentum. ( ... f °  268 v°... )

1/18. Super decimo octavo predictorum articulorum articulo qui exorditur 
«Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
verum fore quod propterea et vigore dicte consuetudinis et usus patrie Vuaudi, 
ubi situm est castrum Grandissonis cum suis pertinenciis, fuit et est quod propter 
talem et tales seu consimiles donacionem seu donaciones ob causam matrimonii 
factam et factas per patrem filio suo de aliquibus rebus sive bonis, eciam si 
conferatur talis donacio in tempus mortis vel post tempus mortis talis patris 
donantis incipere valere viresque et effectum habere, valet nichillominus talis 
donacio perinde ac eisdem modo et forma ac si simpliciter et tempore talis facte 
donacionis contemplacione matrimonii valeret; et pro completa et perfecta 
habetur et tenetur ac reputatur de consuetudine predicta et absque eo quod 
postmodum per testamentum talis patris donantis sive per institucionem 
/ f 0 269 / heredis universalem vel particularem alterius filiorum suorum 
factam in talibus bonis, per eundem testatorem prius donatis contemplacione 
matrimonii alteri filio suo primo vel alias genito, continuetur vel eciam transeat 
aliqua possessio talis testatoris et per prius donatoris in eius heredem univer
salem vel particularem seu legatarium ; sed ymo de dictis usu et consuetudine 
continuatur et transitum facit inmediate sine aliquo momento et remanet inte- 
graliter penes eius filium donatarium, cui per prius fuerat donatum contem
placione matrimonii, sine eciam eo et prêter id quod pater testans, qui per prius 
donaverat talia bona contemplacione matrimonii, investiat seu investire possit 
vel dicatur filium suum institutum universaliter vel particulariter in suo tali 
testamento in dictis et de dictis rebus, prius per eum ut predictum est donatis 
alteri filio suo, sicut dicitur fuisse factum per illustrem dominum Ludovicum 
quondam principem Aurayce illustri domino Guilliermo eius filio. / f °  269 v° / 
Interrogatus qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quod causis et racio- 
nibus per eum supra, videlicet super precedentibus articulis et interrogatoriis, 
dictis et depositis et quia eciam eidem testi sic videtur ex bona racione et equi
tate secondum predictam consuetudinem patrie Vuaudi. ( . . .)  Interrogatus 
nunquid illud est regulare de consuetudine quod / f Q 270 / quando testator
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instituit filium suum heredem in aliquibus rebus, deffuncto ipso testatore, possessio 
seu quasi dictarum rerum et que erat penes ipsum testatorem transfertur in ipsum 
heredem particularem institutum, ita quod verifficatur illud quod communiter 
dicitur quod mortuus investit vivum, dicit quod sic de bonis suis, videlicet ipsius

5 testatoris, sed non de bonis alteri filio suo iam per ipsum testatorem donatis, 
sed ipsa possessio transfertur in ipsis bonis donatis filio donatario, ut supra 
deposuit. Interrogatus an viderit iudicari vel fieri, contra ipsam regulam dispo
nentem de consuetudine quod mortuus investit vivum et quod testator transfert 
possessionem rei in qua instituit aliquem heredem, ipso mortuo, in ipsum

io heredem, dicit quod non nisi ut supra. ( . . 270 v°...)
III/1. Super primo articulorum supramencionatorum tercio loco parte

prefati illustris domini Guilliermi de Cabillione, principis moderni Aurayce, 
in hac causa tradictorum et per prefatum magnifficum ducale residens consilium, 
ut prefertur, ad probandum admissorum descriptorumque sub cedula incipiente 

is «Addendo articulis illustris etc.», et qui primus articulus exorditur «Et primo 
quod si et quatenus constet etc.», / f °  271 / interrogatus et examinatus, aliis 
precedentibus articulis obmissis de voluntate partis producentis, qui dicit, 
deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem 
primo articulo quemadmodum supra deposuit, videlicet quod donator sive 

2o testator non potest testari nec heredem universalem vel particularem instituere 
nisi in bonis suis, et non in bonis iam per eundem testatorem donatis alteri filio 
suo contemplacione matrimonii, ut supra deposuit. ( . . . / °  271 v°...) Interro
gatus que bona veniunt de consuetudine predicta in donacione facta ob causam 
matrimonii contrahendi, dicit quod illa bona que sunt in tali donacione com- 

25 prehensa et donata et secundum quod ipse donaciones fiunt. / f °  272 ( ...)  
III/2. Super secondo eorundem articulorum sic tercio loco tradictorum 

incipiente «Item, sed ymo etc.» interrogatus et examinatus, deponit verum 
fore et se tantum scire de contentis in eodem articulo quod de dicta consuetu
dine et secondum bonos usus et mores patrie Vuaudi dicte res donate et bona 

30 donata per prius et ante condictum testamentum alteri filio suo, primo vel 
secondo aut alias genito, contemplacione et ob causam matrimonii contrahendi, 
remanent ex integro iure proprietatis et dominii ipsi filio cui ipsa talia bona et 
consimiles res per prius fuerunt donata ob causam matrimonii ; quarum rerum 
et bonorum possessio remanet eciam penes ipsum filium donatarium et conti- 

35 nuatur de ipso patre donante in ipsum filium donatarium secundum dictam 
consuetudinem patrie Vuaudi. Et si que et qualiscunque possessio / f °  272 v° / 
talium rerum et bonorum donatorum erat penes ipsum patrem familias dona
torem et postea testatorem tempore eius vite et mortis, ipsa omnis possessio 
transit inmediate in ipsum filium donatarium, cui ut predictum est contempla- 

4o cione matrimonii fuerant ipse res donate, et ita eo casu mortuus, videlicet pater
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testator, moriendo de dicta consuetudine dicitur investire et investit filium 
suum vivum donatarium, cui per prius, videlicet ante condictum testamentum, 
fuerant donate contemplatione matrimonii, repulso penitus herede universali 
et eciam particulari instituto in ipsis rebus prius donatis, secondum dictam 
consuetudinem patrie Vuaudi. Secundum quam consuetudinem patrie Vuaudi 5 
ipse pater familias donator, qui per prius ante condictum testamentum dona
verat tales res et talia bona, non potuit neque potest testari in preiudicium dicti 
filii sui donatarii, cui per prius ipse res contemplacione matrimonii fuerant 
donate et donata ipsa bona. ( . . . f Q 273...) Interrogatus an per mortem ipsius 
testatoris et donatoris ipse filius investiatur de possessione rerum donatarum 10 
de consuetudine predicta, dicit quod sic, videlicet donatarius. Interrogatus an 
per mortem ipsius testatoris et donatoris filius accipiet incontinenti post mortem 
ipsius possessionem ipsarum rerum donatarum, dicit quod sic si sibi placet et 
quod illam possessionem potest accipere quando vult ipse donatarius. Interro
gatus quando dicitur illud quod donator mortuus investit donatarium vivum 15 
de consuetudine, quo tempore fiat ipsa investitura de possessione rerum dona
tarum, an mortuo ipso donatore, an vero ipso moriente et eodem momento, 
an vero ante ipsius mortem, dicit / f °  273 v° / quod secondum quod continetur 
in instrumento talis donationis facte. Interrogatus in quibus casibus similibus 
sidit servari deposita per eum et inter quas personas, dicit quod non vidit 20 
vervari inter tales personatus quales sunt domini supplicans et supplicatus, 
nec in casu simili de quo agitur, nisi quemadmodum supra deposuit. 
( .. ./* 2 7 4 ...)

IV/1. Super primo articulorum quarto loco tradictorum articulo, descripto
rum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc. », et qui primus articulus 25 
incipit «Et primo capitulât etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actes- 
tatur ipsum / f °  274 v° / articulum et contenta in eodem fore verum et vera, 
dummodo ipsa talis donacio, de qua in eodem articulo mencio habetur, fuerit 
facta cum clausulis de quibus ipse testis supra deposuit. Causam sue sciencie 
et testimonii per eum perhibiti, super hoc interrogatus, reddens quia sibi sic 30 
videtur et ita vidit uti dicique audivit ab senioribus se ita fuisse observatum et 
usitatum in dicta consuetudine. ( ... f °  275...)

275
Super generalibus interrogatoriis interrogatus et examinatus, videlicet in quo 

loco stetit idem testis, dicit quod ipse stetit in pluribus locis / f °  276 / et ut pluri- 35 
mum in loco Melduni. ( ...)  Interrogatus an steterit continue in eodem loco 
Melduni, dicit quod non nisi ut supra. Interrogatus si ipse testis sit de consue
tudinariis patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus an conversatus fuerit

1 Sur les articles IV/2 et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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curias patrie Vuaudi continue, dicit quod non. Interrogatus quas curias conver
satus fuit, dicit quod Melduni et plures alias. Interrogatus quot annis ipsas 
curias conversatus fuit, dicit quod a tempore viginti annorum citra et per ipsum 
tempus. 276 v°,..) Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis qui 
deponit, dicit quod valorem mille florenorum. ( . . . / °  277...)

Jacques Praz

Item nobilis Iacobus Praz de Rotondomonte, notarius, etatis sexaginta 
annorum et bone memorie quadraginta sex annorum vel circa (.. . f°  277 v°...)

1/14. Deinde super decimo quarto articulo premencionatorum articulorum 
incipiente «Item quod prefatus illustris etc.» interrogatus et examinatus, 
omnibus aliis articulis precedentibus obmissis de voluntate producentis, obmissis 
eciam verbis et clausulis ex dicto decimo quarto articulo repulsis, qui deponit 
et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod 
quando aliquis pater familias facit aliquam similem / f °  278 / donacionem 
qualis dicitur illa de quo 1 in eodem articulo et prout fuit factum per illustrem 
dominum Ludovicum de Cabillione ( .. .)  illustri domino Guilliermo eius filio 
aeque propter dictam infeudacionem, de qua in eodem articulo mencio eciam 
habetur, quod talis filius familias incontinenti facta dicta donacione fuit et est 
effectus dominus et proprietarius aeque possessor rerum sibi donatarum secon- 
dum formam contractus talis donacionis. Cui donacioni et instrumento de 
eadem donacione inde confecto standum est et iudicandum ac iudicari consuevit 
in dicta consuetudine patrie Vuaudi secondum tenorem lictere, quia ipsa 
consuetudo non facit ad hoc tantum sicut lictera inde confecta. Et ita fuit usita
tum in dicta consuetudine a tempore memorie eiusdem testis suprascripte nec 
unquam de contrario vidit uti seu iudicari in dicta patria / f °  278 v° / Vuaudi, 
que consuetudine regitur et in  qua patria situm est castrum Grandissonis cum 
suis pertinenciis. Interrogatus de causa testimonii sui, videlicet qualiter scit 
deposita per eum fore vera, dicit quod ex eo quia quod semel placuit amplius 
displicere non potest et quia sic vidit uti in eadem patria Vuaudi durante tempore 
sue memorie predicte et dici audivit ab aliis senioribus ipso teste ita ab antiquo 
fuisse et esse observatum et usitatum in dicta consuetudine. Interrogatus qualiter 
scit quod patria Vuaudi regatur consuetudine, dicit quia vidit. Interrogatus 
qualiter scit quod castrum Grandissonis sit situatum in patria Vuaudi cum suis 
pertinenciis, dicit quia ipse testis stetit pluribus annis in eodem loco et villa 
Grandissonis, eundo eciam et redeundo, et vidit quod ibidem utitur consuetu
dinibus Melduni. Interrogatus an ipse testis viderit donacionem / f °  279 / de

1 Lisez : qua.
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qua in eodem articulo mencio fit, videlicet donacionem factam per illustrem 
dominum Ludovicum de Cabillione ( .. .)  illustri domino Guilliermo eius filio 
contemplacione matrimonii contracti inter eundem illustrem dominum 
Guilliermum et illustrem dominam Catherinam de Britagnia, dicit et respondet 
quod non, sed quod ipse bene vidit, tenuit et legit transumptum seu vidimus 5 
dicte donacionis et eciam infeudacionis, de qua in eodem articulo mencio 
habetur, signatas et tabellionatas ac in papiro scriptas. Et quod consuli fecit1 
ipse illustris dominus Guilliermus de Cabillione easdem donacionem et infeu- 
dacionem super dictis vidimus per aliquos eius servitores destinatos ad villam 
Melduni ad consilium habendum super dicta consuetudine cum aliquibus 10 
consuetudinariis eiusdem ville Melduni, qui consuetudinarii in ipsius testis 
presencia dixerunt, consulerunt et 279 v° / reputaverunt ipsas donacionem 
et infeudacionem esse vallidas et bonas, ita illarum vigore obtinere debebat ipse 
illustris dominus Guilliermus ( .. .)  supplicatus res sibi donatas. Interrogatus 
per quem fuit facta ipsa infeudacio, dicit quod illustrissimum principem domi- 15 
num nostrum Amedeum tunc ducem Sabaudie, ut sibi videtur. Interrogatus 
cui fuit facta ipsa infeudacio, dicit quod illustri domino Ludovico de Cabillione 
( .. .)  Interrogatus de qua re fuit facta ipsa infeudacio, dicit quod de castro Gran- 
dissonis inter cetera et de suis pertinenciis. Interrogatus per quem fuit facta 
donacio de supra, dicit quod per illustrem dominum Ludovicum quondam 20 
principem Aurayce. Interrogatus cui fuit facta ipsa talis donacio, dicit quod 
illustri domino Guilliermo de Cabillione, contemplacione matrimonii ipsius 
domini Guilliermi et in prerogativam et quod est ipsa donacio verbis gallicis 
scripta. Interrogatus quo tempore fuit facta ipsa donacio, scelicet quibus anno, 
/ f °  280 / mense et die, et in quo loco fuit facta dicta donacio, dicit quod lapsi 25 
sunt circa triginta quatuor anni et aliter non recordatur de anno, mense, die sive 
in quo loco fuit facta. Interrogatus per que verba fuit facta dicta talis donacio, 
dicit quod per ista verba seu in effectu similia: «Et nous donnons audit 
Guillerme nostre esnez filz en contemplacion de mariage en prérogative et 
sur tous nostres aultres enfans se puen en avons par le temps advenir laz 30 
boronie d’Arlay ensemble ses appertenances et laz principauté de Oranges» 2, 
ut ita videtur eidem testi. Interrogatus qualiter scit premissa per eundem 
testem deposita, dicit quia vidit transumptum seu vidimus ipsarum infeuda
cionis et donacionis, ut supra deposuit. Interrogatus quare seu propter 
quam causam fuit facta dicta donacio, dicit quod contemplacione matri- 35 
monii. ( ...)  Interrogatus / f °  280 v° / an res donata esset feudalis vel emphiteo- 
tecaria, dicit quod erat feudalis, ut credit. Interrogatus an esset facta ipsa 
donacio sic et taliter quod vindicaret sibi locum propter mortem donantis vel

1 fecit est souscrit avec signe de rappel.
2 Cf. l’extrait de ce contrat de mariage publié p. 536 40
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in vita, dicit quod erat facta ipsa donacio de presenti, ut sibi testi videtur. 
Interrogatus an de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi quando est facta 
donacio que vindicat sibi locum per mortem donantis in personam donatarii, 
an incontinenti facta ipsa donacione et vivente ipso donante efficiatur ipse dona- 
tarius dominus ipsarum rerum donatarum et transeat possessio in ipsum, 
respondet quod donacio debet servari in dicta consuetudine patrie Vuaudi 
secondum continenciam et tenorem licterarum inde factarum, quia quod semel 
placuit amplius displicere non potest in dicta consuetudine. Interrogatus an 
ipse testis viderit aliquem casum similem in baillivatu Vuaudi huic de quo fit 
mencio in / f °  281 / ipso decimo quarto articulo, dicit quod non inter tales per
sonatus quales erat illustris dominus Ludovicus quondam princeps Aurayce 
et nunc sunt illustres eius filii supplicans et supplicatus. Dici tamen audivit idem 
testis, ut dicit, et vocem et famam fuisse et esse in dicta patria Vuaudi quod 
nobilis et potens dominus Iacobus de Glana donavit nobili Humberto eius 
filio, contemplacione matrimonii inter eundem nobilem Humbertum et filiam 
spectabilis militis domini Guilliermi de Gebennis contracti, videlicet castrum 
de Cugie in patria Vuaudi, quod castrum spectabat uxori eiusdem domini 
Iacobi de Glana cum ipsius castri pertinenciis ; quod castrum idem testis eidem 
nobili Humberto ex post, videlicet post dictam donacionem, tenere vidit et 
possidere virtute dicte donacionis et in preheminenciam nobilium Petri et 
Iohannis fratrum / f °  281 v° / ipsius nobilis Humberti ; tamen ipse testis non 
fuit presens in ipsa donacione. Item dicit idem testis se vidisse et audivisse in 
dicta patria et baillivatu Vuaudi quod Girardus Regis de Rotondomonte, qui 
locus est in eadem patria, dedit et donavit in prerogativam Petro Regis eius 
filio, contemplacione matrimonii ipsius Petri, videlicet quoddam ipsius pratum 
situm in territorio Rotondimontis ; quod pratum propterea habuit et obtinuit 
ipse Petrus in prerogativam aliorum suorum fratrum et ultra porcionem suam 
ac virtute predicte donacionis. 282...) Interrogatus an ipsi casus fuerint 
positi in disceptacionem et an super eis fuerit iudicatum vel cognitum seu deci
sum, respondet quod nescit, quia nunquam vidit ipse testis oriri debatum super 
similibus donacionibus, sed semper statur ad licteram in dicta consuetudine. 
Interrogatus quis appellatur possessor de consuetudine in patria Vuaudi et quis 
quasi possessor, dicit quod ille qui tenet rem seu cuius nomine possidetur. 
Interrogatus nunquid ille qui tenet rem et possidet et percipit fructus et emolu
menta ipsius rei et in proprios suos usus convertit paciffice et quiete, ita quod 
non tenetur fructus ipsos nec emolumenta unquam restituere, dicitur de consue
tudine ipsius rei possessor, dicit quod sic, sed / f °  282 v° / tamen non poterat 
possidere contra suum filium donatarium vel in eiusdem filii sui preiudicium nec 
nocebat talis possessio eidem filio donatario. Interrogatus quid de consuetudine 
appellantur pertinencie et an diversa dominia dicantur unum de pertinenciis
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alterius, dicit quod nescit, nisi quia in infeudacione predicta continetur quod 
ille qui fuerit baro et dominus de Arlay sit et esse debeat dominus Grandissonis, 
ad quam infeudacionem se reffert. Interrogatus quid est consuetudo, respondet 
quod est usus racionabilis, competenti tempore prescriptus vel firmatus nec a 
contrario interruptus. Et factis ( ...)

1/15. Super decimo quinto dictorum [articulorum] / f °  283 /  articulo 
incipiente « Item quod, licet constet et appareat etc. » interrogatus et examinatus, 
deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo 
quod si constet dictum illustrem dominum Ludovicum de Cabillione ( ...)  
tenuisse castrum, villam et mandamentum Grandissonis post donacionem per 
ipsum illustrem dominum Ludovicum, ut predicitur, factam illustri domino 
Guilliermo eius filio contemplacione matrimonii ipsius filii, quod vigore 
donacionis et infeudacionis predictarum non potuit tenere in preiudicium ipsius 
illustris domini Guilliermi eius filii donatarii, eo quod placuit eidem domino 
Ludovico ita fieri et dari, ymo ipsam donacionem observare debet, quacunque 
possessione non obstante, et que possessio ipsius illustris domini Ludovici dona
toris, si quam habebat, expiravit per mortem eiusdem domini Ludovici 
/ f °  203 v° / quondam principis Aurayce donatarii1 et remanserunt ipsa possessio 
et iura, si que habebat ipse illustris dominus Ludovicus, penes dictum illustrem 
dominum Guilliermum eius filium donatarium secondum formam dictarum 
donacionis et infeudacionis ex consuetudine predicta patrie Vuaudi. Interrogatus 
de causa sue sciencie, videlicet quomodo et qualiter scit premissa per eum depo
sita, dicit quod ex eo et pro eo quia ipse testis nunquam vidit contrarium seu de 
contrario in dicta consuetudine, sed ymo toto tempore sue memorie ita vidit 
observari. Interrogatus quid scit et qualiter quod dictus illustris quondam 
dominus princeps Aurayce temporibus suarum vite et mortis tenebat et possi
debat castrum, villam et mandamentum Grandissonis tanquam et velud usus- 
fructuarius, dicit quod ex eo quia non poterat esse nisi solum ususfructuarius 
bonorum donatorum. Interrogatus quo iure perdidit proprietatem ipse dominus 
Ludovicus quondam princeps Aurayce,/f°2 8 4 / dicit quod propter donacionem 
predictam per ipsum, ut predicitur, factam. ( .. .)  Interrogatus qualis possessio 
fuit translata per mortem ipsius illustris domini principis Aurayce in prefatum 
dominum Guilliermum de Cabillione, dicit quod possessio que fuerat sibi 
donata virtute dicte donacionis et quam habebat. ( . . .)  Interrogatus qualiter 
scit quod de usu et consuetudine patrie Vuaudi per mortem ipsius domini 
principis Aurayce fuit translata possessio in prefatum dominum Guilliermum 
de Cabillione, dicit quod fuit translata vigore donacionis que magis operatur 
quam consuetudo, eo / f °  284 v° / quia talis donacio de consuetudine debet
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ad licteram observari. ( ...)  Interrogatus an in casibus de quibus supra deposuit 
donans donasset pure et simpliciter an vero sub aliqua condicione et post mor
tem, dicit quod dicta donacio debet observari secondum condiciones in eadem 
adiectas sive appositas et quitquid fuerit scriptum in dicta donacione debet

5 observari secondum tenorem lictere eiusdem donationis nec potest consuetudo 
patrie Vuaudi infringere tenorem lictere sive contractus ipsius donacionis, ut 
dicit. ( ...)  Interrogatus de consuetudine ipsius patrie Vuaudi quando donacio 
sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis, penes quem 
remanet proprietas rei donate in vita ipsius donantis, dicit quod semper debet 

io servari forma lictere ipsius / f °  285 / donacionis, nisi pater exheredaret fonditus 
eius filium vel gravaret eum in sua legitima, quo casu non deberet servari forma
ipsius talis lictere. ( ...)

1/16. Super decimo sexto predictorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod occasione etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur ipsum 

15 articulum fore verum et in eodem articulo contenta fore vera. / f °  285 v° / 
Interrogatus de causa et ratione sui testimonii, videlicet quomodo et qualiter 
scit ipsum articulum fore verum et in eo contenta fore vera, dicit quia durante 
tempore ipsius testis prescripte memorie sic vidit uti et a senioribus ipso teste 
loquente dici audivit ita ab antiquo fuisse observatum et usitatum in dicta con- 

20 suetudine nec unquam vidit de contrario in eadem consuetudine. Interrogatus 
quid scit et qualiter quod de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi transi
verunt 1 incontinenti et inmediate et fuit continuata possessio cum omni iure 
ipsius illustris domini Ludovici de Cabillione in prefatum illustrem dominum 
Guilliermum de Cabillione, et hoc vigore dicte donacionis, dicit quod eo quod 

25 ipse testis sic vidit contineri in copiis seu vidimus dictarum infeudacionis et 
donacionis supramencionatarum et quia sic vidit uti ut supra deposuit. 
( . . . / °  286...) Interrogatus an ipse donaciones de quibus supra deposuit erant 
pure vel condicionales, dicit quod illa donacio de qua supra deposuit facta per 
Girardum Regis Petro eius filio erat pura. Interrogatus per adiunctum an ipse 

30 testis loquens vidit ipsam donacionem de qua supra et proxime deposuit, dicit 
quod non, sed fuit presens in contractu ipsius donacionis et quando ipsa dona
cio facta fuit. Interrogatus an ipsa donacio vindicabat sibi locum in personam 
donatarii per mortem donantis, respondet quod donacio facta per illustrem 
dominum principem Aurayce quondam illustri domino Guilliermo de 

35 Cabillione, supplicato, in vita et in morte ipsius domini Ludovici quondam 
locum habebat secundum / f °  286 v° / dictam consuetudinem, quia quod semel 
placuit amplius displicere non potest, ut vidit contineri in copiis seu vidimus 
dictarum infeudacionis et donacionis. Interrogatus an ipsi casus fuerint positi

1 Lisez : transivit.
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in disceptacionem, dicit quod non qüod viderit vel sciverit idem loquens usque 
ad casum de quo contenditur. Interrogatus an ipse testis loquens fuerit presens 
asserte donacioni facte per illustrem dominum Ludovicum quondam principem 
Aurayce illustri domino Guilliermo de Cabillione eius filio, dicit quod non, sed 
tamen vidit et legit copias seu vidimus dictarum donacionis et infeudacionis in 
loco Melduni, ubi fuerunt posite in consultacione inter consuetudinarios ipsius 
loci Melduni. Et factis ( ...)

1/17. Super decimo septiino / f °  287 /  premencionatorum articulorum arti
culo qui incipit «Item et quod propterea, videlicet etc.» interrogatus et exami
natus, deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
esse vera quoad tempus sue memorie prescripte ; causam sui testimonii et scien- 
cie sue, super hoc prius interrogatus, reddens quia ipse testis sic vidit uti toto 
tempore sue prescripte memorie in dicta consuetudine et ab aliis consuetudi
nariis ipsius patrie Vuaudi dici audivit sic fuisse observatum et usitatum ab 
antiquo tempore in eadem consuetudine patrie Vuaudi, nec unquam vidit seu 
dici audivit de contrario contentorum in eodem articulo. Interrogatus quid 
scit et qualiter quod de consuetudine quis non potest testari de bonis de quibus 
fecit donacionem ob causam matrimonii filio suo, dicit quia sic vidit uti et ab 
aliis consuetudinariis ipsius patrie Vuaudi dici audivit ita fuisse usitatum ab 
antiquo tempore, / f 6 287 v° / prout supra deposuit, et quia eciam bona sic 
donata non sunt amplius, videlicet post ipsam donacionem, dicto testatori 
donatori, sed sunt et pertinent donatario dicte donacionis virtute. Interrogatus 
ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo et in quo loco loci, dicit quod in 
Melduno et in aliis locis eiusdem patrie Vuaudi inter consuetudinarios ipsius 
patrie. ( ...)  Interrogatus per quos actus fuit introducta ipsa consuetudo, dicit 
quod illam vidit observari in quadam donacione pridem facta per quendam de 
loco Cletarum, cuius nomen ignorat ad presens, eius uxori, videlicet uxori 
eiusdem talis hominis, de quadam sua vinea, quam postea ipse donator in suo 
testamento donavit cuidam ex suis parentibus ; sed fuit cognitum in sede baillivatus 
Melduni quod non poterat testari de ipsa vinea seu eam alteri / f °  288 / donare, 
ymo quod dicta talis donacio debebat esse et erat vallida et ipsum testamentum 
inde sequutum nullum reputabatur in ea parte ; et in pluribus aliis locis et actibu s, 
de quibus non recordatur ipse testis ad presens. Interrogatus quis fecit ipsam 
talem cognicionem seu decisionem, dicit quod nobilis Richardus de Pougnie, vice- 
baillivus Vuaudi, ad relacionem seu reportamentum plurium consuetudinario
rum ibidem in dicta cognicione existencium et sedencium. Interrogatus an ipse 
testis loquens esset presens in dicta tali cognicione, dicit quod sic. Interrogatus an 
ipse testis viderit dictam talem donacionem dictumque testamentum, dicit quod 
sic quia fuerunt lecta in ipsa curia Melduni. Interrogatus qualis erat ipsa talis 
donacio et propter quam causam fuerat facta, dicit quod propter grata servicia,
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ut sibi videtur, per dictam uxorem dicto eius viro facta. Interrogatus quibus 
anno, mense et die fuit facta ipsa talis cognicio de qua / f °  288 v° j supra depo
suit, dicit quod ab uno anno citra. Interrogatus an donacio ipsa habeat locum 
in donacio[ne] pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, dicit quod 
ipsa consuetudo habet locum in utraque donacione. Interrogatus an ipsa 
consuetudo habet locum in donacione facta inteir vivos vel causa mortis, dicit 
quod habet locum in utraque ipsarum donacionum, dummodo ipsa talis donacio 
non revocetur, sicuti est testamentum quod potest revocari. ( . . .)  Interrogatus 
nunquid donacio que sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem 
donantis de consuetudine predicta dicatur donacio causa mortis, dicit quod 
debet dici et appellari talis donacio prout continetur in lictera ipsius donacionis. 
Interrogatus an donacio facta contemplacione / f °  289 / matrimonii dicatur 
donacio causa mortis vel dici possit de consuetudine, dicit quod non. Interro
gatus nunquid de consuetudine predicta est liberum unicuique testari de bonis 
que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis 
liberis, dicit quod sic de bonis suis et non de iam donatis per eundem testatorem, 
quia nemo dat quod non habet. Interrogatus nunquid eciam de consuetudine 
predicta heres institutus in aliqua re, quam tenet testator tempore eius mortis 
et vite, dicitur incontinenti mortuo ipso testatore tenere et possidere rem ipsam 
in qua est institutus, ita quod dicitur de consuetudine predicta quod mortuus 
investit vivum et vivus investit mortuum et transfertur possessio testatoris ali
cuius rei in heredem institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehensione, 
dicit quod sic de rebus tamen ad eundem testatorem / f °  289 v° / pertinentibus, 
non auctem de aliis, quia verba in dicta consuetudine quod mortuus revestit 
vivum intelliguntur in ipsa consuetudine quod testatur deffunctus revestit vivum, 
id est heredem suum superviventem, de bonis suis et ad eum, videlicet ad testa
torem, pertinentibus et non de aliis. ( . . . /°  290...) Interrogatus nunquid de con
suetudine predicta si heres institutus in aliqua re petat se micti in possessionem 
ipsius rei, debet regulariter micti in ipsius rei possessionem et effici ipsius rei 
possessor antequam audiatur alius contradictor, dicit quod sic in bonis eiusdem 
testatoris et non ad alium spectantibus. ( . . . / °  290 v°.„.)

1/18. Super decimo octavo dictorum articulorum parte prenominati illustris 
domini principis Aurayce, supplicati, primo loco tradictorum et per dictum 
magnifficum residens consilium ad probandum admissorum incipiente «Item 
quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur ipsum 
articulum fore verum et contenta in eodem articulo esse vera ; causam sciencie 
sui testimonii reddens quia ipse testis loquens sic vidit uti et usitari in dicta patria 
Vuaudi tempore sue predicte memorie, prout continetur in eodem articulo, 
dicique audivit ab aliis senioribus se ita ab antiquo tempore fuisse observatum 
et usitatum nec unquam vidit, scivit seu dici audivit de contrario fuisse usitatum ;
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et eciam ex eo quia ipse testis vidit copiam seu vidimus dicte donacionis facte 
/ f °  291 / prefato illustri domino Guilliermo de Cabillione supplicato per pre- 
fatum illustrem dominum Ludovicum de Cabillione ( .. .)  eius patrem, et quia 
eciam res uni semel donate alteri donari non possunt seu debent. ( . . .)  Interro
gatus an viderit donacionem assertam factam per illustrem dominum Ludovicum 5 
quondam principem Aurayce illustri domino Guilliermo de Cabillione, dicit 
quod non vidit originale ipsius donacionis sed copiam, ut supra dixit, in cuius 
principio est: «Artur de Britagnie, conte de Richemon, connestable de France, et 
Loys de Chalon, prince d’Oranges. » (.. .f°  291 v°.. . ) Interrogatus an fuerit dona- 
cio causa mortis vel inter vivos, dicit quod fuit donacio facta ob causam et 10 
contemplacione matrimonii inter prefatum illustrem dominum Guilliermum de 
Cabillione et dominam Catherinam de Britagnia contracti. Interrogatus quid 
ipse appellat et quomodo intelligit de consuetudine predicta quod donacio est 
collata in tempus mortis vel post tempus mortis, respondet quod si donacio 
fiat post mortem, opportet quod expectetur condicio et tempus mortis ; si vero 15 
fiat donacio de presenti, habet statim suum effectum eo quod facta est. Ideo ad 
talia debent haberi recursus et relacio ad licteram talis donacionis, quia secon- 
dum dictam consuetudinem nullus creditur nisi exhibeat licteram seu instru
mentum de quo se iuvare vult et secondum illud iudicatur et iudicari debet. Inter
rogatus que différencia est inter donacionem collatam / f °  292 / in tempus mortis 20 
vel post tempus mortis et donacionem factam inter vivos, dicit quod différencia 
est secondum quod continetur in lictera seu in licteris huiusmodi donacionis et 
quod ille qui habet primum titulum semper importat rem contentam in eo secon
dum dictam consuetudinem, prout sic vidit uti in dicta consuetudine. ( . . . / °  292 
v°...) Interrogatus an viderit iudicari contra ipsam regulam disponentem de 25 
consuetudine quod mortuus investit vivum et quod testator transfert posses
sionem rei in qua instituit aliquem heredem, ipso mortuo, in ipsum heredem, 
dicit quod non quando ipse testator instituit suum heredem in bonis suis sive 
ad eum pertinentibus, nisi ut et quemadmodum supra deposuit et dixit.

1/19. Super decimo nono predictorum articulorum articulo qui exorditur 
«Item quod prefatus illustris etc. » interrogatus et examinatus, dicit et actestatur 
verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod prefatus illustris domi
nus Guilliermus de Cabillione, supplicatus, ( . . .)  insolidum habuit et tenuit 
possessionem castri, ville et pertinenciarum Grandissonis paulo post mortem 38 
sive decessum prefati illustris domini Ludovici de Cabillione, eius quondam 
patris, antequam aliquis alius ipsam possessionem intraret ; causam sue sciencie 
et testimonii per eum perhibiti reddens, super hoc prius petitus et interrogatus, 
quia ipse testis loquens eundem dominum Guilliermum de Cabillione vidit 
/ f °  294 / in possessione ipsorum castri et ville Grandissonis et ipsos castrum et 40
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villam eidem domino Guilliermo tenere et possidere ac iuridicionem ibidem 
per suos officiarios et eius nomine exercere et iusticiam ministrare ac molendina 
admodiare et plures alios àctus 1 possessionis facere et exercere. ( . . .)  Interro
gatus per eundem quo tempore et quibus anno, mense et die vidit ipsum illustrem 
/ f °  294 v° ! dominum Guilliermum in possessione dictorum castri, ville et 
pertinenciarum Grandissonis, dicit quod a tribus, annis citra et quod ante, vide
licet a tempore mortis sive decessus dicti sui patris, fuerat in possessione ut ita 
dici audivit in predicto loco Grandissonis, ubi ipse testis fuit conversatus et 
adhuc conversatur. Interrogatus per predictum adiunctum an ipse testis steterit 
continue in dicto loco Grandissonis durante tempore predicto, dicit quod sic 
ut plurimum. Interrogatus per eundem adiunctum quanto tempore, videlicet 
quot annis, ipse illustris dominus Guilliermus tenuit dictos castrum et villam 
Grandissonis sine interrupcione, dicit quod a tempore mortis sive decessus dicti 
sui patris usque ad tempus sequestri ibidem appositi. Interrogatus quanto 
tempore tenuit paciffice ipsos castrum et villam Grandissonis, dicit quod per 
spacium duorum annorum, ut ita dici audivit ab aliquibus de Grandissono, 
quia ipse testis pro tunc non erat residens in loco predicto Grandissonis. Inter
rogatus an ipse testis sciverit mortem dicti quondam illustris domini principis... 1 2

1/17. A f 5 bis f °  295 / 3 habet locum in donacione facta inter vivos quia 
illa nunquam potest revocari; et si donacio fiat causa mortis, videlicet in 
testamento vel per testamentum, non preiudicat donacioni facte inter vivos. 
Interrogatus per adiunctum supradictum quibus clausulis et solemnitatibus 
donacio inter vivos debet vallidari, dicit quod fit inter vivos, nulla causa impos- 
terum revocanda, eciam si conferatur post mortem, ceteras vero clausulas 
remictit discrecioni clericorum in talibus expertorum. Interrogatus an habeat 
locum ipsa consuetudo in donacione que non potest revocari an vero in dona
cione que potest de iure revocari, respondet quod habet locum prout supra 
dixit et quod aliter nesciret deponere. Interrogatus nunquid donacio que sibi 
vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis de consuetudine 
predicta dicatur donacio causa mortis, dicit quod non, nisi prout supra. Interro
gatus nonquid de consuetudine predicta est liberum unicuique / f °  295 v° / tes
tari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere here
dem aliquem ex suis liberis, dicit quod sic de bonis suis, videlicet ad eundem

1 actus est suscrit avec signe de rappel.
2 La fin de cette déposition manque : nous n’avons pu retrouver les cahiers suivants. La 

relation de l’enquête reprend au cours d’un interrogatoire poursuivi à Rom ont (f° 295 et ss 
A f 5 bis). Le témoin qui dépose ici est vraisemblablement Mermet de Malliardo, de Rue 
(cf. ses réponses aux interrogatoires généraux lors de la troisième enquête, pp. 453 et ss.).

3 Première main.
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testatorem pertinentibus, non autem de aliis ad eum non spectantibus seu per 
eum donatis. Interrogatus nunquid eciam de consuetudine predicta heres insti
tutus in aliqua re, quam tenet testator tempore eius mortis et vite, dicitur incon
tinenti mortuo ipso testatore tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, 
ita quod dicitur de consuetudine predicta quod mortuus investit vivum et vivus 
investit mortuum et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem 
institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehencione, respondet qüod sic, 
dummodo ipse testator testetur de bonis suis et ad eum spectantibus et non de 
aliis seu de iam donatis per eum, videlicet ante suum testamentum, quia secun
dum dictam consuetudinem mortuus, videlicet testator, revestit / f °  296 / vivum, 
id est heredem suum institutum, in rebus in quibus fuit institutus, dummodo 
illa bona sint eiusdem testatoris et teneret illa tempore sue mortis, prout eidem 
testi sic videtur de dicta consuetudine. Interrogatus quid ipse testis appellat de 
consuetudine predicta tenere tempore mortis et vite, respondet quod si pater 
suus teneat unam suam possessionem tempore eius mortis et ipsum in ea insti
tuat heredem, illam tenet. Interrogatus an ipse testis viderit aliquos actus similes, 
respondet quod non. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta si heres 
institutus in aliqua re petat se micti in possessionem illius rei, debet regulariter 
micti in ipsius rei possessionem et effici ipsius rei possessor antequam audiatur 
alius contraditor, dicit quod sic, si bona de quibus testatur idem testator sint 
eiusdem testatoris et illa possideret / f °  296 v° / tempore mortis ; et si sit aliquis 
alius qui in ipsis bonis aliquid petere velit, ipse heres debet respondere omnibus 
querelare volentibus. ( . . .)

1/18. Super decimo octavo articulo articulorum predictorum primo loco 
traditorum incipiente «Item et quod propterea etc.», idem testis per me 
/ f °  297 / dictum commissarium examinatus et interrogatus dicit et deponit se 
tantum scire et verum esse de contentis in dicto articulo quod secundum consue
tudinem dicte patrie Vuaudi donaciones facte propter nupcias seu contempla- 
cione matrimonii per patrem filio suo in eius potestate constituto de aliquibus 
rebus sive bonis, eciam si talis donacio conferatur post mortem vel in tempus 
mortis talis patris donatoris vires et effectum habere et incipere debere, valet 
nichillominus ex eisdem modo et forma ac si simpliciter et tempore dicte 
donacionis facta foret et valeret et pro completa et perfecta habetur et reputatur ; 
remanet tamen possessio ipsius rei dicto donatori eius vita durante, sine 
tamen eo quod postmodum per testamentum talis donatoris sive per institu- 
cionem heredis universalem vel particularem alteri filio suo seu aliis filiis suis 
/ f °  297 v° / factam de talibus bonis prius, videlicet ante dictam institucionem, 
donatis alteri filio suo contemplacione matrimonii transeat aliqua possessio in 
dictum eius heredem universalem vel particularem ipsorum bonorum prius 
donatorum, si ipse pater dicta bona donare potuerit, id est si aliquis alius ante
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dictam donacionem lus non habuerit in ipsis bonis ; sed ymo remanent ipsa 
bona sic donata penes ipsum donatarium cui per prius fuerunt donata, eciam 
postquam talis donacio fuerit collata post mortem vel in tempus mortis et 
sine eo eciam quod testans in eisdem bonis iam donatis investiat heredem

5 suum universalem sive particularem in ipsis bonis per eius testamentum insti
tutum, ut ita eidem testi videtur de dicta consuetudine indicandum et iudicari 
debere sicque iudicaret ipse testis si super simili casu iudicare deberet in sua 
consiencia / f °  298 / et secundum dictam consuetudinem. ( .. .)  Interrogatus si 
ipse testis viderit casum similem huic de quo in articulo, respondet quod non 

io contemplacione matrimonii, sed bene vidit, ut dicit, quod Iohannetus Francisci 
de Promassino fecit donacionem inter vivos Iohanne filie sue pro ipsa et suis 
heredibus de certis bonis suis, que bona postmodum ipse Iohannetus alienavit 
nobili Girardo Mistralis ; et propterea super hoc sunt in discordia, verumptamen 
causa ipsa non est terminata nec super hoc fuit iudicatum. ( . . . / °  298 v°...)

15 Interrogatus quid ipse testis appellat et quomodo intelligit de consuetudine 
predicta quod donacio est collata in tempus mortis vel post tempus mortis, 
dicit quod si aliquis dicat: «Do tibi post mortem meam ex tunc prout ex 
tunc» 1 vel «Do tibi donacione pura et irrevocabili pro tunc vallitura». 
( . . . / °  299...) Interrogatus an fallit ipsa regula2 in aliquo, dicit quod sic 3 in

20 bonis per ipsum testatorem prius, videlicet ante suum testamentum, donatis, 
quia si in ipsis bonis donatis ipse donator alium instituat heredem, tunc ipsa 
regula fallit quemadmodum supra dixit, si eius deposicio bene ponderetur ut 
dicit et prout eidem testi sic videtur. ( ... f °  299 ...)

( . . . /*  300 ...)*.
25 III/2. 5 Super secondo predictorum articulorum tercio loco tradictorum 

incipiente «Item, sed ymo etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actes- 
tatur se tantum scire et verum esse / f °  300 v° / de contentis in eodem secondo 
articulo quod si aliquis pater familias dederit contemplacione matrimonii aliqua 
sua bona alicui eius filio post ipsius patris mortem, tunc deffuncto ipso patre 

so donatore eadem bona donata dicto filio donatario remanent iure proprietatis 
et dominii ac eciam ipsarum rerum sic donatarum proprietas, dominium et 
possessio penes ipsum filium donatarium post mortem dicti patris donatoris et 
per eiusdem patris mortem ; et sic ipse pater dicitur revestire vivum, videlicet 
filium suum donatarium, cui per prius ipsa bona fuerunt donata. Si vero talis

85 1 Lisez : ex nunc.
2 En marge : mortuus revestit vivum.
8 En marge : fallit.
4 Sur l’article III /l — les articles précédents (1/19,1/20 est II /l)  ayant été omis à la demande 

du prince d’Orange — le témoin déclare ne rien savoir de plus.
40 5 Deuxième main.
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donacio fuerit facta ex nunc prout ex tunc, eo tunc talis filius donatarius incon
tinenti et facta ipsa donacione per ipsam talem donacionem, sic ex nunc prout 
ex tunc factam, fuerat investitus in possessione dictorum bonorum iam eidem 
filio donatorum, prout eidem testi sic videtur de dicta consuetudine dicendum 
/ f °  301 / et cognoscendum sicque diceret et cognosceret de dicta consuetudine s 
si casus similis sibi occurreret in dicta consuetudine. ( . . .)  Interrogatus per 
adiunctum superius nominatum si talis donatarius vigore talis donacionis sibi 
facte censeatur esse investitus de ipsis bonis antequam habuerit possessionem 
corporalem, dicit quod nescit, tamen sibi testi videtur quod ipse donatarius non 
sit investitus usque quo sit infra ipsa bona, nisi donator constituerit se tenere io 
bona per eum filio suo donatario donata precario nomine eiusdem filii sui dona- 
tarii. Interrogatus quid scit et qualiter scit quod bona donata contemplacione 
matrimonii contrahendi transeunt, mortuo testatore et donatore, in filium 
donatarium, dicit quod ea que supra deposuit et causis premissis et quia sic sibi 
videtur de dicta consuetudine esse fiendum, dicendum et cognoscendum ; tamen 15 
non vidit ipse testis casum similem contingere in dicta consuetudine. (.. , f °  301 
v°...) 1 Interrogatus quando dicitur illud quod donator mortuus de consuetu
dine predicta investit donatarium vivum, quo tempore fiat investitura ipsa de 
possessione rerum donatarum, an mortuo ipso donatore, an vero ipso moriente 
et eodem momento, an vero ante ipsius mortem, respondet quod secundum illud 20 
quod donacio facta est et secundum condiciones et causas in ea scriptas et 
factas. ( ...)

IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc.», et qui articulus incipit 
«Et primo capitulât etc. », idem testis examinatus et interrogatus dicit et deponit 25 
quod donacio facta per patrem filio suo propter nupeias vel contemplacione 
matrimonii, eo ipso quod est facta et matrimonium subsequutum, dicitur pura 
et irrevocabilis, que revocari non potest per testamentum vel alias, ut eidem 
testi sic videtur de dicta consuetudine / f °  302 v° / dicendum et iudicandum 
sicque ipse testis cognosceret et iudicaret si ca(u)sus similis sibi contingeret in 30 
dicta consuetudine. ( . . .)  Interrogatus nunquid potuerit iudicari de contrario 
contentorum in dicto articulo quod ipse testis nesciverit, / f °  303 /respondet 
quod ipse testis non vidit iudicari pro nec contra, quia non vidit casum. Et 
factis (...)

IV/2. Super secundo articulorum predictorum quarto loco traditorum 35 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus dicit et 
deponit se tantum scire et verum fore quod eo ipso quod est facta donacio per 
patrem filio suo contemplacione matrimonii ipsius filii et subsequutum

1 Première main.
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matrimonium et talis donacio fuerit facta de presenti seu ex nunc prout ex tune, 
quod incontinenti ipsa donacione facta dicuntur res donate translate et eorum * 
possessio translata in ipsum filium donatarium, cui res ipse fuerunt donate, nec 
preiudicat eidem filio donatario si pater ipsas res donatas postea possideat, 
maxime si ipsi pater et filius simul et indivisi mansionem faciant ; sed si / f °  303 
v° I talis donacio fuerit facta post mortem, videlicet ita quod habeat effectum 
post mortem donatoris, tunc talis possessio remanet penes ipsum donatorem, 
ipso donatore vivente, quemadmodum ipse testis iam supra deposuit, prout 
eidem testi sic videtur de dicta consuetudine esse? dicendum ( . . . / °  304-f° 304 
v°...)

Super generalibus interrogatoriis interrogatus, videlicet unde est oriundus 
ipse testis et in quo loco stetit, respondet quod ipse est de loco Rote et ibi stetit 
pro maiori parte temporis et quandoque in scolis, et fuit in pluribus aliis locis. 
Interrogatus quot annis stetit in quolibet ipsorum locorum, respondet quod non 
recordatur, sed tamen ut plurimum stetit in dicto loco Rote ( .. .)  Interrogatus 
an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, respondet quod ipse est consue
tudinarius ipsius patrie et baillivatus et de consilio consuetudinariorum predicti 
loci / f °  305 ! Rote. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, 
dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, respondet quod curias 
Rote a decem annis citra et quandoque curias Melduni. ( . . .)  Interrogatus an 
ipse locus Rote regatur consuetudinibus patrie et baillivatus Vuaudi, respondet 
quod sic. ( . . .)  Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, respon
det quod valorem mille florenorum auri, pluri salvo. ( . . . / ?  305 v°-fQ 306...)

François de Billens

Item nobilis Franciscus de Billens de Rotondomonte, etatis quinquaginta 
trium annorum vel circa, memorie vero triginta quinque vel circa 306 
v°...)

1/14. Et primo super decimo quarto predictonim articulorum articulo inci
piente «Item quod prêter iuris communis disposicionem etc.» interrogatus et 
examinatus, omnibus aliis precedentibus de voluntate producentis obmissis, 
deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod 
/ f °  307 / incontinenti facta donacione per patrem familias eius filio familias

1 Lisez : earum.
2 Sur l’article IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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contemplatione matrimonii, quod talis donatio debuit sortiri et habere suum 
effectum si de contrario non constet, id est quod non fuerit facta alia donatio 
precedens. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa, 
dicit quia sic sibi videtur de dicta consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi et 
ita iudicaret ipse testis si casus sibi occurreret, nisi sibi constaret de aliqua alia e 
donacione prius facta alteri. Interrogatus an ipse testis viderit aliquem casum 
huic similem, dicit quod non, sed ita sibi videtur suo iudicio et ita iudicaret, ut 
supra dixit, de dicta consuetudine. Interrogatus si viderit alias fuisse factas 
similes infeudacionem et deinde donacionem de quibus in ipso articulo fit 
mentio, dicit quod non. ( , . . / °  307 v°...) Interrogatus nunquid ille qui tenet io 
rem et possidet et percipit fructus et emolumenta ipsius rei et in proprios suos 
usus convertit paciffice et quiete, ita quod non tenetur fructus ipsos nec emo
lumenta unquam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, dicit 
quod sic, si talia bona eidem possessori pertineant et sint sua. Et factis ( . . .)

15

1/17. Super decimo septimo articulorum predictorum primo loco tradito
rum incipiente «Item et quod propterea etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in 
eodem decimo septimo articulo quod si pater familias aliquam donacionem 
fecerit filio suo contemplacione matrimonii ipsius filii de aliquibus rebus sive 20 
bonis, quod talia bona dicto filio contemplacione matrimonii donata sunt et per
tinent eidem filio virtute dicte donationis, si non constet de alia donacione prius 
alteri facta ; / f °  308 v° / causam sui testimonii reddens, super hoc prius inter
rogatus, quia eidem testi sic videtur de dicta consuetudine patrie et baillivatus 
Vuaudi sicque diceret, iudicaret et cognosceret si super tali casu in dicta 25 
consuetudine iudicare deberet. Interrogatus an ipse testis loquens ab aliis consue
tudinariis ipsius patrie et baillivatus Vuaudi dici audiverit vel refferre ita fuisse 
observatum in dicta consuetudine, tempore lapso vel alias, dicit quod non. 
Interrogatus si talis pater donator possit postea de eisdem bonis contemplacione 
matrimonii sic donatis testari seu heredem universalem vel particularem so 
instituere, dicit quod non, ut sibi videtur, actento quod illa iam donavit, nisi 
esset alia causa vel condicio propter quam talem donationem posset revocare. 
(... f °  309...) Interrogatus nunquid de consuetudine predicta est liberum 
unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et 
instituere aliquem ex suis liberis, respondet quod sibi videtur quod potest tes- ss 
tari de bonis suis et ad eum spectantibus. ( . . . / °  309 v°~f° 310 ...)

310 v° à f°  311 v ° ...)1 2.

1 Sur les articles 1/15 et 1/16 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
2 Sur les articles 1/18,111/1,111/2,1V/1,1V/2 et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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Super generalibus interrogatoriis / f °  312 / examinatus et interrogatus, 
videlicet in  quo loco stetit ipse testis, respondet quod conversatus fuit in 
pluribus et diversis locis et ut plurimum in Rotondomonte. ( . . .)  Interrogatus 
si ipse testis sit de consuetudinariis dicte patrie Vuaudi, dicit quod est aliquan
tulum consuetudinarius. Interrogatus an ipse testis conversatus fuerit curias 
patrie Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus an ipse testis solverit creditoribus 
suis terminis promissis et iuratis, dicit quod non nisi de sua potestate. Interro
gatus quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod habet quantum sibi 
sufficit. ( . . . /^  312 v°-f° 313...)

Sciendum est preterea quod dictus nobilis Franciscus de Billens, in crastinum 
quo ut supra fuit examinatus, videlicet die nona dicti mensis iulii, ad mei com- 
missarii predicti veniens presenciam, in absencia dicti commissarii adiuncti ; 
dicens quod super decimo septimo articulo articulorum predictorum fuit per 
me eundem commissarium interrogatus an ille qui donavit aliqua bona alicui 
eius filio contemplacione matrimonii possit postea de illis disponere vel testari 
seu heredem instituere in eisdem bonis iam donatis; et quod super eodem 
interrogatorio respondit quod non, suo videre ; et quod dictam suam deposi- 
cionem in dicto passu corrigit / f °  313 v° / et emendat : et dicit quod nescit quid 
consuetudo patrie et baillivatus Vuaudi super hoc vult, requirens premissa in 
eius deposicione addi et per me eundem commissarium describi.

Jaquet Amedei

Item laquetus Amedei de Meynieres castellanie de Surepiera, etatis quadra
ginta annorum et memorie triginta vel circa ( ... f °  314...)

1/14. Et primo super decimo quarto articulo articulorum primo loco tradi
torum incipiente «Item et quod prêter iuris communis etc.», idem testis interro
gatus et examinatus, precedentibus articulis obmissis de voluntate producentis, 
obmissis eciam verbis et clausulis coram prefato magniffico consilio de ipso 
articulo repulsis, qui dicit et deponit se tantum scire et verum esse de contentis 
in eodem decimo quarto articulo quod, facta donacione per patrem familias 
eius filio contemplacione matrimonii sui filii, quod talis filius familias dona- 
tarius incontinenti / f °  314 v° / facta ipsa donacione efficitur, fuit et est dominus 
et proprietarius ac eciam possessor rerum sibi donatarum, ut eidem testi sic 
videtur de dicta consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi et ita idem testis iudi- 
caret si super tali casu in dicta consuetudine indicare et cognoscere deberet, 
actenta dicta donacione. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, 
dicit quia eidem testi sic sibi videtur et ita iudicaret in consuetudine predicta 
si super simili casu iudicare et cognoscere deberet, prout supra dixit ; quia eciam
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res que semel data est amplius alteri donari non potest ; quia eciam ipse testis, 
prout dicit, vidit et audivit debatum inter nobiles Humbertum de Glana et 
Petrum eius fratrem, eo quia dictus Humbertus dicebat, asserebat et proponebat 
quod castrum de Cugier eidem Humberto pertinebat post mortem domini 
Iacobi de Glana, eiusdem Humberti quondam patris, / f °  315 / videlicet quia s 
in contractu matrimonii contracti inter eosdem dominum Iacobum et Annam 
eius uxorem1 ipsum castrum fuerat donatum eorum primo genito contempla- 
cione ipsius matrimonii et quia ipse Humbertus fuerat primo genitus et natus 
ipsorum domini Iacobi et Anne, propterea dicebat ipse Humbertus dictum 
castrum sibi pertinere cum eius pertinendis ; et dictus nobilis Petrus, ipsius nobi- 10 
lis Humberti frater, ex adverso dicebat dictum castrum cum pertinendis eidem 
nobili Humberto non pertinere ; ac tamen, post accordium inter ipsos nobiles 
Humbertum et Petrum factum, vidit ipse testis, prout dicit, tenere et possidere 
dictum castrum cum pertinendis eidem nobili Humberto virtute dicte donacio- 
nis. Interrogatus per adiunctum supranominatum qualiter scit et si fuerit presens is 
in dicta donacione et eciam in concordio super hoc facto, dicit quod non, sed 
bene fuit presens quando de dicto castro ipsi fratres inter se / f °  315 v° / 
disceptabant et debatum habebant. ( . . .)  Interrogatus an ipse testis loquens dici 
audiverit ab aliis consuetudinariis ita ab antiquo vel alias inter consuetudinarios 
dicte patrie Vuaudi fuisse usitatum et observatum prout deponit, dicit quod non 20 
de donacione facta contemplacione seu in contractu matrimonii ; sed bene dici 
audivit, prout dicit, a pluribus consuetudinariis quod una res semel donata non 
debet nec potest de consuetudine alteri donari. Interrogatus si ipse testis sit 
consuetudinarius, dicit quod ipse est consuetudinarius et praticavit curias 
consuetudinis in Melduno, Staveyaco et alibi, fuitque officiarius, videlicet 25 
locuntenens castellani domini de Surepiera in villagio de Meynieres, ubi utitur 
consuetudinibus patrie Vuaudi. ( . . . f °  316...) Interrogatus an de consuetudine 
patrie et baillivatus Vuaudi, quando est facta donacio que vindicat sibi locum 
per mortem donantis in personam donatarii, an incontinenti facta ipsa dona
cione et vivente ipso donante efficiatur donatarius ipse dominus ipsarum rerum so 
donatarum et transeat possessio in ipsum, dicit quod non, usque quo casus 
evenerit, ut sibi testi videtur. Interrogatus an viderit et sciverit ipse testis casum 
similem in baillivatu Vuaudi huic de quo fit mencio in ipso decimo quarto arti
culo, dicit quod non nisi ut supra. Interrogatus quis appellatur possessor de 
consuetudine in patria Vuaudi, dicit quod ille cuius est res dicitur possessor. 35 
(.. . f °  316 v°.. .) Interrogatus an diversa dominia dicantur unum de pertinenciis 
alterius, dicit quod non, nisi esset de voluntate domiriorum ipsorum locorum.
Et factis ( . . .)

1 Ces deux dernières lignes sont ajoutées en marge avec signe de rappel.
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1/15. Super decimo quinto dictorum articulorum primo loco traditorum 
articulo incipiente «Item quod licet constet etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur quod si illustris dominus princeps Aurayce 
quondam aliqua bona sua 1 dederit [et] donaverit illustri domino Guilliermo 

5 eius filio contemplatione matrimonii, et ipse donator post huiusmodi donatio
nem tenuerit et possederit bona per eum sic donata, ipso donatario existente, 
in pupillari etate vel post in communione remanente cum ipso / f °  317 / patre, 
quod ipse pater talia bona donata tenuit tanquam ususfructuarius et nomine 
dicti filii sui donatarii et quod, ipso deffuncto, proprietas et iura ac possessio 

io talium bonorum donatorum remanserunt eidem donatario virtute dicte consue
tudinis et propter dictam donacionem. Interrogatus de causa sui testimonii, 
videlicet qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quia eidem testi 
sic videtur secundum dictam consuetudinem et itat iudicaret idem testis si super 
simili casu in dicta consuetudine iudicare deberet. Interrogatus quid scit et 

is qualiter quod si dominus princeps Aurayce quondam temporibus suarum vite 
et mortis tenuerit et possederit bona per ipsum dicto eius filio contemplatione 
matrimonii donata, quod illa tenuit tanquam ususfructuarius et nomine dicti 
filii sui, dicit quod causis premissis et quia res donata non potest donari alia 
vice alteri. ( . , . / °  317 v°...) Interrogatus si testis ipse viderit casum similem 

20 veluti est casus propter quem fuit factus articulus, dicit quod non. Interrogatus 
an habeat locum in donacione perfecta et irrevocabili an vero in revocabili, 
respondet quod in donacione irrevocabili non autem in revocabili. Interro
gatus / f °  318 / si donacio facta contemplatione matrimonii possit revocari, 
dicit quod revocari potest ipsa donacio facta contemplacione matrimonii si 

25 in ea sint condiciones propter quas possit revocari ; sed si sit perpetua non 
potest revocari. ( ...)  Interrogatus an donatarius possit intrare possessionem 
talium rerum sibi sic donatarum quando vult, dicit quod sic sine alicuius
auctoritate. ( ...)

( . . . /*  318 319...)*.
30 1/17. Super decimo septimo predictorum articulorum primo loco traditorum

articulo principiante «Item et quod propterea etc.», idem testis examinatus et 
interrogatus deponit et actestatur quod propterea, videlicet propter donacionem 
factam contemplacione matrimonii et secundum dicte patrie Vuaudi consuetu
dinem, ubi situatum est castrum Grandissonis, et ex vi dicte consuetudinis ac

85 de ipsa consuetudine, fuit et est quod pater familias, qui talem facit donacionem 
contemplacione matrimonii alicui ex filiis suis, non potest efficaciter et vallide 
testari et disponere in ipsius testamento seu heredem universalem seu particu- 1 2

1 Ces trois derniers mots sont suscrits avec signe de rappel.
2 Sur l’article 1/16 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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larem instituere in dictis bonis et rebus, per ipsum patrem testatorem per prius 
donatis contemplacione matrimonii, in preiudicium sui filii cui fuit et est per 
prius donatum contemplacione matrimonii ; sed ymo talis institucio, tam uni
versalis quam eciam particularis, non valent nec tenent de usu et consuetudine 
/ f °  319 v° / dicte patrie Vuaudi, sed habentur nulle ac si nunquam facte 5 
forent, prout eidem testi videtur de consuetudine dicte patrie Vuaudi sic dicen
dum, flendum et cognoscendum, et ita iudicaret ipse testis si super simili casu 
in dicta consuetudine iudicare deberet. Interrogatus de causa sue sciencie, 
videlicet qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quia res semel 
uni donata amplius alteri donari non potest, ut eidem testi sic videtur de dicta io 
consuetudine. ( . . .)  Interrogatus / f °  320 / an ipsa consuetudo habeat locum in 
donacione pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, respondet quod 
habet locum in donacione pura et perfecta ob causam matrimonii et in condi
cionali secundum condiciones ibidem appositas. Interrogatus an habeat locum 
ipsa consuetudo in donacione facta inter vivos vel causa mortis, respondet quod 15 
habet locum in donacione facta inter vivos et eciam in donacione facta causa 
mortis post mortem. ( . . .)  Interrogatus nunquid donacio que sibi vindicat locum 
in personam donatarii per mortem donantis de consuetudine predicta dicatur 
donacio causa mortis, respondet quod secundum contractum et continenciam 
eiusdem contractus. / f °  320 v° / Interrogatus nunquid de consuetudine predicta 20 
est liberum unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis 
et vite et instituere aliquem ex suis liberis, dicit quod sic, nisi talia bona de quibus 
testatur prius fuerint per eum alteri donata. Interrogatus nunquid eciam de 
consuetudine predicta heres institutus in aliqua re, quam tenet testator tempore 
eius mortis et vite, dicitur incontinenti mortuo ipso testatore tenere et possidere 25 
rem ipsam in qua est institutus, ita quod dicitur de consuetudine predicta quod 
mortuus investit vivum et vivus investit mortuum et transfertur possessio testa
toris alicuius rei in heredem institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehen- 
cione, dicit quod sic, nisi talia bona prius fuerint alteri donata. ( . . . / °  321...) 
Interrogatus nunquid de consuetudine predicta si heres institutus in aliqua re 30 
petat se micti in possessionem illius rei, debet regulariter micti in ipsius rei 
possessionem et effici illius rei possessor antequam audiatur alius contradictor, 
dicit quod sic, nisi pater eadem bona prius alteri donaverit, quo casu dictus dona- 
tarius debet preferri in dicta possessione, prout eidem testi sic videtur; non 
tamen vidit casum similem in dicta consuetudine contingere. Interrogatus quo- 35 
modo ipse testis intelligit illa verba de consuetudine predicta quod mortuus 
investit vivum et quod illa declaret, respondet quod quando aliquis intrat 
aliqua bona sibi donata sive in testamento sive per donacionem vel alias post 
mortem dicti testatoris vel donatoris. Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta habent locum / f °  321 v° / ipsa verba quando testator instituit 40
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aliquem suum heredem in aliquibus rebus, dicit ut supra, videlicet quod 
investit heredem universalem vel particularem pariter et donatarium. Inter
rogatus per adiunctum si donatarii et creditores alicuius deffuncti testatoris 
bona, in quibus pretendunt ius habere vigore alicuius donacionis vel ali
cuius alterius contractus, possint et debeant propria auctoritate et inconti
nenti deffuncto ipso testatore intrare et corporalem possessionem ipsorum 
bonorum accipere, an vero iura sua, que in talibus bonis habere preten
dunt, petere debeant ab ipso herede et per viam iusticie possessionem intrare, 
respondet quod si talis res esset sic donata ut supra dixitx, ipse illam 
intraret propria auctoritate et sine heredis aut alicuius officiarii licencia. Et 
factis ( . . . / °  322...)

1/18. Super decimo octavo articulo predictorum articulorum primo loco 
traditorum iniciante «Item et quod propterea etc.», idem testis examinatus et 
interrogatus deponit et actestatur quod propter tales donaciones seu consimiles, 
de quibus supra deposuit et de quibus in ipso et precedentibus articulis fit 
mencio, eciam si conferatur talis donacio post mortem donatoris incipere valere, 
valet nichillominus perinde ac si simpliciter tempore talis donacionis valeret ; 
et pro perfecta habetur et tenetur, sine et absque eo quod pater testans sive 
donator possit per testamentum postmodum in talibus bonis iam donatis 
heredem instituere universalem sive particularem ; sed ymo remanet penes talem 
donatarium, sine eciam eo quod ipse pater testan s possit postmodum in re ipsa, 
sicut supra iam donata, heredem institutum investire secundum consuetudinem 
predictam. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, respondet 
quod causis premissis et per / f °  322 v° / eum supra depositis et quia eidem testi 
sic videtur sicque iudicaret et cognosceret (et iudicaret) si super simili casu iudi- 
care deberet in consuetudine predicta et secundum ipsam consuetudinem^ 
( .. .)  Interrogatus que différencia est inter donacionem collatam in tempus mor
tis vel post tempus mortis et donacionem factam inter vivos, dicit quod nescit 
quia non vidit fieri declaracionem similium donacionum. ( ... f °  323-f° 323 
v°...)

324-f° 324 v° ...)* .
IV/1. Super primo articulorum addicionalium quarto loco traditorum, 

descriptorum sub cedula incipiente «Addendo aliis articulis etc. » et qui articulus 
incipit «Et primo capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
quod si pater familias in contractu matrimonii eius filii familias aliquid ipsi 
filio familias donav[er]it vel aliquam eidem contemplatione ipsius matrimonii 
fecerit donacionem de aliquibus rebus, illa talis donacio propjter nupcias sive

1 Ces trois derniers mots sont suscrits avec signe de rappel.
2 Sur les articles III/l et III/2 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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/ f °  325 ! contemplatione matrimonii facta, eo ipso quod est facta et matrimo
nium subsequutum, dicitur pura, perfecta et irrevocabilis, adeo quod ex inde 
nullo modo pater potest illam revocare per contractum vel per ultimam 
voluntatem, prout eidem testi sic videtur de dicta consuetudine ; causam sue 
sciencie reddens, super hoc prius interrogatus, quia eidem testi sic videtur suo 
iudicio et in sua consciencia secundum dictam consuetudinem ; et ita iudicaret, 
si casus similis occurreret in dicta consuetudine, si super eodem iudicare deberet. 
( . . . /*  325 v*...)

IV/2. Super secundo ipsorum articulorum quarto loco traditorum incipiente 
«Item capitulât etc.», idem testis interrogatus deponit et actestatur se tantum 
scire et verum esse de contentis in eodem quod, eo ipso quod est facta 
/ f °  326 / donacio contemplacione matrimonii, dicuntur res donate et earum 
possessio, eciam patre vivente, in filium donatarium translate, adeo quod 
ipse filius donatarius efficitur dominus et possessor ipsarum rerum ut supra 
donatarum, ut ita eidem testi sic videtur ; et quod si pater illa bona tenuerit 
post donacionem predictam, quod illa tenuit nomine filii sui donatarii, 
maxime dum et quanto tempore non fuerit ipse filius divisus a patre ; causam 
sue sciencie reddens, super hoc interrogatus, quia eidem testi sic videtur et 
ita iudicaret si super simili casu in dicta consuetudine iudicare deberet. 
( ... f °  326 v°...) Interrogatus quo tempore et quando sibi vindicat locum et 
assumit vires donacio condicionalis et hoc de consuetudine predicta patrie 
et j f °  327 / baillivatus Vuaudi, respondet quod secundum condicionem in 
tali donatione appositam, ut supra deposuit et prout eidem testi sic videtur. 
Interrogatus si viderit aliquos actus similes huic de quo in dicto articulo, 
dicit quod non. Et factis ( ...)

( - ) 1.
Super generalibus interrogatoriis idem testis examinatus et interrogatus, 

videlicet in quo loco stetit ipse testis, dicit quod est de predicto loco de 
Meynieres et stetit ibidem continue et conversatus est curias / f °  327 v° / 
Melduni et plurium aliorum locorum a XX annis citra. ( . . .)  Interrogatus si sit 
consuetudinarius dicte patrie Vuaudi, dicit quod est consuetudinarius iuxta 
suum intellectum. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi et 
quas curias conversatus fuit et quot annis illas fuit conversatus et an illas 
conversatus fuit continue et quo tempore illas incepit conversari, respondet ut 
supra quod conversatus fuit curias Melduni et plurium aliorum locorum a 
viginti annis citra et aliter respondere nesciret. (.. , f °  328... ) Interrogatus quan
tum habet in bonis ipse testis, dicit quod habet in bonis valorem centum scuto
rum pluri salvo, Deo laudes. 328 v°...)

1 Sur l’article IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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Témoins entendus à Estavayer

Consequenter vero, anno predicto Domini millesimo quatercentesimo septua
gesimo et die undecima dicti mensis iullii, apud Staveyacum, videlicet in 
bancha curie eiusdem / f °  329 / loci, testes inferius nominati fuerunt ut supra 

5 et parte qua supra coram me commissario prenominato ad probacionem articu
lorum de quibus supra producti, et per Guillierminum le Chappellier, servientem 
generalem ducatus Sabaudie, de mis ipsius commissarii mandato et precepto 
et prout michi retulit, eciam per me eundem commissarium ad habundantem 
cautelam citati sua veritati[s] testimonia de et super premencionatis articulis et 

io interrogatoriis 1 perhibituri et testifficaturi. Qui testes, sicut premictitur citati, 
promiserunt et iuraverunt per iuramenta sua ad sancta Dei euvangelia per quem
libet ipsorum in mis dicti commissarii manibus prestita dicere, deponere et 
actestari omnem, meram et puram quam de et super predictis articulis et inter
rogatoriis noverint et sciverint veritatem, omnibus prece, precio, amore, timore 

is et quavis alia parcialitate semotis. Et ita promiserunt et iuraverunt testes ipsi 
/ f °  329 v° j omnes et singuli, in absencia prenominati illustris domini Hugonini 
de Cabillione, domini Orbe, supplicantis, prius tamen ad hoc, ad diem et locum 
predictos ac vigore licterarum citatoriarum superius designatarum et insertarum 
citati, quemadmodum in preambulo huius examinis superius primo descripto 

20 plenius continetur, in presencia tamen prenominati egregii Petri Pingonis, 
ducalis secretarii, parte eiusdem domini supplicantis commissarii adiuncti 
michi ministrati. Et qui testes, post predicta eorum prestita iuramenta, de et 
super premencionatis articulis et interrogatoriis, singula singulis debite relatis, 
in presencia dicti commissarii adiuncti diligenter, singulariter et secrete particu- 

25 lariterque et divisim examinati et interrogati. Qui dixerunt, deposuerunt et 
actestati fuerunt quemadmodum in singulis eorum depositionibus infrascriptis 
exaratum reperietur. Et alias factum extitit quemadmodum in prescripto pre
ambulo et vigore commissionis ibidem mencionate continetur.

Jacques Bise

30 f °  330 / Et primo Iacobus Bisie, notarius de Muris, habitator de Tretorrens, 
etatis quadraginta annorum, memorie triginta vel circa ( ...)

1/14. Deinde super decimo quarto articulo predictorum articulorum parte 
dicti domini supplicati primo loco traditorum incipiente «Item et quod prêter 
iuris communis etc.», precedentibus obmissis de voluntate partis producentis,

35 1 Ces deux derniers mots sont ajoutés en marge avec signe de rappel.
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obmissis eciam clausulis et verbis ex dicto articulo coram prefato magniffico 
consilio repulsis, deponit et actestatur se tantum scire et verum esse / f °  330 v° / 
de contentis in eodem, prius interrogatus, videlicet quod si illustris dominus 
Ludovicus de Cabillone ( .. .)  aliqua bona 1 dederit et donaverit illustri domino 
Guilliermo de Cabillone, eius filio, contemplacione matrimonii, quod actenta 
dicta donacione et ipsa donacione facta, per quam donacionem 2 se devestivit 
de bonis donatis, quod ipse filius fuit et est effectus dominus et proprietarius 
aeque possessor rerum sibi ut supra donatarum, ut eidem testi sic videtur de 
dicta consuetudine ; et ita cognosceret et iudicaret ipse testis in sua consciencia 
si casus contingeret et super eo in dicta consuetudine iudicare deberet ; et ita 
vidit uti quamplures personas que propter donaciones sibi factas contempla
cione matrimonii tenent bona sibi donata contemplacione matrimonii. 
( . . . / °  331...) Interrogatus per adiunctum 3 si in donacione facta contempla
cione matrimonii requirantur devestitura et investitura, dicit quod notarii in 
recipiendo tales contractus sic communiter utuntur, videlicet devestitura et 
investitura ; ac tamen, licet in tali donacione non essent apposite devestitura et 
investitura, nichillominus tale instrumentum donacionis est et reputari debet 
vallidum in dicta consuetudine, ut eidem testi sic videtur pro sua oppinione, 
quoniam donator satis se devestit de rebus donatis et donatarium investit per 
talem donacionem ut supra factam. Interrogatus per eundem adiunctum si 
dictus testis loquens, qui dicit se esse notarium, in instrumentis per eum receptis 
tempore lapso sic usus fuerit et alii vicini sui / f °  331 v° / notarii, de quibus ipse 
testis noticiam habet, in talibus ita usi fuerint et utantur, videlicet investitura 
et devestitura, dicit quod sic. Interrogatus per eundem adiunctum a quanto 
tempore citra ita vidit uti, respondet quod sic utitur quando casus evenit. 
Interrogatus an viderit alias similes fuisse factas infeudaciones et deinde 
donacione[s] de quibus in ipso articulo, dicit quod nullas vidit infeudaciones ; 
de donacionibus vero potest esse quod vidit, tamen non de eis recordatur, ut 
dicit; sed sic utitur de talibus donacionibus. ( . . .)  Interrogatus si viderit fieri 
similem donacionem huic de qua fit mencio in ipso articulo, dicit quod non inter 
principes vel similes personas quales sunt illustres dominus Ludovicus quondam 
princeps Aurayce et Guilliermus eius filius ac domina Catherina de Britagnia. 
Interrogatus an de consuetudine patrie / f °  332 / et baillivatus Vuaudi, quando 
est facta donacio que vindicat sibi locum per mortem donantis in personam 
donatarii, an incontinenti facta ipsa donacione et ipso vivente, videlicet vivente 
donante, efficiatur donatarius ipse dominus ipsarum rerum donatarum et tran
seat possessio in ipsum, dicit quod sic si talis donacio fuerit facta contemplacione
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1 Ces deux derniers mots sont süscrits avec signe de rappel.
2 Ce dernier mot est suscrit avec signe de rappel.
3 Deuxième main. 40
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matrimonii, ut eidem testi sic videtur ; tamen dici audivit ab aliquibus personis, 
de quibus ad presens non recolit, quod donaciones facte post mortem sunt 
ambulatorie. ( ...)  Interrogatus per adiunctum prenomïnatum an viderit inter 
alias personas inferiores talem casum contingere, videlicet quod donator dona
verit post mortem suam contemplacione matrimonii, dicit quod sic et quod 
donatarii incontinenti post mortem donatoris tenebant et tenent talia bona sibi 
sic donata. (.. . f °  332 v°. . . ) Interrogatus ubi evenit ipse casus similis, respondet 
quod in patria Vuaudi in pluribus locis. ( . . .)  Interrogatus quis appellatur 
possessor de consuetudine in patria Vuaudi et quis appellatur quasi possessor, 
dicit quod ille qui tenet bona sua. Interrogatus nunquid ille qui tenet rem et 
possidet et percipit fructus et / f °  333 / emolumenta ipsius rei et in proprios 
suos usus convertit paciffice et quiete, ita quod non tenetur fructus ipsos nec 
emolumenta unquam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, 
dicit quod sic et quod si talia bona dederit post decessum suum ipse talis possi
dens, quod dictus talis donatarius post mortem ipsius donatoris et possessoris 
illa bona debet habere et esse in possessione ipsorum bonorum. Interrogatus 
qualiter scit, deponit quia sic usum fuit et utitur in dicta consuetudine, ut sibi 
videtur. Interrogatus quid de consuetudine patrie Vuaudi appellentur perti
nende, dicit quod se reffert instrumentis super inde confectis. ( . . .)

1/15. Super quindecimo predictorum articulorum, f f °  333 v° / ut prefertur 
parte prefati illustris domini principis Aurayce primo loco tradictorum et per 
prefatum magnifficum residens consilium ad probandum admissorum incipiente 
«Item quod licet constet etc.» interrogatus et examinatus prout supra, deponit 
et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod si illustris 
dominus Ludovicus quondam princeps Aurayce, post donacionem per ipsum 
ut supra factam, et donacio ipsa fuerit facta seu collata post mortem ipsius 
domini Ludovici, illa bona donata tenuerit et possederit ipse dominus Ludovicus 
donator usque in eius mortem sive decessum, quod ipsa bona post donacionem, 
ut prefertur post eius decessum factam, tenuit et possedit tanquam adminis
trator ipsius illustris domni Guilliermi, eius filii donatarii, cum sint unum et 
idem pater et filius, maxime si ipsi pater donator et filius donatarius simul 
moram fecerint post eandem / f °  334 / donacionem ; et quod ipsa talis possessio 
ipsius domni Ludovici donatoris fuit finita propter mortem eiusdem domini 
Ludovici et remanserunt ipsa possessio, iura et dominium, que ipse quondam 
dominus Ludovicus in eisdem bonis donatis habebat, post eius mortem penes 
prefatum illustrem dominum Guilliermum de Cabillione, eius filium donata- 
rium, virtute dicte donacionis de qua in eodem et precedenti articulis fit mencio, 
ut eidem testi sic videtur secundum dictam consuetudinem ; et ita utitur in dicta 
consuetudine. ( ...)  Interrogatus quid scit et qualiter quod dictus dominus quon
dam princeps Aurayce temporibus suarum mortis [et] vite tenebat et possidebat
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res donatas tanquam et velud ususfructuarius dumtaxat, respondet quod non 
sibi videtur quod ipsas res donatas / f °  334 v° / post donacionem tenuerit tan
quam et velud ipsarum rerum ususfructuarius, sed tanquam administrator 
eiusdem domini Guilliermi eius filii donatarii, cum pater et filius sint unum et 
idem, ut sibi videtur ; et ita iudicaret in dicta consuetudine. Interrogatus quo 
iure perdiderat proprietatem ipsarum rerum donatarum, dicit quod racione 
donacionis predicte per eum prefato illustri domino Guilliermo eius filio 
contemplacione matrimonii ut dicitur facte. Interrogatus per prenominatum 
adiunctum si dictus testis viderit dictam donacionem per prefatum illustrem 
dominum Ludovicum de Cabillione prefato illustri domino Guilliermo eius 
filio, moderno principi Aurayce, ut dicitur contemplacione matrimonii factam, 
respondet quod ipse testis bene vidit quandam copiam contractus matrimonii 
contracti inter illustrem dominum Guilliermum de Cabillione et illustrem 
dominam eius uxorem. ( ... f °  335.,.) Interrogatus et qualis possessio fuit 
translata per mortem ipsius domini principis Aurayce in prefatum dominum 
Guilliermum de Cabillione, respondet quod possessio que continetur in dicta 
donacione. Item interrogatus et qualis possessio fuit finita per mortem et deces
sum ipsius domini Ludovici quondam principis Aurayce, respondet quod posses
sio quam habebat ipse illustris dominus Ludovicus. ( . . .)  Interrogatus quomodo 
scit quod de usu et consuetudine patrie Vuaudi per mortem ipsius domini prin
cipis Aurayce fuit translata possessio in prefatum dominum Guilliermum de 
Cabillione, respondet quod virtute donacionis per ipsum illustrem dominum 
Ludovicum eidem illustri domino Guilliermo eius filio facte. Interrogatus idem 
testis si ipse viderit casum / f °  335 v° / similem veluti est casus propter quem 
fuit factus articulus, dicit quod non inter tales personatus quales sunt et erant 
nominati in eodem articulo. ( . . .)  Interrogatus an in ipsis casibus donâns donas- 
set pure et simpliciter an vero sub aliqua condicione et post mortem, dicit quod 
alique donaciones erant pure et simpliciter et alique sub condicione et alique post 
mortem. Interrogatus per adiunctum si ipse testis faciat aliquas différencias 
inter tales donaciones, respondet quod sic secondum condiciones in talibus 
donacionibus appositas. Interrogatus an habeat locum in donacione perfecta 
et irrevocabili an vero in revocabili, respondet / f °  336 / quod habet locum in 
illis donacionibus que non possunt revocari ( . . .)  Interrogatus quando donacio 
sibi vindicat locum per mortem donantis, nunquid plena possessio et omnis 
possessio remanet in vita ipsius donantis penes ipsum donantem, dicit quod 
credit quod sic, actento quod se non devestit ipse donator usque post 
eius mortem. ( . . . / °  336 v°...)

1/16. Super decimo sexto dictorum articulorum articulo exordiente «Item 
et quod occasione etc.» interrogatus et examinatus, deponit dicitque et actes- 
tatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod propter
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dictam donacionem contemplatione matrimonii ut supra fâctam, si ita facta 
fuerit prout articulatur, et vigore predicte consuetudinis patrie Vuaudi fuit et 
est quod omnis possessio et iura, si que habebat ipse illustris dominus Ludovicus 
de Cabillione, quondam princeps Aurayce, in dictis castro Grandissonis et 
rebus / f °  337 / donatis, transiverunt et trans[e]unt incontinenti facta dicta dona
tione in prefatum illustrem dominum Guilliermum de Cabilliotie, donatarium, 
virtute dicte donacionis et secondum dictam consuetudinem patrie Vuaudi; 
et ita eidem testi sic videtur sicque iudicaret de dicta consuetudine si super casu 
simili iudicare deberet ; et que consuetudo fuit observata et est usitata in patria 
Vuaudi predicta, in qua situm est castrum Grandissonis cum suis pertinenciis. 
Dicensque quod nichillominus (quod) ipse testis \idit tenere et possidere castrum 
ipsum Grandissonis cum pertinenciis suis eidem illustri domino Ludovico de 
Cabillione ( ...)  nomine suo proprio ac per se et officiarios suos usque ad ipsius 
illustris domini Ludovici decessum. 337 v°...) Interrogatus qualiter scit 
quod castrum Grandissonis cum suis pertinenciis sint in patria Vuaudi, dicit 
quod ex eo quia sunt infra limites ipsius patrie Vuaudi ; et vidit idem testis quod 
appellationes interposite ab officiariis loci Grandissonis devolute fuerunt et 
devolvuntur coram baillivo Vuaudi et apud Meldunum. (.. . f °  338-f° 338 v°... )

1/17. Super decimo septimo prenarratorum articulorum articulo precipiante 
«Item et quod propterea etc.» interrogatus et ut supra examinatus, deponit et 
actestatur ipsum articulum in omnibus et per omnia fore et esse verum, prout 
eidem testi sic videtur pro sua opinione ; et ita iudicaret idem testis in dicta 
consuetudine si casus similis de quo in eodem articulo sibi contingeret et super 
eodem in ipsa consuetudine iudicare deberet sive cognoscere ; quoniam de bonis 
donatis talis donans non potuit neque postea potest, videlicet post ipsam talem 
donacionem, efficaciter et vallide testari nec illa alteri donare, alias alique 
donaciones nunquam observarentur, nisi tamen essent / f °  339 / in talibus dona
tionibus alique remissive seu clausule propter quas possent ipse tales donaciones 
revocari. ( . . .)  Interrogatus per adiunctum an dicta consuetudo locum habeat 
quando possessio bonorum donatorum remanet penes donatorem eius vita 
durante, adeo quod ipse donator de ipsis bonis testari non posset, dicit quod 
ipse donator non potest testari, suo videre, nec disponere post ipsam donacio
nem de eisdem bonis factam. Interrogatus quid scit et qualiter quod de consue
tudine quis non potest testari de bonis de quibus fecit donacionem ob causam 
matrimonii filio suo, dicit quod ea de quibus superius dixit et causis premissis. 
/ f °  339 v° / Interrogatus ubi et in quo loco et loco loci viget ipsa consuetudo, 
dicit ut supra, videlicet in patria Vuaudi et aliter nesciret deponere idem testis. 
( . . , f °  340...) Interrogatus nunquid donacio que sibi vindicat locum in perso
nam donatarii per mortem donantis de consuetudine predicta dicatur donacio 
causa mortis, respondet quod talis donacio dicitur donacio simplex, quia



donacio causa mortis in consuetudine predicta dicitur donacio testamentaria 
et ilia que fit in testamento, ut sibi videtur. Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta est liberum unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore 
eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis liberis, dicit quod sic de bonis 
suis, non auctem de donatis, nec ad alium pertinentibus. Interrogatus nunquid 
eciam de consuetudine predicta heres institutus in aliqua re, quam tenet testator 
tempore eius mortis et vite, dicitur incontinenti mortuo ipso testatore / f °  340 
v° / tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, ita quod dicitur de con
suetudine predicta quod mortuus investit vivum et vivus investit mortuum et 
transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem institutum in ipsa re sive 
rebus sine alia apprehensione, dicit quod sit si ipse talis testans testetùr de 
bonis suis, ut supra proxime. Interrogatu^ quid ipse testis appellat de consuetu
dine predicta tenere tempore mortis et vite, dicit quod ille qui tenet tempore 
mortis. ( . . .)  Interrogatus nunquid de consuetudine predicta, si heres institutus 
in aliqua re petat se micti in possessionem illius rei, debet regulariter micti in 
ipsius rei possessionem et effici ipsius rei possessor antequam audiatur alius 
contradictor, respondet quod sic in bonis testatoris, non auctem de bonis 
donatis, si que per eundem testatorem prius, videlicet...1

Témoins entendus à Morat

1/17. / A fS b is f°  51 / 1 2 ( . . .)  Interrogatus nunquid eciam est liberum uni
cuique testari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et insti
tuere aliquem ex suis liberis de consuetudine predicta, dicit quod sic de bonis 
suis / f °  51 v0 / et ad eundem testatorem pertinentibus, non auctem de bonis 
iam per ipsum testatorem donatis. ( . . .  f °  52... )

1/18. Super decimo octavo predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod propterea etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur ipsum articulum esse verum et contenta in eodem fore vera, secun
dum tamen consuetudinem huius loci et castellanie Mureti, quoniam eidem 
testi sic videtur de dicta consuetudine, et ita diceret et iudicaret pro sua oppi- 
nione ; dicique audivit a pluribus personis, de quarum nominibus sive cogno
minibus ad presens non recordatur, ita fuisse ab antiquo observatum et consue
tum quemadmodum in dicto articulo continetur in consuetudine dicti loci et

1 Les cahiers suivants, contenant la fin du témoignage de Jacques Bise, d’autres dépositions 
éventuellement recueillies à Estavayer et le ou les premiers interrogatoires poursuivis à 
Morat, ont disparu. Le texte reprend donc au cours de l’interrogatoire d’un témoin entendu 
à M orat (f° 51 ss A f 5 bis).

2 Première main.
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castellanie Mureti. Interrogatus an ipse testis viderit donacionem assertam 
factam per illustrem / f °  52 v° / dominum Ludovicum quondam principem 
Aurayce illustri domino Guilliermo de Cabillone eius filio, dicit quod non, sed 
vidit illius copiam sibi ut supra demonstratam. Interrogatus an fuerit donacio 
causa mortis vel inter vivos, dicit se non recordari, salvo quod est donacio 
contemplacione matrimonii facta. (.. . f °  5 3 ...) Interrogatus an viderit iudicari 
vel fieri contra ipsam regulam disponentem de consuetudine quod mortuus 
investit vivum et quod transfertur possessio rei in qua testator instituit aliquem 
heredem, ipso mortuo, in ipsum heredem, respondet quod non. ( ...)

III/1. Super primo articulo articulorum / f °  53 v° / tercio loco traditorum, 
descriptorum sub cedula incipiente «Addendo articulis etc.» et qui articulus 
incipit «Et primo quod si et quatenus etc.», idem testis interrogatus et exami
natus, precedentibus obmissis super quibus non fuit examinatum de voluntate 
producentis, deponit et actestatur ipsum articulum fore verum quantum ad 
consuetudinem de qua supra deposuit, videlicet loci et castellanie Mureti, et 
prout eidem testi sic videtur de dicta consuetudine, et ita diceret et iudicaret 
pro sua oppinione. Interrogatus qualiter scit premissa, dicit quia sic sibi videtur 
pro sua oppinione prout supra dixit et a pluribus aliis consuetudinariis ipsius 
loci dici audivit sic ab antiquo fuisse usitatum in dicta consuetudine. Interro
gatus per adiunctum an ipse testis viderit casum similem poni in disceptacionem 
seu cognicionem inter consuetudinarios vel alias, dicit quod non. ( . . . / °  54 ...)

III/2. f °  54 v°/ Super secundo articulorum predictorum tercio loco traditorum 
incipiente «Item, sed ymo etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
articulum fore verum secundum tamen consuetudinem de qua supra deposuit, 
scilicet loci et castellanie Mureti, et prout eidem testi sic videtur pro sua oppi
nione causisque per ipsum testem supra depositis. Interrogatus de causa sue 
sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quod 
ex eo quia sic sibi videtur de dicta consuetudine et ab aliis quamplurimis per
sonis dici audivit ita fuisse usum et usitatum in dictis villa et castellania Mureti 
ab antiquo tempore. ( . . . / °  55-f° 55 v°...)

IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc.» et qui articulus incipit 
«Et primo capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus dicit et actes
tatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera secundum 
predictam consuetudinem loci et castellanie Mureti et prout eidem testi sic vide
tur de dicta consuetudine, sicque diceret et iudicaret causis et racionibus pre- 
missis. / f °  56 / Interrogatus qualiter scit deposita per eum, dicit quod causis 
premissis et propter premissa. Interrogatus per adiunctum an ipse testis viderit 
casum similem de quo in ipso articulo poni in disceptacionem vel cognicionem, 
respondet quod non. Et factis ( ...)
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(.../<> 56 V0. . . ) 1.
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, et primo in quo 

loco ipse testis stetit, dicit quod in dicto loco Mureti et in pluribus aliis locis. 
( ...)  Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod 
non, sed est de consuetudinariis huius loci Mureti. Interrogatus &njfo57/ conver
satus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus quas curias con
versatus fuit, dicit quod curias Mureti. Interrogatus quot annis illas conversatus 
fuit, dicit quod per tempus sue predicte memorie. Interrogatus an illas conver
satus fuerit continue, dicit quod sic ut plurimum. ( .. .)  Interrogatus quantum 
habet in bonis ipse loquens, respondet quod valorem duorum millium floreno- 
rum Allamagnie pluri salvo. 57 v°-f° 58 ...)  Interrogatus per adiunctum 
supranominatum quam partem parcium predictarum, supplicantis et supplicate, 
mallet in huiusmodi causa victoriam reportare, respondet quod prefatum 
illustrem dominum principem Aurayce.

Richard Rossel

Item nobilis Richardus Rosselli de Mureto, etatis quadraginta quinque 
annorum vel circa et memorie triginta pluri salvo ( ... f °  58 v°... )

1/17. Deinde vero super decimo septimo premencionatorum articulorum 
ut prefertur per prefatum illustrem dominum principem Aurayce supplicatum 
in hac causa traditorum et per prefatum magnifficum residens consilium ad 
probandum admissorum incipiente «Item et quod propterea etc.» interrogatus 
et examinatus, obmissis ceteris omnibus precedentibus articulis de voluntate 
producentis, dicit et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem 
decimo septimo articulo quod si aliquis pater familias dederit alicui filio suo 
aliqua bona donacione inter vivos, et ipse donatarius habuerit possessionem 
ipsarum rerum sibi / f °  59 / donatarum, tunc talis donacio debet valere nec 
potest per ipsum patrem donatarium1 2 revocari sine voluntate et consensu dicti 
donatarii, quantum ad consuetudinem huius ville et castellanie Mureti ; quan
tum vero ad consuetudinem patrie Vuaudi, dicit se nichil scire. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quia eidem testi sic videtur 
de dicta consuetudine pro sua oppinione, sicque diceret et iudicaret si super 
simili casu iudicare deberet ; non vidit tamen ipse testis similem casum de quo 
in ipso articulo mencio habetur, prout dicit. Interrogatus an consuetudo patrie 
Vuaudi sit equalis cum consuetudine huius ville Mureti, dicit quod non, quia

1 Sur les articles IV/2 et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
2 Lisez : donatorem.
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consuetudo huius ville Mureti est in scriptis et edicta ab imperatore. ( . . . / °  59 
v ° ...)

( . . . /* 6 0 .. .) * .
Super generalibus interrogatoriis examinatus, videlicet in quo loco stetit ipse 

testis, respondet quod stetit Mureti et in pluribus aliis locis. ( . . .)  Interrogatus 
si ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi et an conversatus fuerit ipsas 
curias patrie Vuaudi, respondet quod non. ( .. .)  Interrogatus quantum habet 
in bonis ipse testis, respondet quod valorem trium millium florenorum Alla- 
magnie, pluri salvo. ( . . . / °  60 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis sibi particulariter factis recte 
deponit.

Henri Chastel

Item egregius vir Henricus Chastelli, secretarius huius ville Mureti, etatis 
quadraginta quinque annorum et memorie triginta vel circa ( .. .  f °  61 ...)

1/17. Deinde super decimo septimo predictorum articulorum per prefatum 
dominum principem traditorum incipiente «Item et quod propterea etc.», 
idem testis interrogatus et examinatus dicit et dep onit se tantum scire et verum 
esse, videlicet quod articulum ipsum esse verum et contenta in eodem esse vera 
quoad consuetudinem huius ville et castellanie Mureti et secundum ipsam 
consuetudinem, dummodo eciam talis donacio sit facta irrevocabilis seu contem
platione matrimonii ipsius filii et iuraverit ipse donator non contravenire ; quo 
vero ad consuetudinem patrie Vuaudi dicit se nichil scire. Interrogatus de causa 
sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, respon
det quod eo quia sic vidit uti in dicta consuetudine Mureti ; nam vidit, prout 
dicit, quod Franciscus Pedri de / f °  61 v° / Foz, burgensis Mureti, dedit et 
donavit Petro Boveti, nepoti suo, in contractu matrimonii inter ipsum Petrum 
Boveti et eius uxorem contracti videlicet medietatem omnium bonorum 
suorum eiusdem Francisci, instrumento per eundem testem recepto, que 
bona tenet et possidet ipse Petrus donatarius vir tute dicte donacionis sibi per 
dictum Francisciim facte. Interrogatus per adiunctum si dictus Franciscus dona
tor post dictam donacionem aliquam aliam fecerit donacionem seu testamentum 
de ipsis bonis iam donatis dicto Petro, dicit quod non, quia adhuc vivunt et sunt 
in rerum natura ipsi Franciscus et Petrus diviseruntque bona dicti Francisci et 
sunt separati et divisi mansionesque faciunt separatas, ita quod dictus donata
rius habuit et habet bona sibi donata virtute dicte donacionis. Interrogatus quid

1 Sur les articles IV/1 et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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scit et qualiter quod de consuetudine quis non potest testari de bonis de quibus 
fecit donacionem ob causam ! f °  62 / matrimonii filio suo, dicit quia sic utitur 
in dicta consuetudine Mureti. ( . . .)  Interrogatus ubi et in quo loco viget ipsa 
consuetudo de qua deponit, respondet quod in loco Mureti et castellania. 
( ...)  Interrogatus an ipsa consuetudo habeat locum in donacione pura facta ob 
causam matrimonii vel condicionali, respondet quod habet locum in utraque 
secundum continenciam contractus. Interrogatus an habeat locum ipsa consue
tudo in donacione facta inter vivos vel causa mortis, respondet quod in dona
cione facta inter vivos seu contemplacione matrimonii. Interrogatus an habeat 
locum ipsa consuetudo in donacione que non potest revocari an vero in dona
cione que potest / f °  62 v° / de iure revocari, respondet quod habet locum ipsa 
consuetudo in illa donacione que non potest revocari. Interrogatus per adiunc- 
tum supranominatum que clausule requiruntur neccessario in donacione irre
vocabili, dicit quod isto modo videlicet quod donator sit sciens, prudens et 
spontaneus et in nullo deceptus, cohactus, sed de iuribus suis ad infrascripta 
plenarie informatus, considerans quamplures dulcedines factas et plura servicia 
impensa eidem donatori per donatarium et que imposterum possunt et spec
t a n t  impendi, id circo et in recompensacionem premissorum serviciorum et 
dulcedinium dat ipse donator dicto donatario donacione mera, irrevocabili, 
inter vivos facta et nullathenus imposterum revocanda et perpetue vallitura, 
videlicet talia bona etc.; promictens non contravenire, et cum iuramento et 
renunciacionibus ac divestitura et investitura, que divestitura et investitura 
debent apponi ante promissionem ; et si premisse clausule defficiant in tali dona
cione, ipsa / f °  63 / talis donacio redditur nulla et instrumentum ipsius dona- 
cionis nullum secundum dictam consuetudinem Mureti. Interrogatus nunquid 
donacio que sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis 
de consuetudine predicta, de qua deponit, dicatur donacio causa mortis, respon
det quod non. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta est liberum 
unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et 
instituere aliquem ex suis liberis, respondet quod non de bonis iam donatis 
modo per eundem testem predeposito. ( . . . / ?  63 v°...) Interrogatus quid ipse 
appellat de consuetudine predicta tenere tempore mortis et vite, dicit quod 
aliquid possidere. Interrogatus an ipse testis viderit aliquos actus similes huic de 
quo in articulo, dicit quod non nisi prout supra, quia non vidit debatum oriri 
super simili casu. ( ...)  Interrogatus quomodo intelligit illa verba de consuetu
dine predicta quod mortuus investit vivum, dicit quod nescit, quia in consuetu
dine Mureti non utuntur illis verbis / / °  64 / sive terminis. Et factis ( ...)

IV/1. Super primo articulo predictorum articulorum quarto loco tradicto- 
rum, descriptorum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc.» et qui 
articulus incipit «Et primo capitulât etc.» interrogatus et examinatus, ceteris
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precedentibus obmissis de voluntate producentis, idem testis deponit ipsum 
articulum fore verum secundum consuetudinem predictam loci et castellanie 
Mureti, per modum eciam predepositum et dummode 1 ipse tales donaciones 
fuerint facte cum clausulis de quibus supra deposuit ; quantum vero ad consue-

5 tudinem patrie et baillivatus Vuaudi seu Melduni, dicit se nichil scire. Interro
gatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit, dicit quod causis premissis, 
/ f °  64 v° / quia sic vidit uti in dicta consuetudine Mureti. Et factis ( ...)

C . . ) 2.
Super generalibus interrogatoriis idem testis examinatus et interrogatus, 

io videlicet primo unde est oriundus ipse testis, dicit quod est oriundus de Friburgo 
et nunc habitator huius ville Mureti a viginti sex annis citra. Interrogatus in quo 
loco stetit, [dicit quod] in dicto loco Mureti et in pluribus aliis locis. ( ...)  
Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi et ! f °  65 / an 
conversatus fuerit curias patrie Vuaudi et quas curias conversatus fuit et quot 

is annis illas conversatus fuit et anillas conversatus fuerit continue et quo tempore 
illas incepit conversari, respondet quod est consuetudinarius huius ville Mureti 
et conversatus fuit curiam predicti loci a tempore predicto viginti sex annorum 
citra et aliter non recordatur. ( . . .)  Interrogatus quantum habet in bonis ipse 
testis, dicit quod valorem duorum millium florenorum Alamagnie vel circa.

2o ( , . . f ° 6 5  v°-f°66...)

Témoins entendus à Grandson

Subsequenter vero, anno predicto Domini millesimo quatercentesimo 
septuagesimo et diebus decima octava et decima nona dicti mensis iullii, apud 
Grandissonum, videlicet in domo et abbergaria. Stephani Cleri, testes inferius 

25 nominati fuerunt ut supra et parte qua supra coram me commissario prenomi- 
nato ad probacionem articulorum de quibus supra producti et per Ianinum 
Borgeys, mistralem sive familiarem curie Grandissonis, de mis ipsius commis- 
sarii precepto et prout michi dicto commissario retulit, eciam per me eundem 
commissarium virtute / f °  66 v° / potestatis michi ut supra actribute citati sua 

30 veritatis testimonia de et super premencionatis articulis et interrogatoriis per
hibituri et testifficaturi. Qui testes, sicut premictitur citati, promiserunt et 
iuraverunt per iuramenta sua ad sancta Dei euvangelia per ipsorum quemlibet 
in mis dicti commissarii manibus prestita dicere, actestari et deponere omnem, 
puram et meram quam de et super predictis articulis et interrogatoriis noverint

85 1 Lisez : dummodo.
2 Sur l’article IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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et sciverint veritatem, omnibus prece, precio et quavis parcialitate postpositis 
et remotis. Et ita promiserunt et iuraverunt testes ipsi omnes et singuli in 
absencia dicte partis supplicantis, prius tamen ad hoc, ad dies et locum predictos 
ac vigore licterarum citatoriarum ut superius insertarum citate, quemadmodum 
in principio huius examinis suprascripto plenius continetur, in presencia tamen 
prenominati egregii ducalis secretarii / f °  67 / Petri Pingonis, commissarii 
adiuncti parte supplicantis supranominati ministrati. Et qui testes, post predicta 
eorum iuramenta, de et super premencionatis articulis et interrogatoriis, singula 
singulis debite refferendo, in presencia ipsius commissarii adiuncti diligenter, 
singulariter et secrete particulariterque et divisim examinati et interrogati 
dixerunt, deposuerunt et actestati sunt quemadmodum in earum singulis depo
sitionibus inferius descriptis exaratur. Et alias factum extitit prout in primo 
suprascripto preambulo et vigore commissionis ibidem expresse continetur.

Pierre Aymonet

Et primo discretus vir Petrus Aymonete, notarius, habitator de Grandissono, 
etatis triginta octo annorum vel circa et memorie circa vinginti octo ( . . . / °  67 
v°...)

1/14. Et primo super decimo quarto predictorum articulorum articulo inci
piente «Item et quod prêter iuris communis etc.», idem testis examinatus et 
interrogatus, omnibus et singulis articulis precedentibus obmissis de voluntate 
partis producentis, obmissis etiam verbis et clausulis ex ipso decimo quarto 
articulo coram prenominato magniffico consilio repulsis, dicit et deponit se 
tantum scire et verum esse quod de more, usu et consuetudine patrie Vuaudi 
fuit et est quod facta donacione / f °  68 / per aliquem patrem familias eius filio 
familias, in eius potestate constituto vel emancipato, propter nuptias vel ob cau
sam matrimonii contracti vel contrahendi per ipsum filium familias, quod talis 
filius familias et eciam emancipatus incontinenti efficitur fuitque et est effectus 
verus dominus et proprietarius aeque possessor et quasi possessor rerum et 
bonorum sibi ut supra donatorum contemplacione matrimonii contracti seu 
contrahendi. Et ita fuit et est usitatum et observatum de dictis usu, more et 
consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi per longua et longissima tempora, que 
patria Vuaudi et baillivatus, in quibus et ubi situm est castrum Grandissonis 
cum suis pertinenciis, regitur consuetudine. Interrogatus de causa et racione sui 
testimonii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quod 
ex eo quia sic vidit uti in dictis patria et baillivatu Vuaudi a quatuordecim 
/ f °  68 v° / annis continue citra, a quibus praticavit et conversatus fuit ipse 
testis curias dicti baillivatus Vuaudi, tam in locis Melduni, Rotondimontis,
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GrandissonisetYverdum; dicique audivit refferre et concludi a pluribus consuetu
dinariis ipsius patrie et baillivatus Vuaudi ab antiquo tempore sic fuisse et esse 
observatum et usitatum ; et quia eciam sic eidem testi videtur esse fiendum de 
dicta consuetudine. Interrogatus qualiter scit quod patria Vuaudi regitur consue
tudinibus, dicit quia sic vidit uti sicque publice dici et teneri audivit, ut notorium 
est. Interrogatus qualiter scit quod locus Grandissonis est in patria Vuaudi, 
respondet quia ipse testis vidit quod appellaciones que emictuntur seu emisse 
fuerunt a commissario Grandissonis devolvuntur apud Meldunum coram 
domino baillivo Vuaudi. Interrogatus an ipse testis viderit alias fuisse factas 
similes infeudacionem et deinde donacionem de quibus in ipso articulo, res
pondet / f °  69 / quod non. Interrogatus an viderit similem donacionem huic de 
qua fit mencio in ipso articulo fieri vel factam fuisse, dicit quod non inter tales 
personatus quales sunt illustres domini supplicans et supplicatus et erat 
illustris dominus Ludovicus de Cabillone, quondam princeps Aurayce, 
eorum pater. Dicens tamen se vidisse quod in contractu matrimonii contracti 
inter ipsum testem loquentem et Nycoletam eius uxorem, filiam quondam 
Iaquerii Caffodi burgensis quondam Grandissonis, ipse Iaquerius eidem 
Nycolete, eius filie et dicti testis uxori, dedit et donavit contemplacione ipsius 
matrimonii videlicet quandam eius domum sitam apud Grandissonum iuxta 
suos confines, in aventagium quinque aliarum filiar um ipsius Iaquerii et sororum 
dicte Nycolete ; quam domum ipsa Nycoleta virtute dicte donacionis habuit 
et habet, absque eo quod alie filie dicti Iaquerii et dicte Nycolete sorores aliquid 
in dicta / f °  69 v° / domo habuerint; alia vero bona dicti Iaquerii diviserunt 
ipse alie filie et dicta Nycoleta equis porcionibus. Et in pluribus aliis casibus 
sic vidit uti ipse testis inter personas minores et minoris condicionis, de quarum 
nominibus sive cognominibus ad presens non recordatur ; et quod ipse testis 
tanquam notarius certas similes donaciones factas contemplacione matrimonii 
recepit, factas inter minores personas, de quibus eciam non recolit ; nec unquam 
vidit fieri contrarium contentorum in dicto articulo seu depositorum per eum 
in dicta consuetudine. Interrogatus an viderit fieri cognicionem inter aliquos 
consuetudinarios super consimili casu de quo in articulo fit mencio seu de quo 
deponit ipse testis, dicit quod sic inter dictam eius uxorem et alias eius sorores 
de rebus eidem uxori ut supra donatis, et non inter alias personas. Interrogatus 
propter quas causas erant facte donaciones, videlicet de qua supra / f °  70 / depo
nit et alie de quibus non recolit, dicit quod ut supra, videlicet contemplacione 
matrimonii. ( ...)  Interrogatus in quibus locis fuerunt facte ipse donaciones, 
dicit quod donacio facta per ipsum Iaquerium dicte Nycolete fuit facta in domo 
fratrum minorum de Grandissono; de aliis vero dicit se non recordari. ( . . .)  
Interrogatus an de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi, quando est facta 
donacio que vindicat / f °  70 v° / sibi locum per mortem donantis in personam
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donatarii, an incontinenti facta ipsa donacione et vivente ipso donante efficiatur 
donatarius ipse dominus ipsarum rerum donatarum et transseat possessio in 
ipsum, dicit quod sic ut ita sibi videtur et vidit uti ut supra dixit, tamen non vidit 
debatum super tali casu. ( . . .)  Interrogatus quis appellatur possessor de consue
tudine in patria Vuaudi et quis appellatur quasi possessor, respondet quod ille 
appellatur possessor qui tenet aliquam possessionem et quasi possessor est ille 
qui possidet aliquos census et similia. Interrogatus nunquid ille qui tenet rem 
et possidet et percipit fructus et emolumenta ipsius rei et in proprios suos usus 
convertit paciffice et quiete, ! f°  71 / ita quod non tenetur fructus ipsos nec emo
lumenta unquam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, dicit 
quod sic, nisi illa bona allienaverit vel si [non] sint sua. Interrogatus quid de 
consuetudine patrie Vuaudi appellantur pertinencie, respondet quod census 
et servicia alicuius castri. Interrogatus an diversa dominia dicantur unum de 
pertinenciis alterius, dicit quod sic si fuerint sic simul unita. Interrogatus per 
adiunctum supranominatum quibus clausulis et solempnitatibus solent tales 
donaciones facte contemplacione matrimonii vallidari secundum dictam 
consuetudinem, dicit quod solent apponi promissiones de non contraveniendo 
iuramento vallate cum renunciacionibus. Interrogatus per eundem adiunctum 
si donatarius dicatur verus possessor antequam habuerit corporalem possessio
nem rerum sibi donatarum, dicit quod ipse non dicitur proprie possessor, 
/ f °  71 v° / sed quasi possessor, quia prétendit habere in tempore. Et factis 
( ...)

1/15. Super decimo quinto articulorum predictorum articulo incipiente 
«Item quod licet constet etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit se 
nichil aliud scire de et super contentis in dicto articulo quam ea que supra 
deposuit nec eciam super interrogatoriis inde traditis et fieri petitis, eo tamen 
salvo quod ipse testis dici audivit publice pluribus et diversis personis quod 
illustris dominus Ludovicus quondam princeps Aurayce donavit illustri domino 
Guilliermo eius filio, contemplacione matrimonii ipsius illustris domini 
Guilliermi, videlicet principatum Aurayce ac dominium et baroniam de Arley 
cum pertinenciis / f °  72 / suis. Interrogatus cui premissa dici audivit, respondet 
quod Guilliermo L’Estona et pluribus aliis. Interrogatus per adiunctum an 
ipse illustris dominus quondam princeps Aurayce tempore sue vite tenebat et 
possidebat castrum, villam et mandamentum Grandissonis, dicit quod sic. Inter
rogatus per eundem adiunctum cuius nomine possidebat, dicit quod suo proprio 
nomine, quoniam eidem domino Ludovico quondam principi facere vidit quan- 
dam accensacionem patri eiusdem testis loquentis de quodam clauso (patri) 
pro introgio quadraginta librarum vel circa et pro quinque solidis annualibus.

1/16. Super decimo sexto articulo articulorum predictorum incipiente 
«Item quod occasione etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit et

5

io

15

20

25

30

35

40



254 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

40

actestatur verum fore quod si donacio de qua in ipso articulo et aliis preceden- 
tibus articulis sibi declaratis fit mencio fuerit facta modo et forma in ipsis 
articulis contentis et descriptis, quod omnis possessio / f °  72 v° / et quasi ac 
dominium aeque iura, si quam et que habuit et habebat prefatus illustris dominus 
Ludovicus quondam princeps Aurayce in dictis castro, villa et mandamento 
Grandissonis cum suis pertinenciis in patria Vuaudi, transs[iv]erunt incontinenti 
et inmediate et ita continuata fuit ipsa possessio et quasi cum omni iure et 
proprietate ipsius illustris domini Ludovici quondam in prefatum illustrem 
dominum Guilliermum de Cabillone supplicatum, vigore dicte consuetudinis 
et propter dictam donacionem contemplacione et ob causam matrimonii 
factam, prout eidem testi sic videtur et ita uti vidit ut supra dixit. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quia sic vidit uti ut supra 
deposuit et quia eidem testi sic sibi videtur. Interrogatus quid scit et qualiter 
quod de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi transiverunt incontinenti et 
inmediate et fuit continuata possessio / f °  73 j cum omni iure ipsius illustris 
domini Ludovici de Cabillone in prefatum illustrem dominum Guilliermum 
de Cabillone et hoc vigore dicte donacionis, dicit quia sic utitur et uti vidit in 
hac patria Vuaudi si ipsa donacio fuerit facta modo quo in articulis. ( ...)  
Interrogatus si ipse testis fuerit presens asserte donacioni facte per prefatum 
illustrem quondam dominum Ludovicum principem Aurayce / f °  73 v° / 
prefato domino Guilliermo de Cabillone aut an viderit illam, dicit quod non. 
( .. .)

1/17. Super decimo septimo articulorum predictorum articulo incipiente 
/ f °  74 / «Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et 
actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem articulo quod 
fuit et est de ipsa consuetudine et secundum mores et usus patrie et baillivatus 
Vuaudi quod pater familias, qui talem seu tales fecit donacionem seu donaciones 
contemplacione matrimonii seu propter nupeias alicui ex filiis suis natis vel 
nascendis, non potest efficaciter et valide testari et disponere in ipsius testamento 
et ultima disposicione, heredem universalem vel particularem instituere vel 
legare in dictis rebus et bonis, per ipsum patrem per prius donatis contempla
cione matrimonii, in preiudicium ipsius filii cui per prius sic donatum est ; sed 
ymo talis institucio tam universalis quam particularis si fia[n]t non valuerunt et 
non valent et perinde sunt habenturque et reputantur nulle ac si nunquam facte 
forent de dictis usu et consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus de causa et 
racione / f °  74 v° / sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum 
testem deposita, respondet quia eidem testi sic videtur de dicta consuetudine 
sicque dici, teneri et concludi audivit a pluribus aliis consuetudinariis esse 
fiendum et fieri debere disputando de huiusmodi consuetudine et de casu de 
quo agitur. Interrogatus a quo tempore citra sic dici, disputari et concludi audi-
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vit inter dictos consuetudinarios, dicit quod a tempore litis mote de qua agitur. 
Interrogatus per adiunctum si in talibus colloquiis et disputacionibus omnes 
illi colloquentes et disputantes conveniebant in illa oppinione, dicit quod non, 
sed tamen maior pars ipsorum consuetudinariorum conveniebat in ipsa oppi
nione et dicebant et concludebant quod secundum dictam consuetudinem 
patrie et baillivatus Vuaudi quis non poterat testari de re iam donata contem- 
placione matrimonii. ( ... / °  75...) Interrogatus an ipsa consuetudo habeat 
locum in donacione pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, dicit 
quod habet locum in utraque secundum condiciones ibidem adiectas, ut sibi 
videtur, sed tamen non vidit casum similem nisi ut supra dixit. Interrogatus an 
habeat locum ipsa consuetudo in donacione facta inter vivos vel causa mortis, 
dicit quod habet locum in donacione facta inter vivos. Interrogatus per me com- 
missarium predictum quid ipse / f °  75 v° / testis appellat donacionem inter vivos 
et donacionem causa mortis, dicit quod donacio inter vivos est illa que fit extra 
testamentum et illa donacio que fit in testamento est donacio causa mortis ; 
et ita intelligit et appellat. Interrogatus an habeat locum ipsa consuetudo in 
donacione que non potest revocari an vero in donacione que potest de iure 
revocari, respondet quod habet locum in donacione que non potest revocari. 
Interrogatus per me commissarium predictum an donacio facta contemplacione 
vel in contractu matrimonii possit revocari, dicit quod non suo videre. Interro
gatus nunquid donacio que sibi vindicat locum in personam donatarii per mor
tem donantis de consuetudine predicta dicatur donacio causa mortis, dicit 
quod non nisi fuerit facta in testamento. Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta est liberum unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore 
eius / f °  76 / mortis et vite et instituere aliquem ex suis liberis, dicit quod sic de 
bonis suis propriis, et non de aliis sive iam per eundem testatorem donatis. Inter
rogatus nunquid eciam de consuetudine predicta heres institutus in aliqua re, 
quam tenet testator tempore eius mortis et vite, dicitur incontinenti mortuo 
ipso testatore tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, ita quod dicitur 
de consuetudine predicta quod mortuus investit vivum et vivus investit mortuum 
et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem institutum in ipsa re 
sive rebus sine alia apprehensione, respondet quod sic de bonis suis propriis et 
non de aliis seu de bonis per eum iam donatis. Interrogatus quid ipse testis 
appellat de consuetudine predicta tenere tempore mortis et vite, dicit quod 
tenere seu possidere aliqua bona ; tamen non vidit actum similem huic de quo 
agitur. / f °  76 v° / Interrogatus nunquid de consuetudine predicta, si heres 
institutus in aliqua re petat se micti in possessionem illius rei, debet regulariter 
micti in ipsius rei poss[ess]ionem et effici ipsius rei possessor antequam audiatur 
alius contradictor, dicit quod sic si fuerit institutus in rebus ipsius testatoris, 
non autem si ipse res pridem fuerint per ipsum testatorem alteri prius donate,
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prout supra, vel si ipsum instituerit in rebus non pertinentibus ad eundem 
testatorem. Interrogatus quomodo intelligit ipse testis illa verba de consuetu
dine predicta quod mortuus investit vivum, dicit quod ipse intelligit quod tes
tator investit suum heredem in bonis eidem heredi relictis et ad eundem 
testatorem pertinentibus, non tamen de hiis de quibus ante dictum testamentum 
fecerit donacionem ipse testator ; et eciam intelligit quod mortuus revestit vivum, 
id est donatarium, in bonis per eum donatis. ( ... f °  77...)

1/18. Super decimo octavo articulo predictorum articulorum incipiente 
«Item et quod propterea etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur verum fore quod vigore dicte consuetudinis patrie et baillivatus 
Vuaudi, ubi situm est castrum Grandissonis, fuit et est quod propter talem 
donacionem seu tales donaciones factas contemplatione matrimonii per patrem 
filio suo de aliquibus rebus sive bonis, eciam / f °  77 v° / si conferatur talis 
donacio in tempus mortis vel post tempus mortis talis donatoris vires et effectum 
habere, valet nichillominus perinde et eisdem modo et forma ac si simpliciter 
et tempore facte talis donacionis contemplacione matrimonii contrahendi 
valeret ; et pro completa et perfecta habetur et reputatur de dicta consuetudine, 
sine et absque eo quod postmodum per testamentum talis patris donantis sive 
per institucionem universalem vel particularem alterius filiorum suorum factam 
in talibus bonis, per eum prius donatis alteri filio suo contemplacione matri
monii, continuetur vel eciam transeat aliqua possessio seu quasi talis testatoris 
in eius heredem in dictis rebus iam donatis institutum ; sed ymo de dictis usu et 
consuetudine patrie Vuaudi continuatur et quasi continuatur et remanet inte- 
graliter penes eius filium donatarium cui per prius fuerat donatum contempla
cione matrimonii contrahendi, sine eciam / f °  78 / absque eo quod pater testans 
et faciens testamentum investiat seu investire possit vel dicatur filium suum 
vel eciam filios suos institutum et institutos universaliter vel particulariter in tali 
suo testamento in dictis et de dictis rebus per eum, ut predicitur, prius donatis 
alteri filio suo. Interrogatus de causa et racione sui testimonii, videlicet qualiter 
scit premissa per eum deposita, dicit quod causis et racionibus premissis, quia 
sibi sic videtur de dicta consuetudine et sic dici, disputari et concludi audivit 
inter alios consuetudinarios et inter eos disputanto 1 de casu de quo agitur inter 
prefatos dominos supplicantem et supplicatum. Interrogatus an ipse testis 
viderit donacionem assertam factam per illustrem dominum Ludovicum quon
dam principem Aurayce illustri domino Guilliermo eius filio, dicit quod non. 
Interrogatus quid ipse testis appellat et / 78 v° / quomodo intelligit de consue
tudine predicta quod donacio est collata in tempus mortis vel post tempus mor
tis, respondet quod nescit nisi prout supra, videlicet quando fit donacio post

1 disputando est suscrit avec signe de rappel.
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mortem. ( .. .)  Interrogatus nunquid illud est regulare de consuetudine predicta 
quod quando testator instituit filium suum heredem in aliquibus rebus, 
deffuncto ipso testatore, possessio seu quasi dictarum rerum et que erat penes 
ipsum testatorem transfertur in ipsum heredem particularem institutum, ita 
quod verifficatur id quod communiter dicitur quod mortuus investit vivum, 
respondet prout supra, videlicet quod mortuus investit vivum, videlicet heredem 
suum, in rebus in quibus ipsum instituit heredem, dummodo ipse res sint sue 
et alteri non / f °  79 / donaverit ; sed si illas donaverit alteri, mortuus investit 
ipsum alterum donatarium in rebus sibi donatis sicuti heredem in rebus in quibus 
institutus est heres, prout supra dixit. ( . . . /°  79 v°...)

1/19. Super decimo nono predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod prefatus illustris etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem 
decimo nono articulo quod prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone, 
modernus princeps Aurayce, habuit possessionem castri, ville et mandamenti 
Grandissonis et pertinendarum suarum incontinenti seu paulo post mortem 
dicti illustris domini Ludovici eius quondam patris ; et illa tenuit et possedit per 
se et suos officiarios ac deputatos ab eo usque ad tempus manus apposicionis 
in eisdem bonis facte parte illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis. 
Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quod ex eo 
quia ipse testis vidit / f °  80 / eidem illustri domino Guilliermo per se et deputatos 
ab eo tenere et possidere ipsos castrum, villam et mandamentum Grandissonis 
cum suis pertinendis modo premisso, fructus et emolumenta percipiendo et 
quosvis alios actus possessorios faciendo. Interrogatus an viderit ipse testis 
eidem domino Guilliermo per se vel suos predictos tenere et possidere ipsos 
castrum, villam et mandamentum cum suis pertinenciis paciffice et quiete et 
sine quavis contradicione, dicit quod sic certo tempore. Interrogatus quanto 
tempore ipsos castrum, villam et mandamentum tenere vidit eidem domino 
Guilliermo paciffice et quiete et sine contradicione, dicit se non recordari de 
tempore ; sed re vera vidit eidem illustri domino Guilliermo tenere et possidere 
ipsum castrum, villam et mandamentum paciffice et quiete per aliquod tempus 
et postmodum cum contradicione, guerra, ! f °  80 v° / debato et questione usque 
ad tempus dicti sequestri et quod illa tenuit tam in pace quam in guerra et debato 
per spacium sex vel septem annorum, suo videre, vel circa. Interrogatus quid 
scit et qualiter quod dictus dominus Guilliermus de Cabillone ( .. .)  habuerit 
possessionem dictorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, dicit quod 
causis premissis et quia eciam dictus testis cum aliis burgensibus et hominibus 
ville et mandamenti Grandissonis prestitit iuramentum fidelitatis. Interrogatus 
an ipse testis sciverit mortem eius quondam illustris domini principis Aurayce, 
dicit quod sic per audire dici et ex voce et fama. Interrogatus per adiunctum

5

io

15

20

25

30

35

40



258 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

40

supranominatum quis tenebat et possidebat dictos castrum, villam et manda- 
mentum Grandissonis antequam dictus dominus Guilliermus possessionem 
adeptus fuisset, dicit quod Vulliermus Ianineti nomine prefati illustris domini 
Ludovici / f °  81 / de Cabillone ( ...)  et veluti locuntenens castellani eiusdem 
loci ; et qui Vulliermus cum sua familia residenciam faciebat in ipso castro. 
( ...)  Interrogatus an fuerit presens ipse testis quando dictus dominus 
Guilliermus de Cabillone adheptus fuit possessionem principatus Aurayce et 
quando adheptus fuit possessionem dominii de Arley et eciam quando adheptus 
fuit possessionem castri et mandamenti Grandissonis, respondet quod ipse 
testis fuit presens quando prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
adheptus fuit possessionem dicti castri Grandissonis. Interrogatus per quos 
actus adheptus fuit possessionem ipsius castri et quo tempore, de anno scilicet 
mense et die, dicit quod per ingressum eiusdem castri, faciendo sibi fieri fidelita
tem per homines / f °  81 v° / ipsius loci ; de anno vero mense et die non recorda
tur nisi prout supra, sed fuit incontinenti post mortem dicti illustris domini 
Ludovici quondam principis Aurayce. Interrogatus per adiunctum supranomi
natum si vi armata adheptus fuerit ipsam possessionem dicti castri Grandissonis 
ipse illustris dominus Guilliermus, dicit quod non. Interrogatus per eundem an 
aliquis eidem contradixerit ipsam possessionem, dicit quod non. Interrogatus 
an sciat locum situacionis principatus Aurayce et locum situacionis de Arley, 
dicit quod non, verumptamen dicitur quod Arley est in Burgondia et princi
patus Aurayce in Provincia. ( ...)  Interrogatus utrum de consuetudine patrie 
Vuaudi veniant in donacione et comprehendantur alia bona quam expressata 
in ipsa donacione, dicit quod non suo videre. Interrogatus per me commissarium 
predictum quos actus / f °  82 / possessionis in eisdem castro, villa et mandamento 
Grandissonis eidem illustri domino Guilliermo facere vidit ipse loquens, dicit 
quod recipere iuramenta ab habitantibus in ipsis locis quod ipsi essent eius 
boni homines et subdicti quamdiu esset dominus et possessor ipsius dominii, 
ac officiarios constituere, census, redditus et servicia exigere seu per deputatos 
ab eo exigi facere, curiam nomine suo tenere et quamplures alios actus possesso
rios facere. Et factis ( ...)

II/l. Super primo articulo articulorum secundo loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Suprascripta capitula etc.» et qui articulus incipit 
«Capitulât ergo etc.», idem testis interrogatus et examinatus, vicesimo 
/ f °  82 v° / articulo articulorum predictorum obmisso de voluntate partis produ
centis, deponit formaliter super dicto primo articul o et interrogatoriis pertinen
tibus et neccessariis sibi factis quemadmodum super precedentibus dixit et depo
suit et se nichil aliud scire deponere. Interrogatus cum iuramento nunquid licet 
de consuetudine heredi instituto expellere possessorem rerum in quibus fuit 
institutus quando ipse possessor fuit adheptus ipsam possessionem post mortem



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471 259

testatoris, dicit quod non nisi clama et adiudicacione precedentibus ex dicta 
consuetudine et secundum dictam consuetudinem. ( . . . / °  33 ...)

III/l. Super primo articulo articulorum tercio loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Addendo articulis etc.» et qui articulus incipit «Et 
primo quod si et quatenus etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur super dicto articulo formaliter prout supra super precedentibus 
articulis et interrogatoriis dixit et deposuit, et quod mortuus revestit vivum, 
videlicet heredem suum, in bonis suis in quibus eum instituit j f °  83 v° / heredem 
et non in bonis donatis ; sed ymo eciam mortuus revestit vivum, id est filium 
suum donatarium, in bonis sibi donatis, ut iam supra deposuit ( ... f °  84 ...)

ill/2. Super secundo dictorum articulorum tercio loco traditorum incipiente 
«Item, sed ymo etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et actes
tatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem articulo quod ex dicta 
consuetudine et secundum usus et mores dicte patrie Vuaudi dicta talia bona, 
donata per prius in vita et ante conditum testamentum / f °  84 v° / alteri filio suo 
contemplacione et ob causam matrimonii ipsius filii, remane[n]t ex integro 
iure proprietatis et dominii ipsi filio cui ipsa talia bona per prius fuerant et erant 
donata contemplacione matrimonii contrahendi; et quod ipsarum rerum 
possessio et quasi possessio remanet eciam penes ipsum filium donatarium 
et continuatur de ipso patre donante in ipsum filium donatarium de dicta 
consuetudine et secundum ipsam consuetudinem ; et si qualiscunque possessio 
erat talium rerum donatarum penes ipsum donatorem, ipsa omnis possessio 
et quasi transit inmediate et recta via in ipsum filium donatarium cui per prius 
contemplacione matrimonii ipse res fuerunt donate ; et ita eo casu mortuus, 
videlicet pater donator et testator, moriendo de dicta consuetudine dicitur inves
tire et investit filium suum vivum donatarium, ut predeposuit, repulso penitus 
herede universali eciam particulariter instituto in talibus rebus per prius ut supra 
donatis secundum dictam / f °  85 / consuetudinem et usus patrie Vuaudi ; secun
dum quam consuetudinem et usus ipse pater familias donator, qui per prius 
donaverat ipsas res et bona contemplacione matrimonii contrahendi, non potuit 
neque potest testari in preiudicium filii sui donatarii. Interrogatus de causa sui 
testimonii, quomodo et qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, respon
det quod causis et racionibus premissis et similibus de quibus supra deposuit et 
quia sicutituretvidituti in dicta consuetudine sicque ab aliis consuetudinariis dicte 
patrie disputari audivit et concludi a tempore et per tempus de quibus supra et 
quemadmodum supra dixit. ( . . .)  Interrogatus an per mortem ipsius donatoris 
et / f °  85 v° / testatoris filius accipiat incontinenti post mortem ipsius posses
sionem ipsarum rerum donatarum, dicit quod sic si velit, non tamen est sibi nec- 
cesse, quia est in eadem possessione qua erat donator, ut supra dixit. Interroga
tus an de consuetudine predicta per mortem donatoris ipse filius investitur de
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possessione rerum donatarum, respondet quod sic ut supra dixit et causis premis- 
sis. Interrogatus quando dicitur illud quod donator mortuus de consuetudine 
investit donatarium vivum, quo tempore fiat ipsa investitura de possessione 
rerum donatarum, an mortuo ipso testatore, an vero ipso moriente et eodem 
momento, an vero ante ipsius mortem, respondet quod post mortem talis 
donatoris seu testatoris. ( ... f °  86 ...)

IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum, descriptorum 
sub cedula incipiente « Addendo aliis capitulis etc,, » et qui articulus incipit « Et pri
mo capitulât etc. », idem testis examinatus et interrogatus dicit et deponit dictum 
articulum esse verum et contenta in eodem fore vera, causam sue sciencie 
reddens, super ea interrogatus, quia sic vidit uti per tempus de quo supra depo
suit / f °  86 v° / dicique audivit disputari et concludi ab aliis consuetudinariis 
senioribus ipso teste ita ab antiquo fuisse observatum et usitatum observarique 
et usitari debere. ( ... / °  57...)

IV/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quarto loco tradi
torum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit formaliter prout supra super precedentibus articulis et interrogatoriis 
dixit et deposuit; ( ...)  Interrogatus an sciat quod dictus dominus Guilliermus 
de Cabillone fuerit in communione et habuerit bona sua communia cum prefato 
illustri domino Ludovico / f °  87 v° / de Cabillone an vero fuerit separatus et 
habuerit bona sua separata et divisa, dicit quod nescit, eo salvo quod vidit ipse 
testis eundem illustrem dominum Guilliermum de Cabillone sepe venire ad 
castrum Grandissonis cum prefato illustri domino Ludovico eius patre. Et factis 
( ...)

IV/3. Super articulis vocis et fame ( . . . ) 1 interrogatus quid est verum, 
dicit quod ipsa veritas. Interrogatus quid est notorium, dicit quod illud quod 
videtur. Interrogatus quid est manifestum, dicit quod est idem quod notorium. 
Interrogatus / f °  88 / que différencia est inter notorium et manifestum, dicit 
quod nescit. Interrogatus quid est publica vox et fama, dicit quod est publica 
vox et fama quod ipse testis est de Grandissono et ibi facit suam mansionem, 
eciam de depositis per eum. Interrogatus a quot audivit ipsam vocem et famam, 
dicit quod a pluribus personis. Interrogatus ubi et quociens audivit ipsam vocem 
et famam, dicit quod in pluribus locis et pluribu s vicibus. Interrogatus an illi a 
quibus audivit erant amici vel inimici, dicit quod ipse testis tenet quod aliquis 
ipsorum non esset in[i]micus ipsarum parcium seu alterius earum. Interrogatus 
an ipsi essent bone vel male fame, dicit quod erant bone fame. Interrogatus 
quot homines inducunt famam, dicit quod plures. Interrogatus ubi sit ipsa fama 
publica, dicit quod in pluribus et diversis locis. Interrogatus an sit fama publica

1 Deuxième main.
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ante vel post hanc liter motam, dicit quod ante et post, singulam cum singulis 
refferendo.

Super generalibus / f °  88 v° / interrogatoriis examinatus et interrogatus, 
videlicet unde est oriundus idem testis, dicit quod de hac villa Grandissonis. 
Interrogatus in quo loco stetit idem testis, dicit quod in hac villa ut plurimum 5 
et in pluribus aliis locis. ( . . .)  Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis 
patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus an fuerit conversatus curias patrie 
Vuaudi, dicit qùod sic, videlicet curiam huius ville Grandissonis et aliorum 
locorum de quibus supra deposuit et pluries fuit in Melduno tam pro factis suis 
quam alienis ad consulendum casus sibi occurentes. Interrogatus quot annis 10 
ipsas curias conversatus fuit, dicit quod a tempore de quo supra deposuit. Inter
rogatus an illas conversatus fuerit continue, dicit quod non, sed per intervalla.
( . . . / °  89 ...) Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod habet 
valorem quinque centum florenorum nec daret dicta sua bona pro eodem 
precio. ( . . .)  Interrogatus an sit servitor vel domesticus, familliaris, debitor, is 
favaterius, censerius vel homo aut colonus officiariusve ipsius illustris domini 
Guilliermi, dicit quod ipse fuit homo, favaterius et censerius dicti illustris domni 
Guilliermi de / f °  89 v° / Cabillione ( .. .)  et est si sit et quamdiu erit dominus 
Grandissonis ad causam ipsius loci Grandissonis, et eciam illustris domini 
Hugonini de Cabillione ( ...)  si sit et quamdiu erit dominus Grandissonis ad 20 
causam predicti loci Grandissonis. Interrogatus an sit magnus amicus partis 
producentis et malivolus eius contra quem producitur, dicit quod ipse testis est 
amicus utriusque ipsarum parcium et vellet quod ipsi illustres domni supplicans 
et supplicatus haberent bonam pacem. ( .. .)  Interrogatus per supranominatum 
adiunctum quam partem parcium predictarum mallet / f °  90 / victoriam repor- 25 
tare, dicit quod ex [eo] quia ipse testis prestitit fidelitatem et cum iuramento 
prefato illustri domino Guilliermo principi Aurayce quando adheptus fuit pos
sessionem Grandissonis, propterea, racione fidelitatis, bene vellet quod ipse 
obtineret ; non tamen deposuit premissa per eundem testem deposita nisi pro 
veritate dicenda, prout dicit iuramento suo predicto. 30

Jean Criblet

Item discretus vir Iohannes Cribleti, notarius et burgensis Grandissonis, 
etatis sexaginta annorum, memorie vero quadraginta vel circa ( . . . / °  90 v°...)

1/14. Et primo super decimo quarto articulorum supramencionatorum 
articulo incipiente «Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc.» 35 
interrogatus et examninatus, aliis omnibus et singulis articulis precedentibus de 
voluntate partis producentis obmissis, eciam obmissis verbis et clausulis ex
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dicto articulo coram prefato magniffico consilio repulsis et reiectis, dicit et actes- 
tatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera. Interrogatus 
de causa et racione sue sciencie, videlicet qualiter scit, dicit quia idem testis sic 
vidit uti in dicta consuetudine Vuaudi a viginti annis citra pluri salvo et per 
ipsum tempus, dicique audivit a senioribus ipso teste ita ab antiquo l f° 9 1 j  fuisse 
usitatum in eadem patria Vuaudi. Interrogatus si viderit ipse testis infeudacio- 
nem et donacionem de quibus in eodem articulo fit mencio, dicit quod sic et quod 
eas tenuit et legit pluribus vicibus. Interrogatus an viderit alias fuisse factas 
similes infeudacionem et deinde donacionem de quibus in ipso articulo, dicit 
quod non similem infeudacionem, bene tamen vidit fieri donaciones in contrac
tibus matrimoniorum inter minores et in simili casu et aliquas donaciones simi
les, non auctem inter magnates. Interrogatus cui viderit fieri similem donacio
nem huic de qua fit mencio in ipso articulo, dicit quod per laycos plures, de 
quorum nominibus sive cognominibus ad presens non recordatur. ( ...)  
Interrogatus quare seu propter quas causas fuerunt facte ipse tales donaciones, 
dicit quod contemplacione matrimoniorum. / f °  91 v° / Interrogatus per quem 
fuit facta infeudacio de qua in predicto articulo fit mencio, respondet quod per 
illustrissimum principem dominum Amedeum tunc ducem Sabaudie. Interro
gatus cui facta fuit ipsa talis infeudacio, respondet quod illustri domino 
Ludo vico de Cabillione ( ...)  Interrogatus ubi facta fuit dicta infeudacio, dicit 
quod Chamberiaci, videre suo, tamen se reffert instrumento. Interrogatus de quo 
seu de quibus rebus fuit facta dicta infeudacio, dicit quod de castro, villa et 
mandamento Grandissonis ac de tercia parte castrorum, mandamentorum et 
villarum de Eschalleyn et de Montagnie et suis pertinendis. Interrogatus an 
donaciones de quibus supra deposuit essent facte de rebus feudalibus vel emphi- 
theotecariis, dicit quod rebus emphiteothecariis. ( . . . / °  92 ...) Interrogatus ubi 
et in quo loco seu in quibus locis fuerunt facte, dicit quod in Grandissono et 
alibi; et ipsemet testis tanquam notarius aliquas similes donaciones recepit 
factas inter tales minores contemplacione ipsorum matrimoniorum. Interro
gatus per que verba fuerant facte ipse tales similes donaciones, dicit quod per 
hec verba seu in effectu similia : «Do tibi medietatem bonorum meorum» vel 
aliud, quid emancipando tales donatarios a nexibus corporis et a paterna 
potestate donatoris aliquando et aliquando non liberabantur secondum contra
hendum vota. ( . . .)  Interrogatus de qua re seu de quibus rebus fuerunt facte 
ipse tales donaciones, dicit quod de bonis mobilibus vel inmobilibus donatorum. 
Interrogatus an ipse tales donaciones essent facte sic et taliter quod vindicarent 
sibi locum propter mortem donatorum vel in / f °  92 v° / vita, dicit quod alique 
erant facte post mortem seu habebant locum post mortem donatorum, alie vero 
in vita donatorum et, expiratis donatoribus, omnes ipse donaciones habebant 
locum, videlicet ille que erant facte post mortem. Interrogatus an de consuetu-
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dine patrie et baillivatus Vuaudi, quando est facta donacio que vindicat sibi 
locum per mortem donantis in personam donatarii, an incontinenti facta ipsa 
donacione et vivente ipso donatore efficiatur donatarius ipse dominus ipsarum 
rerum donatarum et transeat possessio in ipsum, respondet quod secondum 
vota contrahencium debent habere locum ipse donaciones. ( ... f °  93 .,.) 
Interrogatus quis appellatur de consuetudine possessor in patria Vuaudi et quis 
appellatur quasi possessor, respondet quod ille qui possidet dicitur possessor et 
quod quando donator constituit se tenere et possidere bona donata precario 
nomine donatarii, tunc ipse donatarius dicitur quasi possessor et donans nomine 
ipsius donatarii tenet et possidet rem donatam. Interrogatus nonquid ille qui 
tenet rem et possidet et percipit fructus et emolumenta ipsius rei et in proprios suos 
usus convertit paciffice et quiete, / f °  93 v° / ita quod non tenetur fructus ipsos 
nec emolumenta unquam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, 
respondet quod dicitur possessor in rebus donatis sub colore et umbra ac nomine 
ipsius donatarii. Interrogatus quid de consuetudine patrie Vuaudi appellantur 
pertinende, dicit quod census, redditus, fructus et emolumenta aliquarum 
rerum. Interrogatus an diversa dominia dicantur unum de pertinenciis alterius, 
dicit quod secondum vota et ordinaciones factas per dominos ipsarum rerum. 
Interrogatus per adiunctum supranominatum an donatarius de dicta consuetu
dine dicatur verus possessor et dominus rei sibi donate antequam adheptus 
fuerit ipsius rei possessionem corporalem, dicit quod sic si donator se deves- 
tierit de rebus donatis et ipsum donatarium investierit et constituerit se tenere 
precario nomine ipsius donatarii res donatas donec ipse donatarius adheptus 
fuerit possessionem corporalem ipsarum rerum, prout sic utitur per notarios 
in contractibus talium donacionum et ipsos contractus recipientes ; sed videtur 
se / f °  94 / devestire donatarius prout se devestit per contractum talis donacionis 
dum recipitur. Interrogatus per me predictum commissarium si in quolibet 
intrumento donacionis requirantur dicte clausule, videlicet devestitura, inves
titura et constitucio precarii nominis, dicit quod ita solitum est per notarios 
tales contractus recipientes. Interrogatus si in aliquo instrumento donacionis 
obmictantur apponi ipse clausule devestitura, investitura et constitucio precarii 
nominis, an propterea, videlicet propter deffectum ipsarum clausularum, vicietur 
tale instrumentum donacionis et dicatur nullum in consuetudine predicta et 
secondum ipsam consuetudinem, dicit quod non et operantur tunc contractus 
et consuetudo, quia contractus est fondamentum consuetudinis. Et factis 
( ...)

1/15. Super decimo quinto eorundem articulorum articulo incipiente 
«Item quod l f °  94 v° / licet constet etc. » interrogatus et examinatus, dicit, actes- 
tatur et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod 
prefatus illustris dominus Ludovicus ( .. .)  tenuit et tenebat tempore sue vite
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et mortis castrum Grandissonis cum suis pertinenciis, quia illud castrum cum 
dictis suis pertinenciis eidem tenere vidit et possidere idem testis ut dicit ; nescit 
tamen cuius nomine ipsum castrum cum pertinenciis tenebat ; vidit eciam idem 
testis, ut dicit, dictum illustrem dominum Guilliermum de Cabillione ( ...)  
cum dicto eius patre in ipso castro Grandissonis et eciam alios dominos eiusdem 
domini Ludovici quondam filios in dicto castro cum dicto domino Ludovico 
eorum patre, qui omnes simul moram et mansionem faciebant in eodem castro 
Grandissonis. Dicens ulterius verum fore quod de consuetudine predicta patrie 
Vuaudi possessio alicuius donatoris expiravit per mortem ! f°  95 / eiusdem dona
toris in rebus per eum prius donatis et remanet investitus donatarius de eisdem 
bonis sibi donatis, quia secondum dictam consuetudinem patrie Vuaudi mortuus 
revestit vivum tam donatarium quam heredem, id est donatarium in rebus sibi 
donatis et heredem in rebus in quibus institutus est, non tamen in donatis sed in 
aliis que testator tempore sue mortis et vite tenebat et possidebat et in quibus 
talem heredem instituit. Interrogatus de causa et racione sue sciencie, videlicet 
quomodo et qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quod eo quia sic vidit 
uti in dicta consuetudine tempore sue predicte memorie et per ipsum tempus, 
et ab aliis suis senioribus et maioribus in consuetudine dici audivit ita fuisse 
observatum et usitatum. (.. . f °  95 v°.. .) Interrogatus quo iure perdidit proprie
tatem ipsius castri Grandissonis cum suis pertinenciis dictus illustris dominus 
Ludovicus quondam princeps Aurayce, respondet quod propter donacionem 
per ipsum dicto illustri domino Guilliermo eius filio contemplatione matrimo
nii, ut supra dixit, factam. ( ...)  Interrogatus qualis possessio seu quasi fuit 
finita per mortem et decessum ipsius domini Ludovici ( . . .)  et an civilis tantum 
vel naturalis tantum vel civilis et naturalis insimul, respondet quod naturalis 
possessio est illa que remanet penes possidentem et civilis est illa que tenetur 
ab eo, ut eidem testi sic videtur. Interrogatus quomodo scit quod de usu et 
consuetudine patrie Vuaudi per mortem ipsius domini principis Aurayce fuit 
translata possessio in / f °  96 / prefatum dominum Guilliermum de Cabillione, 
dicit quia sic utitur et uti vidit in dicta patria Vuaudi. ( . . .)  Interrogatus an do
nans donasset in casibus similibus pure et simpliciter an vero cum aliqua 
/ f °  96 v° / condicione, post mortem, dicit quod alique donaciones erant pure et 
simpliciter et alique post mortem et cum conditionibus secondum vota contra
hentium. Interrogatus per adiunctum supradictum an talibus donationibus sit 
standum an vero consuetudini, dicit quod standum est contractui, quia consue
tudo approbat contractum nec potest quid contra facere. Interrogatus an 
habeat locum ipsa consuetudo in donacione perfecta et irrevocabili an vero in 
revocabili, respondet quod habet locum consuetudo ipsa in qualibet ipsarum 
secondum vires talis donacionis ; et quod donacio irrevocabilis non potest revo
cari nisi in ea fieret expressa mencio quod ipsa posset revocari ; donacio vero
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revocabilis est testamentaria, nec in dicta consuetudine appellantur alique dona
tiones causa mortis nisi testamentarie, que eciam habent locum nisi fuerint 
revocate. Interrogatus de consuetudine ipsius patrie Vuaudi, quando donatio 
sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis, penes quem 
remanet / f °  97 / proprietas rei donate in vita donantis, respondet quod secon- 
dum formam contractus et quod donatio post mortem est ambulatoria, ita quod 
donator potest vendere vel alienare res sic donatas, sed non valet ipsa venditio 
seu alienatio in preiudicium donatarii. Interrogatus per me predictum commis- 
sarium an talis donacio ambulatoria possit revocari de consuetudine predicta, 
dicit quod sic nisi fuerit facta contemplacione matrimonii ; sed talis donacio 
facta contemplacione matrimonii non potest revocari in preiudicium donatarii. 
Interrogatus per adiunctum si donacio facta contemplacione matrimonii sit 
magis previlegia in consuetudine predicta ut habeat maiores vires quam alie 
donationes, dicit quod sic et eciam assignationes docium mulierum, quoniam 
sic vidit uti tenerique et reputari per et inter consuetudinarios. Interrogatus 
quando donacio sibi vindicat locum per mortem donantis, nonquid plena 
possessio et omnis possessio remanet in vita ipsius / f °  97 v° / donantis penes 
ipsam donantem, dicit quod sic. ( . . .)  Interrogatus an in ipsis casibus quos vidit 
similes post donationem ipsam assertam fuerit facta institutio in testamento 
de ipsis rebus donatis, dicit quod vidit casum similem, sed tamen institucio 
in similibus casibus non valet, quia non potest donator amplius donare 
ea que iam semel donavit, quia quod semel placuit amplius displicere non 
potest ; et ita in consuetudine predicta utitur et uti vidit et ab aliis ipso senio
ribus audivit dici ita ab antiquo consuetum fuisse in dicta consuetudine.

( . . . /*  95 ...)* .
1/17. Super decimo septimo premencionatorum articulorum ut prefertur 

parte prefati illustris domini Guilliermi de Cabillione ( ...)  supplicati in hac 
causa traditorum et ut supra ad probandum admissorum incipiente «Item 
et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit dicitque et actes- 
tatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem articulo esse vera. 
Interrogatus / f °  98 v° / de causa sui testimonii, videlicet quomodo et qualiter 
scit, dicit quia quod semel placuit amplius displicere non potest, et quia eciam 
sic vidit uti tempore de quo supra dicique audivit ab aliis consuetudinariis ipso 
teste senioribus ita ab antiquo tempore fuisse usitatum et observatum in dicta 
consuetudine. ( ...)  Interrogatus ubi et in quo loco viget consuetudo ipsa, respon
det quod in patria Vuaudi. Interrogatus a quo tempore fuit introducta ipsa consue
tudo, dicit quod a tanto tempore quod non est homini memoria in contrarium. 
( . . . / °  99 ...) Interrogatus nonquid de consuetudine predicta est liberum uni-
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cuique testari et disponere de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis 
et vite et instituere aliquem ex suis liberis, dicit quod sic de bonis / f °  99 v° / 
que sunt in sua potestate, non auctem de bonis iam per eum donatis. ( ...)  
Interrogatus quid ipse appellat de consuetudine predicta tenere tempore mortis, 
dicit quod illa que quis tenet et possidet et que sunt sibi propria et nisi fuerint 
donata. ( ...)  Interrogatus nonquid / f °  100 / de consuetudine predicta, si 
heres institutus in aliqua re petat se 1 [mic]ti in ipsius rei possessionem, [dejbet 
regulariter micti in [ip]sius rei possessionem et effici [ipsi]us rei possessor ante
quam audiatur [ali]us contradictor, respondet [quod.] sic nisi talia bona per 
prius [fue]rint alteri donata. ( . . . / °  100 v°...)

1/18. Super decimo octavo dictorum articulorum articulo qui incipit «Item 
et quod propterea etc. » interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera. Interrogatus de 
causa sui testimonii, videlicet qualiter scit ipsum articulum fore verum et in eo 
contenta fore vera, dicit quia sic vidit uti in dicta consuetudine patrie Vuaudi 
dicique audivit a consuetudinariis senioribus ipso teste sic ab antiquo tempore 
fuisse usitatum et observatum in dicta consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus 
an ipse testis vid[erit] donacionem assertam factam per illustrem dominum 
Ludo vicum ( ...)  illus[tri] domino Guilliermo de Cabillione, dicit quod sic ut 
supra dixit. Interrogatus an fuerit donacio causa mortis vel inter vivos, dicit 
[quod] est / f °  101 / 1 2 donacio facta causa et contemplatione matrimonii 
contracti seu contrahendi inter prefatum illustrem dominum Guilliermum de 
Cabillone et illustrem dominam Catherinam de Britagnia. Interrogatus per 
adiunctum sub qua forma et per que verba erat facta dicta donacio, dicit quod 
est facta contemplatione matrimonii et sub tali forma quod ipse illustris domi
nus Ludo vicus de Cabillone ( ...)  dabat eidem illustri domino Guilliermo eius 
filio contemplacione ipsius matrimonii videlicet principatum Aurayce, baro- 
niam Arlati cum castro Grandissonis. ( . . .)  Interrogatus que differentia est inter 
donacionem collatam in tempus mortis vel post tempus mortis et donacionem 
factam inter vivos, dicit quod donacio facta inter vivos est magis privilegiata. 
(.. . f °  101 v°...) Interrogatus an viderit iudicari vel fieri contra ipsam regulam 
disponentem quod mortuus investit vivum et quod testator transfert possessio
nem rei in qua instituit aliquem heredem ipso mortuo in ipsum heredem, 
respondet quod non nisi prout supra. Interrogatus an ipse testis fuerit presens 
asserte donacioni facte per illustrem dominum Ludo vicum ( ...)  prefato domino 
Guilliermo de Cabillone, dicit quod non, sed tamen vidit ipsam / f °  102 / 
donacionem prout supra deposuit. Et factis ( ...)

1 La page est déchirée en partie.
2 Première main.
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1/19. Super decimo nono dictorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod prefatus illustris etc. », idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod ipse testis 
loquens vidit tenere et possidere castrum et villam Grandissonis cum suis perti
nendis prefato illustri domino Guilliermo de Cabillone ( ...)  supplicato incon
tinenti post decessum prefati illustris domini Ludovici de Cabillone ( ...)  
eius quondam patris ; et quod ipse testis et alii homines dicti loci Grandissonis 
eidem illustri domino / f °  102 v° / Guilliermo tanquam domino ipsius loci 
Grandissonis prestiterunt fidelitatem et homagium mediantibus ipsorum 
iuramentis et ipse illustris dominus Guilliermus promisit eisdem de Grandissono 
servare eorum consuetudines et franchesias tam scriptas quam non scriptas. 
Interrogatus per adiunctum an prefatus illustris dominus Guilliermus teneret 
et possideret ipsos castrum et villam paciffice et quiete, nemine contradicente, 
respondet quod sic per se et suos officiarios ac deputatos ab eo per spacium 
trium annorum vel circa ; et postmodum fuit eidem mota questio in eisdem 
castro et villa per illustrem dominum Hugonem de Cabillone eius fratrem ; 
et post ipsam questionem, iterum tenuit ipsos castrum, villam et pertinendas 
spacio et per spacium duorum aut trium annorum. ( . . . / °  103,..) Interrogatus 
quid scit et qualiter quod dictus dominus Guilliermus de Cabillone incontinenti 
post decessum dicti illustris domini Ludovici eius patris habuerit possessionem, 
dicit quia eidem tenere vidit et presens fuit quando adheptus est possessionem. 
(.. . f °  103 v°...) Interrogatus per quos actus adheptus fuerit possessionem dicti 
castri et ville Grandissonis, dicit quod intrando ipsos castrum et villam, 
iuramentum et fidelitatem recipiendo a subdictis ipsius castri et iuramentum 
prestando inter castrum et villam Grandissonis et officiarios ibidem suo nomine 
constituendo, census, redditus et servicia ad causam ipsius castri debita succes
sivo tempore exigendo seu exigi faciendo, iuridicionem in eodem loco excercendo 
et per eius officiarios ab eo deputatos excerceri faciendo. Interrogatus per adiunc
tum quis dictos castrum, villam et mandamentum Grandissonis tenebat quando 
dictus dominus princeps modernus adheptus est possessionem ipsorum castri, 
ville et mandamenti Grandissonis et ante, dicit quod Vulliermus lanineti, locun- 
tenens / f °  104 / castellani, pro dicto illustri domino Ludovico de Cabillone ( .. .)  
Interrogatus an sciat locum situacionis et patriam principatus Aurayce et locum 
situacionis et patriam dominacionis de Arley, respondet quod non. Interrogatus 
utrum ipsa patria in qua situati sunt regatur consuetudine patrie Vuaudi, respon
det quod patria Vuaudi habet consuetudines per se et distintas ab aliis. Interro
gatus utrum de consuetudine patrie Vuaudi veniant in donacione et comprehen
dantur alia bona quam expressata in ipsa donacione, respondet quod non.

II/1. Super primo articulo articulorum secundo loco tradictorum, descrip
torum sub cedula incipiente «Suprascripta capitula etc.» et qui articulus incipit
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«Capitulât ergo etc.», idem testis interrogatus et examinatus, vicesimo inme- 
diate precedente obmisso de voluntate producentis, deponit formaliter et actes- 
tatur se tantum scire de contentis in eodem primo articulo quemadmodum 
super / f °  104 v° / precedentibus dixit et deposuit, eandem et consimilem causam 
sue sciencie reddens quemadmodum supra reddidit, et quia ipse testis vidit fieri 
recogniciones in eodem loco Grandissonis nomine et ad opus eiusdem illustris 
domini principis Aurayce ipseque testis eidem recognovit certas res quas habebat 
et tenebat ad causam castri Grandissonis. ( ...)  Interrogatus cum iuramento 
nunquid licet de consuetudine heredi instituto expellere possessorem rerum in 
quibus fuit institutus quando ipse possessor fuit adheptus ipsam possessionem 
post mortem testatoris, dicit quod non quando ipse res prius / f °  105 / fuerunt 
alteri donate, nisi cognicione precedente. 105 v0...)

III/1. Super primo articulo articulorum tercio loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Addendo articulis etc.» et qui articulus incipit 
«Et primo quod si et quatenus etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore 
vera quemadmodum et supra dixit et actestatus fuit, eandem et consimilem 
causam sue sciencie reddens quemadmodum supra reddidit et quia eciam vidit 
donacionem, de qua ibi fit mencio, factam per illustrem dominum Ludovicum 
quondam principem Aurayce illustri domino Guilliermo eius filio. ( . . . / °  106- 
f °  106

III/2. Super secundo articulo predictorum articulorum tercio loco tradito
rum incipiente «Item, sed ymo etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur quod de dicta consuetudine et secundum ipsam consuetu
dinem patrie Vuaudi talia bona, donata per patrem prius in vita et ante condi
tum testamentum alteri filio suo contemplacione et ob causam matrimonii ipsius 
filii, remanent iure proprietatis et dominii ipsi filio donatario, cui ipsa talia bona 
per prius fuerunt donata contemplacione matrimonii contrahendi, sicut fuit 
donatum et factum prefato illustri domino Guilliermo de Cabillone (.. ,f°  107...) 
et quorum bonorum possessio remanet eciam penes ipsum filium donatarium 
et continuatur seu quasi de ipso patre donante in ipsum filium donatarium ; 
et si qualiscunque possessio talium bonorum erat penes ipsum patrem donantem 
et postea testatorem tempore eius vite et mortis, ipsa omnis possessio et quasi 
transit in ipsum filium donatarium, cui contemplacione matrimonii donata 
fuerunt ipsa talia bona, quoniam pater donator moriendo investit vivum, 
videlicet filium suum donatarium, in bonis sibi donatis, ut supra deposuit, 
repulso penitus herede in talibus rebus prius donatis instituto secundum dictam 
consuetudinem, ut supra deposuit ; secundum quam consuetudinem non potest 
ipse pater donator, qui per prius ante suum testamentum donaverat, de ipsis 
rebus testari in preiudicium ipsius filii donatarii. Interrogatus qualiter scit pre-
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missa per ipsum / f °  107 v° / testem deposita, dicit quia sic vidit uti in dicta 
consuetudine per tempus sue memorie et a senioribus se dici audivit et refferre 
ita ab antiquo tempore fuisse usitatum et observatum in dicta patria Vuaudi et 
secundum dictam consuetudinem. ( . . . )  Interrogatus an per mortem ipsius 
testatoris et donatoris filius accipiat incontinenti post mortem ipsius possessio
nem ipsarum rerum donatarum, dicit quod sic si voluerit. Interrogatus an de 
consuetudine predicta per mortem donatoris ipse filius investiatur de posses
sione rerum donatarum, dicit quod sic, quia mortuus revestit vivum ut supra 
dixit. Interrogatus per adiunctum supradictum an talis possessio de qua in 
articulo remanet penes donatarium, sicut ibi dicitur, antequam ipse donatarius 
corporalem / f °  108 / possessionem adheptus fuerit, dicit quod sic, quia mortuus 
revestit vivum in illa parte, ut supra dixit. Interrogatus quando dicitur illud quod 
donator mortuus de consuetudine investit donatarium vivum, quo tempore fiat 
ipsa investitura de possessione rerum donatarum, an mortuo ipso donatore, 
an vero ipso moriente et eodem momento, an vero ante ipsius mortem, dicit 
quod post mortem et ipso decedente et ante. Interrogatus an ipse testis viderit 
casum similem de quo in articulo, dicit quod sic inter quamplures personas 
minores, de quarum nominibus seu cognominibus ad presens non recordatur 
nisi prout supra dixit. ( ... f °  108 v°...) Interrogatus quis cognovit quod 
donatarius preferretur instituto, dicit quod non vidit fieri super hoc cognicio- 
nem. Et factis ( ...)

IV/1. Super primo articulo articulorum predictorum quarto loco tradito
rum, descriptorum / f °  109 / sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis 
etc.» et qui articulus incipit «Et primo capitulât etc.», idem testis examinatus 
et interrogatus dicit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in 
eodem [e]sse vera. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit, dicit 
quia sic vidit uti in dicta consuetudine et dici audivit a senioribus se ita fuisse 
observatum in dicta patria Vuaudi. ( ... f °  109 v°...) Interrogatus an potuerit 
iudicari de contrario contentorum in ipso articulo quod ipse testis nesciverit, 
respondet quod non vidit iudicari. Interrogatus per adiunctum supranominatum 
qualiter scit quod dicta donacio de qua in articulo fit mencio dicitur pura et 
irrevocabilis, dicit quia sic vidit uti in dicta patria Vuaudi. Interrogatus que 
requiruntur ad donacionem vallidam secundum dictam consuetudinem ut non 
possit revocari, dicit quod requiruntur quod sit donator, donatarius et res que 
donatur. Et factis ( ...)

IV/2. Super secundo predictorum articulorum quarto loco traditorum 
! f°  110 / incipiente «Item capitulât etc. », idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur formaliter se tantum scire et verum esse de contentis in 
eodem quemadmodum supra super precedentibus articulis et interrogatoriis 
deposuit et actestatus fuit, eandem et consimilem causam sue sciencie reddens
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quemadmodum supra reddidit et quia eciam ita vidit observari prout in eodem 
articulo continetur. Interrogatus per quos actus ita vidit observari, respondet se 
non recordari nisi prout supra dixit. ( ...)  Interrogatus an descripta in ipso arti
culo habeant locum quando filius est divisus a patre / f °  110 v° / et habet bona 
sua separata an vero quando est in unione cum patre et habet bona sua commu
nia cum patre, respondet quod in utroque secundum continenciam contractus. 
( ...)  Interrogatus quo tempore et quando sibi vindicat locum et assumit vires 
donacio condicionalis et hoc de consuetudine predicta patrie et baillivatus 
Vuaudi, respondet quod secundum condicionem ibidem appositam et verba in 
tali donacione descripta. ( ... / °  777... )

IV/3. Super articulis vocis et fame ( ...)  interrogatus quid est verum, dicit 
quod illud in quo non est falsitas nec mendacio x. Interrogatus quid est noto
rium, dicit quod illud quod apparet visu. Interrogatus / f °  111 v° / quid est 
manifestum, dicit quod illud quod est notorium. Interrogatus que différencia 
est inter notorium et manifestum, dicit et respondet quod nesciret super hoc 
dare differentiam. Interrogatus quid est publica vox et fama, respondet quod 
illa que possunt emineri. Interrogatus a quot et ubi et quociens dictam audivit 
vocem et famam, dicit quod a pluribus personis, in pluribus locis et pluribus 
vicibus a tempore sue predicte memorie et in ipsa patria Vuaudi. ( ...)  Interro
gatus an ipsi a quibus audivit essent bone vel male fame, dicit quod bone fame. 
( ...)  Interrogatus quot homines inducunt famam, respondet quod plures homi
nes ipsam famam inducunt. ( . . . / °  772...) Interrogatus an fuerit fama publica 
[ante] vel post [hanc litem motam], respondet quod ante et post.

Super generalibus interrogatoriis interrogatus, videlicet unde est oriundus, 
dicit quod de hac villa Grandissonis. Interrogatus in quo loco stetit, dicit quod 
in hac villa Grandissonis. Interrogatus in quo loco stetit idem testis, dicit quod 
Rome, in Burgondia, Avignione et in pluribus aliis locis. ( ...)  Interrogatus si 
ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, respondet quod sic. Interroga
tus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, respondet quod sic. Interrogatus 
quas curias patrie Vuaudi conversatus fuit, respondet quod curias huius ville 
Grandissonis ac Melduni et Yverduni, in quoquidem loco Yverduni stetit ipse 
testis locuntenens spectabilis / f °  112 v° / domini Guilliermi de Aventica, tunc 
castellani eiusdem loci Yverduni, spacio trium annorum vel circa. Interrogatus 
quot annis illas conversatus fuit, respondet quod per tempus de quo supra. 
Interrogatus an illas conversatus fuerit continue, respondet quod non, sed per 
intervalla et iornatas. ( ...)  Interrogatus an ipse testis solverit creditoribus suis 
terminis promissis et iuratis, respondet quod sic quandoque et quandoque non, 
secundum suum posse. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis, dicit quod

1 Lisez : mendacium.
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valorem centum librarum, pluri salvo. Interrogatus an sit servitor vel domesti
cus, familiaris, debitor, favaterius, censerius, homo, colonus vel offic[iar]ius 
ipsius domini Guilliermi, dicit quod est eius homo et censerius quamdiu erit 
dominus ipsius loci Grandissonis, quia eciam non prestitit sibi homagium nisi 
quamdiu fuerit dominus ipsius loci, et nunc tenet pro eius / f °  113 / domino 
illustrissimum principem dominum nostrum ducem Sabaudie, eo quia castrum 
et locus Grandissonis tenentur et reguntur sub eius manu. ( .. .)

Super ceteris generalibus recte deponit.

Jean Vilberti

Item Iohannes Vilberti, burgensis Grandissonis, etatis triginta novem 
annorum vel circa, memorie vero viginti quatuor pluri salvo ( . . . / °  113 v°...)

1/14. Et primo super decimo quarto articulo articulorum predictorum 
incipiente «Item et quod prêter iuris communis etc.» examinatus, omnibus et 
singulis aliis articulis precedentibus obmissis de voluntate producentis, obmissis 
eciam verbis et clausulis ex dicto decimo quarto articulo coram prefato magnif- 
fico consilio repulsis et reiectis, deponit se tantum scire et verum esse de con
tentis in eodem articulo quod facta aliqua donacione per aliquem patrem fami
lias eius filio contemplatione matrimonii ipsius filii vel alias, quod incontinenti 
facta ipsa donacione bona donata pertinent et spectant ipsi filio donatario 
/ f °  114 I ex consuetudine et secundum consuetudinem dicte patrie Vuaudi; 
que patria consuetudinibus regitur et in qua patria situm est castrum Grandis
sonis ; nec nocet eidem filio donatario si ipsa bona sibi donata postea possidere 
permictat dicto eius patri donatori, sine eo quod postmodum talis donatio per 
ipsum patrem revocari possit, si fuerit facta ipsa talis donacio inter vivos seu 
contemplacione matrimonii; dicens ulterius quod notarii ipsius patrie Vuaudi 
in grossando, registrando seu eciam recipiendo tales donaciones sepe solent 
apponere in ipsis donacionibus devestituram et investituram actuum ; si non sint 
vel fuerint apposite ipse tales c[l]ausule, valet nichillominus talis donacio et tenet 
secundum dictam consuetudinem. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet 
qualiter et quomodo scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quod ex eo 
quia ipse testis loquens / f °  114 v° / a quatuordecim vel sexdecim annis citra, 
a quibus conversatus fuit curias patrie Vuaudi, sic vidit uti et observari in dicta 
consuetudine, ab aliisque consuetudinariis senioribus ipso teste dici audivit et 
refferre sic et eodem modo ab antiquo tempore fuisse usitatum et observatum 
in dicta consuetudine. Interrogatus qualiter scit quod patria Vuaudi regatur 
consuetudine, dicit quia vidit. Interrogatus qualiter scit quod locus Grandisso
nis est in patria Vuaudi, dicit quia vidit et audivit quod quando patriote Vuaudi
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mandatur, eciam mandantur illi de Grandissono tanquam de patriotis Vuaudi, 
et quod appellaciones que emictuntur ab officiariis seu commissario Grandis- 
sonis devolvuntur apud Meldunum coram domine' baillivo Vuaudi. Interrogatus 
ubi vidit uti dicta consuetudine de qua deponit, respondet quod in Melduno, 
Rotondomonte, Grandissono, Yverduno et in pluribus aliis locis eiusdem 
! f °  115 / patrie Vuaudi. Interrogatus an viderit alias fuisse factas similes infeu- 
dacionem et deinde donacionem de quibus in articulo, dicit quod non. Interro
gatus si viderit fieri similem donacionem huic de qua fit mencio in ipso articulo, 
respondet quod non inter tales personatus quales sunt illustres domini suppli
cans et supplicatus et erat illustris dominus eorum quondam pater ; sed bene 
vidit inter agricolas et burgenses fieri plures donaciones contemplacione 
matrimoniix. Nam ipsius loquentis pater et mater dederunt eidem loquenti in 
contractu matrimonii ipsius loquentis et Perrussone eius uxoris, filie quondam 
Iaquerii Caffodi, de bonis dicte sue matris videlicet quendam clausum prati 
contemplacione ipsius matrimonii ; quem clausum habuit ac tenet et possidet 
tanquam suum, licet sit indivisus cum suis aliis fratribus. Viditque et audivit, 
prout dicit idem testis, quod dictus Iaquerius Caffodi dedit / f °  115 v° j et 
donavit Nycolete eius filie, nunc uxori Petri Aymonete, in contractu matrimonii 
dicte Nycolete et dicti Petri videlicet quandam ipsius Iaquerii domum, sitam in 
Grandissono, cum certis mobilibus ; quam domum cum dictis mobilibus habuit 
ipsa Nycoleta virtute dicte donacionis, in prerogativam uxoris eiusdem testis 
loquentis, sororis dicte Nycolete, et aliarum suarum sororum ; et in quibus domo 
et mobilibus nichil habere potuerunt uxor dicti testis nec alie sorores dicte 
Nycolete, quoniam habuerunt consilium ipse loquens et alie sorores dicte 
Nycolete cum certis consuetudinariis, qui consulerunt quod uxor eiusdem 
testis nec alie sorores dicte Nycolete nichil poterant petere vel habere in ipsis 
bonis sic dicte Nycolete donatis, sed quod ipsa bona eidem Nycolete donata sibi 
pertinebant secundum dictam consuetudinem et quod eciam / f °  116 / sibi 
pertinebat ipsorum bonorum possessio ; quam possessionem adhepta fuit eadem 
Nycoleta incontinenti mortuo dicto eius patre. Interrogatus quo tempore fue
runt facte dicte donaciones, scilicet quibus anno, mense et die, et in quo loco 
loci et per que verba, respondet quod donacio eidem loquenti facta fuit facta 
circa festum sancti Michaelis, viginti et unus annus 1 2 lapsi sunt vel circa ; et alia 
facta fuit a Carnisprevio usque ad mensem maii, decem octo anni vel circa 
preterierunt ; et alias de annis, mensibus et diebus non recordatur. Interrogatus 
per adiunctum supradictum an dicti donatores sint mortui an vero viventes, 
dicit quod sunt mortui. ( ...)  Interrogatus per que verba facte fuerunt tales

1 Ces cinq derniers mots sont ajoutés en bas de page avec signe de rappel.
2 Lisez : anni.
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donaciones, dicit quia dictus Petrus Aymonete / f °  116 v° / nolebat accipere 
dictam Nycoletam in eius uxorem nisi ipse Iaquerius, pater dicte Nycolete, ali
quid ultra alias filias contemplacione ipsius matrimonii sibi donaret ; et fuit 
receptum instrumentum per Guilliermum L’Estona ; et alias non recordatur, 
sed se reffert instrumentis ipsarum donacionum. ( .. .)  Interrogatus an de 
consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi, quando est facta donacio que 
vindicat sibi locum per mortem donantis in personam donatarii, an incon
tinenti facta ipsa donacione et vivente ipso donante efficiatur / f °  117 / dona- 
tarius ipse dominus ipsarum rerum donatarum et transseat possessio in ipsum, 
respondet quod sic quoad proprietatem ; sed nesciret dicere quoad possessorium, 
nisi videret instrumentum talis donacionis. ( ...)  Interrogatus nunquid ille 
qui tenet rem et possidet et percipit fructus et emolumenta ipsius rei et in suos 
proprios usus convertit paciffice et quiete, ita quod non tenetur fructus ipsos 
nec emolumenta unquam restituere, dicitur de consuetudine predicta ipsius rei 
possessor, dicit quod sic ut sibi videtur. ( ... f °  117 v°...)

1/15. Super quindecimo predictorum articulorum articulo incipiente «Item 
quod licet constet etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et actes- 
tatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod si prefatus 
illustris dominus Ludovicus de Cabillone ( ...)  fecerit donacionem dicto illustri 
domino Guilliermo eius filio de castro Grandissonis et suis pertinendis, prout 
in dicto articulo et aliis precedentibus articulis sibi lectis, et ipsum castrum 
cum pertinendis tenuerit ipse illustris dominus Ludovicus post donacionem per 
ipsum, ut asserit, / f °  118 / factam, suo videre tenebat nomine dicti domini 
Guilliermi eius filii secundum dictam consuetudinem patrie Vuaudi ; et ita ipse 
testis iudicaret si casus in cognicione consuetudinis poneretur; dicensque 
quod ipsa possessio ipsius illustris domini Ludovici, casu predicto, expiravit 
post eius mortem et remansit dicta possessio cum omnibus iuribus ipsius 
domini Ludovici penes ipsum illustrem dominum Guilliermum donatarium 
propter dictam donacionem, si fuerit facta ipsa donacio prout in ipsis articulis 
continetur ; causam sue sciende reddens quia eidem testi sic videtur de dicta 
consuetudine et ita iudicaret si super ipso casu iudicare deberet. Interrogatus 
si ipse testis viderit donacionem assertam de qua in articulo, respondet quod 
non. Interrogatus si ipse testis viderit iudicari in contradictorio iudicio consue
tudinis vel alias super simili casu, dicit quod non, sed ita iudicaret / f °  118 v° / 
in sa conscienda et dici audivit ab aliis consuetudinariis ita fuisse usitatum et 
observatum ab antiquo tempore et quod ita iudicarent si casus similis sibi occu- 
reret. Interrogatus quid scit et qualiter quod dictus dominus quondam princeps 
Aurayce temporibus suarum vite et mortis tenebat castrum Grandissonis cum 
pertinenciis, si illa tenuerit post dictam donacionem nomine dicti illustris 
domini Guilliermi eius filii, ut supra deposuit, respondet quod propter dictam
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donacionem, si illam fecerit prout in dicto articulo. Interrogatus quo iure per
didit proprietatem, dicit quod propter dictam donacionem et quod donando 
se devestit et donatarium investit. Interrogatus qualis possessio fuit translata 
per mortem ipsius illustris domini principis Aurayce in prefatum dominum 
Guilliermum de Cabillone, dicit [quod] nescit nisi prout supra ; dicens tamen 
quod ipse testis vidit dicto illustri domino Guilliermo accipere possessionem 
/ f °  119 / castri, ville et mandamenti Grandissonis post mortem dicti illustris 
domini Ludovici eius quondam patris. (.. . f °  119 v°.. .) Interrogatus an habeat 
locum ipsa consuetudo in donacione perfecta et irrevocabili an vero in revoca
bili, respondet quod de consuetudine predicta donaciones facte in testamento 
possunt revocari ; donaciones vero facte inter vivos seu contemplacione matri
monii non possunt revocari. Interrogatus de consuetudine ipsius patrie Vuaudi, 
quando donacio sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donan
tis, penes quem remanet proprietas rei donate in vita donantis, respondet quod 
fiunt et fieri consueverunt plures donaciones per plures et diversos modos ; 
quoniam alique fiunt post mortem donatoris, que habent locum mortuo ipso 
donatore, non tamen possunt revocari ipse tales donaciones ; alie vero fiunt de 
presenti et habent locum incontinenti quo sunt facte. Interrogatus quando dona
cio sibi vindicat locum per mortem donantis, nunquid plena possessio et omnis 
/ f °  120 / possessio remanet in vita ipsius donantis penes ipsum donantem, res
pondet quod sic si ipse donator fecerit reservacionem. ( .. .)  Interrogatus per 
adiunctum supranominatum si sciat ipse testis que et quales clausule et solemni- 
tates debent apponi in talibus donacionibus que non possunt revocari, dicit 
quod non quia non est notarius nec vir licteratuss, sed mere laycus. Et factis 
( . . .)

1/16. Super decimo sexto articulo predictorum articulorum incipiente 
«Item et quod occasione etc.», idem testis / f °  120 v° / examinatus et interro
gatus deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
esse vera, si tamen dicta donacio fuerit facta modo et forma et prout in ipso 
et precedentibus articulis continetur et declaratur et sine aliqua retencione, ut 
eidem testi sic videtur de dicta consuetudine. Interrogatus qualiter scit premissa, 
dicit quod causis de quibus supra deposuit et quia eciam sic sibi videtur et ita 
iudicaret in dicta consuetudine si super consimili casu ipsum iudicare contin
geret. ( ...)  Interrogatus quid scit et qualiter quod de consuetudine patrie et 
baillivatus Vuaudi transiverunt incontinenti et inmediate et fuit continuata 
possessio cum omni iure ipsius illustris domini Ludovici de Cabillone in prefa
tum illustrem dominum Guilliermum de Cabillone et hoc vigore / f °  121 / dicte 
donacionis, dicit quia sibi sic videtur et ut supra deposuit. ( . . .)  Interrogatus 
an fuerint positi casus in disceptacione, dicit quod non quod sciat. Interrogatus 
an ipse testis fuerit presens asserte donacioni facte per prefatum illustrem
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quondam dominum principem Aurayce prefato domino Guilliermo de 
Cabillone, respondet quod non. Et factis ( . . . / °  121 v°...)

1/17. Super decimo septimo dictorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod propterea etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et actes- 
tatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera, prout ex dicta 
consuetudine et secundum ipsam consuetudinem eidem testi sic videtur suo 
iudicio ; et ita iudicaret pro sua oppinione si casus similis sibi occurreret in iudi- 
cando ; ab aliisque consuetudinariis senioribus ipso dici audivit et refferre ac 
concludere, loquendo de similibus casibus, ita fuisse observatum et consuetum 
in dicta consuetudine ; sed tamen ipse testis non vidit casum similem contingere 
in dicta consuetudine, eo quod non est licteratus homo. ( . . , f °  122...) Interro
gatus nunquid de consuetudine / f °  122 v° / predicta est liberum unicuique tes
tari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere ali
quem ex suis liberis, dicit quod sic de bonis suis et ad eum pertinentibus, non 
autem de aliis nec de bonis per eum iam donatis, dummodo eciam non privet 
alios liberos suos eorum legitima. Interrogatus nunquid eciam de consuetudine 
predicta heres institutus in aliqua re, quam tenet testator tempore eius mortis 
et vite, dicitur incontinenti mortuo ipso testatore tenere et possidere rem ipsam 
in qua est institutus, ita quod communiter dicitur de consuetudine predicta quod 
mortuus investit vivum et vivus investit mortuum et transfertur possessio testa
toris alicuius rei in heredem institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehen
sione, dicit quod sic de bonis suis, videlicet ipsius testatoris, sed non de bonis 
donatis per ipsum testatorem iam ante suum testamentum, ymo in eisdem 
bonis / f °  123 / iam donatis investit dictum talem donatarium vivum et qui dona- 
tarius vivus investitur per mortem donatoris. ( . . .)  Interrogatus si viderit 
similem casum huic de quo in articulo, respondet se vidisse casum similem seu 
casus similes huic de quo supra proxime super interrogatorio proxime de quo 
reddit in aliquibus causis et casibus, sed nesciret dicere casum ipsum nec conclu
sionem ; sed sibi sic videtur et dici audivit et conclusi1 ut supra deposuit.

123 v°...)
1/18. Super decimo octavo articulo predictorum articulorum primo loco 

traditorum incipiente «Item et quod propterea etc.», idem testis interrogatus 
et examinatus deponit et actestatur / f °  124 / verum fore quod de dicta consue
tudine fuit et est quod propter tales seu consimiles donaciones contemplacione 
matrimonii factas per patrem filio suo, eciam si conferatur talis donacio post 
tempus mortis talis patris donantis incipere valere, valet nichillominus perinde 
ac si simpliciter et tempore talis donacionis facta valeret ; et pro completa et 
perfecta habetur et reputatur de dicta consuetudine, sine et absque eo quod
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postmodum per testamentum talis patris donantis seu institucionem aliorum 
filiorum suorum, facta[m] de talibus rebus donatis contemplacione matrimonii, 
transeat vel continuetur aliqua possessio talis testatoris; sed ymo de dicta 
consuetudine continuatur et remanet integraliter penes eius filium donatarium, 
cui per prius fuerat donatum contemplacione matrimonii, sine eciam et absque 
eo quod pater testans investiat seu investire dicatur filium suum institutum in 
dictis rebus per prius / f °  124 v° / ut supra donatis, prout eidem testi sic videtur. 
Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum 
testem deposita, dicit quia sibi sic videtur et quia eciam dici audivit ab aliis 
consuetudinariis senioribus ipso teste ita fuisse observatum in dicta consuetu
dine, et ita iudicaret et cognosceret idem testis pro sua oppinione si super simili 
casu in dicta consuetudine iudicare contingeret. Interrogatus an ipse testis vide
rit donacionem assertam factam per illustrem dominum Ludovicum de 
Cabillone ( .. .)  illustri domino Guilliermo de Cabillone, dicit quod non. 
( . . . /* /2 5 - /° /2 5  v*..>)

1/19. Super decimo no[no] articulo predictorum articulorum primo loco 
traditorum incipiente «Item et quod prefatus etc.», idem testis examinatus et 
interrogatus deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in 
eodem articulo quod mortuo dicto illustri domino Ludovico de Cabillone 
( ...)  incontinenti dictus illustris dominus Guilliermus eius filius, supplicatus, 
tam per se quam alios eius nomine adheptus fuit corporalem possessionem 
castri, ville et mandamenti Grandissonis et illam tenuit paciffice et quiete, 
nemine contradicente, per spacium unius anni et quarte partis alterius anni vel 
circa ; et postmodum fuerunt eidem data aliqua impedimenta ; postque dicta 
impedimenta et ipsis durantibus, iterum possedit spacio / f °  126 / quinque 
annorum vel circa et usque ad tempus1 manus apposicionis de quo 2 in articulo. 
Interrogatus de causa et racione sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa 
per ipsum testem deposita, dicit quia vidit quando ipse illustris dominus 
Guilliermus possessionem ipsius castri ac ville Grandissonis adheptus fuit et 
quando homines et communitas ipsius loci sibi prestiterunt fidelitatem et homa- 
gium et eciam ipse promisit et iuravit eisdem hominibus ville Grandissonis 
servare eorum franchesias. Interrogatus quos actus possessionis eidem illustri 
domino Guilliermo facere vidit, respondet quod intrare et exire villam et cas
trum, officiarios ibidem nomine suo constituere, census, redditus et servicia 
exigere, iuridicionem ibidem nomine suo excercere. Interrogatus an ipse testis 
sciverit mortem eiusdem quondam illustris domini principis Aurayce, respondet 
quod sic voce et fama et quia eciam trius 3 / f °  126 v° / propter eius decessum

1 tempus est suscrit avec signe de rappel.
2 Lisez : qua.
3 Lisez : trina.
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fuit facta pulsacio simballorum, more quo fieri solet pro deffunctis. Interrogatus 
an incontinenti post talia nova et post pulsacionem adheptus fuerit possessionem 
ipse illustris dominus Guilliermus dictorum ville et castri Grandissonis, dicit 
quod non per se personaliter, sed per certos eius nuncios ad hoc per ipsum 
destinatos ; sed effluxerunt duo vel tres menses post decessum dicti eius patris 
antequam ipse illustris dominus Guilliermus adheptus fuerit possessionem 
corporalem per se ipsum. Interrogatus an fuerit presens ipse testis quando dictus 
illustris dominus Ludovicus decessit, dicit quod non. Interrogatus an ipse testis 
fuerit presens quando dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
adheptus fuit possessionem ipsorum castri et ville Grandissonis, dicit quod sic, 
quia ipse testis et alii homines dicte ville sibi prestiterunt iuramentum fidelitatis.

727...) Interrogatus an de consuetudine patrie Vuaudi rega(n)tur ipsa 
patria in qua sunt situati ipsi principatus Aurayce et dominacio d’Arley, dicit 
quod nescit, tamen sibi videtur quod non. Interrogatus utrum de consuetudine 
patrie Vuaudi veniant in donacione et comprehendantur alia bona quam 
expressata in ipsa donacione, dicit quod nescit, tamen / f °  127 v° / sibi videtur 
quod non. (...) Interrogatus per eundem quis possidebat ipsos castrum, villam 
et mandamentum Grandissonis antequam ipse illustris dominus Guilliermus 
ipsam possessionem adheptus fuisset, respondet quod Vulliermus Ianineti 
voluti1 locuntenens castellani eiusdem loci pro prefato illustri domino 
Ludovico de Cabillone ( ...)  Et factis 128...)

II/l. Super primo articulo articulorum secundo loco traditorum incipiente 
«Capitulât ergo etc.», obmisso vicesimo inmediate precedenti de voluntate 
partis producentis, idem testis interrogatus et examinatus deponit formaliter 
prout supra super precedenti dixit et deposuit, eandem et consimilem causam 
sue sciencie reddens quemadmodum super precedenti articulo reddidit. 
( ...)  Interrogatus cum iuramento nunquid licet de consuetudine heredi instituto 
expellere possessorem rerum in quibus fuit institutus quando ipse / f °  128 v° / 
possessor fuit adheptus ipsam possessionem post mortem testatoris, dicit quod 
non si talia bona fuerint donata eidem possessori per dictum testatorem ante 
ipsum testamentum, prout eidem testi sic videtur et prout ab aliis consuetudi
nariis senioribus ipso ita dici audivit ; non tamen vidit in simili casu cognosci. 
( . . .)  Interrogatus an prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
adheptus fuerit possessionem dictorum castri, ville et mandamenti Grandissonis 
post mortem prefati illustris domini Ludovici quondam principis Aurayce vel 
ante, ) f °  129 / dicit quod post mortem. Interrogatus quis possidebat antequam 
prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone adheptus fuisset possessio
nem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, respondet quod dictus
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Vuilliermus Ianineti. Interrogatus per adiunctum si dictus Vulliermus Ianineti 
tenebat et possidebat dictos castrum, villam et mandamentum Grandissonis, 
tempore quo dictus illustris dominus Guilliermus ipsorum possessionem 
adheptus fuit, nomine eiusdem domini principis quondam, dicit quod sic ut 
sibi videtur. Et factis ( . . .)

III/1. Super primo articulo articulorum tercio loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Addendo articulis etc;.» et / f °  129 v° / qui articulus 
incipit «Et primo quod si et quatenus constet etc.», idem testis examinatus et 
interrogatus dicit et deponit formaliter prout et quemadmodum super prece- 
dentibus articulis dixit et deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie 
reddens, de ea interrogatus, prout supra reddidit. (.../<> 130...} Interrogatus 
que bona de consuetudine veniunt in donacione facta ob causam et contempla
tione matrimonii, dicit quod talia bona qualia in dicta instrumento describuntur. 
Et factis ( ...)

130 v0. . . ) 1.
IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum descripto

rumque sub cedula incipiente «Addendo aliis articulis etc. » et qui articulus inci
pit «Et primo capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur ipsum articulum fore verum. Interrogatus qualiter scit, dicit quia 
sic sibi videtur et ab aliis consuetudinariis dici audivit sic ab antiquo tempore 
fuisse observatum et consuetum sicque iudicaret ipse testis si ipsum testem 
in simili casu iudicare contingeret. ( . . .)  Interrogatus an / f °  131 / ipsa consue
tudo habeat locum in donacione causa mortis, an vero in donacione inter vivos, 
an vero in donacione revocabili, an vero in donacione irrevocabili, respondet 
quod habet locum in donacione que fit inter vivos ; et si fiat post mortem, habet 
locum post mortem ; et alias secundum condiciones appositas in instrumento 
et secundum textum lictere habet locum ipsa consuetudo. Et factis ( ...)

( . . . /*  131 v ° ...)1 2.
Super generalibus interrogatoriis interrogatus, videlicet unde est oriundus, 

dicit quod de hac villa Grandissonis. Interrogatus in quo loco stetit, dicit quod 
in pluribus locis, ac tamen ut plurimum conversatus fuit in hac villa Grandisso
nis. / f °  132 / ( . . .)  Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis patrie 
Vuaudi, dicit quod sic et est aliquantulum consuetudinarius. Interrogatus an 
conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, respondet quod sic a tempore de quo 
supra deposuit, prebendo consilium agricolis et aliis dum petierunt ab eo. 
Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit quod curiam Grandissonis et 
certas alias de quibus non recordatur. Interrogatus an illas conversatus fuerit

1 Sur l’article III/2 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
2 Sur l’article IV/2 et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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continue, dicit quod non. ( ... f °  132 v°...) Interrogatus quantum habet in 
bonis ipse testis, dicit quod habent ipse et eius frater in bonis valorem tercentum 
scutorum, Deo laudes. ( ...)  Interrogatus an sit servitor vel domesticus, fami
liaris, debitor, favaterius, censerius vel homo aut colonus officiariusve ipsius 
domini Guilliermi de Cabillone, dicit quod ipse testis et eius frater fuerunt homi
nes ipsius illustris domini Guilliermi quamdiu stetit dominus Grandissonis et 
erunt homines illustris domini Orbe si sit dominus Grandissonis. (.. , f °  133...) 
Interrogatus an sollicitaverit causam eiusdem domini Guilliermi de Cabillone 
vel alias loquutus fuerit in ipsius illustris domini Guilliermi favorem, respondet 
quod ipse non sollicitavit causam suam ; verumptamen ipse et aliqui de Gran- 
dissono, tempore quo ipse illustris dominus Guilliermus de Cabillone paciffice 
tenebat locum Grandissonis, aliquociens loquuti fuerunt in favorem ipsius 
illustris domini Guilliermi et tenuerunt eius partem virtute iuramenti sibi pres- 
titi et tanquam cohacti ; sed de presenti ipse testis non tenet partem cum aliquo 
ipsorum, sed contentus est quod ille ipsorum qui melius reget et meliorem 
habebit racionem sit dominus castri et pertinenciarum Grandissonis; et 
tantum diligit unum ipsorum quam alium, ( . . . f 0 133 v°...)

Jaquet Correvon

1 Item Iaquetus Correvonis, burgensis Grandissonis, etatis triginta sex anno
rum, memorie vero vinginti sex vel circa ( . . . f 0 134...)

1/19. Et primo super decimo nono premencionatorum articulorum parte 
dicti illustris domini Guilliermi de Cabillone in hac causa tradictorum et per 
prefatum magnifficum residens consilium ad probandum admissorum incipiente 
«Item et quod prefatus illustris etc.» interrogatus et examinatus, omnibus et 
singulis aliis articulis precedentibus obmissis de voluntate producentis, deponit 
et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod inconti
nenti post mortem prefati illustris domini Ludovici de Cabillione ( .. .)  nobilis 
Iohannes de Vaudry et nonnulli alii nomine prefati illustris domini Guilliermi 
de Cabillione habuerunt possessionem corporalem castri, ville et mandamenti 
Grandissonis et illam / f °  134 v° / eius nomine tenuerunt certo tempore ; et 
postmodum venit ipse illustris dominus Guilliermus, qui adheptus fuit posses
sionem corporalem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis et suarum 
pertinenciarum et ipsum castrum cum suis pertinendis tenuit1 2 per spacium 
quatuor aut quinque annorum vel circa. ( . . .)  Interrogatus quos actus fecerunt
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possessionis dicti nobilis Iohannes de Vaudry et alii secum existentes nomine 
eiusdem illustris domini Guilliermi de Cabillione supplicati, dicit quod tenere 
castrum illudque intrando et exeundo et in eodem castro certas portas fieri 
faciendo et plures alios actus. Interrogatus quos actus possessionis eidem illustri 
domino Guilliermo facere vidit idem testis in eisdem castro, villa et pertinenciis 
Grandissonis, dicit quod exire dictum castrum / f °  135 / et intrare et iuramentum 
fidelitatis ab eodem teste loquente et aliis hominibus loci Grandissonis reci
piendo et sibi fieri faciendo, census, redditus et servicia recipere per deputatos 
ab eo et officiarios nomine suo iuridicionem exercentes constituere et alios 
plures possessionis actus facere. Interrogatus quanto tempore ipse testis eidem 
illustri domino Guilliermo de Cabillone per se et suos predictos tenere vidit 
ipsum castrum Grandissonis cum suis pertinenciis paciffice et quiete et nemine 
contradicente, respondet quod per spacium circa duorum aut trium annorum. 
Interrogatus quot annis tenuit ipse illustris dominus Guilliermus dictos castrum, 
villam et mandamentum Grandissonis, respondet quod per spacium quatuor 
aut quinque annorum. ( ...)  Interrogatus an sciverit mortem / f °  135 v° / 
eiusdem quondam illustris domini principis Aurayce, dicit quod non nisi ex 
auditu alieno et voce et fama et quia audivit pulsare campanas pro morte 
eiusdem, ut fieri assuevit pro morte principum. Interrogatus an ipse testis fuerit 
presens quando dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone adheptus 
fuit possessionem principatus Aurayce et quando adheptus fuit possessionem 
dominii de Arlay et eciam quando adheptus fuit possessionem castri et manda- 
menti Grandissonis, respondet quod ipse fuit presens quando ipse adheptus fuit 
possessionem castri, ville et mandamenti Grandissonis dumtaxat. ( . . .)  Interro
gatus per adiunctum quis possidebat dictos castrum, villam et mandamentum 
Grandissonis antequam dictus Iohannes / f °  136 / de Vaudry et alii secum 
existentes nomine dicti domini Guilliermi intrassent possessionem, dicit quod 
Vulliermus Ianineti tenebat usque quo venit dictus de Vaudry et per aliquot 
tempus post ipsius Iohannis adventum tanquam locontenens castellani ipsius 
illustris domini Ludovici quondam principis Aurayce. ( ...)

136v° à f°  137v0. . . ) 1.
2 Super generalibus interrogatoriis interrogatus, videlicet unde est oriundus 

ipse testis, respondet quod est oriundus de Corvim1 2 3 et habitavit in hac villa 
Grandissonis per spacium decem septem aut decem octo annorum continuorum 
et proxime decursorum. Interrogatus in quo loco stetit ipse testis, dicit ut supra 
et in pluribus aliis locis. ( ...)  Interrogatus et ipse testis s(c)it de consuetudinariis

1 Sur l’article II /1 et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
2 Deuxième main.
3 Cuarny ?



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471 281

patrie Vuaudi, respondet quod non. Interrogatus an conversatus fuerit curias 
ipsius patrie Vuaudi, respondet quod non, nisi quando habuit agere in ipsis 
curiis. (.. , f°  138...) Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod 
nescit, quia non fecit extimacionem. Interrogatus quam artem excercet ipse 
testis, respondet quod ipse est marescallus. ( . . .)  Interrogatus an ipse testis sit 
servitor vel domesticus, familiaris, debitor, favaterius, censerius vel homo aut 
colonus officiariusve ipsius domini Guilliermi de Cabillone, respondet quod 
ipse est eius homo, favaterius et censerius ad causam ipsius castri Grandissonis 
et erit homo, favaterius et censerius illustris domini Hugonini de Cabillone si 
sit vel fuerit dominus ipsius loci Grandissonis. 138 v°...)

Etienne Clerici

Item Stephanus Clerici, burgensis Grandissonis, hostellerius, etatis quin
quaginta annorum, memorie vero quadraginta ut dicit super hoc interrogatus 
vel circa ( . . . / °  139...)

1/19. Deinde super decimo nono premencionatorum articulorum articulo 
incipiente «Item et quod pretatus illustris dominus Guilliermus etc.», prece- 
dentibus omnibus articulis obmissis de voluntate producentis, deponit et actes- 
tatur verum fore et se tantum scire de contentis im eodem decimo nono articulo 
quod incontinenti / f °  138 v° / post mortem illustris domini Ludovici de 
Cabillone ( .. .)  nobilis Iohannes de Vuaudri et Theobardus de Villagadri habue
runt et tenuerunt possessionem castri Grandissonis nomine illustris domini 
Guilliermi de Cabillone ( .. .)  Deinde vero, lapsis duobus mensibus vel circa, 
idem illustris dominus Guilliermus habuit possessionem corporalem eiusdem 
castri ac ville Grandissonis et suarum pertinenciarum et illam possessionem 
tenuit paciffice et quiete, nemine contradicente, per spacium trium annorum vel 
circa. Et postea supervenit quidem miles de Armigniaco, cuius nomen ignorat, 
ex parte illustris domini Orbe, supplicantis, associatus baillivo Vuaudi et quo
dam ex filiis nobilis et potentis viri domini Serrate ac nobilibus Humberto et 
Henrico de Columberio et pluribus aliis una vice et postmodum una alia vice 
associatus prenominatis et pluribus aliis / f °  140 / officiariis. Et qui baillivus, in 
altera vice, ibidem constituit unum castellanum nomine illustrissimi principis 
domini nostri Sabaudie ducis ; et fuit ordinatum quod ipse castellanus ibidem 
teneret curiam ex parte dicti domini nostri ducis, prout bina vice tenuit. Et qui 
miles de Armigniaco continue peciit, nomine dicti illustris domini Orbe, sibi 
remicti dictum castrum, sic et in tantum quod fuit preceptum gentibus prefati 
illustris domini Guilliermi moderni principis Aurayce, ex parte prefati illustrissi
mi domini nostri Sabaudie ducis, quod eidem militi de Armigniaco et aliis secum

5

io

15

20

25

30

35



282 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

existentibus remicterent dictum castrum 1 Grandissonis, quod facere recusa
verunt. Et tandem ipsam possessionem castri et ville Grandissonis cum suis 
pertinenciis tenuit ipse illustris dominus Guilliermus de Cabillone ( ...)  per 
spacium sex annorum vel circa, usque ad manus appositionem factam et

5 appositam in eisdem castro et villa ac pertinenciis Grandissonis / f °  140 v° / 
parte prefati illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis. Sed intérim 
et medio tempore ipsi illustres domini Guilliermus et Elugoninus de Cabillione, 
fratres contendentes, habuerunt guerram inter se ad causam ipsorum castri, 
ville et mandamenti Grandissonis. ( ...)  Interrogatus quot anni effluxerunt a 

io tempore recessus dicti militis de Armagniaco usque ad tempus mote guerre inter 
dictos dominos contendentes et peticionis per dictum illustrem dominum Orbe 
facte, dicit quod anno sequenti et aliter de mense et die non recordatur. Interro
gatus quo tempore venit ipse miles de Armagniaco petens, nomine domni Orbe, 
sibi expediri dictum castrum Grandissonis, ut predeposuit, dicit quod circa

15 festum sancti Michaelis. Interrogatus quo tempore fuit mota ipsa guerra, dicit 
circa festum sancti Michaelis anni sequentis. Interrogatus per adiunctum pre- 
dictum / f °  141 / quibus anno, mense et die piedicti dominus 1 2 Iohannes de 
Vaudry et Theobardus de Villagadry intraverunt primo dictum castrum 
Grandissonis nomine prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone ( ...)

20 et qua hora ipsum castrum intraverunt, videlicet an de die vel de nocte, 
dicit quod quadam die dominico, inter diem et noctem et post solis occasum et 
circa festum Omnium Sanctorum. Interrogatus qualiter scit quod nomine prefati 
illustris domini Guilliermi de Cabillone possessionem ipsam intraverunt ipsi 
dominus 3 Iohannes et Theobardus, dicit quia ipsi sic dicebant et affirmabant ;

25 tamen ipse testis non vidit eorum mandatum, ut dicit. Interrogatus an fuerit 
presens ipse testis quando prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
( ...)  adheptus fuit possessionem castri et ville Grandissonis, dicit quod sic. 
Interrogatus per quos actus adheptus fuit ipsam possessionem dictus illustris 
dominus Guilliermus, dicit quod intrando villam et castrum et fidelitatis iura-

30 mentum recipiendo ab / f °  141 v° / hominibus et habitatoribus eiusdem ville 
Grandissonis, officiarios ibidem nomine suo constituendo, curiam eius nomine 
teneri faciendo et alios plures actus faciendo. Interrogatus quos 4 officiarios 
ibidem nomine suo constituit dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone, 
dicit quod Guilliermum L’Estona et certos alios. ( . . .)  Interrogatus an sciverit

35 mortem eiusdem illustris domni Ludovici de Cabillone (...) , dicit quod sic modo 
premisso et ex voce et fama, etiam quia audivit / f °  142 / pulsare cimballa pro

40

1 Deuxième main.
2 Lisez : domini.
3 Lisez : domini.
4 quos est suscrit avec signe de rappel.
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eius morte, ut in talibus fieri assuevit. Interrogatus an esset presens ipse testis 
quando decessit, dicit quod non. ( .. .)  Interrogatus per eundem adiunctum quis 
possidebat dictos castrum ac villam et pertinencias Grandissonis antequam 
dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone, supplicati, adheptus fuisset 
ipsorum possessionem, respondet quod Vulliermus Ianineti tanquam locunte- 
nens castellani ibidem nomine prefati illustris domni Ludovici de Cabillone 
( ...)  constituti. ( ... f °  142 v°...)

II/1. Super primo articulo articulorum secondo loco tradictorum ( .. .)  
f °  143 / interrogatus an ipse testis loquens fuerit presens quando prefatus illus
tris dominus Guilliermus de Cabillone fecit actus possessionis de quibus supra 
deposuit, dicit quod ipse testis fuit presens quando ipse illustris domnus 
Guilliermus constituit castellanum in eodem loco Grandissonis et quando ipse 
castellanus exercuit ibidem iuridicionem nomine suo et in pluribus aliis actibus 
et prout supra deposuit.

Super generalibus interrogatoriis examinatus, videlicet unde est oriundus 
ipse testis loquens, dicit quod de loco Grandissoni. Interrogatus in quo loco 
stetit idem testis, dicit quod fuit in pluribus locis. ( . . .)  Interrogatus si ipse testis 
sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit / f °  143 v° / quod non. Interrogatus 
an ipse testis loquens conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod non, 
nisi quando in ipsis curiis habuit agere. ( ...)  Interrogatus quantum habet in 
bonis idem testis qui deponit, respondet quod valorem centum scutorum vel 
circa. ( . . .)  Interrogatus an sit servitor vel familliaris, domesticus, debitor, fava- 
terius, censerius vel homo aut colonus officiariusve ipsius illustris domni 
Guilliermi de Cabillone, principis Aurayce, supplicati, dicit quod est eius homo, 
/ f Q 144 / subdictus et censerius ad causam ipsius loci Grandissonis et erit homo 
et subdictus ac censerius ipsius illustris domni Hugonini, seu esset, si ipse illus
tris dominus Hugoninus efficiatur dominus Grandissonis. ( ... f °  144 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Claude de Morges alias d’Arissolaz

Item Glaudius de Morgia alias d’Arissolaz de Yvonan, etatis quinquaginta 
annorum, memorie vero quadraginta vel circa ( . . . / °  145,,.)

1/14. Et primo super decimo quarto predictorum articulorum articulo 
exordiente «Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc. » interro
gatus et examinatus, omnibus et singulis aliis precedentibus articulis de
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voluntate producentis obmissis, eciam obmissis clausulis et verbis ex dicto 
decimo quarto articulo per prefatum magnifficum residens consilium repulsis 
et reiectis, dicit, actestatur et deponit se tantum scire et verum esse de contentis 
in eodem articulo quod facta donacione per aliquem patrem familias eius filio 
vel filie, in augmentum dotis seu contemplacione matrimonii, de aliquibus rebus, 
possessionibus sive prediis, quod talis filius familias seu filia / f °  145 v° / incon
tinenti facta dicta donacione efficitur fuitque et est effectum dominus et pro
prietarius ac possessor rerum sibi donatarum seu rei sibi sic donate de consue
tudine patrie Vuaudi et secondum ipsam consuetudinem per tempus sue predicte 
memorie observatam et usitatam. Interrogatus de causa et racione sui testimonii, 
videlicet qualiter scit premissa per eum dicta et deposita, dicit quia sic vidit uti 
durante tempore sue predicte memorie et dietim utitur inter rurales dic[i]que 
audivit a senioribus se quod 1 ita fuit ab antiquo tempore usitatum et observa
tum in dicta consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus an ipse testis viderit 
aliquos casus similes huic de quo deponit, dicit quod sic inter rurales et quam- 
plures personas, videlicet tali modo quod parente s sponse nolunt condescendere 
ad matrimonia contrahenda, nisi patres filiorum darent filiis suis aliquam partem 
bonorum suorum contemplacione talium matrimoniorum. ( ... f °  146...) 
Interrogatus inter quas personas et de quibus rebus fuerunt facte tales donacio- 
nes, respondet quod Iohannes Gallandaz de Yvonant dedit1 2 filie sue contem
placione matrimonii videlicet medietatem bonorum suorum ; et inter quamplures 
alios vidit facere similes donaciones. Interrogatus quis recepit instrumentum 
seu licteram dicte donacionis, respondet quod Petrus Perrini, notarius. Interro
gatus per que verba fuit facta ipsa talis donacio, respondet quod contemplacione 
matrimonii. Interrogatus an esset facta ipsa donacio sic et taliter quod vindicaret 
sibi locum propter mortem donantis vel in vita, respondet quod fuit facta de 
presenti. 146 v°...) Interrogatus an omnes ipse donaciones, quas vidit
facere contemplacione matrimonii, essent facte de presenti an vero post mortem 
donatorum, respondet quod alique erant facte de presenti, alique vero post 
mortem donatorum, secundum convenciones et pacta in talibus donacionibus 
descripta. ( ...)  Interrogatus an de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi, 
quando est facta donacio que vindicat sibi locum per mortem donantis in per
sonam donatarii, an incontinenti facta ipsa donacione et vivente ipso donante 
efficiatur donatarius ipse dominus ipsarum rerum donatarum et transeat posses
sio in ipsum, respondet quod secundum pacta et licteras que super hoc fiunt et 
fieri solent. Interrogatus per adiunctum an ipse testis loquens sit clericus et vir 
licteratus vel laycus, respondet quod est mere laycus, tamen est consuetudina-

1 Première main.
2 dedit est suscrit avec signe de rappel.
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rius. Interrogatus an ipse testis viderit casum similem in / f °  147 / baillivatu 
Vuaudi huic de quo fit mencio in ipso decimo quarto articulo, dicit quod non 
inter tales personatus quales sunt illustres domini supplicans et supplicatus et 
nisi prout supra deposuit. Interrogatus an fuerint ipsi casus positi in disceptacione, 
respondet quod sic aliqui, videlicet inter Mermetum G a ... d i1 et eius sororem 
ac Iohannem de Nissin 1 2 et plures alios de quibus non recordatur. Interrogatus 
coram quibus fuerunt discettati ipsi casus, respondet quod coram castellano de 
Yvonant. Interrogatus an ipsi casus fuerint decisi, respondet quod sic. Interro
gatus quis decidit ipsos casus, respondet quod mistralis de Yvonant, quem ipse 
testis nominat castellanum, ad reportamentum consuetu(e)dinariorum. Interro
gatus an fuerit presens ipse testis quando fuerunt decisi, dicit quod sic, lapsi 
sunt triginta octo anni vel circa. Interrogatus in quo loco et loco loci ac quibus 
anno, mense et die, respondet quod in loco de Yvonant et in loco in quo solet 
/ f °  147 v° / teneri curia ; de anno vero mense et die non recordatur nisi prout 
supra. Interrogatus qualiter fuit decisum, respondet quod fuit decisum tali modo 
videlicet quod illud quod fuerat datum in dicto matrimonio remaneret donatum 
secundum formam dicte donacio[nis]. Interrogatus an illustrissimus princeps 
dominus noster dominus dux Sabaudie tempore ipsius decisionis esset dominus 
Vaudi, respondet quod non, sed eius predecessores. ( ...)  Interrogatus quis 
appellatur possessor de consuetudine in patria Vuaudi et quis appellatur quasi 
possessor, respondet quod ille qui tenet aliquam rem. ( . . . / °  148,..)

1/17. Super decimo septimo articulo predictorum articulorum primo loco 
traditorum incipiente «Item et quod propterea etc.», idem testis examinatus 
et interrogatus, decimo quinto et decimo sexto articulis eorundem articulorum 
de partis producentis voluntate obmissis, deponit et actestatur quod de consue
tudine predicta fuit et est quod pater familias, qui tales et talem ac consimilem 
et consimiles facit donacionem seu donaciones contemplacione matrimonii 
contrahendi alicui ex filiis suis, non potest efficaciter et vallide / f °  148 v° / 
testari et disponere in ipsius testamento, heredem instituere universalem vel 
particularem in dictis et de dictis bonis iam per prius donatis contemplacione 
matrimonii in preiudicium ipsius filii cui per prius fuit, ut supra, donatum ; sed 
ymo talis institucio tam universalis quam particularis non valuit et non valet et 
perinde habetur et reputatur nulla et nullius valoris secundum dictam consue
tudinem. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa per 
ipsum testem deposita, dicit quia sic utitur et uti vidit sicque dicitur inter 
rurales et burgenses et dici audivit a senioribus ipso teste ita ab antiquo tempore 
fuisse observatum. ( ... f °  149...) Interrogatus an ipsa consuetudo habeat

1 Nom impossible à identifier.
2 Lisez: Vissin.
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locum in donacione pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, res
pondet quod habet locum secundum pacta et condiciones de quibus fit mencio 
in tali donacione ( . . . / °  149 v°-f° 150...)

1/19. 1 Super decimo nono premencionatorum articulorum articulo inci
piente «Item et quod prefatus illustris etc.» interrogatus et examinatus, 
decimo octavo inmediate precedente obmisso de voluntate producentis, deponit 
se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod paulo post mortem 
dicti illustris domni Ludovici de Cabillone ( ...)  illustris dominus Guilliermus 
de Cabillione, supplicatus modernusque princeps Aurayce, habuit et tenuit 
possessionem castri, ville et mandamenti Grandissonis et suarum pertinendarum 
per se et deputatos ab eo et ipsam possessionem habuit et tenuit per spacium 
quinque aut sex annorum vel circa. Interrogatus qualiter scit premissa per eum 
deposita, dicit quia vidit eundem dominum Guilliermum in possessione ipsorum 
castri, ville et mandamenti / f °  150 v° / per tempus predictum fuisse et esse, 
in eodem domino Guilliermo solvit idem testis certam censam per eundem 
testem debitam ad causam castri Grandissonis, videlicet (in manibus tam) in 
manibus domini Iohannis de Vuaud[r]i, Iohannis Bitzelli et Guilliermi L’Estzona, 
durante tempore predicto recipientum nomine dicti illustris domini Guilliermi 
de Cabillone supplicantis1 2. ( .. .)  Interrogatus quid scit et qualiter quod dictus 
dominus Guilliermus de Cabillone incontinenti, mortuo dicto domino Ludovico 
principe Aurayce, habuit et tenuit possessionem castri, ville et mandamenti 
Grandissonis, dicit quia vidit et idem testis cum certis aliis hominibus ville et 
mandamenti Grandissonis prestitit iuramentum fidelitatis eidem illustri 
domino Guilliermo. Interrogatus an ipse / f °  151 / testis sciverit mortem 
eiusdem quondam illustris domni principis Aurayce, dicit quod sic ut supra 
et quia eciam audivit pulsare pro eius morte. ( ...)  Interrogatus an fu[er]it presens 
quando dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone ( ...)  adheptus fuit 
possessionem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, dicit quod non 
nisi ut supra; sed incrastinum quo ipsam possessionem adheptus fuerat vel 
paulo post, ipse testis et alii homines villagii de Yvonan fuerunt mandati quod 
venirent ad prestandum iuramentum fidelitatis eidem illustri domino Guilliermo 
quod et fecerunt. ( ... / °  151 v°... )

II/l. Super primo articulo articulorum secondo loco in hac causa parte 
prefati illustris domini principis Aurayce traditorum descripto sub cedula inci
piente «Suprascripta capitula etc. » interrogatus et ut supra examinatus, deponit 
et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem pr[i]mo articulo 
incipiente «Capitulât ergo etc.» formaliter prout et quemadmodum super pre-

1 Deuxième main.
2 Lisez : supplicati.
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cedenti articulo dixit et deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie 
reddens quemadmodum supra super ipso precedenti articulo reddidit et depo
suit. Interrogatus quo tempore adheptus fuit possessionem ipse illustris 
domnus Guilliermus, dicit quod ante festum calendarum per spacium octo 
dierum vel circa, ut sibi / f °  152 / videtur, venit dominus Iohannes de Vaudry 
et certi alii, qui nomine eiusdem illustris domni Guilliermi de Cabillone 
adhepti fuerunt ipsam possessionem ; et postmodum per spacium dymidii anni 
vel circa venit ipse illustris dominus Guilliermus, qui iterum adheptus fuit 
ipsam possessionem ; tamen de tempore nesciret bene destinguere 1. Interro
gatus an post mortem ipsius illustris domni Ludo vici ( ...)  vel ante adheptus 
fuerit ipsam possessionem, dicit quod post ipsius mortem. Interrogatus quis 
possidebat antequam prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
adheptus fuisset ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis possessionem, 
dicit quod Vulliermus Ianineti nomine illustris domni Ludovici quondam 
principis Aurayce. Interrogatus per dictum adiunctum an ipse illustris dominus 
Guilliermus de Cabillone habuerit et tenuerit ipsam possessionem paciffice et 
quiete, sciente, vidente et non contradicente dicto domino Orbe, dicit quod 
/ f °  152 v° / bene scire potuit ipse dominus Orbe, sed nescit si fuerit ipso 
volente, quia per actus postea inter ipsos factos apparebat quod ipse dominus 
Orbe supplicans non erat consenciens neque contentus quod dictus illustris 
dominus Guilliermus de Cabillone esset in possessione predictorum castri, ville 
et mandamenti Gràndissonis. Interrogatus quos actus possessionis eidem domino 
Guilliermo supplicato facere vidit in eisdem castro, villa et mandamento 
Grandissonis, dicit quod tenere curiam nomine suo ac census et servicia 
exigere et recuperare et alios plures actus facere.( . . . f 9 153...)

Super generalibus interrogatoriis, videlicet unde est oriundus ipse testis, dicit 
quod de Yvonan iuridicionis Grandissonis. Interrogatus in quo loco stetit, dicit 
quod apud Yvonan et fuit in pluribus aliis locis, tamen stetit apud Yvonan. 
Interrogatus f f 0153 v° / quot annis ibidem stetit, dicit quod tempore suo. Inter
rogatus an ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod sic quem
admodum alii dicti loci de Yvonan. Interrogatus an ipse testis conversatus 
fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus 
fuit, dicit quod curias Melduni pro suis negociis et iuribus deffendendis et eciam 
curiam de Yvonan. Interrogatus an illas conversatus fuerit continue, dicit quod 
non. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis idem testis, dicit quod valorem 
tercentum florenorum. Interrogatus an ei fuerit loquutum de hiis super quibus 1 2

1 Ces six derniers mots sont ajoutés en bas de page avec signe de rappel.
2 Sur l’article IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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deposuit ante hanc suam deposicionem, dicit / f °  154 / quod dominus Hugo 
Vidalis eidem testi loquutus fuerit, eum interrogando an ipse testis aliquid sciret 
de consuetudine patrie Vuaudi; qui loquens respondit quod sic et quod ipse 
viderat uti in pluribus punctis consuetudinis ; et tunc ipse dominus Hugo Vidalis 
dixit eidem testi: «Quomodo potes(t) scire, quia tu nichil scis?»; et ulterius 
non fuit sibi loquutus. ( ...)  Interrogatus an sit servitor vel domesticus, famillia- 
ris, debitor, favaterius, homo, censerius, colonus officiariusve ipsius domni 
Guilliermi de Cabillone, dicit quod ipse est homo et censerius Grandissonis et 
fuit locuntenens mistralis de Yvonan pro prefato illustri domino Guilliermo de 
Cabillone dum tenuit ipse dominus castrum Grandissonis ; et dum tenuit ipsum 
castrum, ipse testis et plures alii loquuti fuerunt de eo. ( .../°  154 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Pernet Aymotaz

Item Pernetus Aymotaz de Yvonan mandam enti seu ressorti Grandissonis, 
etatis triginta annorum, memorie vero / f °  155 / vinginti vel circa ( ...)

1/17. Et primo super decimo septimo predictorum articulorum ut prefertur 
parte prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone ( ...)  in hac causa tradic- 
torum et per prefatum magnifficum residens consilium ad probandum admisso
rum incipiente «Item et quod propterea etc. » interrogatus et examinatus, depo
nit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo 
quod ex vi consuetudinis patrie Vuaudi et secondum ipsam consuetudinem 
/ f °  155 v° / fuit et est quod facta aliqua donacione per patrem familias eius 
filio contemplacione matrimonii ipsius filii vel alias, talis donacio est vallida, 
ita quod non potest revocari nec talis pater donator potest de eisdem bonis sic 
donatis postea testari efficaciter et vallide. Interrogatus de causa sciencie sue, 
videlicet quomodo et qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia sic vidit 
uti et ab aliis consuetudinariis, clericis et in talibus expertis dici audivit ita fieri 
debere sicque fuisse usitatum et observatum in dicta consuetudine sicque diceret, 
cognosceret et iudicaret ipse testis si casus similis sibi in consuetudine occureret 
et super eo iudicare deberet. ( . . .)  Interrogatus ubi viget ipsa consuetudo et in 
quo loco loci, dicit quod in patria Vuaudi. ( ... f °  156...) Interrogatus an ipse 
testis viderit similem casum seu similes donaciones fuisse factas, dicit quod non 
inter magnates, sed bene inter agricolas ; nam mater eiusdem testis eidem testi 
dedit contemplacione matrimonii videlicet quandam ipsius matris domum cum 
mobilibus, quam domum cum mobilibus habet et possidet vigore dicte dona- 
cionis recepte per Iacobum Gallandat notarium et in prerogativam aliorum 
eiusdem testis fratrum ; dicens eciam quod dicta eius mater in suo ultimo testa-
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mento instituit ipsum testem heredem suum universalem. Interrogatus quid 
et qualiter scit premissa per eundem testem dicta, dicit quod causis et racionibus 
premissis et quod donator potest testari ; nescit tamen si valeat tale testamen
tum, tamen eidem testi videtur quod prima donacio valeat et teneat ; et ita dici 
audivit ab aliis consuetudinariis senioribus ipso teste sicque inter eos concludi 
et alias prout supra. ( / °  156 157...)

1/19. Super decimo nono dictorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod / f °  157 v° / prefatus etc. » interrogatus et examinatus, decimo octavo 
eorundem precedente obmisso de voluntate producentis, deponit et actestatur 
se tantum scire et verum esse de contentis in eodem decimo nono articulo quod 
ipse testis loquens vidit in ipso castro Grandissonis et in possessione eiusdem 
castri, nomine illustris domni Guilliermi de Cabillone ( ...)  ut ita dicebatur 
communiter et publice, videlicet incontinenti post mortem illustris domni 
Ludovici de Cabillone ( ...)  scelicet nobiles Iohannem de Vaudry et Theobardum 
de Villagadry ac bastardum dicti illustris domni principis moderni ac plures 
alios ; et vidit in dicto loco Grandissonis et apud Yvonan iuridicionem exercere 
et plures actus possessionis facere nomine eiusdem illustris domni Guilliermi et 
incontinenti post mortem dicti domni quondam; dicique audivit palam et 
publice quod ipse illustris dominus Guilliermus dictum castrum Grandissonis 
tenuit per / f °  158 / plures annos. ( ...)  Interrogatus per adiunctum predictum 
an viderit ipse testis eidem domino Guilliermo tenere et possidere ipsum castrum 
Grandissonis per se ipsum et personaliter, dicit quod non nisi per supranomi- 
natos. ( ...)  Interrogatus si ipse testis sciverit mortem dicti illustris domni 
Ludovici de Cabillone, quondam principis Aurayce, dicit quod sic ex auditu 
alieno et ex voce et fama. ( . . . / °  158 v°.. .) Interrogatus per predictum adiunc
tum quis possidebat villam, castrum et mandamentum Grandissonis antequam 
prefatus dominus Guilliermus de Cabillone adheptus fuerit possessionem 
ipsorum, dicit quod Vulliermus Ianineti nomine prefati illustris domni Ludovici 
de Cabillone ( .. .)  ut credit. Interrogatus per eundem adiunctum quo tempore 
adheptus fuit possessionem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis 
ipse dominus Guilliermus, dicit quod non vidit eundem illustrem dominum 
Guilliermum in possessione, sed prenominatos eius nomine, ut ipsi dicebant et 
asserebant. ( . . . f °  159...)

( . . . /* /5 9  v * .. .)1.
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet in quo 

loco stetit idem testis, dicit quod apud Yvonan. Interrogatus an ipse testis sit 
de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod non, quia est merus laycus et 
agricola. Interrogatus an fuerit conversatus curias patrie Vuaudi, dicit quod
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1 Sur les articles II /l et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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non. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis idem testis, dicit quod nescit. 
( . . . / °  160...) Interrogatus an sit servitor vel familliaris, domesticus, debitor, 
favaterius, censerius vel homo aut colonus officiariusve eiusdem illustris domini 
Guilliermi de Cabillone (...) , dicit quod ipse est eiusdem domini Guilliermi 
homo, censerius et favaterius ad causam castri et pertinendarum Grandissonis 
quanto tempore tenebit ipsum castrum; et erit homo, favaterius et censerius 
dicti illustris domini Hugonini de Cabillone ( .. .)  si sit dominus Grandissonis.

160 v°...)
Super ceteris generalibus recte deponit.

Antoine Biolley

Item Anthonius Biolley, burgensis Grandissonis, etatis quadraginta anno
rum, memorie vero triginta pluri salvo. ( ... f °  161...)

1/19. Deinde super decimo nono predictorum articulorum ut prefertur per 
prefatum illustrem dominum Guilliermum de Cabillone (...) supplicatum 
traditorum incipiente «Item et quod prefatus illustris etc.» interrogatus et exa
minatus, omnibus et singulis aliis articulis precedentibus obmissis de produ
centis voluntate, dicit, actestatur et deponit se tantum scire et verum esse de 
contentis in eodem articulo quod incontinenti post mortem illustris domini 
Ludovici de Cabillone ( ...)  nobiles dominus1 Iohannes de Vaudry et Theobardus 
de Villagadry et certi alii nomine prefati illustris domini Guilliermi / f °  161 v° / 
de Cabillone ( ...)  habuerunt et tenuerunt possessionem castri, ville et pertinen
darum Grandissonis et postmodum dictus illustris dominus princeps ipsam 
possessionem corporalem habuit et tenuit; et ita ipsam possessionem tenuit 
tam per se quam per prenominatos eius nomine per spacium sex annorum vel 
circa. Interrogatus de causa et racione sui testimonii, videlicet quomodo et 
qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia ipse testis sic vidit et vocem 
et famam audivit laborare viditque, ut dicit, quando prefatus illustris dominus 
Guilliermus de Cabillone intravit possessionem castri et ville Grandissonis et 
quia tunc ipse dominus iuravit observare franchisias Grandissonis et ipse testis 
et certi alii homines de villa Grandissonis eciam iuraverunt et promiserunt 
eidem domino esse fideles. Interrogatus per dictum adiunctum an ipse testis 
esset presens quando ipse illustris dominus Guilliermus de Cabillone adheptus 
fuit possessionem ville et mandamenti / f °  162 / Grandissonis, dicit quod sic 
post mortem dicti illustris domni Ludovici eius quondam patris. ( . . .)  Interro
gatus qualiter scit quod incontinenti mortuo dicto illustri domino Ludovico de 
Cabillone ( ...)  dictus illustris dominus Guilliermus ipsam possessionem

1 Lisez : domini.
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adheptus fuit, dicit [quod] primo venerunt nomine suo dicti nobiles dominus 
Iohannes de Vaudry et Theobardus de Villagadry et certi alii et successive dictus 
illustris dominus Guilliermus, ut supra deposuit. Interrogatus per quos actus 
adheptus fuit ipsam possessionem dictus illustris dominus Guilliermus de 
Cabillone ( ...) , dicit quod per actus de quibus supra deposuit et dixit et intrando 
dictum castrum et illud cum pertinendis suis tenendo. Interrogatus per 
adiunctum an ipse illustris dominus Guilliermus tenuerit et / f °  162 v° / posse
derit dictum castrum cum villa et pertinenciis Grandissonis paciffice et quiete 
per tempus de quo supra deposuit an vero in turbacione, dicit quod tenuit per 
unum annum et ultra paciffice et quiete et sine quavis contradicione et postmo- 
dum tenuit cum turbacione predicti illustris domni Hugonini de Cabillone 
( . . .)  supplicantis. ( . . .)  Interrogatus per eundem adiunctum quis possidebat 
ipsum castrum cum pertinenciis antequam prefatus illustris dominus Guilliermus 
de Cabillone possessionem adheptus fuerit, dicit quod Vulliermus Ianineti pro 
illustri domino Ludovico de Cabillone (...) , qui eciam Vulliermus Ianineti post- 
modum, videlicet possessionem adheptam per dictos / f °  163 / dominum1 
Iohannem de Vaudry et Theobardum de Villagadry, eciam tenuit ipsam posses
sionem nomine prelibati illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  Interro
gatus qua hora ipsam possessionem adheptus fuit dictus illustris dominus 
Guilliermus, dicit quod fuit de die, sed non recolit de hora ipsius diei. Interroga
tus per eundem adiunctum si recordetur veraciter quod dictus illustris dominus 
Guilliermus possessionem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis 
tenuerit per unum annum et ultra paciffice et quiete, dicit quod sic ut supra 
dixit. Interrogatus per eundem adiunctum an ipse illustris dominus Guilliermus 
tenuerit ipsam possessionem per dictum annum et ultra continuo tempore 
personaliter, dicit quod non per se ipsum / f °  163 v° / personaliter, sed per e[i]us 
servitores qui nomine suo continue tenebant et possidebant. Interrogatus quo 
tempore, scelicet de anno, mense et die, desinit ipsam possessionem tenere, dicit 
quod quando illustrissimus dominus noster Sabaudie dux apposuit manum, 
tunc desi(g)nit possidere. Interrogatus si tunc fuerit presens, dicit quod non 
idem testis. Interrogatus an ipse illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
adheptus fuerit possessionem ipsius castri Grandissonis et pertinendarum ante 
mortem prefati illustris domni Ludovici de Cabillone ( .. .)  eius patris vel post, 
dicit quod post ipsius mortem. Et factis ( ... / °  164...)

3 Super generalibus interrogatoriis interrogatus et examinatus, videlicet unde 
est ipse testis, respondet quod est de hac villa Grandissonis. Interrogatus in

1 Lisez : dominos.
2 Sur les articles I I /l et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus,
3 Première main.
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/ f °  164 v° ! quo loco stetit, dicit quod ut plurimum in hac villa Grandissonis et 
fuit in pluribus aliis locis. ( ...)  Interrogatus si steterit continue in hac villa, 
respondet quod sic ut plurimum. Interrogatus si ipse testis sit de consuetudina
riis patrie Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus arit conversatus fuerit ipse testis 
curias patrie Vuaudi, respondet quod non nisi quando habuit agere. ( . . .)  
Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod nescit quia non fecit 
extimacionem. ( , . . / °  165...) Interrogatus an sit servitor vel domesticus, fami
liaris, debitor, favaterius, censerius vel homo aut colonus officiariusve ipsius 
domini Guilliermi de Cabillone, respondet quod est homo illius qui erit domi
nus Grandissonis et quando dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
( ...)  adheptus fuit possessionem corporalem castri et ville Grandissonis, tunc 
ipse testis eidem illustri domino Guilliermo prestitit iuramentum fidelitatis 
quamdiu esset dominus Grandissonis. 165 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Jean Magnin

Item Iohannes Magnini, burgensis Grandissonis, etatis triginta duorum 
annorum et memorie viginti vel circa ( . . . / °  166...)

1/19. Et primo super decimo nono premencionatorum articulorum parte 
prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone ( ...)  supplicati in hac causa 
traditorum et ut preffertur ad probandum admissorum incipiente «Item et 
quod prefatus illustris dominus Guilliermus etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus, omnibus aliis articulis precedentibus de voluntate partis producen
tis obmissis, deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in 
eodem articulo quod incontinenti post mortem illustris domini Ludovici de 
Cabillone ( ...)  nobilis Iohannes de Vuaudri et certi alii nomine illustris 
domini Guilliermi de Cabillone supplicati adhepti fuerunt habueruntque et 
tenuerunt possessionem castri et ville Grandissonis ; / f °  166 v° / et postmodum 
ipse illustris dominus Guilliermus personaliter possessionem ipsam habuit et 
illam tenuit tam per se quam alios eius nomine spacio sex annorum vel circa conti
nuorum. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, res
pondet quia quando dictus Iohannes de Vuaudri intravit ipsam possessionem, 
audivit dici ipse testis quod intrabat nomine prefati illustris domini principis 
supplicati et illam nomine suo tenere vidit per plures dies et septimanas fuitque 
presens ipse testis, ut dicit, quando ipse illustris dominus Guilliermus intravit 
ipsam possessionem et vidit quando illam intravit et quando tunc iuravit ipse 
illustris dominus Guilliermus observare franchisias ipsius loci Grandissonis
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et homines eiusdem loci prestiterunt iuramentum fidelitatis quamdiu erit domi
nus, videlicet eidem illustri domino Guilliermo. 167...) Interrogatus an
ipse illustris dominus Guilliermus de Cabillone dictam possessionem per se et 
suos predictos et tempore predicto durante habuerit, tenuerit paciffice et quiete, 
nemine contradicente, respondet quod ipsam possessionem tenuit paciffice et 5 
quiete spacio unius anni et ultra et postmodum tenuit gentes armorum in dicto 
castro et villa ; tamen ipso primo anno et ultra nulla sibi fuit data turbacio in dicta 
possessione ipsorum castri et ville Grandissonis et usque quo venerunt officiarii 
illustrissimi principis domini nostri ducis Sabaudie et quidam miles de 
Armigniaco, cum licteris dominicalibus, ut ita dicebatur, per quas mandabatur 10 
quod castrum predictum dicto illustrissimo domino nostro duci remicteretur. 
Interrogatus quis possidebat dictum castrum Grandissonis cum suis pertinen
dis antequam dictus illustris dominus Guilliermus / f °  167 v° / de Cabillone 
adheptus fuisset possessionem ipsius castri, ville et mandamenti Grandissonis, 
respondet quod Vulliermus Ianineti nomine prefati illustris domini Ludovici 15 
quondam principis Aurayce ; eciam ipse Ianineti ipsum castrum possedit post
quam ipse dominus Guilliermus adheptus fuerat possessionem. Interrogatus 
cuius nomine possidebat post adheptam possessionem per illustrem dominum 
Guilliermum, respondet quod nomine eiusdem domini Guilliermi. Interrogatus 
quos actus possessionis eidem illustri domino Guilliermo facere vidit idem 20 
testis, dicit quod per se et suos officiarios et servitores iuridicionem excercere, 
census et servicia recuperare, castrum et villam intrare et possidere et alios de 
quibus supra facere vidit et audivit. ( . . .)  f °  168 / Interrogatus an ipse testis 
sciverit mortem eiusdem illustris domini Ludovici, dicit quod sic voce et fama 
et non aliter. ( ...)  25

168 v°-f° 1 6 9 ...)1.
Super generalibus interrogatoriis, videlicet unde est oriundus ipse testis, 

dicit quod de hac villa Grandissonis. Interrogatus in quo loco stetit ipse testis, 
dicit quod in hac villa pro maiori parte. Interrogatus si ipse testis sit de con
suetudinariis patrie Vuaudi, respondet quod non. Interrogatus an conversatus 30 
fuerit ipse testis curias patrie Vuaudi, respondet quod non. ( . . . / °  169 v°...) 
Interrogatus quantum habet in bonis, dicit quod nescit, quia non fecit illorum 
extimacionem. ( ...)  Interrogatus an sit servitor vel domesticus, familiaris, 
debitor, favaterius, censerius vel homo aut colonus officiariusve ipsius illustris 
domini Guilliermi de Cabillone, respondet quod fuit homo ipsius illustris domini 35 
Guilliermi quamdiu ipse fuit dominus Grandissonis et erit homo illius qui erit 
dominus ipsius loci Grandissonis. ( . . . / °  770...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

1 Sur les articles II /l et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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Georges Voberti

Item Georgius Voberti, burgensis Grandissonis, etatis quaterviginti anno
rum, memorie vero sexaginta pluri salvo 170

1/19. Deinde super decimo nono articulo articulorum premencionatorum 
incipiente «Item et quod prefatus illustris dominus Guilliermus etc.», aliis pre- 
cedentibus obmissis de voluntate partis producentis, idem testis examinatus et 
interrogatus deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in 
dicto decimo nono articulo quod post mortem prefati illustris domini Ludovici 
de Cabillone ( .. .)  nobilis et potens dominus de Monrechier, deinde nob[i]lis 
Iohannes de Vaudri et certi alii nomine illustris domini / f °  171 / Guilliermi de 
Cabillone supplicati habuerunt possessionem dicti castri Grandissonis; et post- 
modum prefatus illustris dominus Guilliermus possessionem eiusdem castri ac 
ville Grandissonis habuit corporalem et ipsam tenuit paciffice et quiete per 
unum annum et ultra ; et postmodum venit dominus baillivus Vuaudi cum quo
dam milite de Armigniaco, cum licteris dominicalibus ab illustrissimo principe 
domino nostro duce Sabaudie, ut dicebatur, emanatis, per quas mandabatur 
micti in possessionem ipsius castri prefatus miles nomine, ut dicebatur, prefati 
illustris domini Orbe. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet qualiter 
scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quod ex eo quia ipse testis presens 
erat viditque et audivit quando prefatus illustris dominus Guilliermus de 
Cabillone intravit possessionem ipsorum castri et ville Grandissonis ; et eidem 
ex tunc per se et suos servitores tenere vidit et possidere ipsum castrum cum 
villa et pertinenciis Grandissonis, tam paciffice / f °  171 v° / quam alias, spacio 
sex annorum vel circa. Interrogatus per quos actus ipse illustris dominus 
Guilliermus adheptus fuit possessionem dictorum castri et ville Grandissonis, 
respondet quod ipse intravit villam et deinde castrum fidelitatisque iuramentum 
recepit ab eisdem hominibus de Grandissono et iuravit eorum franchisias obser
vare et plures alios actus fecit possessorios, tam per se quam deputatos ab eo, 
iuridicionem excercendo, census et servicia exigendo et recuperando durante 
tempore de quo supra deposuit. Interrogatus per adiunctum supranominatum 
an ipse illustris dominus Guilliermus adheptus fuerit ipsam possessionem per 
se et per predictos eius nomine de die sive de nocte, dicit quod de die. Interroga
tus an adheptus fuerit ipsam possessionem ante mortem vel post dicti illustris 
domini Ludovici de Cabillone ( ...) , dicit quod post mortem. Interrogatus an 
ipse testis sciverit mortem prefati illustris domini principis Aurayce quondam, 
/ f°  172 / dicit quod non nisi ex voce et fama et per premissa. Interrogatus an fuerit 
presens quando ipse illustris dominus Ludovicus decessit, dicit quod non. ( ...)

II/1. Super articulo secundo loco tradito, descripto sub cedula incipiente 
«Suprascripta capitula etc.» et qui articulus incipit «Capitulât ergo etc.»
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interrogatus et / f °  172 v° / examinatus, vicesimo precedencium articulorum de 
partis producentis voluntate obmisso, deponit formaliter prout supra super 
precedenti articulo dixit et deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie 
reddens quemadmodum supra reddidit. Interrogatus quis possidebat ipsum 
castrum Grandissonis antequam prefatus illustris dominus Guilliermus de 
Cabillone adheptus fuisset possessionem dicti castri ac ville et mandamenti 
Grandissonis, respondet quod Vulliermus Ianineti nomine illustris domini 
Ludovici principis quondam Aurayce. ( . . . / °  775...)

Super generalibus interrogatoriis interrogatus, videlicet unde est oriundus 
ipse testis, respondet quod est oriundus de hac villa Grandissonis. Interrogatus 
in quo loco stetit, dicit quod in eadem villa pro maiori parte. Interrogatus si 
ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, respondet quod non. Interro
gatus an conversatus fuerit curias / f °  173 v° / patrie Vuaudi, respondet quod 
non. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, respondet quod nescit, 
quia non fecit illa extimare. ( ...)  Interrogatus an sit servitor, domesticus vel 
familiaris, censerius, debitor, favaterius, homo aut colonus officiariusve ipsius 
illustris domini Guilliermi de Cabillone supplicati, respondet quod ipse fuit 
homo prefati illustris domini Guilliermi quamdiu tenuit dictum locum Gran
dissonis et est et erit homo illius qui erit dominus ipsius loci Grandissonis. 
( . . . / °  174...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit. / f °  174 v° /

François Criblet

Item Franciscus Cribleti, burgensis Grandissonis, etatis quinquaginta 
annorum, memorie vero quadraginta vel circa ( .. .)

1/19. Et primo super decimo nono predictorum articulorum parte prefati 
illustris domini principis supplicati in hac causa traditorum incipiente «Item 
et quod prefatus illustris etc. » interrogatus et examinatus, omnibus et singulis 
aliis articulis obmissis de voluntate producentis, deponit et actestatur se 
tantum scire et verum esse de contentis in dicto decimo nono articulo quod 
prefatus / f °  175 / illustris dominus Guilliermus de Cabillone ( .. .)  supplicatus, 
tam per se quam alios eius nomine et ab eo deputatos, incontinenti post 
mortem illustris domini Ludovici de Cabillone, sui quondam patris, habuit et 
tenuit possessionem castri, ville et mandamenti ac pertinenciarum Grandissonis 
et ipsam possessionem tenuit per spacium sex annorum vel circa et usque quo

1 Sur l’article IV/3 le témoin ne dit rien de plus.
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ipsum castrum cum pertinenciis fuit sequestratum et reductum ad manus 
illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis. Interrogatus de causa et 
racione sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, 
dicit quod ex eo quia incontinenti post mortem dicti domini principis quondam

5 Aurayce venerunt quatuor aut quinque homines, quorum ignorat nomina ipse 
testis, ad dictum locum Grandissonis nomine prefati illustris domini Guilliermi 
de Cabillone, ut dicebant, qui eius nomine intraverunt dictum castrum et certo 
tempore illud tenuerunt et possederunt ; et postniodum ipse illustris dominus 
Guilliermus venit l f°  175 v°/ personaliter ad dictum locum Grandissonis et ipsam 

io villam intravit eciam et castrum prestiteruntque ipse testis et ceteri homines dicti 
loci Grandissonis fidelitatis iuramentum et ipse eciam iuravit franchisias 
ipsorum de Grandissono manutenere et observare ; quoniam ipse testis sic vidit 
et presens fuit quando ipse dominus dictam possessionem intravit et eidem 
prestitit iuramentum fidelitatis ut supra ; et deinde eidem tenere vidit et possi-

15 dere per se et deputatos ab eo dictum castrum Grandissonis cum pertinenciis 
per tempus de quo supra deposuit. Interrogatus per adiunctum prenominatum 
an ipse illustris dominus Guilliermus dicto tempore durante tenuerit et posse
derit dictos castrum, villam et mandamentum ac pertinencias Grandissonis 
paciffice et quiete et nemine contradicente, respondet quod tenuit certo tempore

2o paciffice et certo tempore in différencia. Interrogatus per eundem adiunctum 
quanto tempore tenuit paciffice et quiete, respondet quod per spacium duorum 
annorum vol / f °  176 / decem octo mensium vel circa suo videre et residuum in 
disceptacione. Interrogatus quos actus possessionis eidem domino principi 
moderno facere vidit, respondet quod edifficare castrum seu edifficari facere,

25 iurisdicionem excercere, census et servicia exigere per se et suos et alia facere 
que velut dominus in re sua propria facere consuevit. Interrogatus an sciverit 
mortem eiusdem quondam illustris domini principis Aurayce, dicit quod sic 
voce et fama et per premissa. Interrogatus quo tempore decessit, videlicet quibus 
anno, mense et die, respondet quod circa festum nativitatis Domini nostri Ihesu

3o Christi. Interrogatus si fuerit presens quando decessit, dicit quod non. Interro
gatus si fuerit presens ipse testis quando prefatus illustris dominus Guilliermus 
de Cabillone adheptus fuit possessionem dictorum castri et ville Grandissonis, 
respondet quod sic. ( . . . / °  176 v°...)

II/1. Super articulo secundo loco tradito, descripto sub cedula incipiente
35 «Suprascripta capitula etc.» et qui articulus incipit «Capitulât ergo etc.», vice

simo inmediate precedenti obmisso de partis producentis voluntate, idem testis 
examinatus et interrogatus deponit formaliter prout supra, eandem et consimi
lem causam sue sciencie reddens quemadmodum supra reddidit. Interrogatus 
an post mortem prefati illustris domini Ludovici ( . . .)  ipse illustris dominus

40 Guilliermus adheptus fuerit ipsam possessionem an vero ante, dicit quod post
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mortem. Interrogatus quis possidebat antequam prefatus illustris dominus 
Guilliermus de Cabillone adheptus fuisset possessionem ipsorum castri, ville et 
mandamenti Grandissonis, dicit quod Vulliermus / f °  177 / Ianineti nomine 
prefati illustris domini Ludovici quondam principis Aurayce, qui, eciam post 
eius mortem nomine prefati illustris domini Guilliermi et postquam eius servi- 
tores adhepti fuerant ipsam possessionem, certo tempore tenuit, ministrando 
victualia, expensas et alia neccessaria servitoribus dicti illustris domini 
Guilliermi dictam possessionem tenentibus. Interrogatus per adiunctum predic- 
tum qua hora ipse illustris dominus Guilliermus per se et dictos eius servitores 
adheptus fuit possessionem dictorum castri et ville Grandissonis et an de die 
vel de nocte, respondet quod dicti eius servitores, qui pro eiusdem domini 
Guilliermi nomine intraverunt, adhepti fuerunt ipsam possessionem et dictum 
castrum intraverunt inter diem et noctem et adhuc de die ; et dictus illustris 
dominus Guilliermus intravit de die, quoniam sic vidit et presens fuit. Interroga
tus an ipse illustris dominus Guilliermus ipsam possessionem intraverit 
paciffice et quiete an vero fuerit eidem facta, in adhipiscendo ipsam possessio
nem, aliqua repulsa, dicit quod intravit paciffice / f °  177 v° / et sine repulsa 
alicuius. Interrogatus per eundem adiunctum an ipse illustris dominus 
Guilliermus dictum castrum cum villa predicta tenuerit per tempus de quo supra 
deposuit sciente, vidente et non contradicente prefato illustri domino Hugonino 
de Cabillone ( ...) , dicit quod nescit, quia tunc dicebatur quod dictus dominus 
Orbe erant absens a patria. ( ... f °  178...)

Super generalibus interrogatoriis, idem testis interrogatus et examinatus, 
videlicet unde est oriundus ipse testis et in quo loco stetit, respondet quod est de 
Grandissono et ibidem stetit ut plurimum. Interrogatus utrum ipse testis sit de 
consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus an ipse testis con
versatus fuerit curias patrie Vuaudi, respondet quod non, eo salvo quod aliquo- 
ciens in ipsis curiis habuit agere. Interrogatus an ipse testis solverit creditoribus 
suis terminis promissis et iuratis, respondet quod eisdem tantum solvit quod 
fuerunt contenti de eo, licet eis quandocunque deffecerit in solvendo terminis 
promissis. 178 v°...) Interrogatus an sit servitor vel domesticus, fami
liaris, debitor, favaterius, censerius vel homo aut colonus officiariusve ipsius 
domini Guilliermi de Cabillone, respondet quod ipse est homo, favaterius et 
iuridiciabilis eiusdem illustris domini Guilliermi et sibi prestitit iuramentum 
fidelitatis et erit homo illius qui erit et debebit esse dominus ipsius loci Gran
dissonis. ( . . . / °  779...) Interrogatus quam partem mallet ipse testis in causa 
huiusmodi victoriam reportare, dicit quod dictum dominum principem mallet
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1 Sur l’article IV/3 le témoin ne sait rien de plus.
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obtinere racione iuramenti fidelitatis sibi ut supra per dictum testem prestiti, 
alias non ; premissa tamen non deposuit nisi pro veritate dicenda. Interrogatus 
quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod nescit.

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.
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Jaquet Chandeyla

Item Iaquetus Chandeyla, burgensis Grandissonis, etatis sexaginta annorum 
memorie vero quinquaginta vel circa ( . . . / °  179 p°...)

1/19. Deinde super decimo nono dictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod prefatus illustris etc.», idem testis interrogatus et examinatus, 
precedentibus obmissis de voluntate producentis, deponit et actestatur se tantum 
scire de contentis in eodem articulo quod prefatus illustris dominus Guilliermus 
de Cabillone ( ...)  supplicatus, incontinenti seu paulo post mortem dicti illustris 
domini Ludovici ( ...)  eius patris, habuit et tenuit possessionem corporalem 
castri, ville et mandamenti Grandissonis et illam tenuit per spacium quatuor 
annorum pluri salvo, tam per se quam eius officiarios et deputatos ab eo. 
Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum 
testem deposita, dicit quia ipsos castrum, villam et mandamentum eidem 
domino principi / f °  180 / Aurayce moderno per tempus predictum [tenere 
vidit], intrando, exeundo dictum castrum ac villam predictam, iurisdicionem 
excercendo et quamplures alios actus faciendo. Interrogatus per adiunctum an 
ipse illustris dominus Guilliermus dictos castrum, villam et mandamentum 
Grandissonis durante tempore predicto tenuerit et possederit paciffice et quiete, 
nemine contradicente, dicit quod sic per spacium unius anni et ultra et post- 
modum com1 turbacionibus et litigiis cum illustri domino Hugonino eius 
fratre habitis. Interrogatus qui fuerunt illi deputati ab eo qui dictos castrum et 
villam tenuerunt, dicit quod plures quos nesciret nominare ad presens. 
( . . . / °  180 v°...) Interrogatus quis tenebat ipsos castrum, villam et manda
mentum et possidebat antequam prefatus illustris dominus Guilliermus de 
Cabillone adheptus fuisset ipsorum possessionem, dicit quod Vulliermus Ianineti 
pro et nomine illustris domini Ludovici quondam principis Aurayce. Interro
gatus an post mortem prefati illustris domini Ludovici quondam principis 
Aurayce adheptus fuerit ipse illustris dominus Guilliermus possessionem an 
vero ante, dicit quod post mortem. Interrogatus quo tempore aheptus fuit ipsam 
possessionem ipse illustris dominus Guilliermus, scilicet quibus anno, mense et 
die, dicit quod non recolit de vero, sed tamen sibi videtur quod per unum men-

1 Lisez: cum.
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sem post mortem prefati illustris domini Ludovici de Cabillone, eius quondam 
patris. Interrogatus per adiunctum quo tempore desiit possidere, respondet 
quod quando fuit in eisdem villa, castro et mandamento apposita / f °  181 / 
manus illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis. ( ...)

( . . . / *  181 v°-f* 1 8 2 ...)1.
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 

est ipse testis oriundus, dicit quod de hac villa Grandissonis. Interrogatus si ipse 
testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, respondet quod non. Interrogatus an 
conversatus fuerit curias ipsius patrie Vuaudi, respondet quod illas fuit conver
satus quando in illis habuit agere. Interrogatus an solverit creditoribus suis 
terminis per ipsum testem promissis et iuratis, dicit quod solvit creditoribus suis 
si iuraverit. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, respondet 
quod non fecit bonorum suorum extimacionem. 182 v°...) Interrogatus
an sit servitor vel domesticus, familiaris, debitor, favaterius, censerius vel homo 
aut colonus offlciariusve ipsius domini Guilliermi de Cabillone, dicit quod ipse 
testis est homo illius qui fuerit dominus Grandissonis et prestitit ipse testis 
eidem domino Guilliermo moderno principi iuramentum fidelitatis. 
( . . . f° 1 8 3 .. .)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Dominique Buchillion

Item Dominicus Buchillion, habitator Grandissonis, escofferius, etatis 
triginta trium annorum, memorie vero viginti pluri salvo ( . . . / °  183 v°...)

1/19. Deinde super decimo nono supradictorum articulorum articulo 
incipiente «Item et quod prefatus illustris dominus Guilliermus etc.», idem 
testis interrogatus et examinatus, omnibus et singulis aliis precedentibus articulis 
de voluntate partis producentis obmissis, dicit et deponit se tantum scire et 
verum esse de contentis in eodem decimo nono articulo quod post mortem 
illustris domini Ludovici de Cabillone ( . . . ) , in festo Nativitatis Domini nostri 
Ihesu Christi proxime decurso circa sex anni effluxerunt, nonnulli homines, 
quorum nomina ignorat, circa ipsum festum Nativitatis Domini adhepti fuerunt 
possessionem castri, ville et mandamenti Grandissonis, pro et nomine illustris 
/ f °  184 / domini Guilliermi de Cabillone supplicati ; et deinde, circa festum 
Pasche eiusdem anni, ipsemet illustris dominus Guilliermus adheptus fuit posses
sionem corporalem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis et ex 
tunc ipsam possessionem per se et deputatos ab eo habuit et tenuit per totum
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1 Sur les articles II /l et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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ipsum annum et usque ad festum Penthecostes alterius anni inmediate sequentis 
vel circa paciffice et quiete, nemine contradicente. Quo tunc, videlicet in dicto 
festo Penthecostes vel circa, venit quidam miles eum domino baillivo Vuaudi et 
certis aliis officiariis illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis, qui

5 officiarii preceperunt gentibus prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone, 
qui dictam possessionem castri et ville Grandissonis eiusdem domini Guilliermi 
nomine tenebant, quod eisdem officiariis et militi expedirent et dimicterent 
dictum castrum Grandissonis iuxta mandata dominicalia, que asserebant se 
habere ipsi officiarii ; ac tamen dicte gentes illustris domini Guilliermi prelibati 

io j f °  184 v° / hoc facere noluerunt, sed ymo dictum castrum tradere et remictere 
recusaverunt, dicendo quod volebant habere deliberacionem cum prefato 
illustri domino Guilliermo de Cabillone ( .. .)  eorum magistro, pro quo ipsum 
castrum tenebant et possidebant. Et deinde in mense augusti inmediate sequenti 
fuit mota guerra inter prefatum illustrem dominum principem et illustrem

15 dominum Hugonem de Cabillone ( ...)  eius fratrem. Interrogatus de causa sue 
sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum testem deposita, dicit quia 
sic fieri vidit et audivit. ( ...)  Interrogatus quanto tempore post mortem dicti 
illustris domini Ludovici quondam principis Aurayce adhepta fuit / f °  185 / 
possessio de qua supra deposuit, respondet quod prefatus illustris dominus

20 Ludovicus decessit circa festum sancte Lucie, ut ita communiter et publice 
dicebatur, et dicta possessio de qua deposuit fuit adhepta nomine dicti domini 
principis in vigillia Nativitatis Domini nostri Ihesu Christi inmediate sequentis; 
et ipse illustris dominus Guilliermus ipsam possessionem fuit adheptus circa 
festum Pasche, ut supra dixit. Interrogatus quos actus possessionis facere vidit

25 nomine dicti illustris domini Guilliermi seu per ipsum dominum Guilliermum, 
respondet quod intrando et exeundo castrum et villam, iuridicionem excercendo, 
census et servicia exigendo et recuperando ; et ipse illustris dominus Guilliermus, 
dum intravit, ad requisicionem burgensium ville Grandissonis iuravit eorum 
franchisias observare et ipsi burgenses et incole Grandissonis eidem domino 

so Guilliermo prestiterunt iuramentum fidelitatis quamdiu esset dominus Gran
dissonis. Interrogatus / f °  185 v° / quis possidebat castrum, villam et manda- 
mentum Grandissonis antequam prefatus illustris dominus Guilliermus de 
Cabillone adheptus fuisset possessionem ipsorum castri, ville et mandamenti 
Grandissonis, respondet quod Vulliermus Ianineti nomine prefati illustris domini

35 Ludovici de Cabillone ( ...), qui Vulliermus eciam possedit in principio posses
sionis de qua supra deposuit nomine illustris domini Guilliermi moderni principis 
Aurayce certo tempore, prout ita vidit idem testis. Interrogatus per predictum 
adiunctum an ipse illustris dominus Guilliermus tenuerit dictam possessionem 
paciffice vel in disceptatione, respondet quod primo ipsam tenuit paciffice et

40 postmodum in disceptacione, ut supra dixit. Interrogatus an ipse testis sciverit
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mortem eiusdem quondam illustris domini principis Aurayce quondam, respon
det quod sic voce et fama et prout supra deposuit. ( ... f °  186...) Interrogatus 
an fuerit presens quando dictus dominus Guilliermus adheptus fuit posses
sionem predictam, respondet quod sic et sibi prestitit fidelitatis iuramentum 
quemadmodum alii de Grandissono. 186 v°-f° 187...)

( - ) 1.
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 

est oriundus ipse testis et in quo loco stetit, respondet quod est habitator de 
Grandissono et ibi stetit ut plurimum. Interrogatus si ipse testis sit de consuetu
dinariis patrie Vuaudi, respondet quod non. Interrogatus an conversatus fuerit 
curias patrie Vuaudi, respondet quod non. ( . . .)  f °  187 v° / Interrogatus 
quantum habet in bonis ipse testis, respondet quod non fecit extimacionem 
bonorum suorum. ( ...)  Interrogatus an sit servitor, domesticus, familiaris, 
debitor, favaterius, censerius vel homo aut colonus officiariusve(l) ipsius 
illustris domini Guilliermi de Cabillone, respondet quod est homo et subdictus 
illius qui erit dominus ipsius loci Grandissonis et prestitit iuramentum fidelitatis 
dicto domino principi, ac tamen premissa non deposuit nisi pro mera veritate 
dicenda. ( . . . / °  188...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Pierre Assenti

Item Petrus Assenti de Giez castellanie Grandissonis, etatis, super hoc prius 
interrogatus, triginta quatuor annorum, memorie vero quindecim pluri salvo

188 v°...)
1/19. Deinde super decimo nono articulorum predictorum articulo incipiente 

«Item et quod prefatus illustris dominus Guilliermus etc.», idem testis interro
gatus et examinatus, aliis omnibus articulis precedentibus obmissis de voluntate 
producentis, deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in 
eodem decimo nono articulo quod, post mortem dicti illustris domini Ludovici 
quondam principis Aurayce, ipse testis loquens vidit tenere et possidere castrum, 
villam et mandamentum Grandissonis cum suis pertinenciis illustri domino 
Guilliermo de Cabillone ( . . .)  per plures annos continuos et ipsemet testis 
loquens cum certis aliis sociis in eodem / f °  189 / castro Grandissonis stetit 
nomine eiusdem illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  et tanquam eius 
stipendiarius spacio trium annorum vel circa. ( ...)  Interrogatus an ipse testis 
esset presens quando prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone
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1 Sur les articles II /l et IV/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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adheptus fuit possessionem ipsorum castri, ville et mandamenti Grandissonis, 
respondet quod non ; sed certo tempore post, ipse testis qui deponit fuit requi
situs per quendam capitaneum vocatum dominus Iohannes 1 Ragliar ut ipse 
testis, cum certis aliis servitoribus dicti domini principis, vellet stare in dicto 
castro ; qui testis fuit contentus et stetit in dicto castro per tres annos vel circa 
per temporum intervalla fecitque iuramentum eidem domino principi de sibi 
serviendo dicto tempore durante bene, fideliter et ydonee prout et fecit. Inter
rogatus si illo tempore, videlicet durantibus illis tribus annis, / f °  189 v° / 
prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone habuerit et tenuerit ipsam 
possessionem paciffice et quiete, respondet et dicit quod ipso tempore durante 
ipse testis non vidit neque scivit quod eidem illustri domino Guilliermo fuerit 
facta aliqua turbacio sive aliquod impedimentum factum usque ad tempus 
sequestri, manus apposicionis facte parte illustrissimi principis domini nostri 
Sabaudie ducis. ( ...)  Interrogatus per adiunctum an ipse illustris dominus 
Guilliermus tenuerit dictam possessionem sciente, vidente / f °  190 / et non 
contradicente prefato illustri domino Hugone de Cabillone, domino Orbe, dicit 
quod nescit, tamen pocius credit quod ipse illustris dominus Orbe esset male 
contentus quam bene contentus. Interrogatus quos actus possessionis facere 
vidit ipse testis prefato illustri domino Guilliermo, respondet quod per se et suos 
servitores ac deputatos ab eo intrare et exire ac domificare castrum, iuridicionem 
excercere, census et servicia exigere et quamplures alios actus facere et quod 
ipse loquens nomine eiusdem domini Guilliermi de Cabillone supplicati iuvit 
ad exigendas et recuperandas certas censas et certa servicia sibi debita ad 
causam ipsius castri Grandissonis. Interrogatus quo tempore ipse testis servivit 
eidem domino principi moderno, respondet quod tribus annis novissime 
decursis ante sequestrum et manum 2 appositionem, ut supra dixit. Interrogatus 
an ipse testis sciverit mortem eiusdem quondam illustris domini principis 
Aurayce, dicit quod sic ex voce et fama et / f °  190 v° / prout supra dixit. Inter
rogatus an fuerit presens quando decessit, respondet quod non. Interrogatus 
an ipse testis fuerit presens quando prefatus illustris dominus Guilliermus de 
Cabillone adheptus fuit possessionem ipsorum castri, ville et mandamenti 
Grandissonis, respondet quod non. ( ...)

( . . . /*  7 9 /...)  3.
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 

est oriundus ipse testis, dicit quod de dicto loco de Giez, castellanie et manda
menti Grandissonis. Interrogatus in quo loco stetit, dicit quod in dicto loco ut 
plurimum et in pluribus aliis locis. ( . . . / °  191 v°...) Interrogatus si ipse testis sit

1 Lisez : dominum lohannem.
2 Lisez : manus.
3 Sur les articles II /1 et IV/3 le témoin déclare ne rien savon de plus.
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de consuetudinariis patrie Vuaudi, respondet quod non. Interrogatus an curias 
patrie Vuaudi conversatus fuerit ipse testis, respondet quod non nisi quando 
in eis fuit acturus. ( . . .)  Interrogatus quantum habet in bonis, dicit quod 
nescit. ( . . .)  Interrogatus an sit servitor vel domesticus, familiaris debitor, fava- 
terius, censerius vel homo aut colonus officiariusve prefati illustris domini 
Guilliermi de Cabillone (...) , respondet quod est eius homo ad causam f f °  192 / 
castri Grandissonis et fuit servitor prout supra deposuit, non est tamen eius 
servitor presencialiter. ( . . . / °  192 v°...) Interrogatus per adiunctum prenomi- 
natum quam partem parcium predictarum mallet ipse testis in causa huiusmodi 
victoriam reportare, respondet quod ipse mallet quod dictus dominus princeps 
Aurayce esset dominus Grandissonis quam dictus dominus Orbe.

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

1 Ita dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt testes supranominati omnes et 
singuli in mis supranominati Glaudii Sougey commissarii ut supra deputati 
manibus et in presencia predicti egregii ducalis secretarii Petri Pingonis com
missarii adiuncti, prout supra et in qualibet ipsorum testium deposicione sicque 
factum fuit ut supra continetur. In quorum omnium et singulorum testimonium 
hic me propria manu subscripsi cum apposicione mei tabellionatus signi in 
talibus assueti.

Idem commissarius : G. Sougey.

2 Ego vero Petrus Pingonis supranominatus deposicionibus predictorum 
testium cum prefato commissario tamquam adiunctus commissarius presens 
fui prout supra.

Pingonis
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1 De la main de Claude Sougey.
2 De la main de Pierre Pingon.
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DEUXIÈME ENQUÊTE

Introduction et assermentation

f °  193 I In nomine Domini amen. Anno a nativitate eiusdem Domini mille
simo quatercentesimo septuagesimo, indicione tercia, die vero sexta mensis 
novembris, apud Gebennas, videlicet ante domum heredum Girardi de Esnes, 
testis infranominatus, videlicet venerabilis et egregius vir dominus Bartholomeus 
de Sancto Martino, utriusque iuris doctor et miles, fuit productus coram me pre- 
fato Glaudio Sougey, commissario a prefato magniffico consilio cum certis 
aliis meis collegis — illa tamen clausula «Vobis et vestrum cuilibet insolidum » 
interveniente — in hac parte specialiter deputato, parte videlicet prefati illustris 
domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  supplicati, videlicet ad probacionem et 
iustifficacionem articulorum de quibus supra fit mencio et in causa de qua supra 
tam primo, secundo, tercio quam eciam quarto locis traditorum, necnon eciam 
quorundem aliorum articulorum parte dicti domini principis Aurayce supplicati 
in predicta / f °  193 v° / causa novissime et quinto loco, sub die nona mensis 
augusti novissime decursi descriptorumque sub cedula incipiente «Asserta 
capitula illustris domini Hugonis etc.» traditorum et inde per prefatum 
magnifficum consilium cum illa clausula «Salvo iure impertinencium et non 
admictendorum» ad probandum admissorum, prout de admissione et com
missione huiusmodi ac premencionate commissionis renovacione constat 
patentibus licteris seu memoriali et ordinacione in actis huiusmodi cause descrip
tis, datis Chamberiaci die septima mensis septembris novissime decursi, debite 
ut convenit sigillatis et per egregium Guidonem de Cruce ducalem secretarium 
signatis, vigore eciam licterarum ipsarum commissionum renovacionis per 
prefatum magnifficum consilium factarum, eiusdem magniffici consilii cons
tantibus licteris seu memoriali datis Chamberiaci die quindecima octobris pro
xime preteriti, debite ut convenit sigillatis et per egregium ducalem secretarium 
Iohannem / f °  194 / Favyer signatis. Quiquidem testis, prius per me eundem 
commissarium vigore potestatis michi actribute, eciam vigore quarundem lic
terarum placitoriarum a venerabili viro domino officiali curie Gehennarum 
emanatarum et licteris requisitoriis mis dicti commissarii annexarum debiteque 
ut convenit sigillatarum, datarum die sexta mensis huius novembris et per 
Michaelem Montionis signatarum, citatus sua veritatis testimonia perhibiturus, 
promisit et iuravit per iuramentum suum ad sancta Dei euvangelia in mis dicti 
commissarii manibus prestitum dicere, deponere et actestari omnem puram 
et simplicem quam de et super premencionatis articulis, iunctis interrogatoriis 
ut supra traditis, necnon aliis interrogatoriis super dictis articulis ultimo
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traditis parte prefati illustris domini Hugonis de Cabillone ( .. .)  supplicantis, 
debite clausis, sigillatis et resequatis, michi dicto commissario ut supra ultimo 
et quinto loco traditis, noverit et sciverit veritatem, omnibus prece, / f °  194 v° / 
precio, amore, timore et quavis parcialitate reiectis, intervenientibus eciam 
in hoc licencia et auctoritate tam quoad concessionem territorii quam alias pre
fati domini officialis Gehennarum, constantibus predesignatis licteris prout 
in eis continetur. Et ita promisit et iuravit ipse testis, in absencia supranominati 
illustris domini Hugonini de Cabillone supplicantis, prius tamen ad hoc, ad 
diem et locum predictos1 debite vigore licterarum a prefato magniffico consilio 
emanatarum, datarum Chamberiaci die penultima mensis octobris novissime 
decursi, prout supra sigillatarum et signatarum, ac legitime in personam 
Iohannis Pignochi ipsius domini Hugonini, ut in actis ipsius cause constat, procu
ratoris et ipsum procuratorem procuratorio nomine eiusdem, prout in eisdem 
licteris et earundem exequucione legitur legitime exequutarum, citati eundem 
testem et alios quoscunque examinandos si sua putaverit interesse iurare visu
ri eiusque interrogatoria / f °  195 / et adiunctum, si quos in huiusmodi examine 
habere et tradere vellet, ministraturi et adducturi, in presencia tamen egregii 
ducalis Sabaudie secretarii Ludovici Pingonis, commissarii adiuncti parte 
eiusdem domini supplicantis pro adiuncto ministrati et adducti. Et quorumqui- 
dem articulorum commissionis et renovacionis ac citacionis exequucionis eius
dem interrogatoriorumque postremo traditorum, licterarum requisitoriarum 
et placitoriarum, de quibus supra fit mencio, tenores inferius seriatim descri
buntur. Et qui siquidem testis, post predictum suum iuramentum ut premictitur 
prestitum, de et super predictis articulis et interrogatoriis diligenter, singulariter 
et secrete particulariterque et divisim, singula singulis debite refferendo, per me 
supradictum commissarium in presencia dicti Ludovici Pingonis commissarii 
adiuncti examinatus et interrogatus dixit, deposuit et testatus fuit dicitque, 
deponit et / f °  195 v° / actestatur prout et quemadmodum in eius deposicione 
infrascripta continetur.

Articles déduits en cinquième lieu par Guillaume de Chalon

Tenor articulorum quinto loco traditorum sequitur ut ecce.
Asserta capitula illustris domini Hugonis de Cabillone novissime producta

non sunt admictenda, tam ex causis retro deductis, tum quia sunt superflua et in 
aliquibus contraria suis primis et ut plurimum negativa, tum quia, si probarentur, 
non essent relevatoria ex causis plurimis suo tempore lacius deducendis. Neo-

1 Ces cinq derniers mots sont ajoutés en bas de page avec signe de rappel.
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minus, ut possit apparere de opposito comprehensorum in dictis suis primis 
capitulis addendo facit illustris dominus princeps Aurayce, dominus baroque 
de Arlato, capitula infrascripta, que ad probandum se petit admicti per omne 
genus probacionis per quod et que probare voluerit et melius poterit, citra tamen 
onus alicuius superflue et non / f °  196 / neccessarie probacionis, se propterea non 5 
astringens ad omnia copulative per ipsum deducta vel deducenda probandum 
et nisi quathenus sibi opus et neccesse fuerit et est et probare poterit.

1. In primis capitulât et probare intendit quod de usu, more et consuetudine 
patrie Vuaudi diucius obtemptis, observatis et prescriptis per spacium decem, 
viginti, triginta, quadraginta, quinquaginta, sexaginta, centum annorum et ultra io 
et per tanti temporis spacium cuius inicii memoria non est in contrarium, 
quocienscunque pater contemplacione matrimonii filii sui eidem filio suo, in 
presencia parentum, amicorum vel affinium tractancium dictum matrimonium, 
facit aliquam donaçionem de aliquibus suis bonis, castris, domibus vel aliis 
rebus, quamquidem donacionem promisit, in presencia ipsorum parentum, is 
amicorum vel affinium, mediante iuramento suo aut in verbo principis, si sit 
princeps, manutenere, complere, tenere et / f °  196 v° / inviolabiliter observare 
nunquamque contra facere, dicere vel venire neque alicui contra venire seu 
facere volenti consentire, matrimonio subsequuto, ut in casu nostro, talis 
donacio est efficax et vallida, adeo quod deinceps efficitur irrevocabilis nec 20 
pater potest vallide testari nec disponere per suum testamentum aut alias de 
dictis bonis donatis sine consensu filii donatarii, quamvis ipse filius fuerit absens
et notarius obmiserit stipulari pro ipso filio, sive de illis bonis ipse pater familias 
se devestierit, sive non, sive constituat illa bona se tenere nomine filii sui, sive 
non. Et ita fuit et est verum, notorium et manifestum, publica vox et fama in 25 
dicta patria Vuaudi vel aliter plus vel minus prout testis dixerit in favorem 
capitulantis.

2. Item quod de dictis usu, more et consuetudine patrie Vuaudi diucius 
obtemptis, observatis et prescriptis per tempus et tempora de quibus supra, 
forma ac tenor instrumentorum tam dotalium quam / f °  197 / aliorum quo- 30 
rumcumque contractuum sunt observandi et observantur secundum verba in 
eis scripta et tantum valent quantum sonant, absque eo quod contra formam
et tenorem illorum instrumentorum dotalium et donacionis seu aliorum contrac
tuum possit cognosci seu iudicari de ipsa consuetudine, ymo inmediate quod 
constat de verbis et mente contrahencium, secundum illa verba et illam mentem 35 
est iudicandum, quamvis non sit investitura vel devestitura, constitutum aut 
stipulacio. Et hoc est verum vel aliter plus vel minus prout testis dicerit1 in 
favorem ipsius capitulantis.

1 Lisez : dixerit.
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3. Item quod secundum predictam consuetudinem patrie Vuaudi et de usu 
et more ipsius legitime prescriptis per tempora suprascripta, donacio facta per 
quondam dignissime et nunquam delende memorie dominum Ludovicum de 
Cabillone, quondam principem Aurayce et dominum de Arlato, domino principi 
moderno dominoque et baroni d’Arley contemplacione matrimonii / f °  197 v° / 
ipsius domini principis moderni et potentis domine domine Catherine de 
Britagnia eius coniugis — prout continetur [in] transumpto exhibito iudicialiter 
coram magnifficenciis vestris, quod, si et quatenus expedit, legatur et explicetur 
testibus examinandis unacum ostencione dicti transumpti — est vallida et suis 
clausulis neccessariis munita, ita quod ex predicta consuetudine non potuit per 
prefatum quondam dominum principem Aurayce in testamento aut alias revo
cari vallide nec est ambulatoria nec dictum dominum Hugonem de Cabillone in 
eisdem bonis, donatis ut supra et comprehensis in ipsa donacione, potuit quon
dam dominus princeps heredem particularem vel universalem vallide instituere 
nec sibi transferre aliquod ius possessorii aut petitorii; quinymo secundum 
formam dicte consuetudinis, talis donacio debet observari dicto domino principi 
moderno secundum dictam consuetudinem. Et hoc est verum aut plus vel 
minus prout / f °  198 / testis dicerit1 in favorem capitulantis.

4. Item capitulât quod de consuetudine predicta et per tempus de quo supra 
observata est et ita habetur, tenetur et observatur quod si talis filius donatarius 
post mortem ipsius donantis habuerit possessionem realem et actualem de ipsis 
rebus sibi donatis contemplacione matrimonii per annum vel ultra, prout 
habuit illustris dominus princeps Aurayce modernus post mortem ipsius 
illustris domini donantis de ipso castro Grandissonis cum pertinendis, quod 
non potest vel debet talis donatarius per ipsum alium filium, maxime secunde 
uxoris, qui ex inde in ipsis rebus dicitur heres universaliter vel particulariter 
institutus, per eundem vel ad ipsius instanciam removeri ab ipsa possessione 
ante sentenciam vel antequam fuerit iudicatum ; et si fuerit remotus quomodo- 
cunque, debet in eadem restitui ; et si sit apposita manus per principem 
/ f °  198 v° / vel factum sequestrum, quod debet in ipsius donatarii favorem tolli 
primo et antequam ipse alius filius heres ut supra universaliter vel particulariter 
institutus audiatur, volendo agere pretextu dicte sue institucionis, respectu 
possessionis vel proprietatis, maxime si sit filius alterius secunde uxoris. Et hoc 
est verum et ita vel aliter plus vel minus prout testis dicerit1 in favorem ipsius 
capitulantis.

5. Item et quod premissa omnia et singula sunt vera, notoria et manifesta 
estque de hiis publica vox et fama.

Oldradus de Canavoxiis.

1 Lisez : dixerit.
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Commission

Tenor ordinacionis et commissionis.
Anno Domini millesimo quatercentesimo septuagesimo die septima 

septembris, assignacionis precendentis vigore comparuerunt iudicialiter coram 
nobis consilio illustrissimi principis domini nostri domini Amedei.. . 1 j f °  199 / 5 
deductis et probatis coram nobis tam pro parte illustris domini principis 
Aurayce quam pro parte illustris domini Orbe, nulla nobis subest iusta causa 
propter quam articuli hinc inde traditi ad probandum admicti non debeant, 
pronuntiamus et ordinamus dictos articulos ad probandum esse admictendos. 
Quos admictimus cum clausula «Salvo iure impertinencium et non admicten- io 
dorum», expensas occasione huius nostre interloquutorie factas certis ex causis 
compensantes. Et ulterius commissiones nostras in actis prescriptis descriptas 
nostris in eis nominatis commissariis et ipsorum cuilibet insolidum secundum 
earum formas et tenores renovamus serie presencium. Propterea commictendo 
mandantes dilectis nostris Petro Pingonis, Petro Perruqueti, Petro Teste, 15 
Stephano de Sanciaco, Glaudio Bocherii, Ludovico Pingonis, ducalibus secre
tariis, Glaudio Sougey, Petro Vincencii, Andree Cornuti et Guilliermo Faverii, 
quos et ipsorum quemlibet insolidum, de quorum legalitatibus, industriis / f °  
199 v° / et probitatibus ab experto plene confidentes, commissarios nostros 
quoad hec specialiter deputamus, quatenus, ad loca propter hec opportuna per- 20 
sonaliter accedentes, omnes et singulos testes, quos dicte partes ad dictorum 
suorum articulorum verifficacionem producere et examinari facere voluerint, 
iunctis interrogatoriis infra quatuor dies per ipsas partes hinc inde tradendis, 
eorundem testium mediis iuramentis, examinent singulariter et secrete fideli- 
terque interrogent, vocata prius parte adversa testes examinandos si voluerit 25 
iurare visura interrogatoriaque sua et adiunctum, quem unum uni et alterum 
alteri parcium ex commissariis predictis, illum videlicet qui ipsorum testium 
examinacioni minime vacabit, eidem pro adiuncto decernimus, suis sumptibus 
moderatis adductura et ministratura. Deinde ipsorum testium dicta et deposi
tiones in scriptis prius veraciter redactas signisque et sigillis suis fideliter intro- 30 
elusas nobis die, loco et hora subscriptis mictant vel apportent, ut decet, publi
candas. Nos enim commissariis nostris predictis et ipsis / f °  200 / cuilibet inso
lidum partem et testes huiusmodi citandi et alia circa hec neccessaria faciendi 
plenam presentibus impartimur potestatem vicesque nostras quoad hec fideliter 
commictimus excercendas, ipsis partibus diem assignantes quindecimam mensis 35 
instantis octobris nisi etc. ad comparendum coram nobis et tunc per ipsas partes 
dicta et depositiones testium, intérim horum pretextu examinandorum et iam

1 II manque un folio.
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dicte alterius commissionis supra per nos renovate examinatorum, per nos 
apperiri et publicari videndum et audiendum indeque iuridice procedendum. 
Cuiquidem ordinacioni nostre dicte partes, nominibus quibus supra, in quantum 
contra eas et ipsarum quamlibet facere potest, minime consens(i)erunt nec con- 
senciunt, sed ab ea supplicant ad illustrissimum dominum nostrum Sabaudie 
ducem seu ad illum vel illos ad quem seu quos huiusmodi supplicatio de iure 
devolvi potest et debet appellos et licteras dimissorias sibi instanter dari, postu
lando cum protestatione de supplicando ab eadem in scriptis, eandem ordina
tionem in quantum pro eisdem facit nichillominus / f °  200 v° / acceptando. 
Quamquidem supplicacionem uti frivolam et inanem non recipimus nec admic- 
timus, nisi si et in quantum de iure fuerit admictenda, alias non, hanc respon
sionem loco appellorum et licterarum dimissoriarum eisdem concedentes, nichil
lominus ut supra facientes. Data et lecta fuit hec nostra ordinatio Chamberiaci 
die et anno premissis. Per consilium presentibus : dominis Petro de Sancto 
Michaele présidente, Michaele de Canalibus et: Anthonio Sostionis. — De 
Cruce.

( .. .f° 2 0 1  à f° 2 0 3 v ° . . .) i .

Réquisition

Tenor licterarum requisitoriarum.
Vobis venerabili et circonspecto viro domino officiali curie Gehennarum 

Glaudius Sougey, commissarius in hac parte a rnagniffico et sublimi consilio 
illustrissimi principis domini nostri Sabaudie etc. ducis cum eo residente, cum 
certis aliis meis collegis — interveniente illa clausula «Et cuilibet insolidum» — 
specialiter deputatus, honoris augmentum cum desiderio complacendi. 
Quedam civilis causa pendet et vertitur indecisa coram prefato rnagniffico consi
lio inter illustrem dominum Hugoninum de Cabillone, dominum Orbe, suppli
cantem, ex una et illustrem dominum Guilliermum de Cabillone, principem 
Aurayce, supplicatum, partibus ex altera. In qua parte / f °  204 / dicti domini

1 Suit la renovacio : En date du 15 octobre 1470, le conseil résident, à la requête des parties, 
reconduit les pouvoirs des commissaires jusqu’au 18 novembre, en convoquant les plaideurs à 
comparaître ce jour là ; il accorde en outre au procureur de Guillaume de Chalon les lettres 
réquisitoires nécessaires à l’interrogatoire de témoins à Poligny en Bourgogne : nous n ’avons 
pas retrouvé trace de ces dépositions.

Vient ensuite la citation : En date du 31 octobre 1470, le conseil résident fait citer Hugues 
de Chalon ou son procureur Jean Pignochi à comparaître les 10, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 
novembre au tribunal d ’Arlay, pour voir jurer les témoins et présenter leurs interrogatoires 
et leur adjoint.

Le même jour, 31 octobre, intervient l’exécution de cette citation, par remise à Jean 
Pignochi.
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supplicati nonnulli articuli traditi fuere et inde per ipsum magnifficum consilium 
ad probandum admissi intendatque ipse dominus supplicatus ad illorum iustiffi- 
cacionem certos testes vestre iuridicioni submissos, eciam ecclesiasticos et 
clericos, tam in hac civitate Gehennarum quam alibi examinari facere. Ea
propter, cum equum censeatur unamquamque iuridicionem alteri suffragari 
debere, ex parte prelibati domini nostri Sabaudie ducis et dicti eius magniffici 
consilii vos in iuris subsidium requiro, mea autem actente deprecor quatenus 
michi dicto commissario ipsos testes citandi eorumque iuramenta et deposicio- 
nes recipiendi ac dictam commissionem excercendi, necnon eisdem testibus 
iurandi et deponendi in mis dicti commissarii manibus licenciam et auctoritatem 
cum territorio in presenti civitate opportuno impartiri dignemini, tam in premis- 
sis pro prefato domino nostro duce et dicto eius magniffico consilio facientes 
quantum ipsos in casu / / f °  204 v° / simili vel maiori velletis pro vobis reciproce 
peracturos. Datum Gebennis die quinta mensis novembris anno Domini 
millesimo quatercentesimo septuagesimo.

Idem commissarius : Sougey.

Lettre de Vofficial de Genève

Tenor licterarum officialis Gehennarum.
Officialis curie Gehennarum dilecto nostro ducali commissario Glaudio 

Sougey, salutem in Domino. Visis licteris requisitoriis presentibus annexis et 
ipsarum tenoribus consideratis et cum unaqueque curia alteri curie mutuis 
auxilii(i)s suffragari [deberet], vobis harum serie omnes et singulos testes vobis 
pro parte illustris domini Guilliermi de Cabillone, principis Aurayce, produ
cendos tam clericos quam laycos citandi eorumque iuramenta recipiendi, 
examinandi et interrogandi ipsisque testibus in vestris manibus deponendi et 
testifficandi licenciam et auctoritatem aeque territorium propterea / f °  205 / 
opportunum, dummodo causa ipsa mere civilis existât, et alia circa commissio
nem ipsam neccessaria faciendi et excercendi damus et concedimus per présentes. 
Datum Gebennis die sexta mensis novembris anno Domini millesimo quater
centesimo septuagesimo.

In absencia domini officialis : Stephanus Bertheti, Michael Montion.

Interrogatoires

Tenor interrogatoriorum.
Interrogatoria infrascripta tradit illustris dominus Hugoninus de Cabillone, 

dominus Orbe, super articulis numero quinque traditis parte illustris domini 
Guilliermi de Cabillone sub cedula incipiente «Asserta etc.» et ad probandum
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admissis, protestando de nullitate ipsius examinis si aliquod ipsorum interro
gatoriorum obmictatur.

ad V/l. Super primo, si testes dicant se nichil scire non ulterius interro
gentur ; si vero dicant se aliquid scire, / f °  205 v° / interrogentur de causa sue 
sciencie et quid sciunt et qualiter sciunt, et an id quod dicitur in articulo quod 
quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod id quod 
promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, et an habeat locum 
in testamento, et an habeat locum quando fit instrumentum in quo defficiunt 
sollempnitates requisite, et an habeat locum in donacione causa mortis et quid 
ipsa1 appellant donacionem causa mortis et nunquid dicitur donacio causa mortis 
quocienscunque sibi vindicat locum post mortem donatoris ; et tandem interro
gentur quomodo sciunt omnia supra per eos deposita, et si deponant de aliqui
bus actibus, et non aliter, interrogentur ubi fuerunt facti illi actus et de loco 
loci, quo tempore, de anno scilicet mense et die, quibus presentibus et inter quas 
personas / f °  206 / et quis fuit donator et quis fuit donatarius et que fuit sponsa 
seu uxor cum contemplacione matrimonii fieret donacio asserta et que res 
fuerunt donate et quis recepit instrumentum asserte donacionis et per quem fuit 
recitatum ipsum instrumentum et an intervenerit in donacione quam dixerit 
similem se vidisse fieri stipulacio et si dicat quod non intervenerit stipulacio, 
interrogetur testis examinandus an sciat quid sit stipulacio. Item interrogetur 
an quando vidit fieri tales donaciones causa matrimonii que erant irrevocabiles, 
an donatarius erat presens vel absens. Item et an erat dictum in ipsa donacione 
quod illa vendicaret sibi locum post mortem donantis. Item interrogentur ipsi 
testes examinandi, si dicant se vidisse similes donaciones irrevocabiles et que 
non poterant revocari per testamentum ex post factum, an ipsi ca(u)sus fuerint 
/ f °  206 v° I positi in disceptacione inter consuetudinarios et in quo loco et de 
loco loci et quo tempore, de anno scilicet mense et die, et inter quas personas 
et quid fuit decisum et an fuerit statum ipsi decisioni et an viderit testamentum 
pro quo contendebatur super revocacione donacionis et qui fuerant instituti et 
quo tempore fuerat factum ipsum testamentum, de anno scilicet mense et die, 
et in quo loco et de loco loci.

ad V/2. Super secundo incipiente «Item quod de dictis usu et consuetudine 
etc. », si testes dicant se nichil scire non ulterius interrogentur ; si vero dicant se 
aliquid scire, interrogentur de causa sue sciencie et quid sciunt et qualiter et an 
indistinte omn[i]a intrumenta facta in patria Vuaudi observentur et nunquid 
requirantur alique solempnitates in instrumentis factis in patria / f °  207 / Vuaudi. 
Item interrogentur nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur nulla 
aut saltem viribus non subsistere in patria Vuaudi. Item nunquid licet in patria

1 Lisez : ipsi.
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Vuaudi opponere contra instrumenta. Item interrogentur an potuerit esse quod 
aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint declarata nulla deffectu solempni- 
tatis quod ipsi testes nesciverint. Item interrogentur nunquid in patria Vuaudi 
in instrumentis communiter stipulacio apponitur.

ad V/3. Super tercio incipiente «Item quod secundum etc.», si testes dicant 
se nichil scire non ulterius interrogentur ; si vero dicant se aliquid scire, interro
gentur de causa sue sciencie et quid sciunt et qualiter et an sciant que clausule 
requiruntur ad donacionem vallidam et explicent illas clausulas et, illis expli
catis, interrogentur an ille sole sufficiant ad hoc quod donacio sit vallida ; et si 
dicant quod ille / f °  207 v° / sole sufficiunt, interrogentur quomodo sciunt ; et 
si dicant quod ita viderunt observare per aliquos actus, interrogentur, et non 
aliter, per quos actus et quo tempore fuerunt facti ipsi actus, de anno scilicet 
mense et die, et in quo loco et de loco loci et inter quas personas et quibus 
presentibus et nunquid de consuetudine predicta sit quedam donacio que dicitur 
inter vivos et alia que dicitur causa mortis, item nunquid alie clausule requi
rantur in donacione inter vivos et alie in donacione causa mortis. Item interro
gentur an sci[an]t qualis donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum 
de Cabillone, quondam principem Aurayce, illustri domino Guilliermo de 
Cabillone. Item interrogentur nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque 
ad mortem. Item nunquid donacio causa mortis est revocabilis. Item nunquid 
donacio que sibi vindicat locum per mortem / f °  208 / donantis dicitur de 
consuetudine predicta Vuaudi donacio causa mortis.

ad V/4. Super quarto incipiente «Item capitulât etc.», si testes dicant se 
nichil scire non ulterius interrogentur ; si vero dicant se aliquid scire, interrogen
tur de causa sue sciencie et quid sciunt et an sciant quo tempore illustris dominus 
Ludovicus quondam princeps Aurayce decessit ; et si dicant se scire, interrogentur 
quo tempore decessit, de anno scilicet mense et die, et in quo loco et de loco loci. 
Item interrogentur si sciant quo tempore dictus illustris dominus Guilliermus 
de Cabillone adheptus fuit possessionem ipsius castri Grandissonis et deponant 
de anno scilicet mense et die et per quos actus et cuius auctoritate et an ceperit 
possessionem ipsam de auctoritate heredis instituti et ante adhitam hereditatem 
ipsius / f °  208 v° / domini Ludovici vel post aditam hereditatem. Item interro
gentur quo tempore perdidit idem dominus Guilliermus de Cabillone ipsam 
possessionem, de anno scilicet mense et die. Item interrogentur ipsi testes an 
fuerint présentes quando dictus illustris dominus Guilliermus adheptus fuit 
ipsam assertam possessionem. Item an ipse possederit paciffice et quiete et sine 
aliqua contradicione. Item interrogentur an de consuetudine predicta frater 
contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei. Item interro
gentur nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in posses
sionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit.
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Item nunquid de consuetudine quocienscunque duo contendunt de possessione 
alicuius castri vel fortallicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad 
manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum.

ad V/5 / / °  209 / Super quinto, interrogentur testes quid est verum, quid 
est notorium et quid manifestum et que différencia est inter notorium et mani
festum ; et si dicant fore famam publicam, interrogentur quid sit fama publica, 
quot homines eam inducunt et an fuit fama publica ante hanc litem motam 
vel post et a quot fuit ipsa fama publica et ubi et quociens audiverunt et an illi 
a quibus audiverunt erant amici eiusdem illustris domini Orbe an vero inimici, 
an bone fame vel male.

Super generalibus, interrogentur ipsi testes unde sunt, cuius sunt etatis, in 
quibus locis conversati fuerunt et quantum in quolibet loco et an sint consuetu
dinarii patrie Vuaudi et quanto tempore steterunt consuetudinarii, an conver
sati fuerint curias patrie Vuaudi et quas curias et quanto tempore conversati 
fuerunt quamlibet ipsarum curiarum, l f °  209 v° / an usi fuerint arte notariatus 
in ipsa patria Vuaudi et quanto tempore usi fuerunt eadem arte. Item interro
gentur quantum habent in bonis, an solverint suis creditoribus terminis promis
sis et iuratis, an sint aliqua sentencia excommunicationis innodati, an credant 
deposita per eos fore vera, an sint vel fuerint huius cause sollicitatores, an fece
rint aliquod iuramentum vel fidelitatem eidem domino Guilliermo de Cabillone, 
an sint eius debitores, homines, favaterii, censerii, compatres, an sint inimici 
illustris domini Hugonini de Cabillone et amici partis producentis, an fuerint 
compositi etc., an deponant prece, precio etc. Et alias interrogentur secundum 
stilum et consuetum et prout discrecioni examinare debencium melius videbitur 
flendum.

Stephanus Morelli, 
Visa sunt: Michael de Canalibus.

Déposition de Barthélémy de Saint-Martin 

f °  210 / Deposicio testis.
Quiquidem venerabilis et egregius vir dominus Bartholomeus de Sancto 

Martino, utriusque iuris doctor et miles supranominatus, etatis quinquaginta 
annorum et ultra, memorie vero quadraginta pluri salvo ( .. .)

1/14. Et primo super decimo quarto predictorum articulorum parte dicti 
domini principis Aurayce supplicati / f °  210 v° / in hac causa primo loco tradi
torum incipiente «Item et quod prêter iuris communis dispositionem etc. », idem 
testis examinatus et interrogatus, ceteris omnibus precedentibus obmissis de 
voluntate partis producentis, obmissis etiam clausulis et verbis ex predicto 
articulo coram prefato magniffico consilio repulsis, deponit et actestatur se
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tantum scire et verum esse de contentis in eodem decimo quarto articulo quod 
veritas est de consuetudine tam Melduni quam Lausanne et quasi tocius patrie 
Vuaudi, Yverduni, Grandissoni, Orbe et locorum patrie Vuaudi in quibus 
conversatus est ipse testis, et saltim ab hominibus ipsorum locorum ad ipsum 
testem affluentibus et recurrentibus causa consilii habendi tam in iure quam in 
consuetudine eo tempore quo ipse testis moram traxit in patria Vuaudi, maxime 
a tempore quo fuit graduatus anno millesimo quatercentecimo quinquagesimo 
et ultra, ipse audivit et praticavit, deduxit et habet pro notoria consuetudine et 
indubitata in patria Vuaudi quod pater, / f °  211 / sive sit emancipatus sive sua 
potestate, potest donare filio suo inter vivos et causa mortis et contemplacione 
matrimonii ; in quo contrahendo ipsa consuetudine filius, quoad tempus se
quens matrimonii contractum, censetur emancipatus et sui iuris et plene potes
tatis, quia, eo ipso quod pater consentit quod coniug(u)etur, videtur ipse pater 
consentire quod sit pater familias et habetur loco patris familias plene potes
tatis sue ; et pater cum eo potest contrahere sicut cum quolibet extraneo et mutue 
hinc inde fieri obligaciones. Et sive in contractibus sive in ultimis voluntatibus 
loquamur — dum tamen quoad ultimas voluntates mortuus sit pater — si fiat 
contractus per quem transferatur dominium, sicut transfertur dominium intelli- 
gitur translata possessio sola voluntate contrahentis, ut transferatur possessio, 
maxime per clausulam que solet apponi in instrumentis notariorum dicte 
patrie, nichil iuris, actionis, racionis, proprietatis, dominii, possessionis, recla
mationis sibi retinendo. Uno excepto in premissis, / f °  211 v° / quod si fiat dona
tio filio causa matrimonii futuri nec fiat donacio emancipando, sive sequatur 
matrimonium sive non : si non sequatur matrimonium propter quod fit donacio 
causa matrimonii, non tenet ipsa donacio nec possessio transit ; si tamen fiat 
emancipacio cum donacione vel donacio fiat in partem et partagium seu portio
nem, eciam sine voluntate iudicis, in re donata habetur pro emancipato et potest 
filius facere ut vult et intrare rem sibi donatam a patre, sive causa matrimonii 
futuri sive quia sic sibi fieri placet, ut contingit plurimum quod patres donant 
filiis et filiabus ut non habeant comparere personaliter nec litigare extra sua loca 
habitacionum vel alia causa voluntaria ad vultum patris ; et non exigitur alia 
tradicio, sed cui est donatum potest propria auctoritate rem sibi donatam ingredi 
et capere ; sed si inveniat contraditorem qui inhereat possessioni, adhuc potest 
contendere se possidere / f °  212 / velle. Et si dominus de super veniat et partes 
inveniat contendentes de possessione, potest possessionem ipsam ad manum 
suam ponere donec fuerit cognitum quis debeat esse possessor. Et communiter 
de ipsa consuetudine ille obtinet in possessorio, quando possessio est intra bo
nam villam, qui illo anno paciffice possedit sciente, vidente et non contradicente 
adversario ; si autem sit extra bonam villam, ille obtinet qui fructus duorum 
annorum et seysinarum lapsarum recollegit paciffice et quiete, sciente adversario

5

io

15

20

25

30

35

40



316 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

et paciente et maxime si habeat titulum. Et quod dico de possessore, idem dico 
de successore possessoris. Et qui possedit per triginta annos, eciam sine titulo, 
non debet inquietari in sua possessione nec turbari. Idem dicit de donationibus 
factis contemplacione matrimonii in prerogativam vel aventagium et de quibus
cunque aliis donationibus, hoc salvo quod si pater faceret donacionem inmen- 
sam taliter quod alii filii et sui liberi essent defraudati in eorum legitima, 
l f °  212 v° j ipsa donatio posset retractari per alios fratres, mortuo patre, quoad 
concernit porcionem quam erant habituri, detractis detrahendis funeris impensa 
et ere alieno. Et ipsa legitima semper et indistinte de consuetudine predicta 
intelligitur medietas omnium bonorum patris, sive sint plures liberi sive non, 
hoc tamen adiecto quod si sint plures liberi ex diversis thoris, liberi de primo 
thoro pro eorum legitima habebunt duas partes medietatis et alii non habebunt 
nisi terciam ipsius medietatis ; et ideo sapientes, qui dant filias suas secundo 
contrahenti nuptias adiciunt in pactis dotalibus quod liberi suscipiendi sint 
afiraternati cum liberis primi matrimonii ; et ista affraternacio causât ut tantum 
debeant habere liberi de secundo matrimonio nati sicut de primo et hoc super 
porcione de qua pater libere poterat disponere citra preiudicium legitime libe
rorum primi matrimonii. Dicens ulterius quod patria Vuaudi regitur consuetu
dine, sed tamen sunt diverse consuetudines, maxime / f °  213 / quoad concernit 
politias villarum, quia alia est consuetudo Lausanne, alia Melduni, alia de 
Vullier, alia de Moreto; et plures ville sunt que sunt domino nostro duci 
Sabaudie que reguntur secundum consuetudinem Lausanne ; regulariter tamen 
intelliguntur de consuetudine Melduni que est caput patrie Vuaudi et totius 
baillivatus. Sed quoad casum de quo deposuit supra, non est différencia, quia 
sola voluntate transfertur possessio et consuetudinarii non curant de solempni- 
tate iuris, ymo se reputant in tanta libertate quod ad suam voluntatem disponunt 
inter vivos et causa mortis ut volunt et non curant de renuntiationibus, dum 
tamen voluntas exprimatur a sane mentis viro dumtaxat et quod habeat mas
culus quatuordecim annos et femella duodecim annos et dum tamen contractus 
et actus non sit talis qui preiudicaret legitime vel esset pactum turpe et contra 
bonos mores. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit / f °  213 v° / 
1premissa per eundem testem deposita, dicit quia fuit nutrictus in Melduno 
et sepe conversatus in curia Melduni et abbatiis et congregacionibus nobilium 
et consuetudinariorum et multa audivit ab eis iudicari et cognosci in consimili 
a suis maioribus et amicis et consanguineis ac notis et vicinis, qui dicebant ita 
fuisse consuetum ab antiquissimo tempore, ymo quod plus est antequam fuisset 
iuris disposicio, dicentes se fuisse originem iuris. De quo sepe idem dominus 
deponens, iurista ut dicit, male fuit contentus et disputavit publice in Lausanna

1 Troisième main.
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quod indestinte consuetudo non erat fondamentum tocius iuris, licet bene quoad 
aliquos casus, ymo quod consuetudo inceperat a Cahyn generacione x, de quo 
erant male contenti ipsi consuetudinarii, et ipse testis eis allegabat textum Biblie 
de quo in parrafo «Ius vero consuetudinis», sexta distincione1 2 ; et ipsi consuetu
dinarii dicebant quod consuetudo erat sensus naturalis et ipse testis dicebat 
quod errabant, quia sensus naturalis non est consuetudo, sed est quedam exti- 
macio quequidem sepe deviat a racione, que fuit suffocata post peccatum Ade, 
quia nullus nascitur consuetudinarius ; et ipsi dicebant quod consuetudo fuit 
ante ius ; et ipse testis eis respondebat quod ostenderet eis datam et allegavit 
quod ius fuit ante consuetudines et incepit ante consuetudines et antequam 
Adam fieret et incepit a ruyna / f °  214 / angellorum, pro hoc allegavit textum 
Biblie qui recitatur in capitulo «Principium de penitenciis», questione seconda, 
ubi glosa, que dicit quod ius incepit postquam Beemoth, id est Satham, erexit 
se in superbiam, fuit appertus liber iuris et iusticie qui steterat in pectore 
Divinitatis3 ; unde multi fuerunt admirati, quia non audiverant quis eis respon
deret et de post ipsum testem non interrogaverunt. Interrogatus si ipse testis 
viderit alias fuisse factas similes infeudacionem et deinde donacionem de quibus 
in ipso articulo, dicit quod vidit fuisse factas plures donaciones contemplacione 
matrimonii de patre ad filium et legit multas donaciones et emancipaciones, 
partagia et ipsa contractavit, consuluit et visitavit. Interrogatus inter quas per
sonas, videlicet per quem fuerunt facte ipse tales donaciones et quare seu propter 
quam causam fuerunt facte, dicit quod ad presens non recordatur de omnibus 
nec fuit advisatus si deberet hodie deponere vel non. Recordatur tamen vidisse 
unam donacionem et pratiquasse magne importancie quindecem centum flore- 
norum annualium vel circa, quam fecerat dominus Boniffacius / f °  214 / de
Challand, dominus de Fenix, nobili Ludovico filio suo, pro quo fuit ipse testis 
advocatus contra dictum dominum Boniffaciumquidederateiusuxorimultabona 
versus Rotondonmontem in patria Vuaucli, videlicet apud Villarse loz Giblouz 
et de castro et iuridicione ac pertinenciis eiusdem castri. Item vidit unam 
donacionem factam per quendam dominorum Stavyaci litigantem contra 
quendam Iohannem Meygre de Friburgo in Melduno. Item quandam dona
cionem factam per dominum Iacobum de Glana de Melduno nobili Humberto 
eius filio dum accepit in uxorem filiam domini Guilliermi de Gebennis. Et

1 II s’agit peut-être d’une allusion à Genèse 4.15 ou 24, soit l’institution, après la chute 
d’Adam, d’un droit - coutumier - de vengeance.

2 Cf. «Corpus iuris canonici . . .  cum glossis diversorum». Lyon 1624, chez Nicolas 
Iulliéron, p. 20 (Decreti, prima pars, distinctio VII) : Ius autem constitutionis... ; ou ibidem, 
p. 21 (distinctio VIII) : Ius vero consuetudinis vel constitutionis...

3 Ibidem, p. 1751, v° superbia (Decreti, secunda pars, distinctio II, c. X L V ) : Not. per 
canonen istum ius incepisse ex ruina angelorum: bonum enim et aequum fu it ut propter 
superbiam Lucifer puniretur.
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credit fuisse advocatus in quadam différencia dudum habita inter ipsum 
Humbertum et dominum Guilliermum de Aventica, militem, in qua valde fuit 
domesticus ipsius Humberti et multa vidit de suis instrumentis. Item vidit unam 
donacionem factam per nobilem Anthonium de Salliceto Ludovico eius filio, 
dum ipse Anthonius litigabat contra Friburgenses. Et vidit multas donaciones 
factas causa litigiorum effugiendorum in consuetudine. Et recordatur de 
/ f °  215 / quadam facta domino de Ogein, quem consulit in quadam causa quam 
habuit in Grandissono contra quosdam Cohendoz seu ipsos Cohendoz. Et 
breviter vidit ultra centum donaciones in sua vita factas ut supra de patribus ad 
filios, maxime clericos et nobiles, clericos coniugatos ut gaudeant privilegio 
clericali. Et vidit magnos dominos, ut effugerent rigorem consuetudinis, se 
allegare clericos et maxime dominum Menthonis modernum, cuius fuit advoca
tus, et multos alios de quorum numero non recordatur ad presens. ( . . .)  Interro
gatus an ipse res essent feudales vel emphiteotecarie, dicit quod quandoque 
erant feudales de / f °  215 v° / feudo nobili et quandoque de directo dominio et 
quandoque non, sed de puro et francho allodio ; et quoad emphiteoses, dicit 
quod non consuevit hic terminem 1 usitari in patria Vuaudi, nisi quidam mali 
commissarii de suo capite aliquando posuerunt in recognitionibus, de quibus 
consuetudinarii non faciunt computum, quia nolunt commissiones nec excheitas. 
Interrogatus an essent facte tales donaciones sic et taliter quod vindicarent sibi 
locum propter mortem donantis vel in vita, dicit quod ille donaciones, de quibus 
supra deposuit, quando sunt inter vivos facte que non differuntur post mortem, 
statim transit possessio et apprehendendi possessionem facultas, facto instru
mento et absoluto. Sed quando donatur post mortem valituram donacionem, 
aliquando ponuntur verba : inter vivos, dedit donatione vallitura post mortem; 
et tunc non potest revocari sine consensu donatarii, sed donans in sua vita 
gaudet; sed eo mortuo statim transit facultas apprehendendi possessionem dona- 
tario. Et idem dicit sic esse de donacione causa mortis vel per / f °  216 / testa
mentum si non essent revocata. Et in istis casibus, quando donacio confertur 
post mortem, vulgatum est in patria Vuaudi et usitata consuetudo quod mortuus 
investit vivum, hoc est quod ita libere utitur vivus de possessione qua utebatur 
mortuus sicut mortuus, si viveret, potest ingredi, capere, uti, apprehendere et 
sibi retinere et libere disponere possessionem et de possessione quam habebat 
deffunctus qui sibi dedit et facere ut vult, non requisita auctoritate cuiusquam, 
dum tamen ipsam possessionem reperiat vacuam, ut supra dixit. Ita quod 
consuetudinarii quemcunque habentem titulum in re a domino et possessore 
reputant quemadmodum filium qui vivente patre reputatur dominus et mortuo 
patre liberam habet administracionem, ut supra dixit. Interrogatus per me pre-

1 Lisez : terminum.
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dictum commissarium cui equipolet donacio facta contemplacione matrimonii 
et an possit revocari per testamentum vel alias, dicit quod equiparatur donacioni 
inter vivos et est proprie donacio inter vivos si sequatur matrimonium; de 
revocacione auctem dicit quod / f °  216 v° / potest revocare si donatarius consen
tit ; sed si revocetur sine eius consensu, ipse donatarius non tenebit revocatio
nem si nolit, nisi a casu ipse donatarius sit heres institutus donatoris et acceptet 
illam institucionem, quia heres sive sit universalis sive eciam particularis tenetur 
servare voluntatem deffuncti ex dicta consuetudine, alias repudiare dictam 
hereditatem et tenere se iuribus suis. Item interrogatus per me eundem commis
sarium quomodo intelligitur illud «mortuus revestit vivum», an in donatario 
an vero in herede universali sive particulari secondum dictam consuetudinem, 
dicit quod in donacio[ne] inter vivos, absoluta donacione eciam contemplacione 
matrimonii si sequatur matrimonium, donatarius potest statim capere posses
sionem ut supra ; et idem in donacione causa mortis rei certe, dum tamen posses
sionem reperiat vacuam, ut supra dixit ; et idem de herede particulari in re 
particulari et de herede universali in re universali, si tamen heres universalis 
prius occupaverit rem particularem alteri / f °  217 / donatam vel legatam vel 
relictam per deffunctum, tunc, possessione non reperta vacua, ille cui est dona
tum vel relictum particulariter, inter vivos vel causa mortis, qui nunquam posse
dit, secondum aliquorum fatuorum opinionem consuetudinariorum potest de 
facto expelli et fortis devincet debilem ; et qui potest facere duas recollectas extra 
bonam villam, licet non cultivaverit agrum vel vineam, vel unam recollectam 
infra bonam villam, si ille qui possidebat passus fuerit, sibi imputetur. Et sepe 
vidit idem testis obtinere possessiones de facto et iudicari et ipse testis sic sepe 
consuluit, sic transiens cum ceterorum erroribus, cum dominia inceperunt ab 
ususpacione x. Tamen consultius sepe fecit quod qui se reperiebat in possessio
nem ibat ad iusticiam et non patiebatur recolligi, et dominus, ut supra dixit, 
ponebat manum, et quem pociorem reperiebat in iure, illi possessionem adiu- 
dicabat ; et vidit multa debata, rumores et verbera et multa inde fuisse scandalla 
si manum non apposuisset iusticia. Et dicit idem testis se / f °  217 v° / 2 de facto 
bona sua paterna sic recuperasse, que, dum venit a studiis, de facto intravit et 
recollegit quisque prius se contenderet possidere tanquam heres sui patris et 
continuando po[sse]ssionem eius patris, quem nunquam viderit quod recordetur 
et quantumcunque fuisset extra patriam in studiis ; et factis duabus recollectis, 
nunquam habuit postea questionem. Interrogatus an de consuetudine patrie et 
baillivatus Vaudi quando est facta donacio que vindicat sibi locum per mortem 
donantis in personam donatarii, an incontinenti facta ipsa donacione et vivente 
ipso donante efficiatur donatarius ipse domnus ipsarum rerum donatarum

1 Lisez : ususcapione.
2 Troisième main.
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tarum et transeat possessio in ipsum, dicit ut supia, distinguendo quod donacio 
inter vivos statim capit vires, que differtur post mortem inter vivos facta, 
maxime contemplacione matrimonii, statim quoad titulum habet vires et effi
citur dominus et quoad possessionem post mortem secundum formam contrac
tus per voluntatem donantis, prout quod semel placuit amplius / f °  218 ! displi
cere non potest, ut supra dixit. ( . . .)  Interrogatus an illustrissimus princeps 
noster domnus dux Sabaudie tempore ipsius decisionis esset domnus Vaudi, 
respondet quod tempore de quo supra deposuit illustrissimus princeps domnus 
Amedeus et successive Ludovicus duces Sabaudie fuerunt successivo / f °  218 v° / 
tempore domni patrie Vaudi et nunc est illustris domnus Iacobus de Sabaudia, 
comes Rotondimontis modernus, in parte et illusitri[ssi]mus domnus noster dux 
Sabaudie modernus in certis castris. ( . . .)  Interrogatus nunquid ille qui tenet 
rem et possidet et percipit fructus et emolumenta ipsius rei et in proprios suos 
usus convertit paciffice et quiete, ita quod non tenetur fructus ipsos neque emo
lumenta unquam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, dicit 
quod quicunque ususfructuarius dicitur esse possessor ; sed semper subintelli- 
gitur condicio salva proprietate et iure alterius salvo, suo tempore finito usus
fructu sine preafficata condicione. Interrogatus [quis appellatur possessor de 
consuetudine et quis quasi possessor e t],/f °  219/ si sint1 iura,ipsorum iurium 
quasi possessor, dicit quod quoad iura consuetudinarii grosso latino non faciunt 
differentiam de iuribus nec de quasi possessione ad possessionem ; ymo totum 
vocant possessionem et nunquam consueverunt ipsi consuetudinarii dicere nec 
si nec quasi nec istas condiciones sutiles, sed vulgaro 2 modo versantur et linga 
et vestibus et moribus, quemadmodum Catus Burlatus 3 qui melius valet quam 
videatur, quoniam sunt multi in patria Vaudi grosso modo vestiti qui sunt peritis- 
simi et ditissimi. Interrogatus quid de consuetudine patrie Vaudi appellentur 
pertinencie, dicit quod quecunque sunt de introitu et exitu domus ut castra et 
affixa aeque omnia innecta et illata existencia in domo sunt pertinencie domus 
et dominii domus, nisi contrarium ostenderetur. Item de pertinenciis castri 
dicuntur iuridiciones, territorium, mandamentum, census, redditus, feuda rus
tica et alia que occasione ipsius pretenduntur, / f °  219 v° / it[i]nera aque, 
aquarum decursus et indominia et cetera quecunque iura que voluit et appellavit, 
que destinavit pater familias qui potest diminuere et adiungere ut vult. ( ...)

1/15. Super decimo quinto dictorum articulorum articulo incipiente «Item 
quod licet constet etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur verum 
fore quod si ita sit ut presupponitur in ipso articulo concessum, infeudatum 
et donatum, articulum ipsum fore verum, eandem et consimilem causam sue

1 sint est suscrit avec signe de rappel.
2 Lisez : vulgari.
3 Probablement un personnage de farce.
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sciencie reddens quemadmodum super precedenti articulo reddidit et deposuit, 
videlicet quia fuit nutritus in Melduno et sepe conversatus in curia / f °  220 / 
Melduni et in abbaciis et congregacionibus nobilium et consuetudinariorum et 
multa audivit ab eis et iudicari et cognosci et consuli a suis maioribus et amicis 
ac notis et vicinis qui dicebant ita fuisse consuetum ab antiquissimo tempore 
in dicta patria Vaudi et alias prout supra dixit. Interrogatus quis 1 scit et qua
liter quod dictus domnus princeps Aurayce quondam temporibus suarum vite 
et mortis tenebat et possidebat castrum, villam et mandamentum Grandissonis 
tanquam et velut ususfructuarius dumtaxat, respondet prout supra et causis 
premissis. Interrogatus quo iure perdiderat proprietatem, dicit quod ipso con
tractu et donacione perfectis et absolutis de dicta consuetudine ; quoad pro
prietatem apperte possessionis per mortem. Interrogatus quo titulo sibi spec
tabat ususfructus, respondet quod virtute retencionis et dilacionis usque post 
mortem condicionis adiecte usque esset purifficata. Item / f °  220 v° / interrogatus 
et qualis possessio fuit translata per mortem ipsius domni principis Aurayce in 
prefatum dominum Guilliermum de Cabellione, respondet quod illa possessio 
quam habebat ipse donans et possidens ex tunc prout casus eveniret mortis. 
Interrogatus et qualis possessio seu quasi fuit finita per mortem et decessum 
ipsius domni Ludovici quondam principis Aurayce, respondet quod naturalis. 
Interrogatus an civilis tantum, vel naturalis tantum, vel civilis et naturalis insi
mul, dicit quod de civili se reffert ad directum dominium rerum donatarum ; 
de quasi civili et utili se reffert ad utile dominium ; de naturali finivit morte et 
animo desinente. Interrogatus quo[mo]do scit quod de usu et consuetudine 
patrie Vaudi per mortem ipsius domni principis Aurayce fuit translata possessio 
in prefatum dominum Gulliermum de Cabellione, respondet quod ita vidit 
uti ut supra dixit et quod solo / f °  221 / contractu et voluntate transferendi 
possessionem absque apprehensione transit facultas apprehendendi propria 
auctoritate, ut supra dixit. Interrogatus an viderit casum similem veluti est 
casus propter quem fuit factus articulus, dicit quod multociens vidit dona- 
tarios, emptores, heredes, legatarios particulares et universales qui propria 
eorum auctoritate solo titulo ceperunt eciam de facto possessionem, college
runt fructus et ita potuerunt de consuetudine sine quacunque auctoritate, 
quia de ipsa consuetudine quicunque habet titulum intelligitur facultatem 
habendi possessionem secundum naturam tituli et possessio sine titulo est nulla 
de consuetudine nisi sit triginta annorum. Interrogatus quod recitet casus quos 
vidit similes de quibus deponit, dicit quod recitare casus singulos ita parum sciret 
sicut singulos bolos de quibus delectatus est, et uno verbo dicit infinitos vidisse 
casus similes et deduxisse in multis / f °  221 v° / causis ; et forte si esset in
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conflictu disputacionis contra doctores, manuteneret ipsam consuetudinem 
esseracionabilemet veridicam. ( ...)  Interrogatus an donans donasset in ca(s)si, 
bus quos vidit pure et simpliciter an vero sub aliqua condicione et post mortem- 
respondet quod ipsum interrogatorium est strabiosum, perniciosum et intelli- 
gibile se ipsum etroclitum, quia varietas casuum veritatem debet notare respon
sorium et si vellet recitare totam vitam suam, plu s staret quam opportet et plus 
interroga[re]t[ur] quam opportet et sapit plus quam opportet et non ad sobrieta
tem. Interrogatus an habeat locum in donacione perfecta et irrevocabili an vero in 
revocabili, respondet ut supra et ea que dixit de contractibus et donacione inter 
vivos habent locum in donacione irrevocabili j f °  222 / et idem de actibus ultime 
voluntatis non revocatis ante mortem. ( ...)  Interrogatus nunquid fuerunt illi 
casus similes, quos dicit se vidisse, positi in disceptacionem, respondet quod 
bene cenavit et comedit sed de omni bolo non recordatur, sed respondet de recor
datis ut supra. Interrogatus an in casibus de quibus deponit post donacionem 
ipsam assertam factam fuerit facta institucio in testamento de ipsis rebus dona
tis, respondet quod est casus exorbitans a deposicione sua et est fondatus in 
aere et in nubibus. Interrogatus / f °  222 v° / quid fuit decisum, dicit quoad deci
sionem vidisse multociens similes casus ut supra decidi inter consuetudinarios 
et iuristas et in iure disputari et in consuetudine et vidit magnam altercacionem 
inter dominum Choutagnie modernum et eine fratres et alios multos dominos 
de quibus non recordatur. ( ...)  Interrogatus an ipse dominus qui pro tunc erat 
habuerit noticiam decisionis ipsorum casuum, dicit quod ignorat nisi forte 
quando partes litigaverunt coram domino. Et factis (.. .)

1/16. Super decimo sexto predictorum articulorum articulo qui incipit 
«Item quod licet etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur se 
tantum scire et verum esse de contentis in eodem quemadmodum et prout supra 
/ f °  223 / deposuit deponensque formaliter prout supra, eandem et consimilem 
causam sue sciencie reddens quemadmodum supra reddidit. ( ...)  Interrogatus 
quo tempore fuit introducta ipsa consuetudo, dicit ut supra, nescit quo tempore 
incepit nisi ab usu de quo in parrafo «Ius vero consuetudinis» supra allegato 
et hoc scit per scienciam acquisitam ; per scienciam vero praticam scit a tempore 
sue cognicionis de qua supra sensus deducti ad praticam. ( .. .)  Interrogatus 
per quem fuit introducta, respondet quod per / f °  223 v° / eos et inter eos 
inter quos versi sunt ipsi casus et maxime patriotas et de certa sciencia principis 
et principum et dominorum qui solent iurare franchesias et libertates, actus, 
consuetudines patrie Vaudi in principio sui dominii et administracionis et 
quicunque officiarii domni et principis salvabunt eas. Interrogatus quomodo 
scit quod princeps ipse habuerit scienciam ipsius consuetudinis, respondet quia 
sepe locutus est principi et fuit in consiliis ubi voce; et in scriptis allegavit consue
tudinem et obtinuit in multis causis et maxime dicti domini Bonifacii de Chaland.
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( . . . / °  224...) Interrogatus an talis decisio fuerit facta de sciencia principis, 
respondet quod ipse testis personaliter allocutus est principem illustrissimum 
dominum nostrum Ludovicum ducem quondam Sabaudie de similibus casibus 
et de consuetudine patrie, qui sibi dixit esse voti non contradicere nec facere 
velle contra consuetudinem patrie Vaudi et quod sepius consilia sua, ymo ex
presse unus e s t1 consiliariis eiusdem domini aliquando disputavit sustinendo 
consuetudinem patrie. Interrogatus an ipse testis fuerit presens asserte dona
tioni facte per prefatum illustrem quondam dominum Ludovicum principem 
/ f °  224 v° / Aurayce prefato domino Guillermo de Cabellione, dicit quod non, 
sed bene vidit quoddam vidimus sibi ostensum per commissarios et non alias, 
in vulgari scriptum, factum de ipsa donacione. Et factis ( ...)

1/17. Super decimo septimo predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
formaliter se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quemadmodum 
supra super 1 2 precedentibus articulis et interrogatoriis dixit et actestatus fuit 
et quod non tenetur in preiudicium non heredis se gerentis, sed qui se gesserit 
pro herede, liceat alias non teneat, tenetur ratam habere ut supra, eandem et 
consimilem causam sue sciencie reddens quemadmodum supra reddidit et 
deposuit. Interrogatus quis 3 / / °  225 / scit et qualiter quod de consuetudine 
quis non potest testari de bonis de quibus fecit donacionem ob causam matri
monii filio suo, respondet quia quod semel placuit amplius displicere non potest et 
dicitur in patria Vaudi inter consuetudinarios « L’a czez volu que voles vous don » 
quasi dicat «Sic voluit, sic fiat, sit pro ratione voluntas». ( ...)  Interrogatus an 
ipsa consuetudo habeat locum in donacione pura facta ob causam matrimonii 
vel condicionali, respondet prout supra, secundum voluntatem donantis dispo
nat ut voluerit et lex erit, sive inter vivos sive causa mortis, salva legitima ut 
supra et pactis turpibus. ( ... f °  225 v°...) Interrogatus nunquid donacio que 
sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis de consuetudine 
predicta dicatur donacio causa mortis, dicit quod strabiosum est ipsum inter
rogatorium et quod non potest esse causa mortis et donacio inter vivos, licet 
differatur post mortem ; regulariter tamen est causa mortis habita mencione 
mortis, nisi exprimatur quod donetur inter vivos seu causa matrimonii, que 
equipolet donacioni inter vivos ut supra dixit. Interrogatus nunquid de consue
tudine predicta est liberum unicuique testari de bonis que tenet et possidet tem
pore eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis liberis, dicit quod testari 
potest4 eciam si nichil habeat, sed de alieno, licet posset testari, non habet

1 Lisez : ex.
2 super est suscrit avec signe de rappel.
3 Lisez : quid.
* potest est suscrit avec signe de rappel.
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exitum perfectum. Interrogatus nunquid eciam de consuetudine predicta heres 
institutus i n 1 aliqua re quam tenet testator tempore eius mortis et vite dicitur 
incontinenti mortuo ipso testatore / f °  226 / tenere et possidere rem ipsam in qua 
est institutus, ita quod dicitur de consuetudine predicta quod mortuus investit 
vivum et vivus investit mortuum et transfertur possessio testatoris alicuius rei 
in heredem institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehensione, dicit ut supra 
dixit, distinguendo de vacua possessione ad non vacuam et quod regulariter 
cum titulo inter vivos vel causa mortis non revocate donacionis transit possessio. 
Interrogatus quid ipse testis appellat de consuetudine predicta tenere tempore 
mortis et vite, dicit ut supra quod possessio quandoque, vivente homine usum- 
fructum habente, est preiudicium proprietatis et possessoris succedere debentis 
in proprietate ac quem preventum est possessio libera. ( ... f °  226 v°. . . ) Interro
gatus nunquid de consuetudine predicta si heres institutus in aliqua re petat 
se 2 micti in possessionem illius rei, debet regulariter micti in ipsius rei posses
sionem et effici ipsius rei possessor antequam audiatur alius contradictor, res
pondet quod non est consuetum petere, quia potest accipi propria auctoritate 
nisi reperiatur contradictor ut supra. ( ...)

1/18. Super decimo octavo predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod/ f ° 227/ propterea etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
dicit, actestatur et deponit articulum ipsum fore verum et contenta in eodem 
fore vera, modo et forma tamen quibus supra, videlicet si fuerit factum, 
infeudatum et donatum quemadmodum in articulis continetur. Interrogatus 
de causa et racione sui testimonii, respondet quod similibus causis et 
racionibus quibus supra, videlicet quia sic vidit uti tempore de quo supra 
deposuit dicique audivit a senioribus se tam in abbaciis nobilium et con
suetudinariorum et aliorum praticancium sic ab antiquissimo tempore ita 
fuisse consuetum et usitatum. ( ...)  Interrogatus an ipse testis viderit dona- 
cionem assertam factam per illustrem dominum Ludovicum quondam princi
pem Aurayce illustri domino Guilliermo de Cabillone, respondet quod vidit 
vidimus dicte donacionis de qua supra deposuit. Interrogatus an fuerit donacio 
causa mortis vel inter vivos, respondet quod fuit donacio / f °  227 v° / 3 inter 
vivos condicionata ut continetur in dicto vidimus. Interrogatus quid ipse testis 
appellat et quomodo intelligit de consuetudine predicta quod donacio est 
collata in tempus mortis vel post tempus mortis, respondet ut supra, videlicet 
quod donacio confertur in tempus mortis et post mortem quando quousque 
post mortem non desinit uti frui rebus donatis, nisi se ipsum donantem. 
Interrogatus que différencia est inter donacionem collatam in tempus mortis

1 in est suscrit avec signe de rappel.
2 se est suscrit avec signe de rappel.
3 Première main.
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vel post tempus mortis et donacionem factam inter vivos, respondet quod 
donacio in tempus mortis est donacio inter vivos facta cuius exequucio differtur 
post mortem donantis ; sed donacio post mortem non habet effectum nisi morte 
sequuta et tociens quociens potest revocari secundum modos et qualitates de 
quibus supra deposuit. Interrogatus nunquid illud est regulare de consuetudine 
quod quando testator instituit filium suum heredem in aliquibus rebus, 
/ f °  228 I deffuncto ipso testatore, possessio seu quasi dictarum rerum et que 
erat penes ipsum testatorem transfertur in ipsum heredem particularem institu
tum, ita quod verifficatur id quod communiter dicitur quod mortuus investit 
vivum, dicit quod possessio deffuncti possidentis pro suo transit in heredem 
quoad universum ius succedendi ; et si quis in particulari re, per deffunctum 
possessa, fuerit aut donatarius aut legatarius aut particularis heres in re asserta, 
ad illum transit facultas apprehendendi possessionem incontinenti et mortuus 
investit vivum, ita quod paria sunt mortuus investit vivum quoad universum 
ius succedendi et mortuus investit vivum in re relicta post mortem, sive donacio 
differatur usque post mortem sive fiat post mortem, quia sic vidit uti ipse testis 
et praticavit ut supra dixit. ( . . .)  Interrogatus an viderit / f °  228 v° / iudicari vel 
fieri contra ipsam regulam disponentem de consuetudine quod mortuus investit 
vivum et quod testator transfert possessionem rei in qua instituit aliquem 
heredem, ipso mortuo, in ipsum heredem, respondet quod non vidit iudicari 
neque fallere regulam modo quo supra. Interrogatus si possessor rei in qua 
instituit aliquem heredem, ipso mortuo, in ipsum heredem transfert possessio
nem, respondet quod transfert possessionem que alibi non fuit translata seu 
facultas adhipiscendi per titulum precedens mortem et institutus ignorans titu
lum alterius potest bona fide ingredi possessionem vacuam si reperiat ; sed qui 
habet titulum ante si preveniat occupat et si superveniat potest intrare et vincit, 
ut predixit, plerunque si forcior est imputet sibi qui permictit facere unam 
recollectam infra bonam villam et duas recollectas extra bonam villam, ut 
supra dixit. Interrogatus si ipsi / f °  229 / casus fuerint positi in disceptacione 
inter consuetudinarios baillivatus Vallis Auguste x, respondet de Valle Augusta 
quod sepe fuit in Valle Augusta et ibi consuluit et vidit modos quos tenent «de 
par et non par et sage cotumier» ; quoad consuetudinem Vaudi, dicit ut supra. 
Interrogatus inter quos consuetudinarios fuerunt positi in disceptacione, res
pondet quod ipse testis vidit multos consuetudinarios in patria Vuaudi, in 
Augusta et in Friburgo et in Sedunensi diocesi, maxime in Melduno, ubi ipse 
testis fuit nutritus, vidit magnos consuetudinarios 1 2 qui reputabantur doctores 
et registrum consuetudinis, videlicet: Iohannem Landri, Iohannem Seragin,

1 Cf. note 3, p. 184.
2 consuetudinarios est suscrit avec signe de rappel
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qui mortui sunt, et eorum liberos Rodulphum Landri et Iacobum Seragin, vidit 
eciam dominum Iacobum de Glana, vidit vitricum suum, id est maritum sue 
matris, sapientem virum Petrum Arma, audivit loqui de Rodulpho Ceriat se
niore, vidit Rodulphum Ceriat iuniorem et Henricum Ceriat vidit Iohannem 
Chartrey, cognovit et cognoscit viventes nobilem Humbertum Ceriat magnum 
consuetudinarium, Iohannem / f °  229 v° / Iolivet, Iacobum Maley, Glaudium 
de Curia, Anthonium Guily alias Anthoni quondam et cognoscit nobilem 
Humbertum de Glana dominum Cugiaci, in Melduno et in locis circonvicinis ; 
in Lausanna audivit de Iohanne Pictet, de Aymoneto de Marchier, qui dicebatur 
le Clerc Rayer, ideo dictum quia dum doctores vellent evellere consuetudinem, 
respondit omnibus tanquam peritissimus et doctissimus, unde dictum est: 
«Gardes vous du Clerc Rayer» qui portabat unam liberaturam ubi erant multe 
raye et bende ; et audivit dici de quodam dicto Anthonio lunctini magno consue
tudinario aeque vidit Petrum Laurencii magnum consuetudinarium, Petrum 
de Mediavilla, Iohannem Pullier, Vulliermum Cagny, Iohannem Grisset; et 
in Lustriaco, unde est sibi origo, vidit nobilem Guidonem de Pre magnum 
consuetudinarium et sapientissimum et dominum Petrum Gru iurisperitum et 
magnum consuetudinarium aeque Michadum Croserent magnum consuetudi
narium et Guidonem et Iohannem Croserii consuetudinarios et audivit loqui 
/ f °  230 I de Ansermodo de Sancto Martino, eiusdem testis avo paterno, qui 
erat maximus consuetudinarius et iudex feudorum nobilium comitatus 
Sabaudie, et de multis aliis sciret loqui quos obmictit brevitatis causa, de 
quorum dictis multa recitari audivit ; et vidit in scriptis ea que scripsit Iohannes 
de Mayo de Lausanna senior, qui ut dicitur fuit leprosus et scripsit aliqua super 
Placito Generali Lausanne1; et vidit unum librum tam in vulgali gallico quam 
in allamagnico qui incohatur «Le Roy Challemayne»1 2, ubi multa de consuetu
dine et casibus consuetudinis ponuntur, maxime in se conformando consuetu
dinibus Alamagnorum patrie de Susabba ; et in Valle Augusta vidit nobiles de 
Introdo, de Vallesia, Bartholinum et alios multos ; et in Seduno cognovit nobi
lem Petrimandum de Chivrono consuetudinarium et vicedompnum Seduni; 
in Friburgo eciam vidit multos antiquos, Iaquetum Lombard, Iacobum 
Cudriffini peritissimum, Iohannem Egroz et multos alios in Paterniaco,

1 II s’agit selon toute vraisemblance du commentaire dit «anonyme» du plaict de 1368, 
publié in M D R  VII pp. 315 et ss. Cf. J.P. Baud : «Le plaict général de Lausanne de 1368», 
thèse, Lausanne, 1949.

2 Cf. : G.A. Matile «Le M iroir de Souabe d’après le manuscrit français de la bibliothèque 
de la ville de Berne», Neuchâtel, 1843. Ce texte commence en français par ces mots : «Ci 
comance li livres dou droit de la cort lo rois d ’Alamangnie...», ce qui permet de penser que le 
copiste a commis ici un lapsus et qu’au lieu de «Roy Challemayne» il faille lire «Roy d’Alle- 
mayne» : la définition de l’ouvrage mentionné par Barthélémy de Saint-Martin correspond 
bien, en effet, à celle du Miroir de Souabe, connu dans notre région.
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Viviaco, Stavayaco, Yverduno, / f °  230 v° / Serrata, Cossonao et Morgia. 
Interrogatus an ipsi casus fuerint decisi, respondet ut supra. Interrogatus an 
fuerit statum ipsi decisioni, respondet quod statur decisioni consuetudinariorum 
de quibuscunque casibus usitatis; de non usitatis vero et in controversia domi
nus, id est officiarius, accipit consilium et reportat ad consilium consuetudina
riorum. Interrogatus an ipsa decisio fuerit facta de sciencia principis et an de 
sciencia maioris partis populi, respondet quod decisiones fuerunt de sciencia 
tocius populi patrie Vuaudi et maxime peritorum, consuetudinariorum, nobi
lium, burgensium et non curant de iure scripto in casibus usitatis, licet in non 
usitatis sepe recurrant ad iuristas, audiendo eorum raciones que, si eis placent, 
illas sequuntur ; si autem non placent vel non videntur eis racionabiles, iudicant 
ut eis videtur racionabilius ; tamen potest appellari ab eorum cognicione ad 
magnifficum consilium illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis 
/ f °  231 / Chamberiaci residens, ubi ipsorum cogniciones et decisiones, si vide
antur eis [ir]racionabiles vel deffectuose, supplentur ad tramitem racionis et 
ubi consuetudo non est iure admissibilis, non tenetur licet raro viderit, quoniam 
consuetudo tenta fuerit, quia apud sane intelligentes sibi videtur rationabilis
sima, nisi quis illam velit pervertere et illa abuti et ut supra. Quo autem ad 
certam scienciam principis, dicit quod de illa non dubitat quoniam fuerit 
certa, primo quia sepe vocatus ad consilium principis fuit sepe interrogatus a 
consiliariis principum in curia domini et in consiliis quid vellet consuetudo in 
qua consuluit et respondit et missus fuit pro principe ambaxiator specialis ad 
sustinendum casum principis in consuetudine et maxime uno semel, dum fuit 
interfectus filius Anthonii de Saliceto in Murato, fuit missus pro principe apud 
Meldunum contra illos de Murato cum nobili et potente viro Glaudio de Aquis, 
moderno / f °  231 v° / marescallo Sabaudie. Item vidit multas provisiones ad 
suas supplicaciones et alias, in quibus mandabat princeps procedatis servata 
consuetudine patrie Vuaudi et expresse in statutis ducalibus in principio de 
ipsis consuetudinibus habetur mencio 1. ( ...)

1/20. Super vicesimo articulo predictorum articulorum primo loco tradito
rum incipiente «Item quod propterea etc.», decimo nono eorundem de partis 
/ f °  232 / producentis voluntate obmisso, idem testis examinatus et interrogatus 
dicit et deponit [se] tantum scire et verum esse de contentis in eodem quoad 
manus domini appositionem sive sequestrum quod dominus non habet potes
tatem aliquem privandi sua possessione de consuetudine predicta ; sed tamen 
si de possessione reperit contendentes duos, ne oriatur scandallum, rissa, 
mors, obmissidium et verbera, dominus consuevit apponere manum, quam

1 Cf. Talione «Parlamento sabaudo», XII, p. 21 et M D R  XXVII, p. 205, cités par J.-F. 
Poudret dans «Enquêtes sur la coutume du Pays de Vaud» ,p. 3, note 13.
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debet levare quociens cognoscit ad quem possessio pociori iure pertinere debet 
aut titulo aut possessione longissima suorum vel sua triginta annorum, ut supra 
dixit. ( . . . / °  232 v°...)

III/l. Super primo articulo articulorum tercio loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiendo1 «Addendo articulis etc.» et qui articulus incipit 
«Et primo quod si et quatenus constet etc.», idem testis examinatus et interro
gatus dicit et deponit formaliter quemadmodum supra super / f °  233 / prece- 
dentibus articulis et interrogatoriis dixit et deposuit et quod semper mortuus 
investit vivum qui habet titulum ante mortem in eventu mortis [bonorum] in 
prerogativam donatorum et qui habet titulum per mortem non donatorum 
[bonorum] prius inter vivos seu contemplacione matrimonii, ita quod qui per 
mortem non potuisset possidere sibi, alteri transferri non potest, puta purifficata 
condicione donacionis inter vivos contemplacione matrimonii per mortem 
donatoris ; eandem et consimilem causam sue sciencie reddens quemadmodum 
supra reddidit et dixit et quia sic vidit uti et alias ut predixit. Interrogatus quid 
scit et qualiter quod consuetudo patrie Vuaudi, disponens quod mortuus pater 
familias testator investit heredem suum particularem de rebus in quibus ipsum 
instituit, quas tenebat ipse testator deffunctus pater temporibus suarum vite et 
mortis et quod possessio seu quasi transit incontinenti mortuo testatore sine 
aliquo medio in ipsum heredem / f °  233 v° / particularem in rebus in quibus fuit 
institutus, fallit si testator per prius tempore eius vite de talibus rebus et bonis, 
in quibus instituit heredem, fecerit prelegatum seu donacionem ob causam et 
contemplacione matrimonii contrahendi, dicit ut supra et quia sic vidit uti, quia 
sufficit ut quis alterum investiat declarare animum suum in favorem alterius ad 
presens vel suo tempore nolle possidere, quia ex tunc admictitur possessio 
animo solo declarato nolle possidere. ( . . . / °  234,..)

III/2. Super secundo articulo predictorum articulorum tercio loco tradito
rum exordiente «Item, sed ymo etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur se tantum scire et verum esse quoad consuetudinem forma
liter prout supra deposuit super precedentibus articulis et interrogatoriis et quod 
donatum transit et possessio in donatarium, seivatis condicionibus et modis 
ac qualitatibus adiectis, et alias quemadmodum supra deposuit, eandem et 
consimilem causam sue sciencie reddens quemadmodum super precedentibus 
reddidit et dixit. ( . . . / °  234 v°...) Interrogatus an de consuetudine predictaper 
mortem donatoris ipse filius investitur de possessione rerum donatarum, res
pondet quod sic per apprehensionem in re et ad rem per animum et habendo 
animum apprehendendi ex titulo suo tempore possidere censetur civiliter ; sed 
dum apprehendit naturaliter. 235 ...)

1 Lisez: incipiente.



IV/1. 235 v° / Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum, 
descriptorum sub cedula incipiente «Addendo aliis articulis» et qui articulus 
incipit «Capitulât ergo etc.», idem testis examinatus et interrogatus dicit et 
deponit ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera per 
modum supra depositum, ex causis et racionibus de quibus supra et similibus 
de quibus supra deposuit et eandem et consimilem causam sue sciencie red
dens quemadmodum super precedentibus articulis reddidit et dixit. ( . . .)  
Interrogatus nunquid / f °  236 / potuerit iudicari de contrario contentorum 
in ipso articulo quod ipse testis nesciverit, respondet quod non potuit, quia 
id possumus quod iure scripto vel non scripto possumus et restringenda est 
sub racione potestas ; et si iudicatum fuerit, fuit de facto et fatue et contra 
consuetudinem que optima racione inducit possessionem sic si transferri ut 
supra, quia quilibet est moderator rei sue et ne contingeret homines decipi in 
verbis et duobus eandem rem donari vel vendi, quod aborrent consuetudinarii. 
Et factis ( ...)

IV/2. Super secundo articulo eorundem articulorum quarto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
formaliter se tantum scire quemadmodum super precedentibus articulis dixit et 
deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie, / f °  236 v° / prius de ea 
interrogatus, reddens quemadmodum super precedentibus articulis reddidit. 
( ...)  Interrogatus an descripta in ipso articulo habeant locum quando filius est 
divisus a patre et habet bona sua separata, an vero quando est in unione cum 
patre et habet bona sua communia cum patre, respondet quod quando est sepa
ratus non est dubium ; et quando non est separatus quoad non donata non habet 
locum dicta consuetudo nisi post mortem ; quoad donata autem habet locum et 
ante et post mortem et ante divisionem et post divisionem omnium / f °  237 / 
bonorum secundum tamen casuum diversitates et eorum condiciones et pacta 
nec contractacio patris, présente filio vel paciente, non preiudicat filio quocun
que modo. Interrogatus an sciat quod dictus dominus Guilliermus de Cabillone 
fuerit in communione et habuerit bona sua communia cum prefato domino 
Ludovico de Cabillone an vero fuerit separatus et habuerit bona sua separata 
et divisa, dicit quod non. Interrogatus quo tempore et quando sibi vindicat 
locum et assumit vires donacio condicionalis et hoc de consuetudine predicta 
patrie et baillivatus Vuaudi, respondet quod purifficata condicione, { . - - f 0 237 
v°...)

IV/3. Super articulis vocis et fame, idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur ipsos articulos fore veros et contenta in eisdem fore 
vera et contenta in eisdem fore vera quoad deposita per eum ; quo vero ad 
alia dicit se nichil scire, causam sue sciencie reddens per ea que supra deposuit. 
Interrogatus quid est verum, dicit quod verum est illud quod non habet in se
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facultatem amistam 1 et id quod verum est. Interrogatus quid est notorium, 
dicit quod illud quod non potest aliqua tergiversatione celari. Interrogatus quid 
est manifestum, dicit quod illud quod non est occultum. Interrogatus que diffe
renda est inter notorium et manifestum, dicit quod différencia est quia in plus

5 se habet notorium quam manifestum, quia notorium / f °  238 / non indiget pro- 
bacione, manifestum autem indiget probacione, licet quandoque unum ponatur 
pro reliquo. Interrogatus a quot et ubi et quociens audivit ipsam vocem et famam, 
respondet quod de quot nesciret dicere numerum certum propter multitudinem 
effrenatam et se reffert ad ea que supra dixit de personis a quibus et inter quas 

io et cetera ut supra. Interrogatus an illi a quibus audivit erant amici vel inimici, 
respondet quod pocius sunt amici utriusque partis. Interrogatus an erant bone 
vel male fame, respondet quod bone fame. Interrogatus quid est fama publica, 
respondet quod est id quod communiter et publice quasi per modum notorii 
inter notos et vicinos dicitur, famatur et reputatur in stratis et viis. Interrogatus

15 quot homines eam iuducunt, dicit quod illud est arbitrium, tamen tres possunt 
facere collegium et famam in collegio et decem universitatem et quinque porci 
faciunt gregem porcorum. ( ...)  Interrogatus an fuerit fama publica ante hanc 
litem motam / f °  238 v° / vel post, respondet quod fuit et est et nunquam quod 
sciat deffuit nec deerit quod credit.

20 Super generalibus examinatus idem testis et interrogatus, videlicet ( ...)  in 
quo loco stetit ipse testis, dicit quod in diversis locis ut supra et non dedit menti. 
Interrogatus quot annis stetit in quolibet ipsorum locorum, dicit quod non 
dedit menti quot annis stetit in quolibet loco, sed pro prima parte sui tem
poris stetit in Melduno post duos annos sue etatis usque ad annum decimum

25 quintum et aliquando stetit in Friburgo, aliquando in Viviaco, in scolis per 
unum annum in quolibet ipsorum locorum, in Dola tribus annis, in terra Langini 
tribus annis, in Maurianna tribus annis, in Thaurino septem annis, in Lausanna 
decem annis salvo pluri, in Gebennis septem annis salvo pluri, et aliis tempo
ribus erravit sepe hinc inde per diversa loca. Interrogatus si ipse testis sit de

30 consuetudinariis patrie / f °  239 / Vuaudi, respondet quod est oriundus a 
consuetudinariis, quoniam avus suus fuit magnus consuetudinarius usque adeo 
quod erat consiliarius principis et portabat eius sigillum et fuit filius domini 
Petri de Sancto Martino, militis, condomini Sancti Martini Quercus, et fuit ipse 
testis inter consuetudinarios congregatus tanquam consuetudinarius et pluries

35 sedit cognoscendo in consuetudine. Interrogatus an conversatus fuerit curias 
patrie Vuaudi, respondet quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, 
respondet quod curias bonarum villarum ipsius patrie Vuaudi, sedens in emi- 
nenciori loci cum maioribus et minoribus suis. Interrogatus quot annis illas

1 Lisez : admixtam.
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conversatus fuit, respondet quod intérim quod fuit in ipsa patria Vuaudi et 
habuit cognicionem, eciam parvulus et impuberus, in consiliis abbaciarum 
nobilium et consuetudinariorum et curiarum et consiliorum villarum predicta- 
rum. Interrogatus an illas conversatus fuerit continue, respondet quod sic quasi 
dum fuit in patria. ( . . . /*  239 v°...) Interrogatus an solverit creditoribus suis 
terminis promissis et iuratis, respondet quod sic quantum potuit et tantum 
fecit quod a nemine molestatur et nescit se debere ultra unum florenum aureum, 
licet aliquibus debeat ultra qui eidem testi debent ultra quam eis debeat ipse 
testis. Interrogatus an credat deposita per eum fore vera, dicit quod non solum 
credit, ymo scit quemadmodum supra deposuit. Interrogatus quantum habet 
in bonis, respondet quod habet in bonis de quo possent bibere decem pifferi 
adhuc hodie, licet vinum satis sit carum, et vivere decem persone per annum et 
vitam suam habere vel circa. Interrogatus an ei fuerit loquutum de hiis super 
quibus deposuit ante suam deposicionem, dicit quod non 1 nisi a commissariis 
ut supra ipsum examinando. ( . . . ) /°  240 / Interrogatus an sit magnus amicus 
partis producentis et malivolus eius contra quem producitur, respondet quod 
est amicus utriusque partis, licet non cognoscat ipsas partes; tamen bene 
cognoscebat illustrem dominum Ludovicum de Cabillone, quondam principem 
Aurayce, ipsarum parcium patrem quondam, cuius illustris domini Ludovici 
erat consiliarius in suis causis. ( . . .)

V/l. Successive vero super primo articulo articulorum in hac causa parte 
prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone supplicati postremo et quinto 
loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et 
qui articulus incipit «In primis capitulât etc.» et per prefatum magnifficum 
consilium ut prefertur ad probandum / f °  240 v° / admissorum, idem testis inter
rogatus et examinatus deponit et actestatur formaliter quemadmodum supra 
deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie reddens prout supra. Et 
quoad donacionem factam et fiendam per patrem filio suo absenti, dicit et 
actestatur quod de consuetudine predicta potest fieri in contractu matrimonii 
et in presencia bonarum gencium, dum tamen postea sequatur et fiat instrumen
tum secundum consuetudinem Melduni, vel eciam, si non fiat instrumentum, 
si testes examinentur coram domino officiali Lausannensi et de actestacionibus 
fiat instrumentum quod potest fieri post ordinacionem quandocunque ; vel 
eciam si non sit instrumentum ubi pater non contradiceret, sed confiteretur, 
sed post mortem patris si non staret instrumentum de donacione et causa 
verteretur et controversia de ipsa donacione coram baillivo Vuaudi, non 
admicteretur probacio per testes, sed necesse esset fieri examen per domi
num officialem Lausannensem ; tamen in curia Lausannensi et secundum
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consuetudinem Lausanne est alia pratica / f °  241 ! consuetudinariorum, quia 
donacio potest probari per modum «de faire assavoir», hoc est quod qui affirmat 
constitutus ante reliquias iurat id quod affirmat esse verum per illas reliquias 
et testes quos producit iurant ipsum recte iurasse et verum esse quod affir-

5 mavit. Interrogatus qualiter scit premissa, dicit quia sic vidit uti in dicta 
consuetudine. Interrogatus per me commissarium predictum quando fit 
donacio absenti per instrumentum, utrum exigatur in tali donacione et 
requiratur necessario, ut ipsa donacio teneat et valeat, stipulacio notarii vel 
alterius persone, devestitura, investitura et constitucio precarii nominis de 

io consuetudine predicta, respondet et deponit quod sufficit sola voluntas, ut 
supra deposuit, quoniam consuetudinarii dicunt «L’a cziz volu» quasi dicant 
«Sic volo, sic iubeo, sit pro racione voluntas». Interrogatus qualiter scit 
premissa, dicit quia sic vidit uti et quia consuetudinarii non curant de solem- 
pnitatibus iuris seu legum et non faciunt differentiam inter iuramentum 

is et simplicem loquelam / f °  241 v° / dispositive prolatam et absolutam ; bene 
tamen verum est quod notarii multa apponunt in instrumentis superflua ut 
renuntiationes et cetera, de quibus non curant consuetudinarii, licet instru
mentum non minus valet propter renunciaciones, stipulationes, devestituram, 
investituram et constitucionem precarii nominis, que si carerent in instrumento

2o defficerent, nichillominus teneret instrumentum perinde ac si essent secundum 
dictam consuetudinem, quia dicta consuetudo non curat de iure positivo, sed 
tenet ius gentium et quasi divinum et naturale. Et ita sepe praticavit idem testis 
quod fideiussores et duo rei conveniebantur sine discuciones sive ordine, licet 
non essent renunciaciones. Et vidit capi res donatas propria auctoritate etiam

25 sine instrumento sola voluntate donantis expressa, absoluta cum certis et sine 
truffa. Et ita vidit sepe et pluries, licet quidam nonulli plus sapientes quam 
opportet vel nescientes consuetudinem vellent contradicere. Interrogatus 
qualiter scit premissa, respondet ut supra, quia sepe articulavit ipsam consue
tudinem coram officiali / f °  242 / Lausannensi et probavit et in aliis multis

3o curiis et Chamberiaci et consiliorum domini. Et plus est, dicit quod de consue
tudine notarius posset ponere stipulationem et solempnizare sicut vellet et ei 
creditur et non admicterentur testes de contrario in consuetudine, nisi dumtaxat 
duellum poneretur contra notarium et obtinuit in contraditorio iudicio sepe. 
Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod quando aliquis promisit non

35 contra facere, dicere vel venire, quod id quod promisit est irrevocabile, habeat 
locum in omni promissione, respondet quod semel placuit dispositive et 
absolute, iure contractus inter vivos vel donationis, in aventagium amplius 
displicere non potest nec revocari, secus iure ultime voluntatis causa mortis. 
( ...)  Interrogatus quid ipse testis appellat donationem causa mortis, respondet

4o quod donacio causa mortis / f °  242 v° / est voluntas que non est de presenti
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absoluta, sed impendenti post mortem, habens tacitam condicionem si ante 
mortem sibi non displicuerit. Interrogatus nunquid dicitur donacio causa 
mortis quocienscunque sibi vindicat locum post mortem donatoris, dicit quod 
non nisi ut supra. ( . . .)  Interrogatus ubi fuerunt facti illi actus de quibus supra 
deposuit, dicit quod in multis passibus et locis ac personis de quibus supra 
et maxime vidit casum et consuluit quod quidam Iaquinet de Rota receperat 
testamentum Iohannis Maliardo, quod fuit publicatum in presencia plurium 
testium; deinde ipsum testamentum aliter quam fuisset publicatum vivente 
testatore, qui paulo post publicationem fuit mortuus, repertum fuit quod ipse 
mortuus legaverat unam magnam quantitatem frumenti cuidam cappelle, quod 
legatum volebat infringere heres ; sed fine finali post motum litigium, in quo 
ipse testis fuit advocatus, notarius habuit omnimodam credenciam. Interro
gatus per / f °  243 / adiunctum si ipse testis viderit aliquod instrumentum dona
tionis carens clausulis de quibus in articulo, videlicet stipulacione, devestitura, 
investitura et constitucione precarii nominis, teneri et reputari ac iudicari valli- 
dum et efficax in consuetudine predicata, non obstantibus 1 ipsis clausulis, 
respondet quod sic per illam racionem «Sit pro racione voluntas»; et dicit 
quod vidit multa instrumenta parvissima sigillata per illos qui loquebantur 
aliquando de pasta 1 2 et aliqua habebant sigilla ; et vidit unum debatum in 
quadam donatione bene magna inter nobilem Aymonen dominum de Vuypens 
et dominum de Lornay, ubi multum dubitabatur, eo quod aberat stipulatio in 
donacione et consuetudinarii dicebant quod valebat ipsa donacio, légiste 
dicebant contrarium et multi faventes parti, sed tandem concordaverunt ; sed 
si fuisset casus in consuetudine secundum donationem carentem stipulacione, 
fuisset iudicatum per consuetudinarios donacionem esse vallidam. Interrogatus 
si viderit iudicari super donacionibus carentibus dictis clausulis, dicit quod non 
vidit iudicari, sed si fuisset positum in consuetudine, certissimus est quod 
consuetudo / f °  243 v° / vult «Sit pro racione voluntas ». ( . . .)  Interrogatus quis 
recepit instrumentum asserte donationis, respondet quod multa vidit instru
menta, ut supra dixit, et inter cetera instrumentum donacionis facte nobili 
Humberto de Glana, domino Cugiaci, per eius patrem. Interrogatus quis recepit 
ipsum instrumentum donacionis, respondet quod legit recepisse dictum instru
mentum donacionis facte dicto Humberto Iohannem Escofierii de Melduno. 
Interrogatus per quem fuit recitatum, dicit quod nescit. Interrogatus an in ipsis 
donacionibus quas vidit similes et de quibus supra dixit intervenerit stipulatio, 
dicit quod notarii solent apponere stipulationem, / f °  244 / sed si non apponatur 
nichillominus valet actus sola voluntate absoluta ut supra. Interrogatus quid

1 Lisez : non obstante deffectu dictarum clausularum.
2 M ot de lecture et de sens incertains.
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s(c)it stipulacio, respondet quod in quantum consuetudinarius non responderet, 
quia non curant consuetudinarii nisi «Vis, volo» ; in quantum legistaetpraticus 
dicit quod stipulacio diffinitur in lege prima Digestis «De verborum obliga- 
cionibus» 1 et Instituta eodem 1 2 in principio et grosso latino : Stipulacio est

5 debita recepcio secundum interrogacionem et responsionem eiusdem respon
sionis congrue accepta et acceptata per interrogantem. Interrogatus an quando 
vidit tales donaciones fieri causa matrimonii que erant irrevocabiles, an dona- 
tarius erat presens vel absens, dicit quod vidit plures donaciones in quibus 
quandoque erat presens donatarius et quandoqu e absens et plurimum filie sunt 

io absentes quibus quandoque fit prerogativa, licet raro,, Interrogatus et an erat 
dictum in ipsis donacionibus quod ille sibi vindicarent locum post mortem 
donantis, dicit quod sic quandoque et quandoque vidit multa debata, maxime 
quando pater / f °  244 v° / 3 habebat unicam filiam cui dabat omnia bona sua in 
dotem post suam mortem, solo retento usufructu, ut fuit in patre Petri de 

is Baume de Lucino. ( ...)  Interrogatus an ipsi casus fuerint positi in discep
tatione inter consuetudinarios, dicit quod multociens vidit in disceptacione et 
specialiter illum casum Petri de Baume, in quo erant decem iuriste tam licenciati 
quam doctores et reverendus dominus episcopus Lausannensis de Saluciis; 
et ipse testis solus erat advocatus contra iuristas pro consuetudinariis qui

20 fuerunt présentes maiores patrie in conflictu et disputatione ; et fine finali 
obtinuit donacionem valere coram consuetudinariis et dominis doctoribus et 
episcopo et quod donacio non fuit rupta per agnationem postumi, licet fine 
finali / f °  245 / fuerit dictum quod postumo deberetur legitima. Et ita limitavit 
super donaciones causa matrimonii factas ubi loquutus est de legitima. Inter-

25 rogatus an fuerit iudicatum super tali casu, dicit quod non sed concordatum 
metu iudicii, licet multum displiceret dicto domino episcopo et doctoribus, 
tamen prevaluit consuetudo allegata ; et ita iudicaretur et fuisset iudicatum, quia 
sic fuit conclusum et cognitum inter consuetudinarios. ( ...)  Interrogatus an 
viderit testamentum pro quo contendebatur super revocatione donationis,

30 dicit quod non vidit testamentum, sed si extet non preiudicaret actis inter 
vivos seu contemplatione matrimonii, ut supra deposuit, ultra voluntatem 
donatarii et acceptacionem / f °  245 v° / voluntatis testamentarie. Et factis ( ...)

V/2. Super secondo articulo dictorum articulorum quinto loco et postremo 
tradictorum incipiente «Item quod de dictis usu etc.» interrogatus et exa-

35 minatus, deponit et actestatur quod verba instrumenti sunt servanda refferendo 
ad voluntatem disponentis et contrahentis, sed que dissonarent a voluntate non 
essent tenenda in stricta signifficacione, sed semper refferenda ad voluntatem

1 Digeste 45, 1.
2 Institutes 3, 15.

40 3 Deuxième main.
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largo modo et vulgari modo secundum intelligenciam vulgarem patrie Vuaudi 
et grossum ydioma essent impetranda, intelligenda / f °  246 / 1 et iudicanda in 
ipsa consuetudine. Interrogatus de causa et racione sui testimonii, videlicet 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia non solent consuetudinarii 
de apicibus disputare, sed negociari et procedere secundum modum vulgalium 
et vulgalem sine fictione quacunque, hoc verum quoad consuetudinarios veros, 
licet plus sapienter quam opportet aliud et aliter dicant et faciant, qui apud 
bonos et graves non appreciantur et quia sic vidit uti ut supra. Interrogatus an 
indistincte omnia instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, respondet 
quod sic que iusta et racionabilia, non turpia et contra bonos mores nec legem 
divinam nec ledencia rem publicam. Interrogatus et nunquid requirantur 
alique solempnitates in instrumentis factis in patria Vuaudi, dicit quod sufficit 
voluntas se obligantis et presencia notarii solummodo, dum tamen scribat tempus 
recepti actus nec exigitur locus nec presencia testium, sed sufficit actestacio 
notarii et ralacio 1 2 iudicis / f °  246 v° / et sub quo dominio fuit receptum et sub 
qua curia et sub cuius curie iurato ; et hoc verum in instrumentis extraiudicialibus, 
sed in iudicialibus requiruntur testes et présentes, alias non valerent actus 
iudiciales. Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur 
nulla aut saltim viribus non subsistere in patria Vuaudi, respondet quod non 
quod viderit nec audiverit a suis maioribus nichil opponi potest in instrumentum 
ut supra dixit, nisi dumtaxat quod sit rasum in locis suspectis vel abolitum ; 
et communiter sufficit quod legatur in presencia iudicis publice et iudex ostendit 
sedentibus in curia utrum sit suspectum et si videatur non rasum, non cancel
latum, non abbolitum et appareat signatum manu notarii noti et sigillatum 
sigillo patrie loci cognito non extraneo et cui debeat dari fides, non queritur 
ulterius. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere contra instru
menta, respondet quod non n is i... 3.

Témoins entendus à Arlay.

1/8. ... / f °  341 / presens nativitati ipsius illustris domini Guilliermi, dicit 
quod non. Interrogatus an ipse testis fuerit presens quando fuerunt facte nupcie 
et celebratum matrimonium prefati quondam illustris domini principis Aurayce

1 Première main.
2 Lisez : relacio.
3 La suite du témoignage de Barthélémy de Saint-Martin manque : la feuille extérieure 

de ce cahier ainsi qu’un ou plusieurs des cahiers suivants ont disparu. Le texte reprend lors 
de l’interrogatoire d’un témoin entendu à  Arlay (f0 341 et ss A f 5 bis).

5

10

15

20

25

30

35



336 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

40

cum prefata illustri domina Iohanna de Montebellicardo, dicit quod non. 
Interrogatus an ipse testis viderit eundem illustrem dominum Guilliermum 
nutriri per dictos illustres dominos Ludovicum et Iohannam, dicit quod non 
quia erat nutritus tempore quo eum primo cognovit. Et factis ( ...)

1/9. Super nono articulo predictorum articulorum incipiente «Item quod 
postmodum etc.», aliis precedentibus obmissis de voluntate producentis, idem 
testis examinatus et interrogatus dicit et deponit quod fuit contractum matri
monium inter prefatum illustrem / f °  341 v° / dominum Guilliermum de 
Cabillone et dominam Catherinan de Britagnia fueruntque in facie sancte 
matris ecclesie disponsati et inde veri coniuges habiti, tenti et reputati quemad
modum in articulo continetur. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia ipse testis loquens eosdem 
illustres dominos Guilliermum et Catherinam teneri audivit et reputari pro veris 
coniugibus et tanquam veros coniuges dicique audivit publice quod fuerunt 
disponsati in facie sancte matris ecclesie et facte nupcie in castro Nausereti, 
licet in ipsis nupciis non fuerit presens nec eciam in disponsacione facta inter 
eos ; sed sic dicitur, tenetur et habetur palam et publice.

1/10. Super decimo articulo articulorum predictorum incipiente «Item et quod 
matrimonium predictum etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur quod predictum matrimonium fuit per carnalem copulam consu- 
matum et susceperunt in eodem matrimonio et ipso constante illustrem / f °  342 / 
Iohannem de Cabillone eorum filium naturalem et legitimum et qui pro eorum 
filio naturali et legitimo habetur, tenetur et reputatur palam et publice. Interro
gatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia ipse testis loquens 
vidit et audivit dictum illustrem Iohannem de Cabillone teneri et reputari 
aeque allimentari et nutriri tam per eosdem illustres dominos coniuges Guil
liermum et Catherinam quam illustrem dominum Ludovicum de Cabillone 
( .. .)  pro filio naturali et legitimo dictorum illustrium coniugum. Interrogatus 
qualiter scit quod dictum matrimonium de quo in articulo fuit per carnalem 
copulam consumatum, dicit ut supra et quia dici audivit teneri et reputari quod 
ipsi illustres coniuges in dicto matrimonio susceperunt quosdam alios liberos. 
Interrogatus ubi fuerunt nati ipsi liberi, videlicet in qua patria, in qua villa 
et in qua domo, respondet quod dictus illustris Iohannes de Cabillone, qui nunc 
dicitur dominus d’Arguel, fuit natus in castro / f °  342 v° / Nausereti, prout 
ita idem testis dici, teneri et reputari audivit ; de aliis vero dicit se nichil scire.

1/11. Super undecimo dictorum articulorum articulo incipiente «Item et 
quod post premissa etc.», idem testis examinatus et interrogatus dicit et actesta
tur quod deffuncta illustri domina Iohanna de Montebellicardo, prima uxore 
illustris domini Ludovici de Cabillone, ipse illustris dominus Ludovicus matri
monium contraxit cum illustri domina Helinoda d’Armigniat ex qua, constante
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ipso matrimonio secundo, suscepit illustres in articulo nominatos necnon eciam 
illustres lanam et Philippam eius liberos naturales et legitimos. Interrogatus 
de causa sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, 
dicit quia ipse testis loquens vidit et audivit quod ipsi illustres domini Ludo- 
vicus et Helinoda se tenebant, nominabant et reputabant et per quoscunque 
eos congnoscentes tenebantur, habebantur et reputabantur veri coniuges 
insimulque moram faciebant / f °  343 / tanquam coniuges viditque prefatos 
illustres liberos quos ipsi domini coniuges tenebant, nominabant et nutriebant 
tanquam eorum liberos et ita eciam eos publice teneri et reputari audivit. Inter
rogatus an ipse testis fuerit presens quando dictus dominus princeps Aurayce 
contraxit cum illustri domina Helinoda de Armigniat secundas nupcias, dicit 
quod non.

1/12. Super duodecimo articulo articulorum predictorum incipiente «Item 
et quod postmodum etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et 
actestatur quod illustris dominus Ludovicus quondam princeps Aurayce ab 
humanis decessit, relictis et sibi superstitibus illustribus eius filiis in articulo 
nominatis et prout in ipso articulo continetur, prout idem testis sic dici, teneri, 
haberi et reputari audivit palam et publice viditque illustres dominum 
Guilliermum de Cabillone, principem Aurayce ac illustrem Ludovicum de 
Cabillone, dominum Castriguionis, eiusdem illustris / f °  343 v° / domini Ludovici 
filios et sibi superstites. Interrogatus quibus anno, mense et die decessit, dicit 
quod sunt sex vel septem anni, prout ita dicitur et habetur.

1/13. Super decimo tercio predictorum articulorum, articulo incipiente 
«Item sicut ex premissis etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur quod incontinenti post decessum dicti domini Ludovici quondam 
principis Aurayce illustris dominus Guilliermus eius filius adheptus fuit posses
sionem corporalem baronie et dominii aeque castri d ’Arley et fuit effectus et est 
dominus capitalis et principalis ipsorum baronie, dominii et castri. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia ipse testis loquens erat 
presens quando ipse illustris dominus Guilliermus adheptus fuit possessionem 
ipsam et accessit ei obviam cum cruce et reliquiis, cum eciam populi multi
tudine ut reciperent eum in dominum ut moris est; viditque eidem facere 
iuramentum de observando / f °  344 / franchisias Arlati et quod homines Arlati 
et incole iuraverunt sibi esse fideles, que iuramenta prestare vidit super missali 
de Arlato. Et ex tunc ipse testis eundem teneri, nominari haberique et reputari 
vidit et audivit verum dominum et baronem baronie et castri de Arley eidemque 
tenere vidit et possidere ipsos castrum, villam, baroniam et dominium tanquam 
ipsorum domino paciffice eciam et quiete, nemine contradicente, salvo quod 
fuit appositum sequestrum in dictis bonis duo anni vel circa lapsi sunt ex parte 
ducalis dominationis Burgondie.
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1/19. Super decimo nono articulorum predictorum articulo incipiente «Item 
quod prefatus illustris etc.», idem testis interrogatus et examinatus, aliis prece- 
dentibus obmissis de voluntate producentis, deponit formaliter prout et 
quemadmodum supra super proxime precedenti decimo tercio articulo dixit et 
deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie reddens prout et quemad
modum supra reddidit. (.. , f °  344 v° ...)  Interrogatus an sciat locum situacionis 
et patriam dominacionis de Arley, respondet quod sic. Interrogatus in qua 
patria est / f °  345 / situata ipsa dominacio d’Arley, dicit quod in patria 
Burgondie. Interrogatus an ipsa patria regatur consuetudine, dicit quod regitur 
iure scripto. Et factis ( ...)

C --)1-
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet 

unde est oriundus ipse testis, dicit quod est de villagio de Pita in Burgondia. 
Interrogatus in quo loco stetit, dicit quod ipse / f °  345 v° / stetit cum magniffico 
domino cancellario Burgondie pluribus annis et in pluribus aliis et diversis locis. 
( ...)  Interrogatus an ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit 
quod non. ( ... f °  346...)

Pierre Bengre (ou Beugre).

Item egregius vir Petrus Bengre de Menestru prope castrum Caroli, 
etatis sexaginta unius annorum et memorie quadraginta sex salvo pluri 
( . . . / °  346 v°...)

I/5 ./°347! Et primo super quinto dictorum articulorum incipiente « Item quod 
prefatus illustris etc.», omnibus et singulis aliis articulis precedentibus obmissis 
de voluntate producentis, eidem tamen lectis et ad intelligendum datis, deponit 
et actestatur quod prefatus illustris dominus Guilliermus tempore de quo in 
dicto articulo erat natus, quoniam ipse illustris dominus Guilliermus est etatis 
tempore presenti quinquaginta annorum pluri sal vo fuitque susceptus ab illustri 
domina Iohanna de Montebellicardo per illustrem dominum Ludovicum de 
Cabillone ( ...)  ex legitimo matrimonio et ita ipsum pro eius filio naturali et 
legitimo tenuit, nominavit et reputavit idem dominus princeps quondam. 
Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit quod ipse illustris 
dominus Guilliermus tempore de quo in ipso articulo fit mencio erat natus, 
dicit quia ipse dominus Guilliermus est etatis quinquaginta annorum pluri 
salvo et ipse testis / f °  347 v° / eum cognovit quadraginta anni effluxerunt, 
quo tunc, videlicet dum eum primo cognovit, ipse dominus Guilliermus ibat

1 Sur l’article 1/21 le témoin ne sait rien de plus.
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iam eques et erat etatis iam circa decem annorum vel duodecim recolitque 
ipse testis tunc primo cognovisse ipsum illustrem dominum Guilliermum ex 
eo quia ipse testis illo tunc fuit factus iuratus curiarum prefati illustris domini 
Ludovici de Cabillone (...) et ipsum fecit iuratum magister Vuacherius Bonivillarii, 
tunc minister iusticie pro dicto domino principe. Interrogatus qualiter scit quod 
ipse illustris dominus Guilliermus fuerit susceptus per prefatum illustrem 
dominum Ludovicum quondam principem Aurayce in legitimo matrimonio a 
prefata illustri domina Iohanna de Montebellicardo, eius quondam prima 
uxore, dicit quia eum teneri vidit et reputari a tempore quo eum cognovit 
pro filio naturali et legitimo prefatorum dominorum Ludovici et Iohanne et 
tam per eos sepe et pluries quam alios quoscunque eum cognoscentes. Interro
gatus an ipse testis bene cognoscat prefatum / f °  348 / illustrem dominum 
Guilliermum de Cabillone, dicit quod sic. ( ...)  Interrogatus an ipse testis 
viderit eundem illustrem dominum Guilliermum nutriri et allimentari per 
dictos illustres dominum Ludovicum de Cabillone et dominam Iohannam 
de Montebellicardo tanquam eorum filium, respondet quod sic. Interrogatus 
ubi et in quo loco et in quo loco loci fuit nutritus, dicit quod eum nutriri 
/ f °  348 v° / vidit ex tempore predicto tam in Nausereto, Bleterenco quam alibi. 
Et factis ( ...)

1/9. Super nono articulo predictorum articulorum incipiente «Item quod 
postmodum etc.», precedentibus obmissis de voluntate producentis, idem testis 
examinatus et interrogatus deponit et actestatur verum fore quod fuit contrac
tum matrimonium et in facie sancte matrie1 ecclesie solempnizatum inter 
illustres dominum Guilliermum de Cabillone et dominam Catherinam de 
Britagnia in articulo nominatos fueruntque facte nupcie solempniter et iocunde 
et alias quemadmodum in dicto articulo continetur. Interrogatus qualiter scit 
premissa per ipsum deposita, dicit quod ex eo quia ipse testis loquens fuit in 
ipsorum nupciis et illas facere vidit / f °  349 / solempniter et iocunde et in quibus 
interfuerunt illustrissimi principes dominus dux Burgondie quondam et 
duchissa pluresque alii magnates ; et ex tunc eosdem teneri vidit et reputari 
palam et publice pro veris coniugibus et ita tenentur et habentur. Interrogatus 
ubi, in quo loco, in qua patria et in qua domo fuerunt facte ipse nupcie, respon
det quod in patria Burgondie, videlicet in castro Nausereti. Interrogatus quibus 
anno, mense et die ferunt facte, respondet quod sunt circa viginti octo anni, 
ut sibi videtur. Interrogatus an ipse testis fuerit presens disponsacioni facte in 
facie sancte matris ecclesie inter prefatum illustrem dominum Guilliermum de 
Cabillone et dictam illustrem dominam Catherinam de Britagnia, dicit quod 
non, sed fuit in nupciis ut supra dixit. Et factis ( . . .)  i
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1/10. Super decimo predictorum articulorum incipiente «Item et quod 
matrimonium etc.», idem testis examinatus et interrogatus dicit et actestatur 
quod predictum matrimonium contractum inter prefatos illustres dominum 
Guilliermum de Cabillone et dominam Catherinam de Britagnia (contractum) 

5 fuit per carnalem copulam subsequutam consumatum, prout ipse testis sic 
teneri et reputari audivit pluries et sepe et prout est verum, quoniam ipse 
testis sepe et pluries vidit illustrem Iohannem de Cabillone nunc dictum domi
num d’Arguel, quem teneri audivit et reputari palam et publice inter quos
cunque cognoscentes esse filium naturalem et legitimum prefatorum illustrium 

io coniugum dominorum Guilliermi et Catherine et ita habetur et tenetur 
palam et publice. Interrogatus qualiter scit quod matrimonium de quo / f °  350 / 
in ipso articulo fuit per carnalem copulam consumatum, dicit quod causis 
premissis et quia eciam ipse testis dici audivit et publice vocifferari; quod 
eciam ipsi illustres coniuges habuerunt in dicto matrimonio quandam filiam 

is que ab humanis decessit. Interrogatus ubi fuit natus ipse illustris Iohannes 
de Cabillone nunc dictus dominus d’Arguel, dicit quod in castro Nausereti,
prout sic sepe dici audivit et teneri.

1/11. Super undecimo articulo predictorum articulorum incipiente «Item 
et quod post premissa etc. », idem testis examinatus et interrogatus dicit quod 

20 post consumacionem matrimonii de quo supra deposuit deffunctaque illustri 
domina Iohanna de Montebellicardo, illustris dominus Ludovicus de Cabillone, 
quondam princeps Aurayce, contraxit matrimonium cum illustri domina 
Helinoda d’Armigniat ex qua, in dicto secundo matrimonio et ipso constante, 
suscepit illustres Ludovicum et Hugonem in articulo mencionatos ac duas 

25 domicellas. Interrogatus qualiter / f °  350 v° / scit premissa per ipsum deposita, 
dicit quia ipse testis loquens teneri audivit et reputari prefatos illustres dominos 
Ludovicum et Helinodam fuisse coniuges et legitimos dictosque liberos teneri 
audivit et reputari fuisse et esse legitimos liberos ex ipsis illustribus coniugibus 
procreatos ; et ita publice dicitur et habetur. Interrogatus an ipse testis fuerit 

30 presens quando dictus dominus princeps Aurayce quondam contraxit cum 
prefata illustra1 domina Helinoda d’Armigniat secundas nupcias, dicit quod non.

1/12. Super duodecimo articulorum predictorum, articulo incipiente «Item 
et quod postmodum etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et 
actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera. Interro- 

35 gatus qualiter scit, dicit quod ex eo quia, ipso existente in Ledono Saunerio, 
audivit pulsare campanas pro morte eiusdem illustris domini Ludovici, ut ita 
dicebatur, et fieri vidit 1 2 exequias in ecclesiis eiusdem loci, prout in talibus fieri

1 Lisez : illustri.
2 vidit est suscrit avec signe de rappel.
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assuevit. Et ex post / f °  351 / continue eundem teneri et reputari audivit pro 
mortuo viditque prefatos illustres dominos Guilliermum et Ludovicum de 
Cabillone superstites.

1/13. Super decimo tercio articulo predictorum articulorum incipiente 
«Item sicut ex premissis etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur verum fore quod prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabil
lone in eodem articulo nominatus est dominus et baro castri, baronie et dominii 
de Arley principalisque et capitalis successor in eisdem virtute, ut dicitur, eius
dem donacionis eidem illustri domino Guilliermo facte per illustrem dominum 
Ludovicum eius patrem in contractu matrimonii contracti et celebrati inter prefa- 
tum illustrem dominum Guilliermum ex una et illustrem dominam Catherinam 
de Britagnia ex alia. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit 
quia ipse testis loquens vidit, tenuit et legit duplum contractus matrimonii1 
celebrati et contracti inter prefatos illustres / f °  351 v° / dominum Guilliermum 
et dominam Catherinam, in quo continetur inter cetera quod prefatus 
illustris dominus Ludovicus de Cabillone ( .. .)  eidem domino Guilliermo 
donabat et donavit contemplacione ipsius matrimonii et in prerogitivam 
videlicet principatum Aurayce ac castrum et baroniam de Arley cum suis 
pertinenciis eundemque illustrem dominum Guilliermum teneri audivit et 
reputari palam et publice verum dominum capitalem et principalem ipsius 
baronie de Arley. Interrogatus per predictum adiunctum que sunt ille perti
nence baronie de Arley, dicit quod ipse testis vidit contineri in quibusdam 
scripturis, maxime in litigiis habitis in parlamento Dole inter procuratorem 
fiscalem illustrissimi principis domini ducis Burgondie actorem ex una et dic
tum illustrem dominum Ludovicum quondam principem Aurayce 1 2, maxime 
in causa gardiarum, qualiter ipse dominus princeps proponebat in suis 
scripturis quod primo natus domus de Cabillone debet esse et est dominus 
/ f °  352 / et baro d’Arley et suarum pertinenciarum, que sunt tercia pars 
salinarie Salini, la Chau d’Arlier, le Vaud de Miege et plura castra de quibus 
non recordatur ad presens. Et ita affirmabat ipse illustris dominus princeps 
quondam eius fide et iuramento, prout sic vidit et audivit idem testis viditque, 
audivit idem testis, prout dicit, proponi per ipsum dominum Ludovicum 
quondam in quibusdam aliis litigiis que habebat ipse dominus princeps 
quondam, unum videlicet contra dominum Iohannem de Cabillone, domi
num de Vitheau, eius fratrem, et aliud contra dominam Alisiam relictam 
domini de Sancto Georgio, eius sororem, pariter et quemadmodum supra 
deposuit. Et factis ( . . .)

1 U n extrait de ce contrat est publié en annexe, p. 536.
2 Cf. M D R  X III2 p. 346.
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1/19. Super decimo nono / f °  352 v° / articulo predictorum articulorum 
incipiente «Item et quod prefatus etc.», idem testis interrogatus et examinatus, 
aliis precedentibus obmissis de voluntate producentis, deponit et actestatur 
verum fore quod prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone inconti
nenti post mortem dicti sui patris, lapsis prius quadraginta diebus vel circa, 
habuit et tenuit possessionem corporalem castri, ville, baronie et dominii de 
Arley tanquam verus dominus et successur solus et insolidum et illam tenuit 
aeque tenet usque ad tempus presens continue. Interrogatus qualiter scit pre- 
missa per ipsum deposita, dicit quia ipse testis loquens vidit eidem domino 
Guilliermo per se et suos officiarios dicto tempore durante tenere et possidere 
ipsos castrum, baroniam et dominium; et eum teneri audivit et reputari palam 
et publice dominum et principalem successorem ipsorum baronie, dominii et 
castri de Arley. ( . . . / °  353...) Interrogatus an ipse testis fuerit presens quando 
decessit prefatus illustris dominus Ludovicus de Cabillone, dicit quod non. 
Interrogatus quo tempore decessit, quibus anno, mense et die et in quo loco loci, 
dicit se dici audivisse, prout adhuc publice dicitur, quod ipse decessit in Nausereto 
et aliter nesciret deponere. Interrogatus an ipse testis fuerit presens quando prefa
tus illustris dominus Guilliermus adheptus fuit possessionem castri, baronie et 
dominii de Arley, dicit quodnon, sed eum vidittenereetpossidere reputari et haberi 
ut supra deposuit. Interrogatus an ipse testis sciat locum situacionis Aurayce, 
/ f °  353 v° / dicit quod non. Interrogatus et an sciat locum situacionis et patriam 
dominacionis de Arley, dicit quod sic. Interrogatus in qua patria est situata ipsa 
dominacio de Arley, dicit quod in patria Burgondie. Interrogatus an ipsa patria 
in qua sita est ipsa dominacio de Arley regatur consuetudine, dicit quod sic. 
Interrogatus qua consuetudine, dicit quod in eodem loco Arlati utitur consuetu
dinibus scriptis et approbatis per illustrissimum dominum ducem Burgondie ac 
eciam iure scripto in deffectu dictarum consuetudinum. Interrogatus quomodo 
novit consuetudines ipsius patrie, dicit quia vidit uti et illas eciam vidit.

3 5 4 ...)1.
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet in 

quo loco stetit ipse testis, dicit quod in pluribus et diversis locis. ( ...)  Interro
gatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit quod non. Inter
rogatus an ipse testis solverit creditoribus suis terminis per eum promissis et 
iuratis, dicit quod non, / f Q 354 v° / sed fecit debitum quantum potuit. ( ...)  
Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem 
mille florenorum pluri salvo. 355...) Interrogatus quis eum huc venire
fecit, dicit quod serviens ducalis qui eum citavit. ( ...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

1 Sur 1’article 1/21 le témoin ne sait rien de plus.
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Etienne de Bujalie.

Item nobilis Stephanus de Buialie de Arlato, etatis quinquaginta annorum 
pluri salvo, memorie vero quadraginta ( ... f °  355 v°... )

1/5. Et primo super quinto predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item quod prefatus illustris etc.», interrogatus et examinatus, precedentibus, 
obmissis de voluntate producentis, eidem tamen testi prius lectis, qui dicit et 
deponit se tantum scire et verum esse de contentis in dicto articulo quod, 
tempore de quo ibi fit mencio, prefatus illustris dominus Guilliermus de 
Cabillone erat iam natus et inesse procreatus fuitque susceptus per illustrem 
dominum Ludo vicum de Cabillone ( ... f °  356 . ..) ab illustri domina Iohanna 
de Montebellicardo, eius prima uxore legitima. Et ita pro eius filio legitimo et 
naturali eum tenuit, nominavit et reputavit palam et publice. Interrogatus de 
causa sui testimonii, videlicet qualiter scit1 premissa per ipsum deposita, dicit 
quia ipse testis loquens eum cognovit toto tempore sue predicte memorie 
et eum vidit esse seniorem ipso, videlicet etatis quinquaginta annorum pluri 
salvo viditque et audivit eum teneri, nominari et reputari tam per dictos 
dominos coniuges quam alios eum cognoscentes esse filium naturalem 
et legitimum prefati illustris domini Ludovic! de Cabillone in predicto 
legitimo matrimonio susceptum et ita tenetur et reputatur palam et publice. 
Interrogatus an bene cognoscat prefatum illustrem dominum Guilliermum de 
Cabillone, dicit quod sic. ( . . . / °  356 v°...) Interrogatus per quos actus eum 
cognovit et quare, dicit quia eum vidit et cum eo loquutus fuit et conversatus 
est. Interrogatus an ipse testis fuerit presens nativitati eiusdem domini Guil- 
liermi de Cabillone, dicit quod non, quia ipse dominus Guilliermus est senior 
ipso loquente. Interrogatus an fuerit presens quando fuit contractum matri
monium prefati quondam i[ll]ustris domini Ludovici de Cabillone et illustris 
domine Iohanne de Montebellicardo, dicit quod non. Et factis ( . . .)

1/9. Super nono articulo predictorum articulorum incipiente «Item quod 
postmodum etc.», idem testis examinatus et interrogatus, aliis precedentibus 
obmissis de voluntate / f °  357 / producentis, idem testis deponit et actestatur 
ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera. Interrogatus 
qualiter [scit], dicit quia ipse testis loquens eosdem illustres dominos Guillier
mum de Cabillone et Catherinam de Britagnia in articulo nominatos vidit in 
facie sancte matris ecclesie disponsare et fuit in nupciis ipsorum illasque fieri 
vidit solempneter et iocunde cum magna nobilium comitiva. Interrogatus in qua 
patria fuit facta ipsa disponsacio, dicit quod in patria Burgondie. Interrogatus 
in qua villa et in qua domo, dicit quod in castro Nausereti. ( . . .)  Interrogatus
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quibus presentibus et in qua domo fuerunt facte ipse nupcie, dicit quod fuerunt 
facte in dicto castro Nausereti, presentibus illustrissimis dominis duce Burgondie 
quondam et duchissa et pluribus magnatibus et nobilibus. Interrogatus quo 
tempore, / f °  357 v° / de anno scilicet, mense et die, fuerunt facte ipse nupcie, 
dicit quod viginti sex anni lapsi sunt, ut sibi videtur.

1/10. Super decimo articulo predictorum articulorum incipiente «Item et 
quod matrimonium predictum etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur quod dictum matrimonium inter prefatos illustres domi
num Guilliermum de Cabillone et dominam Catherinam de Britagnia contrac
tum et solempnizatum fuit per carnalem copulatum consumatum ; et suscepe
runt in eodem matrimonio ac in domo dicti illustris domini Ludovici de 
Cabillone ( ...)  et ipso vivente illustrem dominum Iohannem de Cabillone 
nunc dictum dominum d’Arguel, quem nutrierunt et alimentaverunt prefati 
illustres coniuges ac dictus illustris dominus princeps quondam tanquam 
ipsorum illustrium coniugum filium naturalem et legitimum. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quod ex eo quia ipse testis 
loquens vidit eandem illustrem dominam Catherinam / f °  358 / in partu 
de ipso illustri Iohanne ipsumque nutrire vidit seu nutriri facere nomina- 
reque, tenere et appellare per dictos illustres coniuges ac dictum dominum 
principem quondam uti filium et pro filio naturali et legitimo ipsorum illus
trium coniugum ; dicique audivit ex post sepe et pluribus vicibus quod ipsi 
illustres coniuges, constante ipso matrimonio, habuerunt duos alios liberos, 
unam filiam videlicet in Flandria et unum filium in Nausereto. ( . . .)  Interro
gatus ubi fuit natus ipse illustris Iohannes, dicit quod in castro Nausereti in 
patria Burgondie. Interrogatus quibus anno, mense et die fuit natus, dicit quod 
viginti duo anni vel circa sunt lapsi quibus natus fuit et aliter de anno, mense 
neque die non recordatur.

1/11. Super undecimo articulo predictorum articulorum incipiente / f °  358 
v° / «Item et quod post premissa etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
dicit, deponit et actestatur quod post consumacionem dicti matrimonii con
tracti et consumati inter prefatos illustres dominum Guilliermum de Cabillone 
et dominam Catherinam de Britagnia deffunctaque prefata illustri domina 
Iohanna de Montebellicardo, prefatus illustras 1 dominus Ludovicus de Cabil
lone contraxit matrimonium et secundas nupcias cum illustri domina Helinoda 
d’Armigniat, ex qua suscepit illustres dominos in articulo nominatos et 
quosdam alios liberos. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, 
dicit quia ipse testis loquens fuit in ipsis nupciis et ipsas facere vidit; viditque 
illustres liberos quos ipsi domini coniuges tenebant, nominabant et reputabant

1 Lisez : illustris.
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ac nutriebant et alimentabant pro eorum liberis naturalibus et legitimis, ex 
ipso matrimonio procreatis. Interrogatus an ipse testis fuerit presens quando 
dictus dominus princeps Aurayce contraxit cum illustri domina Helinoda 
d’Armigniat / f °  359 / secundas nupcias, dicit quod non, sed fuit in ipsis nupciis 
et illas facere vidit. Interrogatus quibus anno, mense et die et quo tempore 
fuerunt facte ipse nupcie, dicit quod sunt viginti anni vel circa.

1/12. Super duodecimo articulo predictorum articulorum incipiente «Item 
quod postmodum etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et 
actestatur ipsum articulum fore verum. Interrogatus qualiter scit, dicit quod 
ex eo quia eodem die quo ipse illustris dominus Ludovicus fuit intumulatus, 
ipse testis loquens fuit in castro Nausereti ubi decesserat et vidit portare vestes 
nigras pro eius morte prefatis illustribus dominis Guilliermo et Ludovico eius 
liberis (pro) et eorum servitoribus ; et dicebatur communiter et publice quod 
ipse ibi paulo ante decesserat et ex tunc pro mortuo et tanquam mortuus 
habebatur, tenebatur et reputabatur ac tenetur et reputatur de presenti.

1/13. Super decimo tercio articulo predictorum / f °  359 v° / articulorum 
incipiente «Item sicut ex premissis etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur verum esse et se tantum scire de contentis in eodem quod 
illustris dominus Guilliermus de Cabillone supplicatus est princeps Auracise 
ac dominus domus, dominii, baronie de Arley virtute, ut dicitur, cuiusdam 
donacionis per prefatum illustrem dominum Ludovicum de Cabillone, quon
dam principem Auracise, eidem facte in contractu matrimonii inter ipsum 
illustrem dominum Guilliermum ex una et illustrem dominam Catherinam de 
Britagnia ex alia et ipsius matrimonii contemplatione. Interrogatus de causa 
sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia 
ipse testis loquens eundem illustrem dominum Guilliermum teneri audivit et 
reputari verum dominum principem et baronem ipsorum principatus Aurayce 
ac dominii et baronie de Arley eidemque tenere vidit et possidere dominia et 
seignorias principatus Auracise et baronie de Arley viditque quod plures 
l f °  360 / nobiles ad causam dicte baronie de Arley eidem prestiterunt iuramen- 
tum fidelitatis tanquam domino et baroni eiusdem baronie.

1/19. Super decimo nono articulo predictorum articulorum articulo inci
piente «Item et quod prefatus illustris etc. », idem testis interrogatus et examina
tus, aliis precedentibus obmissis de voluntate producentis, deponit et actestatur 
se tantum scire et verum esse de contentis in dicto articulo quod incontinenti, 
lapsis tamen prius quadraginta diebus post mortem prefati illustris domini 
Ludovici de Cabillone, quondam principis Auracise, prefatus illustris dominus 
Guilliermus de Cabillone adheptus fuit possessionem corporalem castri, ville 
et baronie Arlati et ipsam baroniam ac eciam principatum Auracise eidem tenere 
vidit et possidere insolidum tanquam dominus insolidum. Interrogatus de causa
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sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia ipse 
testis presens erat quando ipse illustris / f °  360 v° / dominus Guilliermus 
adheptus fuit ipsam possessionem Arlati, videlicet castri, baronie et dominii et 
ipsam possessionem ac eciam possessionem principatus Auracise eidem tenere 
vidit et possidere a tempore mortis dicti domini principis quondam citra conti
nue ac paciffice 1 et quiete, nemine contradicente, excepto quodam sequestro 
in dicto loco Arlati apposito parte illustrissimi domini ducis Burgondie duo anni 
lapsi sunt vel circa; quia eciam dictum illustrem dominum Guilliermum 
teneri vidit et reputari palam et publice verum dominum, principem et baronem 
principatus Aurasice et baronie de Arley et suorum membrorum suarumque 
pertinenciarum ; et aliis causis et racionibus de quibus supra deposuit. 
(.. , f Q 361...) Interrogatus an ipse testis fuerit presens quando decessit prefatus 
illustris dominus Ludovicus quondam princeps Aurasice, dicit quod non. 
Interrogatus quo tempore decessit, de anno scilicet mense et die et in quo loco, 
respondet quod ipse decessit septem anni erunt completi in festo sancte Lucie 
proxime futuro et in castro Nausereti, prout scit causis premissis. Interrogatus 
an fuerit presens quando dictus dominus de Cabillone adheptus fuit possessio
nem ipsius principatus Aurasice et quando adheptus fuit possessionem de 
Arley, respondet quod sic quando adheptus fuit possessionem de Arley viditque 
et audivit quod ipse iuravit eisdem suas franchisias observare et ipsi de Arley 
prestiterunt eidem iuramentum fidelitatis / f °  361 v° / viditque per eius officia- 
rios et ab eo deputatos ibidem iuridicionem excercere et dictam baroniam de 
Arley ac principatum Aurayce tenere et possidere prout supra dixit. ( ...)  
Interrogatus an ipse testis sciat locum situacionis et patriam principatus Aurayce, 
dicit quod sic. Interrogatus et an sciat locum situacionis et patriam domina- 
cionis d’Arley, dicit quod sic. Interrogatus in qua patria sunt situate 1 2 ipsi prin
cipatus Aurasice et dominacio d’Arley, respondet quod principatus Aurayce est 
prope Avignonem per distanciam quatuor luecarum 3 4 et dominacio Arlati e[s]t 
in patria Burgondie. Interrogatus an ipsa patria in qua sunt situati regatur 
consuetudine, dicit quod patria Burgondie regitur consuetudine et eciam iure ; 
de principatu Aurasice dicit se nichil scire. Interrogatus qua consuetudine 
/ f °  362 / regitur, dicit quod consuetudine pairie Burgondie. Interrogatus 
quomodo novit ipsam consuetudinem patrie Burgondie, dicit quia vidit ea uti. 
Interrogatus an consuetudine patrie Vuaudi regatur ipsa patria Burgondie et 
dominacio de Arley, dicit quod non. Et factis ( . . .)

1 Ce mot est en partie biffé.
2 Lisez : situati.
3 Lisez : leucarum.
4 Sur l’article 1/21 le témoin ne sait rien de plus.
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Super / f °  362 v° ! generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, 
videlicet in quo loco stetit ipse testis loquens, respondet quod ipse fuit et stetit 
in pluribus et diversis locis. ( . . .)  Interrogatus an ipse testis sit de consuetudi
nariis patrie Vuaudi, dicit quo non. ( .. .)  Interrogatus quantum habet in bonis 
ipse testis loquens, respondet quo habet valorem ducentum librarum annualium. 
( ...)  Interrogatus an sit servitor / f °  363 / vel domesticus, familiaris, debitor, 
favaterius, homo, censerius aut colonus officiariusve ipsius domini Guilliermi 
de Cabillone, respondet quod ipse [est] eius servitor quando sibi placet et quod 
pro presenti est eius servitor. (.. , f°  363 v°... ) Interrogatus per supranominatum 
adiunctum quis eum huc venire fecit, respondet quod serviens ducalis Burgondie 
qui eum citavit. ( ...)

1 Ita dixerunt, deposuerunt et actestati sunt testes supranominati omnes et 
singuli in mis supranominati Glaudii Sougey commissarii ut supra deputati 
manibus et in presencia egregii ducalis secretarii Ludovici Pingonis commissarii 
adiuncti supranominati, prout in ipsorum singulis deposicionibus continetur 
sicque factum fuit prout supra. In quorum testimonium hic propria manu me 
subscripsi cum apposicione mei soliti signi in talibus assueti.

Idem commissarius : G. Sougey.

2 Et ego Ludovicus Pingonis supramemoratus predictorum testium deposi
cionibus cum predicto commissario tanquam adiunctus commissarius presens 
interfui prout supra.

L. Pingonis.
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1 De la main de Claude Sougey.
2 De la main de Louis Pingon.
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TROISIÈME ENQUÊTE

Introduction et assermentation

f °  364 / Successive autem anno predicto Domini millesimo quatercentesimo 
septuagesimo, die vicesima sexta mensis novembris, apud Gebennas, videlicet 
extra portam civitatis Gebennensis que vocatur porta sancti Anthonii, ante 5 
domum heredum Bartholomei de Charanczonay, testes inferius nominati fue
runt coram me Glaudio Sougey, notario publico ut supra deputato, parte preno- 
minati illustris domini Guilliermi de Cabillone ( . . . )  supplicati ac ad pro
bationem et iustifficacionem articulorum de quibus supra fit mencio, tam 
primo, secundo, tercio, quarto et quinto locis in hac causa parte eiusdem domini 10 
principis traditorum, producti. Quiquidem testes, prius per me prefatum com- 
missarium virtute prenarratarum commissionum et ipsarum renovationis inde 
facta 1, constantibus licteris a prefato magniffico consilio emanatis, datis Cham- 
beriaci die vicesima huius novembris, debite ut convenit sigillatis et per egregium 
/ f °  364 v° / ducalem secretarium Iohannem Faverii signatis ac inferius descrip- 15 
tis, interveniente eciam licencia et auctoritate ac concessione territorii venera
bilis et egregii viri domini officialis curie Gehennarum, licteris suis patentibus 
superius iam designatis et insertis, et ipsarum omnium vigore citati sua veritatis 
testimonia de et super premencionatis articulis, iunctis simul interrogatoriis de 
quibus supra iam fit mencio parte illustris domini Hugonini de Cabillone sup- 20 
plicantis traditis, perhibituri et testifficaturi, promiserunt et iuraverunt per 
iuramenta sua ad sancta Dei euvangelia corporaliter prestita per ipsorum quem
libet in mis commissarii prenominati manibus dicere, deponere et actestari 
omnem, meram et puram quam de et super premencionatis articulis et interro
gatoriis noverint et sciverint veritatem, omnibus prece, precio, amore, timore, 25 
ira, odio, rancore et quavis parcialitate postpositis et remotis. Et ita promiserunt 
testes ipsi omnes et singuli in absencia / f °  365 / prefati illustris domini Hugonini 
de Cabillone ( .. .)  supplicantis, debite tamen ad hoc ac ad diem et locum 
predictos et vigore licterarum a me prefato commissario emanatarum, debite 
ut convenit sigillatarum et manu mea propria signatarum debiteque ut con- 30 
venit exequutarum, datarum Chamberiaci die vicesima prima mensis huius 
novembris inferiusque cum exequucione a dorso ipsarum annotata descriptarum 
et insertarum, (citati) in propriam personam, prout in exequucione continetur, 
providi viri Iohannis Pignochi eiusdem domini Hugonini, ut in actis predicte 
cause constat, procuratoris et ipsum procuratorem procuratorio nomine 35

1 Lisez : facte.
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eiusdem debite et legitime citati dictos testes, si sua intéresse putaverit, iurare 
visuri eiusque interrogatoria et adiunctum, si quos in huiusmodi examine 
habere voluerit secundum formam dictarum commissionum, ministraturi et 
adducturi, in presencia tamen egregii ducalis Sabaudie secretarii Petris Pingonis, 
/ f °  365 v° ! commissari adiuncti parte dicti domini supplicantis ministrati et 
adducti. Qui namque testes post predicta eorum iuramenta de et super premen- 
cionatis articulis et interrogatoriis, singula singulis debite refferendo, diligenter, 
singulariter et secrete particulariterque et divisim in dicti adiuncti presencia 
examinati et interrogati dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt dicuntque, 
deponunt et actestantur quemadmodum in ipsorum depositionibus infrascriptis 
describitur.

( ... f °  366 à f °  369 . . ,)L

Témoins entendus à Genève :

Pierre Martignier

Deposiciones testium.
Et primo egregius vir Petrus Martigniaci de Aventicha, notarius, etatis 

quadraginta quinque annorum et memorie triginta pluri salvo (.. . f °  369 v° ...)
1/14. Et primo super articulo decimo quarto articulorum de quibus supra 

primo loco parte prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone ut supra tradi
torum incipiente «Item et quod prêter iuris communis dispositionem etc.», 
idem testis interrogatus et examinatus, omnibus et singulis precedentibus 
articulis obmissis de voluntate producentis, obmissis etiam clausulis et verbis 
ex dicto articulo retractis, dicit et deponit se tantum scire et verum esse de con
tentis in eodem quod de usu, more, consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi 
ac etiam Lausanne fuit et est quod, facta donatione per patrem familias filio 
suo propter / f °  370 / nuptias et ob causam et propter causam matrimonii 
contracti vel eciam contrahendi per ipsum filium familias, incontinenti facta

1 Suit la renovatio: En date du 20 novembre 1470, lie conseil résident, à  la requête de 
Guillaume de Chalon, reconduit les pouvoirs des commissaires jusqu’au 31 janvier 1471, en 
convoquant les plaideurs à comparaître ce jour-là.

Vient ensuite la citation : En date du 21 novembre 1470, le commissaire Claude Sougey fait 
citer Hugues de Chalon ou son procureur Jean Pignochii à comparaître le 26 novembre à 
Genève devant la porte Saint Antoine, les 27 et 28 novembre à Copet dans l’auberge de 
Guillaume Coquini, les 29 novembre et 1er décembre à Nyon dans l’auberge des héritiers de 
Louis Erard et les 3 et 4 décembre au tribunal de Rolle, pour voir jurer les témoins et présenter 
leurs interrogatoires et leur adjoint.

L’exécution de cette citation intervient le 23 novembre, par remise à Jean Pignochi.
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tali donacione talis filius donatarius efficitur fuitque et est effectus verus domi
nus et proprietarius aeque possessor seu quasi possessor bonorum sibi dona
torum propter nupeias et ob causam matrimonii predicti, sicut fuit et est 
factum in casu de quo agitur per illustrem dominum Ludovicum de Cabillone 
illustri domino Guilliermo eius filio (et dominam Catherinam de Britagnia, 
coniuges). Interrogatus de causa et racione sui testimonii, videlicet quomodo 
et qualiter scit deposita per eum, dicit quod ex eo quia sic vidit uti in patria 
Vuaudi dicique audivit refferre et praticari in pluribus locis patrie Vuaudi 
secundum utramque consuetudinem Vuaudi et Lausanne ita fuisse observatum 
et usitatum antiquitus1; vidit quoque et legit copias videlicet contractus 
matrimonii contracti inter prefatos illustres / f °  370 v° / dominum Guilliermum 
de Cabillone et dominam Catherinam de Britagnia ac infeudacionis de quibus 
in eodem articulo mencio habetur ; et illas copias penes se habet et custodivit 
spacio quatuor annorum vel circa, quo intérim illas pluries legit. Interrogatus 
per adiunctum an ipsa talis copia matrimonii sit tabellionata et signata, dicit 
quod non. ( ...)  Interrogatus per eundem adiunctum qualiter scit quod talis 
copia sit extracta ab originali et si fuerit presens quando extracta fuit ab 
originali, dicit quod non fuit presens quando fuit extracta, sed ille qui illam 
sibi tradidit, videlicet Iacobus Bisie notarius, qui tunc morabatur cum Guil
liermo L’Estona, pro tunc commissario Grandissonis, eidem testis dixit quod 
erat copia dicte donacionis. Interrogatus an viderit alias fuisse factas similes 
infeudacionem et deinde / f °  371 / donacionem de quibus in ipso articulo, 
dicit quod ipse testis vidit aliquas infeudaciones, sed non sub simili forma; 
bene eciam vidit aliquas donaciones factas contemplatione matrimonii, 
quas, receperat Petrus Fonde notarius quondam, quas ipse testis reddidit 
partibus quibus pertinebant, de quibus non recordatur ad presens. Interro
gatus per adiunctum supranominatum an ipse tales donaciones essent sub 
forma simili qualis est donacio de qua in dicto articulo, dicit quod non, quia 
tales donaciones erant in latino et ista de qua agitur et in articulo fit mencio 
est in gallico. ( ...)  Interrogatus inter quas personas vidit fieri similem infeu
dacionem, videlicet quis fecit ipsam infeudacionem / f °  371 v° / et cui facta 
fuit talis infeudacio et quo tempore, de anno scilicet mense et die, et ubi 
fuit facta et de quo, an de castro, villa vel de predio, respondet quod non vidit 
aliquam infeudacionem similem illi de qua in articulo, nisi copiam ipsius infeu
dacionis de qua agitur, quam copiam legit et illam penes se habet. Interrogatus 
si ipsa copia infeudacionis esset signata et an esset presens quando extracta fuit 
ab suo originali, dicit quod non. Interrogatus qualiter scit quod dicta copia 
fuerat extracta ab originali, dicit quia Iacobus Bisie, qui illas sibi tradidit, sibi ita

1 Ces six derniers mots sont ajoutés en bas de page avec signe de rappel.
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dixit. Interrogatus si viderit fieri similem donacionem huic de qua fit mencio in 
ipso articulo, respondet quod ipse testis vidit plures questiones et debata super 
donacionibus factis contemplacione matrimonii, tam in iudicio quam extra, et 
audivit pluries quod consuetudinarii / f °  373 / tunc présentes dicebant quod tales 
donaciones erant observande de dicta consuetudine et secundum ipsam 
consuetudinem. ( ...)  Interrogatus quare seu propter quam causam fuerant 
facte ipse donaciones, dicit quod contemplacione matrimonii. Interrogatus 
quibus consuetudinariis dici audivit et concludi disputando quod tales dona
ciones erant observande, dicit quod Iaqueto Cathellani quondam, Iohanni de 
Tretorrens, Girardo de Melduno et pluribus aliis, de quorum nominibus non 
recordatur ad presens. Interrogatus per adiunctum prenominatum ex qua causa 
dictus Iacobus Bisie copias dictarum infeudacionis / f °  372 v° / et donacionis 
eidem testi traditit et ad quem finem et effectum et a quo tempore citra et an ex 
parte prefati illustris domini principis Aurasice vel alicuius alterius, respondet 
quod dictus Iacobus Bisie illas copias sibi tradidit sunt quatuor anni vel circa, 
ut sibi videtur; quo tunc ipse Iacobus eidem loquenti dixit: «Ego monstrabo 
vobis unam pulcram materiam super debato domini principis Aurayce et domini 
Orbe eius fratris, ut dicatis michi quid vobis videtur in consuetudine et quis 
ipsorum habet melius ius loquendo de debato et materia de qua agitur.» Et 
ex post ipsas copias custodivit ipse loquens et habet penes se. Quibus copiis 
visis, lectis et usitatis per eundem testem, ipse testis eidem Iacobo respondit 
quod prefatus dominus princeps Aurasice habebat bonum ius et sibi fiebat 
iniusticia quando ei impediebantur illa que / f °  373 / erant sibi infeudata et do
nata, actentis ipsis infeudacione et donacione. Interrogatus an viderit fieri simi
lem donacionem, respondet quod vidit aliquas donaciones factas contempla
cione matrimonii quas receperat Petrus Fonde, ut supra dixit. ( . . .)  Interrogatus 
an de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi, quando est facta donacio que 
vindicat sibi locum per mortem donantis in personam donatarii, an incontinenti 
facta ipsa donacione et vivente ipso donante efficiatur donatarius ipse dominus 
ipsarum rerum donatarum et transeat possessio in / f °  373 v° / ipsum, dicit quod 
si pater faciat donacionem filio suo simplicem post mortem ipsius donatoris de 
aliquibus suis rebus, illa dicitur ambulatoria, quam donacionem sic factam ipse 
pater donator potest revocare si vult; si vero talis donacio fuerit facta vel fiat 
contemplacione matrimonii, eciam si conferatur post mortem donatoris, tunc 
ipse pater donator non potest illam talem donacionem contemplacione matri
monii factam revocare, licet ipse pater donator remaneat ususfructuarius ipso
rum bonorum donatorum de consuetudine predicta. Interrogatus qualiter scit 
predicta, dicit quia disputando de talibus casibus ipse testis ita dici, teneri et 
concludi audivit ab aliis patriotis tam consuetudinariis quam popularibus 
patrie Vuaudi, et ita tenetur et habetur publice in dicta patria sicque iudicaret
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ipse testis pro sua oppinione, in sua consciencia et sub periculo anime sue 
/ f °  374 / si casus similis sibi occurreret et super eo iudicare deberet. Interro
gatus qua racione sic iudicaret, dicit quia consuetudo sic se habet, prout a 
predictis consuetudinariis sic dici, teneri et concludi audivit. Interrogatus per 
adiunctum supranominatum qua racione pocius est revocabilis donacio sim
plex ambulatoria quam donacio facta contemplacione matrimonii, dicit quia 
donacio simplex fit causantibus aliquibus gratis serviciis vel speciali affectione, 
que interdum possunt restringi ; alia vero contemplacione matrimonii fit ad 
acquirendum maiorem amiciciam et interdum inter et per parentes ac affines et 
in augmentum eius status affinitatis et amicicie, eciam tractatu amicorum 
utriusque parcium. 374 v° . . . ) Interrogatus nunquid ille qui tenet rem et 
possidet et percipit fructus et emolumenta ipsius re[i] et in proprios usus conver
tit paciffice et quiete, ita quod non tenetur fructus ipsos nec emolumenta un
quam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, dicit quod sic, nisi 
illa talia bona dederit per prius vel alienaverit in alterum. Interrogatus quias 
appellatur possessor de consuetudine et quis quasi possessor et, si si[n]t iura, 
ipsorum iurium quasi possessor, respondet quod isti termini non sunt usitati in 
consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus quid de consuetudine patrie Vuaudi 
appellantur pertinencie, respondet quod census, redditus, servicia, proventus, 
decime, homines, iuridicio et similia x. Interrogatus an diversa dominia dicantur 
unum de pertinenciis alterius, / f °  375 / dicit quod non, nisi tales pertinencie 
uniantur vel fuerunt unite per habentem potestatem. Interrogatus in quibus 
locis patrie Vuaudi vidit uti consuetudine de qua supra deposuit, respondet 
quod in Melduno, Staviaco, Lausanna, Aventhica et aliis locis ipsius patrie in 
quibus conversatus fuit ipse testis. Interrogatus per adiunctum supranominatum 
a quo tempore citra sic vidit uti dicta consuetudine et dici audivit ut supra 
deposuit, respondet quod per quatuordecim annos citra et dici audivit ab aliis 
consuetudinariis senioribus ipso ita ab antiquo tempore fuisse observatum et 
usitatum. Et factis ( . . .)

1/15. Super quindecimo predictorum articulorum articulo incipiente «Item 
quod licet constet etc.» / f °  375 v° / 1 2 interrogatus et examinatus, deponit et 
actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eo fore vera. Interrogatus 
de causa et racione sui testimonii, videlicet qualiter scit articulum ipsum esse 
verum, dicit quia, actentis infeudacione et donacione de quibus supra deposuit, 
prefatus illustris dominus Ludovicus quondam princeps Aurasice, post dona
tionem per ipsum ut supra factam, non amplius fuit dominus rerum donatarum 
nisi dumtaxat ususfructuarius ipsarum rerum; sed ymo incontinenti facta

1 En marge : de pertinenciis.
2 Deuxième main.
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dicta donacione fuit prefatus illustris dominus Guilliermus de Cabillone, 
donatarius, proprietarius et dominus ipsorum bonorum sibi donatorum 
contemplacione matrimonii, propter dictas infeudacionem et donacionem de 
quibus supra deposuit et quarum copias vidit et legit, ut supra deposuit. Inter
rogatus quid scit et qualiter quod dictus dominus quondam princeps Aurasice 
temporibus suarum vite et mortis tenebat et possi debat castrum, villam et man- 
damentum Grandissonis tanquam et velud ususfructuarius dumtaxat, dicit quia 
propter dictas / f °  376 / infeudacionem et donacionem. Interrogatus quo iure 
perdidit proprietatem, dicit quod propter predictas infeudacionem et dona
cionem. Interrogatus quo titulo sibi spectabat ususfructus, dicit quod duplici 
de causa, videlicet si ipsi pater et filius post ipsam donacionem insimul et in 
eadem domo faciebant mansionem, item quia dederat post eius mortem. 
Interrogatus qualis possessio fuit translata per mortem ipsius principis Aurasice 
in prefatum dominum Guilliermum de Cabillione, dicit quod fuit sibi translata 
illa possessio quam habebat prefatus dominus donatarius et hoc vigore illius 
donacionis et prérogative. Item interrogatus qualis possessio seu quasi fuit finita 
per mortem et decessum ipsius domini Ludovici quondam principis Aurayce, 
dicit quod ususfructuaria. ( ... / °  376 v° ...)  Interrogatus de consuetudine 
ipsius patrie Vuaudi, quando donacio sibi vindicat locum in personam dona- 
tarii per mortem / f °  377 / donantis, penes quem remanet proprietas rei 
donate in vita donantis, dicit quod proprietas bonorum donatorum inconti
nenti facta ipsa donacione remanet penes donatarium et fructus ipsorum 
bonorum donatorum contemplacione matrimonii remanet penes ipsum 
donatorem. Interrogatus quando donacio sibi vindicat locum per mortem 
donantis, nunquid plena possessio et omnis possessio remanet in vita ipsius 
donantis penes ipsum donantem, dicit quod non. nisi possessio ususfructuaria. 
( . . . /*  577 v*...)

1/16. Super decimo sexto eorundem articulorum articulo incipiente «Item 
et quod occasione etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur se 
tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod omnis possessio pro- 
prietaria propter infeudacionem et donacionem, de quibus in eodem articulo et 
supra deposuit, et vigore consuetudinis predicte patrie et baillivatus Vuaudi, 
et dominium aeque iura, si quam et que habuit et habebat prefatus illustris 
quondam dominus princeps Aurayce in dictis rebus donatis, transiverunt et 
transivit incontinenti et inmediate ipsa possessio cum omni iure et proprietate 
ipsorum in prefatum illustrem dominum Guilliermum de Cabillone eius filium, 
supplicatum, vigore et virtute dicte laudabilis consuetudinis patrie Vuaudi et 
propter dictas infeudacionem et donacionem, que consuetudo fuit observata 
et quam vidit observari a / / °  378 / tempore quatuordecem annorum citra et 
per ipsum tempus continuum dicique audivit a senioribus se ita ab antiquo
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tempore fuisse observatum et consuetum. Interrogatus de causa et racione sui 
testimonii, videlicet quomodo et qualiter scit premissa per eum deposita, dicit 
quia sic vidit uti durante tempore de quo supra deposuit dicique audivit a senio
ribus ipso teste aeque concludi et refferre in consiliis ipsorum seu disputa- 
cionibus ita fuisse ab antiquo tempore usitatum et observatum in dicta consue
tudine et aliis causis et racionibus iandictis. ( . . .)  Interrogatus quo tempore 
fuit introducta ipsa consuetudo et per quos actus, dicit quod a tanto tempore 
/ f °  378 v°/ quod homini memoria non est in contrarium, ut ita communis 
vulgi opinio se habuit et habet. Interrogatus per quem et de cuius sciencia et an 
de sciencia principis fuerit introducta dicta consuetudo, dicit quod fuit intro
ducta de sciencia principum et imperatorum, ut ita audivit teneri et reputari. 
Interrogatus an viderit casus similes asserte donacionis facte per prefatum illus
trem dominum Ludovicum principem Aurayce domino Guilliermo de Cabil
lone, respondet ut supra, videlicet quod ipse vidit plures donaciones factas 
contemplacione matrimonii, quemadmodum supra deposuit. Interrogatus 
inter quas personas fuerunt facte ipse donaciones et de quibus rebus et quo 
tempore et in quo loco loci, dicit quod non vidit similem donacionem huic de 
qua agitur factam inter principes, de quo recordetur, nisi copiam ipsius 
donacionis facte per illustrem dominum principem quondam Aurayce dicto 
illustri domino Guilliermo eius filio, 379...)

1/17. Super decimo septimo premencionatorum articulorum articulo inci
piente «Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et 
actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod donaciones 
facte contemplacione matrimonii, / f °  379 v° / sive fiant vel facte fuerint de 
presenti sive post mortem, valent et tenent, ita quod pater donator de talibus 
bonis sic donatis non potest postea de eisdem bonis iam ut supra contem
placione matrimonii donatis testari efficaciter et vallide nec disponere in eius 
testamento seu ultima voluntate sive heredem instituere universalem vel parti
cularem in ipsis rebus prius donatis per ipsum patrem contemplacione matri
monii ; sed ymo talis institucio tam universalis quam particularis et legatum 
factum non valuerunt et non valent, non tenuerunt et non tenent de dictis more, 
usu et consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus de causa sue sciencie, vide
licet quomodo et qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quod causis et 
racionibus similibus de quibus supra dixit et quia sic teneri et reputari audivit 
inter consuetudinarios ipsius patrie Vuaudi. ( . . . f °  380 ...)  Interrogatus ubi 
et in quo loco viget ipsa consuetudo et de loco loci, respondet quod in patria 
Vuaudi, videlicet in locis de quibus supra deposuit. ( . . .)  Interrogatus an ipsa 
consuetudo habeat locum in donacione pura facta ob causam matrimonii 
vel condicionali, dicit quod habet locum ipsa consuetudo secondum condi
ciones expressas in ipsa donacione. Interrogatus an habeat locum ipsa
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consuetudo in donacione facta inter vivos vel causa mortis, respondet quod 
donaciones facte inter vivos non possunt revocari; donaciones vero causa mortis 
possunt revocari nisi fuerint facte in contractu matrimonii, quia ipse dona
ciones facte in contractu matrimonii nunquam possunt revocari secondum 
dictam consuetudinem. ( . . . / °  380 v° ...)  Interrogatus nunquid donacio que 
sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis de consuetu
dine predicta dicatur donacio causa mortis, dicit quod non omnis donacio, 
presertim illa que fit contemplacione matrimonii seu inter vivos. ( ...)  Interro
gatus nunquid de consuetudine predicta est liberum unicuique testari de bonis que 
tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis liberis, 
dicit quod sic de illis tamen bonis que alteri non donavit et de bonis ad eum 
pertinentibus dumtaxat, dummodo fiat secondum ritum consuetudinis predicte. 
Interrogatus nunquid eciam de consuetudine predicta heres institutus in aliqua 
re quam tenet testator tempore eius mortis et vite dicitur incontinenti mortuo 
ipso testatore tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, ita quod 
dicitur / f °  381 / de consuetudine predicta quod mortuus investit vivum et vivus 
investit mortuum et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem 
institutum in ipsa re sive rebus sine alia apprehensione, dicit quod sic dummodo 
talis testator potuerit de ipsis bonis testari et heredem suum instituere secondum 
ipsam consuetudinem. Interrogatus quid ipse appellat de consuetudine predicta 
tenere tempore mortis et vite, dicit quod ipse intelligit tenere usque in diem et 
horam mortis. Interrogatus si viderit aliquos actus similes, dicit quod non nisi 
prout supra. Interrogatus an viderit aliquos actus similes poni in disceptacione 
inter consuetudinarios, dicit quod non nisi ut supra dixit. Interrogatus nunquid 
de consuetudine predicta si heres institutus in aliqua re petat se micti in posses
sionem ipsius rei, debet regulariter micti in illius rei possessionem et effici 
ipsius rei possessor antequam andiatur alius contradictor, dicit quod sic 
in bonis / f °  381 v° / de quibus testator potuit testari secondum dictam con
suetudinem. Interrogatus quomodo ipse intelligit illa verba de consuetudine 
predicta quod mortuus investit vivum, dicit quod ipse testis intelligit quod 
si mortuus, hoc est pater, decedat testatus vel arintestato 1, investit vivum, id est 
filium vel alium sibi propinquiorem, eius heredem, de bonis tamen de quibus 
potuit testari et instituere sive legare. Interrogatus et nunquid de consuetudine 
predicta habent locum ipsa verba quando testator instituit aliquem suum 
heredem in aliquibus rebus, dicit quod sic si potuerit vel debuerit testari. Inter
rogatus per adiunctum supranominatum nunquid prefatus illustris dominus 
Ludovicus de Cabillone ( .. .)  potuit sibi heredem instituere in castro et man- 
damento Grandissonis et suis pertinenciis prefatum illustrem dominum

1 Lisez : ab intestato.
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Hugonem de Cabillone ( .. .)  supplicantem, eius filium, dicit quod non, adtentis 
verbis descriptis in dictis / f °  382 ! infeudacione et donacione, quarum infeu- 
dacionis et donacionis vidit copias, ut supra dixit. Et factis ( ...)

1/18. Super articulo decimo octavo predictorum articulorum exordiente 
«Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
formaliter prout et quemadmodum supra deposuit, eandem et consimilem 
causam sue sciencie reddens prout supra deposuit, videlicet quod est de more, 
usu et consuetudine patrie Vuaudi quod propter talem et tales seu consimilem 
et consimiles donacionem et donaciones per patrem filio suo contemplatione 
matrimonii de aliquibus rebus sive bonis factam seu factas, eciam si conferatur 
talis donacio in tempus mortis seu post tempus mortis incipere valere viresque 
et effectum habere, valet nichillominus perinde et eisdem modo, iure et forma 
ac si simpliciter et tempore talis donacionis facta valeret de dicta consuetudine, 
sine et absque eo quod postmodum per / f °  382 v° / testamentum talis patris 
donantis, sive per institucionem (talis patris donantis) universalem vel parti
cularem alterius filiorum suorum factam in talibus bonis sic donatis alteri filio 
contemplacione matrimonii, sicut in dictis copiis contineri vidit, continuetur 
seu eciam transeat aliqua possessio seu quasi talis testatoris et per prius dona
toris in ipsum heredem universalem sive particularem ; sed ymo de dictis usu 
et consuetudine patrie Vuaudi continuatur et transitum facit et remanet penes 
filium donatarium cui per prius fuerat donatum contemplacione matrimonii, 
sicut fuit factum prefato illustri domino Guilliermo, ut in predictis copiis vidit 
contineri, sine eciam eo quod pater testans possit vel dicatur investire heredem 
suum universalem vel particularem in rebus iam alteri per prius donatis, ut supra 
et alias prout supra deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie quem
admodum supra deposuit. ( ... f °  383...) Interrogatus an fuerit donacio 
causa mortis vel inter vivos, dicit quod fuit donacio facta contemplacione 
matrimonii. Interrogatus quid ipse appellat et quomodo intelligit de consue
tudine predicta quod donacio est collata in tempus mortis vel post tempus 
mortis, dicit quod quando habet locum post mortem donatoris. ( . . . / °  383 v°... )

1/19* Super decimo nono predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod prefatus illustris etc.» interrogatus et per me iandictum com- 
missarium examinatus, dicit quod contenta in eodem articulo ipse testis dici 
audivit a senioribus personis de quarum nominibus et cognominibus ad presens 
non recordatur et aliud nescit de contentis in eodem articulo.

III/l. Super primo articulorum supramencionatorum tercio loco parte 
prefati illustris domini principis Aurayce supplicati in hac causa tradictorum,
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descriptorum sub cedula incipiente «Addendo articulis etc.» et qui articulus 
incipit «Et primo quod si et quatenus constet etc.» interrogatus et examinatus, 
deponit et actestatur formaliter quemadmodum supra super precedentibus 
articulis et interrogatoriis dixit et deposuit, videlicet quod pater non potest 
efficaciter et vallide testari vel disponere seu aliquem ex suis filiis heredem 
instituere universalem vel particularem in rebus et de rebus per prius alteri 
filio suo donatis contemplacione matrimonii et alias prout superius plenius 
continetur, eandem et consimilem causam sue sciencie reddens quemadmodum 
supra reddidit et dixit. ( ... f °  384 v°-f° 385... )

III/2. Super secondo articulo predictorum articulorum incipiente «Item, 
sed ymo etc.» tercio loco tradictorum interrogatus et examinatus, deponit et 
actestatur ipsum articulum fore verum per modum tamen et formam superius 
per eum depositos, causam sue sciencie reddens, prius super hoc interrogatus, 
per ea que supra deposuit et dixit. Interrogatus quid scit et qualiter quod bona 
donata contemplacione matrimonii contrahendi, transeunt, mortuo testatore 
et donatore, in filium donatarium, dicit quod causis premissis et quia vidit 
quandam donacionem inter vivos factam per nobilem Octonum de Melduno 
nobili Humberto de Glana, ipso Octono existente in articulo mortis et post 
testamentum per eum condictum, ita quod dicta donacio habuit locum post 
mortem ipsius donatoris, non obstante dicto testamento et aliis testamentis 
precedentibus et quia eciam sic vidit uti dicique audivit a senioribus se ita fuisse 
usitatum et observatum. Interrogatus an dicta / f °  385 v° / donacio esset facta 
cum condicione de qua supra, hoc est post mortem donantis vel de presenti, dicit 
quod erat facta inter vivos, sed non recordatur si post mortem vel ante mortem. 
Interrogatus per dictum adiunctum an fuerit super dicta donacione cognitum 
vel iudicatum, dicit quod ipse testis fuit presens in quadam iornata tenta coram 
aliquibus consuetudinariis super tali debato, tenta in Paterniaco, in quaquidem 
iornata, post multas altercaciones hinc inde habitas, dicte partes non potuerunt 
esse concordes ; sed postea, ut idem testis audivit dici, dictus donatarius obtinuit 
vigore dicte donacionis, prout eciam postea vidit dicta bona de quibus 
contendebatur dicto nobili Humberto donatario tenere et possidere. Item 
interrogatus an per mortem ipsius testatoris et donatoris filius incontinenti 
accipiet post mortem ipsius possessionem ipsaram rerum donatarum, dicit 
quod sic de illis bonis que dantur contemplacione matrimonii, quia heres in 
eisdem bonis iam contemplacione matrimonii donatis nichil habet agere pre
missis causis et racionibus. ( ... / °  386...) Interrogatus quando dicitur illud 
quod mortuus donator de consuetudine investit donatarium vivum, quo tem
pore fiat ipsa investitura de possessione rerum donatarum, an mortuo ipso 
donatore an vero ipso moriente et eodem momento an vero ante ipsius mortem, 
dicit quod secondum pacta apposita in tali donacione; et si fiat sine pactis,
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incontinenti expirato donatore seu facta ipsa donacione. ( ... f °  386 v°...)
IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco tradictorum, descrip

torum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc.» et qui articulus 
incipit «Et primo capitulât etc.» interrogatus et examinatus, dicit, deponit et 
actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem articulo fore vera 
modo tamen et forma supra depositis, causam testimonii sue sciencie reddens 
per ea que supra deposuit et similibus causis et racionibus de quibus supra 
deposuit et quia eciam ab omnibus consuetudinariis cum quibus pratiquavit 
sic didiscit et dici audivit, dicendo quod sic ab antiquo fuit usitatum et obser
vatum, absque eo quod ipsi consuetudinarii seniores ipso teste unquam vidissent 
vel viderint fieri de contrario, prout sic ab eisdem dici audivit. 387...)

IV/2. Super secondo predictorum articulorum quarto loco tradictorum 
exordiente «Item capitulât etc.» interrogatus et / / °  387 v° / examinatus, 
deponit et actestatur formaliter quemadmodum supra deposuit et quod pater 
non potest de proprietate rerum donatarum contemplatione matrimonii filio 
suo quovismodo post ipsam donacionem disponere vel contrah(ab)ere et alias 
prout supra deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie reddens prout 
supra reddidit. ( . . . / °  388... ) Interrogatus quo tempore et quando sibi vindicat 
locum et assumit vires donacio condicionalis et hoc de consuetudine predicta 
patrie et baillivatus Vuaudi, dicit prout supra, videlicet quod secondum condi
ciones ibidem appositas. ( ...)

V/l. Super primo articulo articulorum quinto loco tradictorum, descrip
torum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus incipit «In 
primis capitulât etc.» interrogatus / f °  388 v° / et examinatus, deponit dicitque 
et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem articulo fore 
vera. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit, dicit quia sic 
vidit uti in dicta consuetudine per tempus de quo supra deposuit et quam- 
plures licteras vidit exhiberi in consuetudine et in iudiciis consuetudinis, quibus 
stabatur simplici lictere dummodo essent auctentice secondum ritum consue
tudinis, id est quod essent sigillate et signate debito modo, non habendo respec
tum ad aliquas solempnitates, licet sint aliqui notarii sufficientes qui apponunt 
in suis instrumentis quos recipiunt dictas solempnitates de quibus in dicto 
articulo fit mencio ; et ipse testis ipsas clausulas apponeret si aliquas licteras in 
consuetudine reciperet, ut diceretur notarius magis sufficiencior. Interrogatus 
per adiunctüm supranominatum que fuerunt ille lictere quas ipse testis, sicut 
supra deposuit, vidit in iuditio exhiberi, in quibus... x. / A f 5 ter f °  1 / 2 sibi 
locum post mortem donantis, dicit quod non. ( .. .)  Interrogatus an promissio

1 La déposition de Pierre M artignier s’interrompt ici, à la fin du dernier cahier du recueil 
Af 5 bis, pour reprendre au début du recueil A f 5 ter, dont manque le premier feuillet.

2 Première main.
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habeat locum in testamentis, dicit quod non apponuntur in testamentis pro
missiones. x.

V/2... I f °  1 v° I ( . . .)  Interrogatus de causa sui testimonii, quomodo et qua
liter scit, dicit quod causis et racionibus similibus de quibus supra deposuit, quia 
sic vidit uti in dicta consuetudine per tempus de quo supra deposuit pluresque 
licteras sive instrumenta exhiberi vidit in consiliis consuetudinis, secundum que 
cognoscebatur et iudicabatur insequendo mentem contrahentis, non habendo 
respectum ad aliquas sol[emp]nitates, nisi dumtaxat quod talia instrumenta 
[essent] auctentica; et alias prout [supra depos]uit. Interrogatus...1 / f °  2 / 
per tempus quatuordecim annorum de quibus supra deposuit dicique audivit 
a consuetudinariis senioribus ipso ita fuisse ab antiquo in dicta consuetudine 
usitatum et observatum. Interrogatus per eundem adiunctum quale iura- 
mentum solet prestari in talibus instrumentis, an super euvangeliis Dei per 
donantem corporaliter tactis, dicit quod in patria Vuaudi super manu notarii 
tantum fit tale iuramentum, licet in instrumento redigatur super sanctis Dei 
euvangeliis, quia ille est mox1 2, usus et stilus patrie Vuaudi. Interrogatus an ...1 
j fo  2 v° I factis in patria Vuaudi, respondet quod non, dummodo sint substan
tialia ut supra dixit. Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua 
declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod 
sic si possint redargui de falsitate et non alias. ( . . .)  Interrogatus an potuerit 
esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint declarata nulla deffectu 
solempnitatis quod ipsi testes nesciverint, respondet quod nescit, sed nunquam 
vidit aliquod instrumentum redargui. Interrogatus...1 / f °  3 / magis vidit uti 
in dicta patria Vuaudi, an corroboratis stipulacione et aliis clausulis de quibus 
supra, videlicet devestitura, investitura et constitucio precarii nominis aut de 
non corroboratis, dicit quod nescit, tamen presumit quod magis fuerit usum 
de corroboratis quam aliis.

V/3. Super tertio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, demonstrato sibi vidimus de quo in ipso articulo 
illoque lecto, viso et advisato, deponit et actestatur ipsum articulum fore 
verum. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet qualiter scit, dicit quia 
tale instrumentum de quo in dicto vidimus habet sua essencialia secundum 
consuetudinem requisita et talia instrumenta seu tales licteras vidit observari 
in dicta consuetudine per tempus de quo supra deposuit dicique audivit a senio
ribus se sic fuisse ab antiquo usitatum et observatum. / f °  3 v° / Interrogatus per 
adiunctum supranominatum que sunt illa essencialia de quibus deponit,

1 Ce feuillet est déchiré ; la partie inférieure manque.
2 Lisez : mos.
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respondet quod eo quod constat illos dominos contraxisse et de materia matri
monii consumati carnali copula vigore dicti instrumenti, cum promissionibus 
et solempnitatibus in eo descriptis. Interrogatus per eundem adiunctum si fuerit 
presens in ipso contractu et in consumacione matrimonii, dicit quod non, nisi 
secundum quod vidit contineri in predicto transumpto sibi ostenso. Interro
gatus per eundem si iuramentum de quo in ipsa donacione videtur sufficiens 
secundum dictam consuetudinem ad valliditatem dicte donacionis, dicit quod 
sic secundum personatus in eo nominatos. Interrogatus per eundem adiunctum 
et si vidit casum similem in dicta consuetudine, dicit quod non, tamen datur 
fides in consuetudine instrumentis receptis extra patriam Vuaudi secundum 
consuetudinem loci in quo contrahitur. ( . . . / °  4 ...)  Interrogatus nunquid alie 
clausule requiruntur in donacione inter vivos et alie in donacione causa mortis, 
dicit quod sic secundum quod notarii sunt stilati. Interrogatus an scit qualis 
donacio fuit facta per illustrem dominum Ludo vicum de Cabillone ( ...)  
illustri domino Guilliermo de Cabillone, respondet quod est illa de qua 
in copiis et transumpto, de quibus supra dixit, fit mencio. Interrogatus 
/ f °  4 v° / nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit 
quod sic de hiis et in hiis que possunt ambulari. Interrogatus nunquid donacio 
causa mortis est revocabilis, dicit quod sic donacio simplex causa mortis. 
(•••)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum incipiente «Item 
capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et actestatur 
verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod si donatarius fuerit in 
possessione rei sibi donate incontinenti post mortem donantis, non debet 
expelli a dicta possessione / f °  5 / sine cognicione per heredem universalem et 
particularem ; et si fuerit remotus quom[o]docunque, debet in eadem restitui ; 
et si fuerit apposita manus per principem vel factum sequestrum, quod debet 
in ipsius donatarii favorem tolli primo et antequam ipse alius heres volendo uti 
respectu sue institutionis possessionis vel proprietatis audiatur. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic vidit uti per tempus 
predictum in utraque consuetudine Vuaudi et Lausanne dicique audivit a 
senioribus ipso ita fuisse ab antiquo usitatum et observatum. ( ... f °  5 v° ...)  
Interrogatus an de consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare 
possessionem unius anni et diei, dicit quod non sine titulo, ut ita dici audivit in 
dicta consuetudine sicque tenet idem testis. Interrogatus nunquid de consue
tudine predicta heres institutus debet micti in possessionem bonorum et 
rerum in quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit, respondet quod 
ipse heres potuit intrare auctoritate propria in hiis in quibus fuit institutus 
et de quibus pater potuit et debuit testari et ipsum instituere et non alias.
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Super articulis vocis et fame idem testis ( ...)  interrogatus quid est verum, 
quid notorium et quid manifestum et que differencia est inter notorium et 
manifestum, dicit quod se reffert iuris disposicioni. (.. , f °  6 v° ...)

Super generalibus examinatus et interrogatus, videlicet un[d]e est oriundus 
ipse testis, respondet quod de Aventicha, ut supra dixit. Interrogatus in quo 
loco stetit, respondet quod in Aventicha, Staveyaco et in pluribus et diversis 
aliis locis tam in patria Vuaudi quam alibi. Interrogatus quot annis stetit in 
quolibet ipsorum locorum, respondet quod pluribus annis in patria Vuaudi, 
quandoque tribus annis continuis quandoque quatuor, et plus vel minus prout 
sibi fuit opportunum et equidem in aliis locis. Interrogatus an ipse testis sit de 
consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod sic et / f °  7 / fuit conversatus in 
curiis, sedens in cognoscendo sicuti alii consuetudinarii dicte patrie. Interrogatus 
quas curias conversatus fuit in dicta consuetudine, dicit quod curias consuetu
dinis Melduni, Staveyaci, Montagnaci, Rotondimontis et plurium aliorum 
locorum. Interrogatus quot annis illas conversatus fuit, dicit quod quando fuit 
acturus pro suis negociis et pro audiendo et a quatuordecim annis citra illas 
incepit conversari. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens 
dicit quod valorem mille florenorum Alamagnie vel circa. ( . . . / °  7 v°-f° 8 ...)  
Interrogatus an usus fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, dicit quod 
sic. Interrogatus quanto tempore usus fuit eadem arte, respondet quod per 
tempus de quo supra. ( ...)

Super aliis generalibus recte deponit.

Pierre Bovet

f °  8 v° / Item discretus vir Petrus Bovete, notarius de Coppeto et castellanus 
Coppeti, etatis quadraginta quatuor annorum vel circa et bone memorie 
viginti pluri salvo ( ...)

1/14. Et primo super decimo quarto articulo articulorum primo loco tra
ditorum incipiente «Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc.», 
idem testis examinatus et interrogatus, obmissis articulis precedentibus de volun
tate producentis, obmissis eciam clausulis et verbis ex dicto articulo detractis, 
dicit et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in dicto decimo quarto 
articulo quod de consuetudine moreque et usu patrie Vuaudi, quod facta dona- 
cione per patrem / f °  9 / filio suo contemplatione matrimonii ipsius filii sui, 
talis filius suus donatarius incontinenti facta ipsa donacione efficitur fuitque et 
est dominus et proprietarius rerum sibi donatarum contemplatione matrimonii, 
prout ipse testis sic tenet et credit pro sua oppinione et ita iudicaret in sua cons
cientia quocienscunque in consuetudine predicta casus sibi similis occurreret et 
super eo iudicare deberet et prout eciam sic dici audivit a consuetudinariis totius



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471 363

patrie Vuaudi, cum quibus fuit conversatus a duodecim annis citra, a quo tem
pore continue fuit et stetit castellanus Coppeti et conversatus est cum aliis con
suetudinariis patrie Vuaudi racione ipsius officii quod regitur consuetudine, 
quia locus Coppeti est in consuetudine patrie Vuaudi. Tamen non vidit proprie 
casum similem huic de quo in articulo inter masculos, licet quamplurimas viderit 
similes donaciones inter mulieres. Et ipse testis casum habet in simili donacione 
pro eius uxore et matre eius uxoris, qui / f °  9 v° / casus pridem fuit in contro
versia; tamen tractatu amicorum et consuetudinariorum dicencium quod 
dicte mulieres ultra porcionem in hereditate Iohannis de Furno, patris Iaque- 
mete matris Alisie uxoris eiusdem test(ator)is, sibi contingentem debebant 
habere bona que ei fuerant donata contemplacione matrimonii ultra alias filias 
quas habebat idem Iaquemetus 1 de Furno. Et ipse testis super hoc consilium 
habuit in Melduno cum consuetudinariis eiusdem loci, qui invicem congregati 
dixerunt et concluserunt quod donacio facta filiabus contemplacione matri
monii debebat de consuetudine pre ceteris donacionibus vires sortiri et privi- 
legiari, ita quod dicta eius uxor et mater uxoris via amicabili obtinuerunt bona 
sibi donata contemplacione matrimonii ultra porcionem eis contingentem cum 
aliis filiabus eiusdem Iohannis de Furno, sed istud non fuit in foro contencioso 
decisum. Dicens ulterius quod dicti consuetudinarii dixerunt inter se et conclu
serunt de consuetudine predicta quod omnis donacio facta contemplacione 
matrimonii, sive sit mulieri sive viro, / f °  10 / pre ceteris donacionibus debet 
sortiri suum effectum, prout ab eisdem tunc disputari et concludi audivit et 
quod talis donacio quovismodo revocari non potest. Et ex post ipse testis sic 
dici, disputari et concludi audivit sepe et pluribus vicibus inter consuetudinarios 
dicte patrie. ( ...)  Interrogatus qui erant illi consuetudinarii a quibus sic audivit 
sicque disputari et concludi, dicit quod Glaudius de Curia et Iaquetus Maley, 
qui eidem testi reportaverunt sic fuisse et esse de consuetudine predicta obser
vatum et consuetum sicque tenet ipse testis pro sua oppinione, ut supra dixit. 
Interrogatus an ipse testis viderit alias fuisse factas similes infeudacionem et 
deinde donacionem de quibus in articulo, dicit quod non vidit similem proprie 
sed quasi similem, videlicet infeudacionem dudum factam per inclite recor- 
dacionis dominum nostrum dominum Amedeum ducem Sabaudie magniffico 
/ f °  10 v° / domino Manfredo de Saluciis de castro, villa et mandamento Cop
peti; in qua infeudacione inter alia dicebatur quod infeudabat ipse dominus nos
ter dux Sabaudie sibi domino Manfredo et suis liberis utriusque sexus seu pro se 
et suis heredibus et successoribus; et fuerunt eidem domino Manfreto facte per 
prefatum illustrissimum dominum nostrum ducem due infeudaciones : una vide
licet de castro, villa et mandamento Coppeti et alia de castro, villa et iuridicione
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Caramagnie in Pedemontibus. Non tamen bene recordatur ipse testis de 
forma verborum ibidem appositorum. Nichillominus tamen magnifica domina 
Coppeti moderna obtinuit ipsa loca virtute dictarum infeudacionum non tan- 
quam heres sui patris, sed tanquam filia dicti sui patris racione et virtute verbo
rum in dictis infeudacionibus appositorum secundum predictam consuetudinem. 
De donacione vero dicit se nullam vidisse nisi modo quo supra deposuit. 
( . . . / °  11 ...)  Interrogatus an de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi 
quando est facta donacio que vindicat sibi locum per mortem donantis in per
sonam donatarii, an incontinenti facta ipsa donacione et vivente ipso donante 
efficiatur donatarius ipse dominus ipsarum rerum donatarum, respondet quod 
est ipse donatarius dominus et proprietarius, ut supra dixit, ac eciam possessor 
potencialis et aptitudinarius, licet pater remaneat ususfructuarius talium bono
rum donatorum. Interrogatus qualiter scit, dicit quia racio hoc sibi suadet. 
Interrogatus an viderit et sciverit casum similem in baillivatu Vuaudi huic de quo 
fit mencio in dicto decimo quarto articulo, respondet quod ipse testis vidit plures 
casus et plures / f °  11 v° / donaciones in quibus donatores retinebant usumfruc- 
tum ad vitam et nichillominus non poterant postea se iuvare de proprietate rei 
donate contemplacione matrimonii. Interrogatus quomodo fuit similis casus et 
recitet eum, respondet prout supra et quod de casibus de quibus deponit recitaret 
decem casus, si haberet tempus, de mulieribus non tamen de patre ad filium. 
( ...)  Interrogatus quis appellat[u]r possessor de consuetudine Vuaudi et quis 
appellatur quasi possessor, respondet quod ille qui rem possidet est possessor et 
ille qui nondum habet possessionem / f °  12 / rei appellatur quasi possessor; ac 
tamen super istis terminis se reffert iuri, quia in consuetudine non utitur istis ter
minis. Interrogatus nunquid ille qui tenet rem et possidet et percipit fructus et 
emolumenta ipsius rei et in proprios suos usus convertit paciffice et quiete, ita 
quod non tenetur fructus ipsos nec emolumenta unquam restituere, dicitur de 
consuetudine ipsius rei possessor, dicit quod sic quoad fructus, sed si ipsam 
rem donaverit non dicitur possessor quoad proprietatem. Interrogatus quid de 
consuetudine patrie Vuaudi appellentur pertinencie alicuius rei, dicit quod 
sunt illa que rei pertinent. Interrogatus an diversa dominia dicantur unum de 
pertinenciis alterius, dicit quod sic si partes voluerint. Interrogatus per adiunc- 
tum supranominatum si donacio verbalis sufficiat donatario nisi sequatur 
realis possessio ut ipse efficiatur dominus et proprietarius rei donate, dicit 
quod sic de consuetudine / f °  12 v° / predicta. Interrogatus qualiter scit, dicit 
quia racio sic sibi suadet. Et factis ( ...)

1/15. Super decimo quinto perticulo 1 predietorum articulorum primo loco 
traditorum incipiente «Item quod licet constet etc. », idem testis examinatus et

1 Lisez : articulo.
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interrogatus deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis 
in eodem quod si illustris dominus Ludovicus de Cabillone ( .. .)  donaverit bona 
de quibus in dicto articulo fit mencio illustri domino Guilliermo eius filio con
templatione matrimonii et post mortem suam, prout in dicto articulo conti
netur, quod ipse illustris dominus Guilliermus donatarius post mortem dicti 
illustris sui patris donantis efficitur possessor rei sibi donate / / °  73 / seu 
rerum sibi donatarum, ita quod ususfructus, qui pertinebat donatori in 
eius vita, pertinet post eius decessum donatario cum proprietate, iuxta illud 
regulare consuetudinis quod mortuus revestit vivum, ut de communi ydeo- 
nate 1 consuetudinariorum patrie Vuaudi habetur et intelligitur tam in dona
tario quam etiam in herede, singula singulis refferendo, causam sue sciencie 
reddens, super hoc prius interrogatus et petitus, quia sic vidit uti in dicta 
consuetudine in pluribus et diversis contractibus et casibus, nec unquam 
dici audivit quod de contrario fuerit usitatum. ( . . . / °  73 v° ...)  Interrogatus 
an donans donasset, in ipsis donacionibus quas dicit se vidisse, pure et sim
pliciter an vero sub aliqua condicione et post mortem, respondet quod ipse 
testis vidit aliquas donaciones puras et aliquas post mortem, ita quod quando 
ipse tales donaciones erant pure observabantur pure et quando erant facte 
cum condicione observabantur cum illa condicione. Interrogatus an habeat 
locum ipsa consuetudo in donacione perfecta et [ir]revocabili an vero in 
(ir)revocabili, dicit quod habet locum in donacione irrevocabili et eciam in dona
tione revocabili nisi fuerit per donantem / f °  14 / revocata. Interrogatus de 
consuetudine ipsius patrie Vuaudi quando donacio sibi vindicat locum in 
personam donatarii per mortem donantis, penes quem remanet proprietas 
rei donate in vita donantis, respondet quod quoad usumfructum remanet penes 
donatorem si fructus reservaverit et quoad proprietatem remanet penes dona- 
tarium. Interrogatus quomodo 1 2 donacio sibi vindicat locum per mortem donan
tis, nunquid plena possessio et omnis possessio remanet in vita ipsius donantis 
penes ipsum donantem, respondet prout supra, videlicet quod sci quoad usum
fructum, quoad proprietatem non, ut sibi videtur pro sua oppinione. ( . . . / °  14 
v°...)

1/16. Super decimo sexto articulo articulorum premencionatorum inci
piente «Item et quod occasione etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur se tantum scire de contentis in eodem quod si infeudacio 
et donacio, de quibus in articulo fit mencio, fuerint facte quemadmodum et prout 
in ipso articulo et aliis precedentibus articulis sibi lectis continetur, quod 
incontinenti facta ipsa donacione possessio, dominium, iura et proprietas, que

1 Lisez : idiomate.
2 Lisez : quando.
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prefatus illustris dominus Ludovicus de Cabillone ( .. .)  habebat in rebus dona
tis, transiverunt in prefatum dominum Guilliermum donatarium, secundum dic
tam consuetudinem patrie Vuaudi et propter causam dicte donacionis contem
platione matrimonii facte, quoad proprietatem ipsorum bonorum donatorum, 
eciam quoad usumfructum, nisi ipse dominus Ludovicus dictum usumfructum 
in ipsa donacione l f °  15 / sibi reservaverit ; et ita continuata fuit ipsa possessio 
cum omni iure et proprietate ipsius illustris domini Ludovici de Cabillone, si 
quam et que habebat in eisdem, in prefatum illustrem dominum Guilliermum de 
Cabillone eius filium donatarium secundum mores et consuetudinem dicte patrie 
Vuaudi ; et que consuetudo fuit observata per tempus duodecim annorum de 
quibus supra deposuit dicique audivit a senioribus ipso ita ab antiquo fuisse 
observatum de dicta consuetudine. 1 Interrogatus de causa et racione sui testi
monii, videlicet quomodo et qualiter scit premissa per eundem testem deposita, 
dicit quia sensus et racio ita sibi ministrant et ita uti vidit in casibus quasi 
similibus a tempore de quo supra deposuit et per ipsum tempus sicque dici et 
teneri audivit per et inter alios consuetudinarios sicque iudicaret si casus 
similis sibi contingeret in dicta consuetudine et super eo iudicare deberet. 
( . . 1 5  v°.. .) Interrogatus quo tempore fuit introducta ipsa consuetudo et per 
quos actus, dicit quod ab inicio mondi sive patrie Vuaudi. ( . . . / °  16...)

1/17. Super decimo septimo premencionatorum articulorum articulo inci
piente «Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et 
actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod fuit et est 
de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi quod pater familias, qui talem 
et tales fecit donationem et donaciones contemplatione matrimonii alicui ex 
filiis suis, non potest efficaciter et vallide testari et disponere in ipsius testamento 
vel ultima voluntate vel heredem universalem sive particularem instituere in 
dictis et de dictis rebus et bonis per ipsum patrem testatorem per prius donatis 
contemplacione matrimonii contrahendi; sed ymo talis institutio universalis 
sive particularis non valuerunt et non valent, non tenuerunt et non tenent et 
perinde sunt et habentur nulle ac reputantur ac si nunquam facte forent de dictis 
usu, more et consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus de causa et racione sui 
testimonii, videlicet quomodo et qualiter scit premissa per eum / f °  16 v° / depo
sita, dicit quia sic sibi videtur pro sua opinione et ita credit, quia nemo dat quod 
non habet et quod suum non est, supposito tamen quod donatio fuerit facta 
contemplacione matrimonii, prout in precedentibus articulis continetur et 
quia eciam sic audivit a pluribus consuetudinariis patrie Vuaudi ita ab antiquo 
tempore fuisse observatum in dicta consuetudine patrie Vuaudi et usitatum. 
Interrogatus quid scit et qualiter quod de consuetudine quis non potest testari

1 Deuxième main.
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de bonis de quibus fecit donacionem ob causam matrimonii filio suo, dicit ut 
supra et quia eciam dicitur in dicta consuetudine quod semel placuit amplius 
displicere non potest. Interrogatus ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo, 
dicit quod in tota consuetudine Melduni. ( ...)  Interrogatus an ipsa consuetudo 
habeat locum in donacione pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, 
dicit quod in 1 donacione «puris pure» et in condicionali cum condicione 
«quia quilibet» / f °  17 / donator donat ad suam voluntatem. Interrogatus an 
habeat locum ipsa consuetudo in donacione facta inter vivos vel causa mortis, 
dicit quod habet locum in donacione facta tam inter vivos quam eciam causa 
mortis, quia donacio causa mortis est ambulatoria usque ad mortem, inter vivos 
auctem non nec contemplacione matrimonii facta. ( ...)  Interrogatus per me ian- 
dictum commissarium quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, dicit 
quod illam donacionem que fit in testamento. Interrogatus nunquid donacio que 
sibi vindicat locum in personam donatarii per mortem donantis de consuetudine 
predicta dicatur donacio causa mortis, dicit quod non, sed ymo dicitur inter 
vivos seu contemplacione matrimonii, si sit facta contemplacione matrimonii, et 
prout in ipsa donacione continetur. / f °  17 v° / Interrogatus nunquid de consue
tudine predicta est liberum unicuique testari de bonis que tenet et possidet tem
pore eius mortis et vite et instituere aliquem ex suis liberis, dicit quod non. Inter
rogatus nunquid eciam de consuetudine predicta heres institutus in aliqua re, 
quam tenet testator tempore eius mortis et vite, dicitur incontinenti mortuo ipso 
testatore tenere et possidere rem ipsam in qua est institutus, ita quod dicitur de 
consuetudine predicta quod mortuus investit vivum et vivus investit mortuum 
et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem institutum in ipsa re 
sive rebus sine alia apprehensione, dicit quod non nisi ipsa res tali testatori 
pertineret, ita quod de ipsa re licite et vallide testari posset. Interrogatus quid 
ipse appellat de consuetudine predicta tenere tempore mortis et vite, dicit quod 
tenere aliquam rem in vita et durante eius vita illam possidere. ( . . . / °  18 ...)  
Interrogatus nunquid de consuetudine predicta si heres institutus in aliqua re 
petat se micti in possessionem illius rei, debet regulariter micti in ipsius rei 
possessionem et effici ipsius rei possessor antequam audiatur alius contradictor, 
dicit quod sic si talis testator potuerit de ipsa re licite et vallide testari. Inter
rogatus quomodo intelligit ipse testis illa verba de consuetudine predicta quod 
mortuus investit vivum, dicit quod ipse illa verba intelligit quando aliquis 
moritur, condicto prius per eum testamento vel ab intestato, eius heres insti
tutus vel qui debet succedere est in illa possessione in qua erat testator, si de 
talibus rebus potuerit ipse testator testari, prout supra dixit. Interrogatus per 
commissarium / /°  18 v°/predictum an ita intelligatur illud regulare quod mortuus
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revestit vivum in donatario in rebus sibi donatis., sicut de herede in rebus 
in quibus fuit institutus seu in quibus debet succedere, dicit quod sic. Interro
gatus per adiunctum supranominatum an ipse donatarius vel legatarius possit 
intrare possessionem bonorum sibi donatorum vel se reperiat in ipsorum bono
rum possessione post mortem talis donatoris, inrequisito herede, dicit quod sic 
quia nunquam vidit oppositum. ( ... f °  19 ...)

1/18. Super decimo octavo predictorum articulorum articulo qui incipit 
«Item et quod propterea etc. » interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod propter talem 
et tales seu consimilem et consimiles donacionem seu donaciones contempla- 
cione matrimonii factas, eciam si conferatur talis donacio post mortem vel in 
tempus mortis talis donantis incipere valere viresque et effectum habere, valet 
nichillominus perinde ac si simpliciter et tempore talis facte donacionis valeret, 
sine eo quod postmodum, per testamentum talis donantis sive per institucionem 
heredis universalem vel eciam particularem alterius filiorum suorum factam in 
talibus sive de talibus rebus donatis prius per eundem testatorem alteri filio suo 
contemplacione matrimonii, continuetur vel eciam transeat aliqua possessio 
talis testatoris in eius heredem universalem sive particularem in eisdem rebus 
prius donatis; sed ymo de dictis more, usu et consuetudine / f °  19 v°/ patrie et 
baillivatus Vuaudi continuatur talis possessio et transitum facit et remanet 
integraliter penes eius filium donatarium, cui per prius fuerat et erat donatum 
contemplacione matrimonii, sine eciam eo quod pater testans, qui per prius 
donaverat contemplacione matrimonii, investiat seu investire possit filium suum 
institutum in ipsis rebus prius donatis. (.. , f °  2 0 ... ) Interrogatus que est diffé
rencia inter donacionem collatam in tempus mortis vel post tempus mortis et 
donacionem factam inter vivos, dicit ut supra, videlicet quod nulla est diffé
rencia, quia potest esse eadem. Interrogatus nunquid illud est regulare de 
consuetudine predicta quod quando testator instituit filium suum heredem in 
aliquibus rebus, deffuncto ipso testatore, possessio seu quasi dictarum rerum et 
que erat penes ipsum testatorem transfertur in ipsum heredem / f °  20 v° / parti
cularem institutum, ita quod id quod communiter dicitur quod mortuus 
investit vivum verifficatur, respondet prout superius respondit et quod mortuus 
investit vivum, id est heredem in bonis in quibus institutus est heres et equidem 
donatarium in rebus sibi donatis et prout supra iam deposuit. ( ...)

( . . . /«  21-fo21 r * . . . ) 1.
III/2. Super secondo predictorum articulorum tercio loco tradictorum 

exordiente «Item, sed ymo etc.» interrogatus et examinatus, deponit quod 
secondum / f °  22 / predictam consuetudinem pa trie Vuaudi talia bona donata

1 Sur l’article IV/1 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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per prius in vita et ante testamentum alteri filio contemplacione matrimonii 
remanent ex integro iure proprietatis et dominii ipsi filio donatario, cui per 
prius fuerunt et erant donata conten^placione matrimonii, quarum rerum ut 
supra donatarum possessio remanet eciam penes ipsum filium donatarium, 
videlicet quoad proprietatem, et continuatur de patre in filium donatarium; 
et si que seu qualiscunque possessio erat penes ipsum patrem familias donato
rem, transit recta via in ipsum filium donatarium; et ita eo casu mortuus investit 
vivum, videlicet pater donator filium suum donatarium in rebus sibi donatis, 
repulso penitus herede universali vel particulari in talibus rebus instituto, nec 
potuit neque potest pater testari vel disponere de bonis iam donatis, ut iam 
supra deposuit. ( ... f °  22 v°...) Interrogatus an per mortem ipsius testatoris 
et donatoris filius accipiet incontinenti post mortem ipsius possessionem 
ipsarum rerum donatarum, dicit quod sic si voluerit. (.. . f °  23 ...) Interrogatus 
an viderit aliquos casus similes in quibus viderit servari contenta in dicto arti
culo, respondet quod ipse vidit multos casus in mulieribus et eciam in viris de 
quibus non recordatur ad presens. ( . . . / °  23 v° ...)

IV/1. Super primo articulorum supramencionatorum quarto loco tradic- 
torum, descriptorum sub cedula incipiente «Addendo aliis articulis etc.» inter
rogatus et examinatus, deponit et actestatur ipsum articulum fore verum per 
modum et formam superius depositam, eandem et consimilem causam sue 
sciencie reddens quemadmodum supra reddidit. Interrogatus quid scit et qua
liter quod consuetudo de qua in ipso articulo est in patria Vuaudi, dicit quia 
vidit et fuit in ipsa patria nutrictus. ( ...)  Interrogatus inter quos fuit / f °  24 / 
observata, dicit quod inter patriotas et consuetudinarios ipsius patrie Vuaudi. 
( ...)  Interrogatus an ipsa consuetudo habeat locum in donacione causa mortis 
an vero in donacione inter vivos, an in donacione revocabili an vero in dona
cione irrevocabili, respondet prout supra, videlicet quod habet locum in dona
cione inter vivos et causa matrimonii et non causa mortis si fuerit revocata, quia 
donacio causa mortis potest revocari. Et factis ( ...)

IV/2. Super secondo / f °  24 v° / dictorum articulorum quarto loco tradi
torum incipiente «Item capitulât etc. » interrogatus et examinatus, dicit et depo
nit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod de consue
tudine patrie Vuaudi tanta est vix et efficacia ipsius talis donacionis quod, eo 
ipso quod est facta et subsequutum matrimonium, dicuntur ipsa bona donata 
et earum possessio ipso iure in ipsum filium, eciam vivente patre, translata, 
adeo quod pater ipsarum rerum et iurium desinit ipso iure et facto esse dominus 
(ipsarum rerum) et possessor quoad proprietatem, in tantum quod filius 
quantumcunque pater ex inde coli seu cultivari faciat ipsas res ut supra donatas 
et fructus percipiat et in suos usus convertat, filius, cui dicta donacio ut supra 
facta est, nichillominus dicitur et est verus dominus et possessor ipsarum
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rerum et bonorum sibi donatorum, ita quod si ex inde decedat ipse pater, filius 
supervivens dicitur / f °  25 / continuare ipsam possessionem, adeo quod heres 
particulariter vel universaliter institutus nullo modo, mortuo ipso patre testa
tore, potest dici possessor sive possessionem ad eum fuisse translatam, eandem 
et consimilem causam sciencie sue reddens quemadmodum superius reddidit 
et ex causis premissis. ( ...)  Interrogatus an descripta in ipso articulo habeant 
locum quando filius est divisus a patre et habet bona sua divisa a patre an vero 
quando est in unione / f °  25 v° / cum patre et habet bona sua communia cum 
patre, dicit quod semper habet locum ipsa consuetudo sive filius sit divisus sive 
indivisus cum eius patre. ( ...)  Interrogatus quo tempore et quando sibi vindicat 
locum et assumit vires donacio condicionalis et hoc de consuetudine predicta 
patrie et baillivatus Vuaudi, dicit quod facta ipsa donacione cum condicione 
ibi adiecta. Et factis ( ... f °  26 ... )

V/l. Super primo articulorum predictorum quinto loco tradictorum, des
criptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus incipit 
«In primis capitulât etc.» interrogatus et examinatus, deponit dicitque et actes- 
tatur ipsum articulum fore verum. Interrogatus qualiter scit, dicit quia vidit 
quod consuetudinarii dicte patrie Vuaudi non indicant secondum contractuum 
solempnitates, sed secondum contrahencium voluntates. Et vidit quamplures 
contractus in quibus tales clausule, videlicet stipulacio, devestitura, investitura 
et constitucio precarii nominis, defficiebant reputari vallidos in dicta consue
tudine patrie Vuaudi dicique audivit et disputando concludi inter plures consue
tudinarios ipsius / f °  26 v° / patrie quod tales contractus sive talia instrumenta 
carencia illis solempnitatibus sive clausulis erant et reputabantur ac antiquo 
tempore reputari consueverunt vallida in dicta consuetudine. Et plus licebant 
ipsi tales consuetudinarii talia instrumenta sive tales contractus illis clausulis 
carentes et carencia quam nova instrumenta sive novos contractus, in quibus 
presencialiter ut plurimum apponuntur ipse clausule seu tot et tante solemp
nitates. Interrogatus qui fuerunt ipsi contractus sive ipsa instrumenta quos et 
que vidit carentes et carencia dictis clausulis, videlicet stipulacione, devestitura, 
investitura et constitucione precarii nominis, et nichillominus reputabantur 
vallida in dicta consuetudine, dicit quod novissime inter ceteros contractus 
vidit unum contractum sive unam licteram donacionis facte per quendam 
/ f °  27 / dominum Coppeti de cognomine illorum de Alamandis sigillatam suo 
sigillo, ut ita apparebat, facte cuidam ex predecessoribus illorum de Navi de 
Coppeto de certis censis et serviciis, quos adhuc possident ipsi donatarii seu 
eorum heredes vel successores virtute dicte donacionis, licet in tali lictera non 
sint stipulacio, devestitura nec investitura nec alie clausule. Et plures alias licte- 
ras sive contractus de quibus ad presens non recordatur. ( . . .)  Interrogatus qua
liter scit quod dicti de Navi teneant census de quibus supra virtute donacionis de



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471 371

qua supra, dicit quia vidit eisdem de Navi exigere ipsos census et dictam licteram 
exhibere et quod de eadem lictera se iuvaverunt ! f °  27 v° / et iuvant coram eo
dem loquente veluti castellano Coppeti et commissario, que eisdem de Navi de 
consilio consuetudinariorum fuit observata et observatur tanquam vallida. 
Interrogatus qui fuerunt illi consuetudinarii qui consulerunt dictam talem licte
ram esse vallidam, dicit quod plures de quorum nominibus sive cognominibus 
ad presens non recordatur. Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod 
quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod id quod pro
misit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, dicit quod habet lo
cum in omni promissione licita et honesta et que fieri potest sive debet de con
suetudine. Interrogatus an habeat locum in testamento, dicit quod nescit quia 
non vidit promissionem apponere in testamento, nisi in uno testamento quod 
ipse testis recepit, que promissio fuit in dicto testamento apposita de precepto et 
voluntate testatoris, eo quia dubitabat / f °  28 / solicitari illud revocare; et sic 
iuravit non contra venire et renunciavit iuri dicenti voluntatem testatoris esse 
ambulatoriam usque ad mortem, sed nescit quid fuit sequutum. Interrogatus an 
habeat locum quando fit intrumentum in quo defficiunt solempnitates requisite, 
dicit quod sic in omtii instrumento promisso promissio debet observari. Interro
gatus an habeat locum in donacione causa mortis, dicit quod sibi videtur quod 
non, quia non debet apponi promissio. ( . . .)  Interrogatus qualiter scit premissa 
per eum deposita, dicit quod per ea que supra deposuit et quia non vidit apposi
tum; sed ipse testis modo supra per eum deposito sic uti vidit et utitur et uteretur 
ipse testis in iudicio si casus similes sibi occurrerent. ( . . . / °  28 v° . ..) Interroga
tus quid sit stipulacio, respondet quod est stipulantis actio. Interrogatus an 
quando vidit tales donaciones que erant irrevocabiles, an donatarius erat 
presens vel absens, dicit quod vidit fieri et ipse tanquam notarius aliquas 
recepit donaciones factas mulieribus, non tamen viris, in quibus donatarie 
quandoque / f °  29 / erant absentes et quandoque présentes. Interrogatus 
per adiunctum an ipse testis tanquam notarius in instrumentis per eum receptis 
contemplacione matrimonii seu inter vivos consueverit uti illis clausulis, scelicet 
stipulacione, devestitura, investitura et constitucione precarii nominis, dicit 
quod sic de stilo suo. Interrogatus per eundem adiunctum an alii notarii dicte 
patrie in talibus donacionibus seu instrumentis per eo[s] receptis dictas clausulas 
apponere consueverint, dicit quod ipse testis nescit. Interrogatus per dictum 
adiunctum et si viderit aliqua 1 instrumenta quam per eum recepta in quibus 
fuissent apposite ipse clausule, dicit quod ipse vidit quamplura instrumenta et 
plures eciam contractus in quibus erant ipse clausule et plura in quibus non 
erant. Interrogatus an erat dictum in ipsis donacionibus quod vindicarent sibi
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locum post mortem donantis, dicit quod ipse testis recepit aliqua instrumenta in 
! f °  29 v° / quibus donator sibi reservabat ipsorum bonorum ususfructus ad 
eius vitam et sic donatarius non se iuvabat usque post mortem donatoris de 
ipsa tali donacione et in quibus donacionibus idem testis predictas clausulas 
apponebat de stilo suo. ( ... f °  30... )

V/2. Super secondo predictorum articulorum articulo qui incipit «Item 
quod de dictis usu etc.» interrogatus et examinatus, dicit et actestatur ipsum 
articulum fore verum, causam sue sciencie reddens, super hoc prius per me 
iandictum commissarium interrogatus, quia ipse testis loquens pluries et sepe 
consilium habuit super talibus instrumentis in villa Melduni et cum consuetu
dinariis Melduni qui dicebant, consulebant / f °  30 v° / et concludebant quod 
standum erat tenori lictere vel instrumenti in indicando et cognoscendo; et 
ipse testis, insequendo consilium dictorum consuetudinariorum, ita iudicavit 
in pluribus casibus de quibus ad presens non recordatur et ita iudicaret quo
tiens casus sibi occurreret. ( ...)  Interrogatus an indestinte omnia instrumenta 
facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod sic si sint observanda. Interro
gatus nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentis factis in patria 
Vuaudi, dicit quod nescit si de neccessitate, sed de stilo notariorum apponuntur 
in instrumentis promissiones, renunciaciones, devestitura, investitura, consti
tutio precarii nominis ut plurimum et stipulatio et requiruntur de neccessitate 
in quocunque instrumento j f °  31 / annus, mensis, dies; et in episcopatu Gehen
narum testes apponuntur ; in episcopatu vero Lausanne non apponuntur testes, 
ut dicit idem testis loquens. Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua 
declarantur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod 
non vidit aliquod instrumentum pronuntiari nullum. Interrogatus nunquid licet 
in patria Vuaudi opponere in instrumenta, dicit quod sic., Interrogatus an potue
rit esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint declarata nulla deffectu 
solempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod nescit. Interrogatus nunquid 
in patria Vuaudi in instrumentis communiter stipulatio apponitur, dicit quod 
sic ut plurimum, prout supra deposuit, maxime tempore moderno. Interrogatus 
per adiunctum an stilus notariorum dicte patrie Vuaudi fuerit et sit fondatus 
super ipsa consuetudine et secondum eam notarii utantur, dicit quod nescit. 
( . . . / * 3 /  V*...)

V/3. Super tercio predictorum articulorum quinto loco tradictorum qui 
incipit «Item quod secondum predictam consuetudinem etc.» interrogatus et 
examinatus, demonstrato eidem testi transumpto seu vidimus de quo in eodem 
articulo mencio fit et illo per eundem testem advisato secondum ipsius articuli 
formam, deponit quod ipse testis loquens credit ipsum articulum esse verum, 
causam reddens sue sciencie, super ea interrogatus, quia ipse testis loquens non 
cognoscit aliquam causam in tali contractu propter quam non debeat ipse
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contractus esse vallidus, / f °  32 / aliis sibi non apparentibus, nec est ambulatoria 
donacio de qua ibi. Et ipsequidem testis ipsam talem donacionem factam per 
illustrem dominum Ludovicum quondam principem Aurayce illustri domino 
Guilliermo eius filio contemplacione matrimonii ipsius domini Guilliermi, 
de qua in dictis articulo et vidimus mencio habetur, iudicaret et iudicat esse 
vallidam in dicta consuetudine, actento quod constat de intencione dona
toris et quod facta est contemplacione matrimonii et aliis causis per eum supra 
depositis et similibus de quibus supra. ( . . .)  Interrogatus an sciat ipse testis 
que clausule requiruntur ad donacionem vallidam, dicit quod clausule de 
quibus supra et quod nesciret dare alias clausulas in tali contractu vallido 
quam illas que continentur in dicto vidimus sive transumpto, actento 
/ f °  32 v° / quod constat de voluntate donatoris, prout in ipso transumpto 
continetur et apparet. Interrogatus an ille sole sufficiant ad hoc quod donacio 
sit vallida, dicit quod sic, ut eidem testi sic videtur et ita iudicaret ut supra. 
Interrogatus quomodo scit, dicit quod per illas clausulas clare constat de 
voluntate donatoris. ( ...)  Interrogatus nunquid de consuetudine predicta 
sit quedam donacio que dicitur inter vivos, dicit quod sic et quedam que dicitur 
causa mortis. ( . . .)  Interrogatus / f °  33 / nunquid ultima voluntas est ambula
toria usque ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus nunquid donacio causa 
mortis est revocabilis, dicit quod sic, videlicet donacio testamentaria. Interro
gatus nunquid donacio que sibi vindicat locum per mortem donantis dicitur de 
consuetudine predicta donacio causa mortis, dicit quod non, ut supra dixit. 
Et factis ( ...)

V/4. Super quarto predictorum articulorum quinto loco tradictorum 
incipiente «Item capitulât etc.» interrogatus et examinatus, dicit et actestatur 
se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod si talis filius 
donatarius habuerit possessionem rerum sibi donatarum, nedum per annum 
ymo solummodo per diem, quod non debet talis donatarius per alium expelli 
/ f °  33 v° I nec ad alicuius alterius instanciam removeri a dicta sua possessione 
ante sentenciam vel antequam fuerit iudicatum; et si fuerit remotus, debet in 
eadem restitui ex consuetudine predicta et secondum ipsam consuetudinem; 
et quod non habent in dicta consuetudine aliquam manus apposicionem, nisi 
dominus reperiat simul et semel duos contendentes in eadem possessione 
existentes, quo tunc ipse dominus potest apponere manum, quam manus appo
sicionem postea debet removeri in favorem primi possidentis, habita prius 
informacione de prima possessione et de primo possessore. Interrogatus de 
causa et racione sui testimonii, videlicet quomodo et qualiter scit premissa per 
eum deposita, dicit quia a tempore duodecem annorum de quo supra deposuit 
et per ipsum tempus continuum ita in consuetudine predicta vidit uti et iudicari 
et contra eundem testem sic fuit iudicatum; / f °  34 / et ipse testis iudicavit per
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tempus predictum, quo durante tenuit officium castellanie Coppeti, quociens 
casus sibi contingit et ita dici, teneri et consuli audivit per alios consuetudinarios 
ipsius patrie Vuaudi. ( . . .)  Interrogatus an de consuetudine predicta frater 
contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, dicit quod 
/ f °  34 v° / sic, ymo eciam et filius contra patrem et pater contra filium; de 
valliditate vero se reffert saniori iudicio. Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta heres institutus debet micti in possessione bonorum et rerum in quibus 
fuit institutus quandocunque illam pecierit, dicit quod sic si talis testator 
potuerit dare et testari de eisdem seu de rebus suis et non alteri pertinentibus, 
ut supra deposuit. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta quociens- 
cunque duo contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum 
castrum vel fortalicium postest reduci ad manus domini ut tandem expediatur 
et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod non nisi prout supra deposuit. 
Et factis ( . . . / °  35 ...)

Super articulis vocis et fame ( ...)  interrogatus quid est verum, dicit quod 
illud quod non est falsum. Interrogatus quid est notorium, dicit quod illud quod 
notorie apparet. Interrogatus quid est manifestum, dicit quod id quod mani
feste apparet. Interrogatus que differentia est inter notorium et manifestum, 
dicit quod se reffert iuris disposicioni. ( . . . / °  35 ...)

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 
est oriundus idem testis, dicit quod de Coppeto. Interrogatus in quo loco stetit 
idem testis, dicit quod in Coppeto et fuit in pluribus et diversis locis, maxime 
in omnibus bonis villis patrie / f °  36 / Vuaudi, eciam in Chamberiaco, in Avi- 
gnione et in pluribus aliis locis. ( ...)  Interrogatus si ipse testis sit de consuetudi
nariis patrie Vuaudi, dicit quod sic et pro tali tenetur et reputatur, maxime 
actento quod fuit officiarius per tantos annos. Interrogatus an conversatus fuerit 
curias patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, 
dicit quod curiam Coppeti per spacium duodecim annorum continuorum et 
curias Melduni, Nyviduni, Morgie, conversando de uno loco in alium quando 
fuit sibi opus et necessarium. ( ...)  Interrogatus an ipse testis solverit creditori
bus / f °  36 v° / suis terminis promissis et iuratis, dicit quod si non solverit, mar- 
ciavit cum eis. ( . . .)  Interrogatus quantum habet in bonis idem testis, dicit quod 
nescit, tamen est contentus de eis que habet, Deo laudes. Interrogatus an ei fue
rit loquutum de hiis super quibus deposuit ante suam depositionem, dicit quod 
non, eo salvo quod ipse testis veluti castellanus Coppeti arrestavit in Coppeto 
certos consuetudinarios pro ipsos examinando in hac causa et hoc de mandato 
et precepto mis dicti commissarii et non recessuri donec deposuerint, post 
tamen iuramentum per eundem testem in mis dicti commissarii manibus 
prestitum. (.. , f °  37 ...) Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus in 
dicta patria Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quanto tempore usus fuerit
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/ f °  37 v° / dicta arte notariatus, dicit quod per spacium decem octo annorum 
vel circa. Interrogatus an ipse testis sit aliqua sentencia excommunicacionis 
innodatus, dicit quod non pro suo facto, nisi a casu esset racione dicti officii 
castellanie Coppeti, quod tamen ignorat esse excommunicatus ut dicit. ( . . .)  

Super ceteris generalibus recte deponit.

Témoins entendus à Coppet

Consequenter siquidem, anno predicto Domini millesimo quatercentesimo 
septuagesimo et die vicesima octava predicti mensis novembris, apud Cop- 
petum in domo et abbergaria Guilliermi Quoquini, testes inferius nominati 
fuerunt parte qua supra et prout supra coram me predicto commissario ad pro- 
bacionem articulorum / / °  33 / de quibus supra producti et per me eundem 
commissarium virtute michi ut supra actribute potestatis citati sua veritati[s] 
testimonia de et super premencionatis articulis tam primo, secondo, tercio, 
quarto quam quinto locis ut supra tradictis, iunctis interrogatoriis de quibus 
supra, perhibituri. Quiquidem testes, sicut premictitur citati, in presencia 
supranominati commissarii adiuncti promiserunt et iuraverunt per iuramenta 
sua ad sancta Dei euvangelia in mis dicti commissarii manibus per ipsorum 
quemlibet prestita dicere, deponere et actestari omnem, meram et puram quam 
de et super dictis articulis, iunctis interrogatoriis predictis, noverint et sciverint 
veritatem, omnibus prece, precio, amore, timore, ira, odio, rancore, dono, metu, 
dolo aut quavis alia parcialitate postpositis et remotis. Et ita promiserunt 
et iuraverunt testes ipsi omnes / f °  38 v° / et singuli in absencia prefati illustris 
domini Hugonini de Cabillone ( .. .)  supplicantis, prius tamen ad diem et locum 
predictos prout supra et vigore licterarum citatoriarum superius postremo 
designatarum et insertarum et prout in eisdem licteris continetur ac prout 
supra debite citati in personam Iohannis Pignochi eius procuratoris, ut in actis 
eiusdem cause constat, et ipsum procuratorem procuratorio nomine eiusdem 
ipsos testes, si sua putaverit interesse, iurare visuri et alias prout et quemad
modum superius ultimo describitur. In presencia tamen prenominati Petri 
Pingonis, commissarii adiuncti ut supra ministrati, diligenter, singulariter et 
secrete particulariterque et divisim de et super premencionatis articulis et 
interrogatoriis dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt quemadmodum in 
eorum singulis deposicionibus infrascriptis continetur.

Jean Cunat

f °  3 9 1 Et primo nobilis Iohannes Cunat de Coppeto, etatis sexaginta anno
rum, memorie vero quinquaginta vel circa ( .. .)
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1/14. Et primo super decimo quarto premencionatorum articulorum arti
culo incipiente «Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc.» inter
rogatus et examinatus, precedentibus obmissis de voluntate producentis, 
obmissis eciam clausulis et verbis ex dicto articulo rectractis, deponit, actestatur 
et dicit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod facta 
donacione per aliquem patrem familias eius filio familias contemplacione 
matrimonii eiusdem filii vel in prerogativam, quod incontinenti facta dicta 
donacione ipse talis donatarius efficitur fuitque et est effectus dominus et 
proprietarius rerum et bonorum sibi ut supra contemplacione matrimonii 
donatorum et donatarum / f °  39 v° / secondum consuetudines moresque 
et usus patrie Vuaudi. Dicens ulterius quod si infeudacio et donacio, de 
quibus in eodem articulo et aliis precedentibus articulis sibi prius lectis et 
demonstratis fit mencio, fuerint et sint facte quemadmodum in eisdem 
articulis continetur, quod illustris dominus Guilliermus de Cabillione ( .. .)  
est et debet esse dominus et proprietarius castri et pertinenciarum Gran- 
dissonis videre eiusdem testis. Interrogatus de causa et racione sui testi
monii, videlicet quomodo et qualiter scit premissa per eundem testem depo
sita, dicit quia sic vidit uti in dicta consuetudine, videlicet inter Aymonetum 
Alexandre quondam, qui dedit et donavit Iohanni eius filio contemplacione 
matrimonii contracti inter eundem Iohannem et Colletam filiam Petri de Castel- 
lione videlicet quadraginta libratas terre in loco magis propinquiori domui 
eiusdem Aymoneti ; qui Iohannes, post decessum dicti Aymoneti sui quondam 
patris donatoris, dictas quadraginta libratas terre virtute dicte donacionis 
/ f °  40 / habuit in aventagium ceterorum liberorum eiusdem Aymoneti, vide
licet Anthonii et Bonecurie et ultra porcionem suam. Et in pluribus aliis casibus, 
de quibus ad presens non recordatur, dicique audivit a pluribus aliis consuetu
dinariis patrie Vaudi quod ita fuit observatum et usitatum ab antiquo tempore 
sicque usitari et observari debet in dicta consuetudine patrie Vuaudi et quod 
illi consuetudinarii erant illius opinionis. ( ...)  Interrogatus si dictus testis fuerit 
presens in donacione de qua supra fit mencio, videlicet facta per Aymonetum 
Alexandre Iohanni eius filio, dicit quod non, sed tamen ipse testis habet partagia 
ipsius Iohannis donatarii et fratrum suorum et in quibus partagiis fit mencio de 
dicta donacione, prout in eisdem partagiis vidit contineri. Interrogatus si 
dictus testis viderit ipsam talem / f °  40 v° / donacionem factam per dictum 
Aymonetum Alexandre Iohanni eius filio, dicit quod sic. Interrogatus si talis 
donacio et casus fuit positus in disceptatione, dicit quod sic, primo coram 
castellano Nyviduni et deinde coram domino baillivo Vuaudi, videlicet domino 
Henrico de Menthone ; et postmodum ipse casus fuit sedatus per concordium. 
( .. .)  Interrogatus an ipsa donacio esset facta ita et taliter quod vindicaret sibi 
locum propter mortem donantis / f °  41 / vel in vita, dicit quod fuerat facta tali
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modo quod non haberet locum vivente patre donatore. Interrogatus an de 
consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi quando est facta donacio que vindicat 
sibi locum per mortem donantis in personam donatarii, an incontinenti facta 
ipsa donacione et vivente ipso donante efficiatur donatarius ipse dominus 
ipsarum rerum donatarum et transeat possessio in ipsum, dicit quod facta tali 
donacione filius donatarius efficitur dominus et proprietarius rerum sibi donata
rum, ita quod pater illam rem iam contemplacione matrimonii donatam amplius 
donare non potest seu de ea disponere ; et ipse pater nichillominus remanet 
ususfructuarius ipsorum bonorum sic donatorum, ut ita eidem testi bona racione 
videtur sicque iudicaret in sua consciencia in consuetudine predicta si casus 
similis eidem contingeret et super eo iudicare deberet. 41 v°...) Interro
gatus quis appellatur possessor de consuetudine patrie Vuaudi et quis appel
latur quasi possessor, dicit quod ille qui tenet rem suam. Interrogatus nunquid 
ille qui tenet rem et possidet et percipit et fructus et emolumenta ipsius rei et in 
proprios suos usus convertit, ita quod non tenetur ipsos fructus nec emolumenta 
unquam restituere, dicitur de consuetudine ipsius rei possessor, dicit quod sic 
et ille qui possidet rem dicitur possessor. Interrogatus quid de consuetudine 
patrie Vuaudi appellantur pertinencie, dicit quod decime, census, redditus, 
iuridicio, homines et similia. Interrogatus an diversa dominia dicantur unum de 
pertinenciis alterius, dicit quod non, nisi essent pacta derogativa. Interrogatus 
per adiunctum supranominatum an ipse testis viderit infeudacionem et dona
tionem de / f °  42 / quibus in eodem articulo mencio fit, dicit quod non, sed si 
fuerint facte modo et forma de quibus in eodem articulo et aliis articulis prece- 
dentibus fit mencio, quod prefatus dominus Guilliermus de Cabillone est et 
esse debet dominus et proprietarius castri Grandissonis et suarum pertinen- 
ciarum, ut sibi videtur pro sua opinione, et ita iudicaret si casus in dicta consue
tudine sibi contingeret et iudicare deberet. Et factis ( . . .)

1/15. Super decimo quinto premencionatorum articulorum articulo qui 
incipit «Item quod licet constet etc.» interrogatus et examinatus, dicit quod 
de et super contentis in dicto articulo se reffert titulis parcium supplicantis et 
supplicate et aliter super contentis in eodem articulo nesciret deponere, salvo 
quod ipse testis dici audivit quod illustris / f °  42 v° / dominus Ludovicus de 
Cabillone ( ...)  tenebat et possidebat castra, villas et mandamenta Grandissonis, 
Orbe et d’Escallein et aliter nesciret deponere super contentis in eodem articulo.

1/16. Super decimo sexto predictorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod occasione etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur quod 
si infeudacio et donacio de quibus in eodem articulo et aliis precedentibus 
articulis mencio fit fuerint facte modo et forma de quibus ibi, quod secondum 
dictam consuetudinem patrie et baillivatus Vuaudi, videre ipsius testis, inconti
nenti facta dicta donacione dominium et iura aeque possessio, si que in eisdem

5

io

15

20

25

30

35

40



378 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

rebus donatis habebat prefatus illustris dominus Ludo vicus de Cabillone ( .. .)  
donator ibi nominatus, transiverunt in dictum illustrem dominum Guilliermum 
donatarium, reservatis eidem illustri domino Ludovico ususfructibus ipsarum 
rerum donatarum, si ipse dominus donator illos reservaverit prout ibidem

5 continetur ; causam / f °  43 / sciencie sue deposicionis reddens, prius super hoc 
interrogatus, prout supra, quia sic sibi videtur in bona racione et pro sua 
opinione ; et ita iudicaret in foro consciende sue si casus sibi contingeret in 
dicta consuetudine et ipsum super tali aut consimili casu iudicare contingeret. 
Interrogatus si ipse testis viderit similem casum huic de quo in eodem articulo

10 mencio habetur, dicit quod non, sed ita iudicaret prout supra. Et factis ( ...)  
1/17. Super decimo septimo predictorum articulorum articulo incipiente

«Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit ipsum arti
culum fore verum et contenta in eodem fore vera, si tamen dicta donacio fuerit 
facta / f °  43 v° / quemadmodum in dictis articulis continetur, prout eidem testis

15 sic videtur pro sua opinione ; et ita iudicaret in sua consciencia si super eodem 
aut simili casu in dicta consuetudine iudicare deberet et ipsum iudicare contin
geret, quoniam quod semel placuit in dicta consuetudine amplius displicere non 
debet et quia eciam inter consuetudinarios audivit disputando sic teneri. ( . . .)  
Interrogatus ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo et in quo loco loci, dicit

20 quod in patria Vuaudi, videlicet infra limites baillivatus Vuaudi, infra quos 
confines consistit locus Coppeti unde est oriundus ipse testis loquens. Interro
gatus ex quo tempore fuit introducta ipsa consuetudo, dicit quod ex longissimo 
tempore, / / °  44 / ita quod homini memoria non est in contrarium. Interrogatus 
per quos actus fuit introducta ipsa consuetudo, dicit quod non est illius memorie

25 ut deponere sciret idem testis. Interrogatus an ipsa consuetudo habeat locum 
in donacione pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, respondet quod 
illa donacio que fit pure est magis secura quam illa que fit condicionaliter et 
quod eidem testi videtur de dicta consuetudine dicendum et iudicandum quod 
donacio que fit contemplacione matrimonii est tante efficacie(i) et valoris quod

30 revocari non potest. Interrogatus an habeat locum ipsa consuetudo in dona
cione facta inter vivos vel causa mortis, dicit quod habet locum in donacione 
causa mortis et inter vivos, videlicet in donacione causa mortis si ipsa donacio 
non fuerit revocata et nisi sit aliud precedens quod faciat in contrarium. 
( . . . / °  44 v°...) Interrogatus nunquid de consuetudine predicta est liberum

35 unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et 
instituere aliquem ex suis liberis, dicit quod sic, nisi aliud précédât impedimentum 
in contrarium faciens. ( ... f °  45 ...)  Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta si heres institutus in aliqua re petat se micti in possessionem illius rei, 
debet regulariter micti in ipsius rei possessionem et effici ipsius rei possessor

40 antequam audiatur alius contradictor, dicit quod sic nisi sit aliud prius impedi
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mentum in contrarium faciens vel alia opposicio. Item interrogatus quomodo 
ipse intelligit illa verba de predicta consuetudine quod mortuus investit vivum, 
dicit quod ipse testis illa verba intelligit quod, mortuo testatore, heres institutus 
per mortem ipsius testatoris remanet investitus de bonis / f °  45 v° / sibi relictis 
per testatorem, nisi sit aliud in contrarium faciens ; et idem intelligitur de dona- 
tario in rebus et bonis sibi donatis, quia per mortem ipsius donatoris remanet 
investitus de dictis bonis sibi donatis. Et factis ( . . .)

1/18. Super decimo octavo dictorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod de consuetudine 
predicta donacio que fit contemplatione matrimonii, etiam si talis donacio 
conferatur post mortem donatoris, valet nichillominus ipsa talis donacio ac si 
de presenti facta foret nec / f °  46 / potest revocari talis donacio in testamento 
vel extra, sine et absque eo quod postmodum per testamentum talis donantis 
sive per institucionem heredis Universalem vel particularem factam in dictis 
bonis, per prius contemplacione matrimonii donatis, continuetur vel etiam 
transeat aliqua possessio talis testatoris in eius heredem in dictis bonis prius 
donatis institutum; sed ymo de dictis usu et consuetudine patrie Vuaudi 
transit ipsa possessio et remanet integraliter penes filium donatarium, cui per 
prius ipsa bona fuerunt donata contemplacione matrimonii, sine eciam eo quod 
dictus pater testans et faciens testamentum investiat sive investire dicatur 
filium suum heredem institutum in talibus bonis prius donatis contemplacione 
matrimonii, sed ymo dictum donatarium. Interrogatus qualiter scit premissa 
per eum deposita, dicit quia eidem testi sic videtur / f °  46 v° / pro sua opinione et 
bona equitas ita requirit et ita iudicaret idem testis in dicta consuetudine si 
super eodem casu aut simili iudicare deberet sicque iudicari debet. ( . . .)  Inter
rogatus quomodo intelligit et quid ipse appellat de consuetudine predicta quod 
donacio est collata in tempus mortis vel post tempus mortis, dicit quando est 
donatum post mortem. Interrogatus que différencia est inter donacionem 
collatam in tempus mortis vel post tempus mortis et donacionem factam 
inter vivos, dicit quod nullam facit differentiam. ( ...)

( ... f °  47-f° 47 v° . . . p .
III/l. Super primo articulo articulorum tercio loco tradictorum incipiente 

«Et primo quod si et quatenus constet etc.», descripto sub cedula incipiente 
«Addendo aliis etc.» interrogatus et examinatus, deponit formaliter prout et 
quemadmodum supra super precedentibus dixit et deposuit, videlicet quod 
mortuus revestit vivum, id est heredem suum in rebus suis et de quibus / f °  48 /

1 Sur l’article II /l le témoin déclare ne rien savoir de plus. Il n ’est pas interrogé sur les 
articles 1/19 et 1/20.
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vallide potuit testari et non in donatis contemplatione matrimonii sive inter 
vivos. Et equidem mortuus investit vivum, id est donatarium, in rebus sibi 
donatis, de quibus rebus donatis per prius contemplacione matrimonii non 
potuit testari vel disponere post ipsam donationem sic factam in preiudicium 
ipsius donatarii. Et alias prout in eodem articulo continetur et ut supra deposuit. 
Et quod possessio testatoris sive donatoris transit in donatario 1 in rebus sibi 
donatis, sicut in herede in rebus in quibus institutus est heres. ( . . . / °  48 v°...) 
Interrogatus que bona de consuetudine veniunt in donacione facta ob causam 
et contemplacione matrimonii, dicit quod bona comprehensa et mencionata 
in donacione. Interrogatus per prenominatum adiunctum / f °  49 / 1 2 nunquid, 
mortuo aliquo testatore, pretendentes ius habere in hereditate sua, sive sint 
donatarii, creditores vel alii, debeant ab ipso herede et per manum suam 
possessionem talium rerum et non propria auctoritate apprehendere, dicit 
quod donatarius contemplacione matrimonii potest propria auctoritate intrare 
bona sibi contemplacione matrimonii donata post mortem patris donantis. 
Et factis ( ...)

III/2. Super secundo dictorum articulorum tertio loco traditorum inci
piente «Item, sed ymo etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
formaliter prout supra super precedentibus dixit et deposuit, eundem3 4 et 
consimilem causam sue / f °  49 v° / sciencie reddens quemadmodum superius 
reddidit et quod si que possessio erat penes donatorem, transit inmediate et recta 
via in donatarium post mortem ipsius donatoris de consuetudine predicta, 
causis et racionibus similibus de quibus supra. Et factis ( ...)

IV/1. Super primo premencionatorum articulorum articulo incipiente 
«Et primo capitulât etc.» quarto loco traditorum descriptorumque sub cedula 
incipiente «Addendo aliis capitulis etc.» interrogatus et examinatus, deponit 
formaliter prout et quemadmodum supra super precedentibus articulis deposuit, 
videlicet quod de consuetudine patrie Vuaudi fuit et est quod si pater familias 
in contractu matrimonii eius filii familias aliquid ipsi filio / f °  50 / familias 
donaverit vel aliquam ipsius matrimonii contemplacione fecerit donacionem 
de aliquibus rebus sive bonis et de quacunque re fecit donacionem, illa 
talis donacio, eo ipso quod est facta et subsequutum matrimonium, dicitur 
pura et irrevocabilis, adeo quod ex inde pater nullo modo illam potest 
revocare per ultimam voluntatem, testamentum vel per alium contractum. 
( . . . / °  50 v° ...)

( . . . ^ 5 7 . . . ) 4

1 Lisez : donatarium.
2 Quatrième main.
3 Lisez : eandem.
4 Sur l’article IV/2 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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V/l. Successive vero super primo articulo articulorum de quibus supra 
fit mencio quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta 
capitula etc.», interrogatus et examinatus, deponit et actestatur de contentis 
in eodem articulo se tantum scire, incipiente «In primis capitulât etc.», quod 
donacio facta contemplacione matrimonii per patrem filio suo in presencia 
parentum, affinium vel amicorum tractancium dictum matrimonium de 
aliquibus bonis sive rebus suis, quanquidem donacionem pater donator in 
presencia / f °  51 v° / dictorum parentum vel amicorum tractancium dictum 
matrimonium promisit observare et non contra facere, dicere vel venire neque 
alicui contravenire volenti consentire, matrimonio subsequuto talis donacio 
est efficax et vallida, adeo quod deinceps efficitur irrevocabilis nec pater potest 
vallide testari de dictis bonis sicut premictitur iam donatis sine consensu filii sui 
donatarii, quamvis ipse filius fuerit absens et notarius obmiserit stipulare pro 
eo et licet ipse notarius in tali instrumento obmiserit apponere alias clausulas 
de quibus in eodem articulo mencio habetur, videlicet devestituram, investitu
ram et constitucionem precarii nominis, prout eidem testi sic videtur de consue
tudine predicta, quia error notarii de dicta consuetudine non debet preiudicare 
vel nocere dicto filio donatario et maxime quando ipse pater talem donacionem 
facit sua spontanea voluntate et quod constat de voluntate dicti / f °  52 / patris 
donatoris, que voluntas est observanda de dicta consuetudine patrie et bailli- 
vatus Vuaudi ; causam sue sciencie reddens, super hoc prius interrogatus, quia 
sibi sic videtur et ita iudicaret si casus similis in dicta consuetudine contingeret 
et super eo iudicare deberet. ( . . .)  Interrogatus an id quod dicitur in articulo 
quod quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod id quod 
promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, respondet quod 
debet habere maiorem firmitatem in donacione irrevocabili quam in revocabili. 
Interrogatus an habeat locum promissio in testamento, dicit quod sic si non 
haberet iuramenti dispensationem. Interrogatus an habeat locum promissio 
quando fit instrumentum in quo difficiunt sollempnitates requisite, respondet 
prout supra, videlicet quod error notarii non debet nec consuevit preiudicare 
/ f °  52 v° / donatario ex dicta consuetudine patrie Vuaudi. ( . . .)

V/2. Super secundo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod ex dictis usu etc.» interrogatus et examinatus, deponit 
et actestatur ipsum articulum fore verum. Interrogatus de causa sui testimonii, 
videlicet / f °  53 / qualiter scit, dicit quia eidem testi sic videtur pro (ut) sua 
opignione et ita diceret et iudicaret si super tali casu iudicare deberet, quoniam 
error notarii non debet preiudicare donatario ; sed postquam constat de mente 
contrahentium ita observari debet nec unquam vidit seu dici audivit de contrario 
fuisse usitatum. Interrogatus an indistinte omnia instrumenta facta in patria 
Vuaudi observentur, respondet quod observantur dummodo sint facta debito
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modo et munita suis excensialibus 1 necessariis in consuetudine, videlicet sigillo 
et testibus secundum consuetudinem Melduni observatam, maxime in dyocesi 
Gehennarum, in qua dyocesi debent poni testes. ( . . .)  Interrogatus nonquid 
interdum instrumenta aliqua declarentur nulla au t saltim viribus-non subsistere 
in patria Vuaudi, dicit quod non quod viderit ipse testis. Interrogatus nonquid 
licet in patria Vuaudi opponere in instrumenta, dicit quod sic. Iiiterrogatus an 
potuerit / f °  53 v° / esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaud?fuerint decla
rata nulla deffectu sollempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod ipse 
testis non vidit aliquod instrumentum pronunciari nullumir Interrogatus 
nonquid in patria Vuaudi in instrumentis communiter stipulacio apponitur, 
respondet quod ipsam stipulacionem vidit apponere in pluribus-finstrumentis.

V/3. Super tercio articulo predictorum articul orum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum dictam consuetudinem etc.>x interrogatus 
et examinatus, lecto eidem testi et declarato ac advisato per eum transsumpto 
seu vidimus de quo in eodem articulo mencio habetur, dicit et actestatur ipsum 
articulum fore verum et contenta in eodem esse vera prout eidem testi sic 
videtur de dicta consuetudine; causam sue sciencie reddens, super hoc prius 
interrogatus, quia postquam partes contrahentes sic voluerunt et fuerunt con
cordes et promiserunt non contra venire / f °  54 / et ipsam talem donacionem 
sigillaverunt suis sigillis et manibus suis signaverunt et eciam signari fecerunt 
per notarios, prout apparet in dicto vidimus, debet observari dicta donacio et 
est efficax et vallida, nec potuit revocari 1 2 pater donator in testamento aut alias 
vallide nec est ambulatoria nec potuit ipse pater dictum dominum Hugonem de 
Cabillione in dictis bonis iam donatis instituere. Interrogatus an sciat ipse testis 
que clausule requiruntur ad donacionem vallidam et quod illas declaret, respon
det quod illud est de arte notariorum et ipse testis non est notarius, ideo se reffert 
ad ipsos notarios. Interrogatus an viderit observari per aliquos actus, dicit se 
nunquam vidisse similem actum, sed eidem testi sic videtur ex causis et racioni- 
bus premissis. ( . . . / °  54 v° . . .) Interrogatus nonquid ultima voluntas est ambu
latoria usque ad mortem, respondet quod sic. Interrogatus nonquid donacio 
causa mortis est revocabilis, respondet quod ipsa donacio causa mortis potest 
esse facta tali modo quod potest revocari et tali modo quod non potest revocari. 
( . . . /«  5 5 ...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc. » interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod si filius donatarius 
post mortem sui patris donatoris habuerit possessionem rerum sibi donatarum

1 Lisez : essentialibus.
2 Lisez : revocare.
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et illam tenuerit per annum vel ultra, non potest vel non debet talis donatarius 
removeri a possessione predicta per alium filium heredem particularem vel 
universalem in dictis rebus prius donatis institutum ante sentenciam vel ante
quam fuerit cognitum seu sine clama et cognicione precedentibus ; et si fuerit 
a dicta possessione remotus, debet restitui; et si manus domini in ipsis bonis 5 
fuerit apposita, debet tolli ad opus illius donatarii qui sic possedit secundum 
dictam consuetudinem patrie Vuaudi. Interrogatus qualiter scit premissa per 
eum / f °  55 v° / deposita, respondet quia sic utitur et uti vidit in dicta consue
tudine et dici audivit ab aliis consuetudinariis senioribus ipso ab antiquo 
tempore sic fuisse usitatum et observatum in dicta consuetudine. ( ...)  Interro- io 
gatus an de consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare posses
sionem unius anni et diei, dicit quod non quando ipsi fratres sunt indivisi. 
( . . . / °  56 ...)  Interrogatus nonquid de consuetudine predicta quocienscunque 
duo contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum 
vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur 15 
ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic quemadmodum supra deposuit.
Et factis ( ...)

Super articulis vocis et fame ( . . .)  interrogatus quid est verum, respondet 
quod illud quod caret mendacio. ( ... f °  56 v° ... )

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 20 
est oriundus ipse testis, dicit quod de Copeto. Interrogatus in quo loco stetit 
ipse testis et in quibus locis conversatus fuit, dicit quod in pluribus et diversis 
locis ut in Thononio, Melduno, Nividuno, Morgia, Lausanna, Chamberiaco 
/ f °  57 / et in pluribus aliis locis. ( ...)  Interrogatus an ipse testis sit de consue
tudinariis patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus an conversatus fuerit 25 
curias patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus 
fuit, respondet quod curias Copeti, ubi fuit castellanus spacio novem aut 
decem annorum continuorum, conversatus fuit eciam curias Melduni centum 
vicibus vel circa, Nyviduni et plures alias curias patrie Vuaudi. Interrogatus 
quot annis illas conversatus fuerit, dicit quod a tempore sue memorie. ( . . .)  30 
Interrogatus an ipsas curias conversatus fuerit continue, dicit quod non, sed 
per intervalla nisi prout supra. Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte nota
r ia ts  in dicta patria Vuaudi, respondet quod non. Interrogatus / f °  57 v° / 
quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem duorum milium 
scutorum salvo pluri. Interrogatus an solverit suis creditoribus terminis pro- 35 
missis et iuratis, dicit quod non, sed tamen fecit quod fuerunt contenti de eo. 
( . . . / °  58 ...) Interrogatus an ei fuerit loquutum de hiis super quibus deposuit 
ante suam deposicionem, respondet quod non, eo salvo quod Petrus Bovete 
eidem testi dixit: «Hic apud Copetum debent venire commissarii ducales pro 
examinando vos et alios consuetudinarios super materia et debato illustris 40
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domini principis Aurayce et domini Orbe ; quare non vadatis alicubi, quia ipsi 
facerent vos citare et iretis longius. » Interrogatus si ipse Petrus Bovete eidem 
testi dixerit pro qua parte volebat examinari, dicit quod non dicensque quod 
die domenico nuperrime lapsa habuerunt verba, super huiusmodi materia et 
tenebat idem Bovete contrarium opignionis ipsius testis et aliorum consuetu
dinariorum / f °  56 v° / et postea in fine fuerunt concordes in opignione de qua 
supra deposuit. Et die herina ipse Petrus Bovete tanquam castellanus Copeti 
eundem testem citavit suum veritatis testimonium perhibiturus ut ita dicebat 
de mis dicti commissarii mandato. ( ...)

Jacques Guibert

Item Iacobus Guiberti de Gingino, notarius, etatis quinquaginta septem 
annorum, memorie vero quadraginta vel circa (... f °  59 ...)

1/14. Et primo super decimo quarto premencionatorum articulorum parte 
prefati illustris domini principis Aurayce supplicati in hac causa traditorum et 
per prefatum magnifficum consilium ad probandum admissorum incipiente 
«Item et quod prêter iuris [communis] disposicionem etc.» interrogatus et exa
minatus, precedentibus obmissis de voluntate producentis, obmissis eciam clau
sulis et verbis ex dicto articulo retractis, deponit et actestatur quod ipse testis 
loquens nunquam vidit casum similem in / f °  59 / consuetudine patrie Vuaudi 
de quo in ipso articulo fit mencio. Ac tamen si talis vel similis casus sibi occurre
ret in dicta consuetudine, videtur eidem testi quod donacio que fieret seu facta 
fuerit per patrem filio suo contemplatione matrimonii teneret et valeret valetque 
et habet locum ac habere debeat, nisi esset aliud ostaculum in contrarium faciens. 
Et ita iudicaret ipse testis pro sua opignione si tal is casus aut similis occurreret, 
aliis non apparentibus. ( ...)  Interrogatus si talis donatarius sit et efficiatur 
dominus et proprietarius rerum sibi donatarum contemplatione matrimonii 
incontinenti facta dicta donacione, dicit quod sic suo videre; sed sibi videtur 
quod si talis pater donator constituerit se tenere bona donata precario nomine 
filii sui donatarii, quod filius esset dominus et possessor et quod / / °  60 / filius sit 
et esse debeat dominus et possessor quoad proprietatem et donator sit et esse 
debeat dominus et possessor in fructibus, ut sibi videtur. Tamen non vidit casum 
similem, sed illa clausula constituti precarii nominis solet in instrumentis 
donationum et venditionum apponi. ( . . . / °  60 v° ...)

( . . . /«  6 7 . . . ) i .

1 Sur les articles 1/15,1/16,1/17 et 1/18 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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V/l. Successive vero super primo articulo articulorum de quibus / f °  61 v° / 
supra fit mencio quinto loco traditorum descriptorumque sub cedula inci
piente «Asserta capitula illustris domini etc.» et qui articulus incipit «In primis 
capitulât etc.» interrogatus et examinatus, omnibus aliis articulis precedentibus, 
super quibus non fuit examinatus, obmissis de voluntate producentis, deponit 
et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod de stilo 
notariorum in instrumentis donacionum vel vendicionum libenter apponuntur 
ille clausule de quibus in eodem articulo fit mencio, videlicet stipulacio notarii, 
devestitura, investitura et constitucio precarii nominis, prout sic vidit uti idem 
testis et semper vidit in absencia partis stipulari per notarium recipientem 
actum pro ipso absente. Nescit tamen si instrumentum in quo tales clausule 
difficerent esset vallidum vel ne in consuetudine predicta. Dicens ulterius quod 
ipse testis / /°  62 / loquens vidit plures licteras factas per principes sub nominibus 
suis «Nos talis etc. », in quibus instrumentis seu licteris non erant tales clausule, 
videlicet devestitura, investitura, constitucio precarii nominis et stipulacio, ac 
tamen fuerunt ipse lictere tente, habite et reputate vallide et reputantur dum
modo sint sigillate sigillo illius a quo emanaverunt et signate per suum secreta
rium. Et ita illas tales licteras iudicaret ipse testis suo iudicio fore et esse vallidas, 
nescit tamen quid consuetudo super hoc requirat. ( ...)  Interrogatus per adiunc- 
tum supranominatum si ipse testis viderit aliquod instrumentum in patria 
Vuaudi carens dictis clausulis, dicit quod non. (.. , f °  62 v°...)

V/2. Super secundo dictorum articulorum quinto loco traditorum incipiente 
«Item quod de dictis usu, more et consuetudine etc.» interrogatus et exami
natus, dicit se nescire deponere quid consuetudo requirat super contentis in dicto 
articulo. Ac tamen sibi videtur quod vota contrahencium debeant observari 
secundum formam verborum in talibus instrumentis appositorum, licet instru
menta ipsa seu lictere carerent illis clausulis de quibus in articulo, videlicet 
stipulacione, devestitura, investitura et constitucione precarii nominis, quia 
quod semel placuit amplius displicere non potest. ( . . . / °  63 ...)

V/3. Super tercio predictorum articulorum quinto loco traditorum inci
piente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.» interrogatus et 
examinatus, lecto eidem testi et demonstrato vidimus seu transumpto de quo in 
dicto articulo mencio fit et illo per dictum testem advisato, deponit et actestatur 
quod videre suo in bona equitate et probitate talis donacio de qua in dictis arti
culo et vidimus est vallida et debet observari, quia quod semel placuit amplius 
displicere non potest. Ac tamen ipse testis nescit si de consuetudine illustris 
dominus princips Aurayce quondam, donatarius 1 in eadem donacione nomi
natus, ipsam donacionem potuerit revocare vel ne, quia nunquam vidit similem
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1 Lisez : donator.
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casum de quo ibi contingere in dicta / f °  63 v° / consuetudine. Et factis ( ...)
V/4. Super quarto dictorum articulorum articulo incipiente «Item capitulât 

etc.» interrogatus et examinatus, dicit se nichil scire deponere de contentis in 
eodem articulo super consuetudine de qua ibi, eo salvo quod si aliquis fuerit in 
possessione paciffice et sine contradicione alicuius rei, sine titulo vel cum titulo, 
per unum annum et diem, quod de consuetudine predicta non debet ipse 
possessor expelli sine cognicione. Et ita vidit uti sepe et pluribus vicibus in dicta 
consuetudine et iudicari. Interrogatus ubi, in quo loco, quot vicibus et inter 
quas personas ita vidit uti et iudicari, dicit quod, in loco Nyviduni et aliis locis 
circumvicinis pluribus vicibus et inter plures personas minoris status a princi
pibus et manatibus et non tamen inter principes. ( ... / °  64...)  Interrogatus 
nonquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in possessionem 
bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit, dicit 
quod sic de bonis ipsius testatoris et de quibus alienacionem prius non fecerit 
idem testator. Interrogatus nonquid de consuetudine quocienscunque duo 
contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicip], ipsum castrum vel 
fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur 
ei pro / f °  64 v° / quo erit iudicatum, dicit quod sic quando dominus eos 
reperit contendentes in eadem possessione et infra eandem possessionem et de 
eodem tempore ; et quod ipse dominus non habet aliquam manus apposicionem 
in patria Vuaudi, nisi in eodem casu, prout sic utitur et uti vidit ipse testis inter 
quamplures personas de quarum numero non recordatur ad presens. Et 
factis 65 ...)

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet in 
quibus locis conversatus fu it, respondet quod in Gingino, Nyviduno et in plu
ribus aliis locis patrie Vuaudi et Sabaudie. ( . . .)  Interrogatus an ipse testis sit 
de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus an conversatus 
fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus an usus fuerit arte 
notariatus in dicta patria Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quanto tempore 
usus fuerit eadem arte, dicit quod per spacium triginta trium annorum. / f °  65 
v° / Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod ipse non fecit 
extimacionem bonorum suorum nec illa sciret extimare. ( . . .)  Interrogatus an 
ei fuerit loquutum de hiis de quibus deposuit ante suam depositionem, dicit 
quod non, eo salvo quod castellanus Copeti eidem dixit quod debebant hic venire 
quidam comissarii ex parte ducali, qui ipsum et alios consuetudinarios voleba[n]t 
examinare et quod ipse spectaret alioquin ipsum citarent longius, prout [e]idem 
commissarii eidem castellano dixerant et preceperant. Interrogatus si ipse 
castellanus eidem dixerit ! f°  66 / super quo debebat examinari, respondet quod 
ipse eidem dixit quod erat pro facto domini principis Aurayce et domini Orbe, 
sed non dixit pro qua parte debebat examinari. ( ... f °  66 v°...)
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Pierre de Compeys

Item nobilis Petrus de Compeys, habitator de Bursino, etatis quinquaginta 
annorum et memorie triginta sex vel circa ( ... f °  67 ...)

1/14. Deinde super decimo quarto predictorum articulorum articulo exor- 
diente «Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc.» interrogatus 
et examinatus, aliis omnibus articulis precedentibus obmissis de voluntate 
producentis, deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis 
in eodem, obmissis tamen clausulis et verbis ex dicto articulo reiectis, videlicet 
quod de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi et secundum bonos usus 
ipsius patrie fuit et est quod facta donacione per aliquem patrem / f °  67 v° / 
familias eius filio contemplacione matrimonii ipsius filii de aliquibus rebus sive 
bonis suis, quod incontinenti facta dicta donacione dictus filius donatarius fuit 
et est dominus et proprietarius aeque possessor talium et similium rerum sibi 
donatarum contemplacione matrimonii. Interrogatus de causa et racione sui tes
timonii, videlicet qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia sic utitur et 
uti vidit in dicta consuetudine a viginti annis citra et per ipsum tempus conti
nuum, a quo tempore conversatus est in patria Vuaudi continue, sicque iudi- 
caret pro sua opignione si super simili casu in dicta consuetudine iudicare 
deberet. ( ...)  Interrogatus in quibus locis sic vidit uti, dicit quod in Nyviduno 
ubi fuit castellanus spacio trium annorum cum dymidio. Interrogatus / f °  68 / 
si essent casus similes huic de quo fit mencio in dicto decimo quarto articulo, 
dicit quod non recordatur, salvo quod bene recolit quod erant donaciones facte 
contemplacione matrimonii. Interrogatus si tales donaciones erant facte per 
patrem filio suo seu per alias personas, dicit se non recordari, quia tales casus 
raro contingunt. ( ...)  Interrogatus an de consuetudine patrie et baillivatus 
Vuaudi, quando est facta donacio que sibi vindicat locum per mortem donantis 
in personam donatarii, an incontinenti facta ipsa donacione et vivente ipso 
donante efficiatur / f °  68 v° / donatarius ipse dominus ipsarum rerum donata
rum et transeat possessio in ipsum, respondet quod sic quoad proprietatem, non 
autem quoad usumfructum, quia sic vidit uti per tempus predictum in dicta 
consuetudine: quoniam uxori eiusdem testis quondam fuit facta quedam 
donacio per Peronetam de Veygier eius matrem de ducentis florenis post mortem 
dicte donatricis ; quos ducentum florenos petere non potuit, habito super hoc 
in consuetudine consilio, usque post mortem ipsius donatricis ; sed post eius 
mortem dicti ducentum floreni pertinent liberis eiusdem sue uxoris quondam. 
Interrogatus ubi sint illa bona donata, dicit quod bona super quibus dicti 
ducentum floreni fuerunt assectati sunt in loco et mandamento Copeti. Interro
gatus per adiunctum si talis donacio fuerit facta contemplacione matrimonii, 
dicit quod sic. Interrogatus per eundem si ipsa donacio adhuc habuerit ! f °  69 /

5

io

15

20

25

30

35



388 ENQUÊTES DE CHALON DE 14 70-1471

5

10

15

20

25

30

35

40

locum suum, dicit quod non quia dicta Peroneta donatrix adhuc vivit, sed 
habebit locum suum post mortem dicte Peronete de dicta consuetudine. Inter
rogatus si ipse casus fuerit positus in disceptatione, dicit quod non. Interrogatus 
si ipse testis viderit aliquos alios casus similes, dicit quod sic sed non recordatur 
ad presens. Interrogatus coram quibus fuerunt disceptati ipsi casus, dicit quod 
coram eodem loquente veluti castellano Nyvidunii et Prengini et pluribus aliis 
officiariis et consuetudinariis, sed nesciret ipsos casus re(s)citare, quia sue 
memorie non comendavit. ( ...)  Interrogatus qualiter fuerunt decisi, dicit quod 
tales donaciones essent vallide secundum earum formam. Interrogatus an illus
trissimus princeps noster dominus dux Sabaudie tempore ipsarum / f °  69 v° / 
decisionum esset dominus Vuaudi, dicit quod sic seu eius pater vel avus pater
nus. ( ...)  Interrogatus quis appellatur possessor de consuetudine in patria 
Vuaudi et quis appellatur quasi possessor, dicit quod ille qui tenet bona sua. 
Interrogatus nonquid ille qui tenet rem et possidet et percipit fructus et emo
lumenta ipsius rei et in proprios suos usus converti t paciffice et quiete, ita quod 
non tenetur fructus ipsos nec emolumenta unquam restituere, dicitur de consu
etudine ipsius rei possessor, dicit quod sic si tenuerit ipsa bona spacio triginta 
annorum continuorum paciffice et quiete, nemine: contradicente et videntibus 
pretendentibus ius habere in ipsis bonis, nisi esset in re prius donata post 
mortem, quo tunc ipse possidens non diceretur possessor postquam possideret 
res donatas, sed ususfructuarius dumtaxat et donatarius dicitur dominus et 
possessor proprietatis ut ! f°  70 / supra dixit. Et factis ( ...)

1/15. Super decimo quinto dictorum articulorum articulo incipiente 
«Item quod licet constet etc. » interrogatus et examinatus, dicit, deponit et actes- 
tatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera si infeudacio 
et donatio, de quibus in eodem articulo et aliis precedentibus articulis sibi lectis 
et demonstratis fit mentio, fuerint facte modo et forma de quibus in ipsis arti
culis mencio habetur. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit, 
dicit quia sic vidit uti in dicta consuetudine per tempus viginti annorum de 
quo supra deposuit inter minores principibus sicque indicaret ipse testis in 
consuetudine si casus similis sibi inter minores occurreret eciam inter maiores 
et manates, quia / f °  70 v° / iusticia est equalis in maiore sicut in minore. 
Interrogatus quid scit et qualiter quod dictus dominus quondam princeps 
Aurayce temporibus suarum vite et mortis tenebat et possidebat castrum, 
villam et mandamentum Grandissonis tanquam et velud ususfructuarius dum
taxat, dicit quod nescit nisi prout supra et de dicta consuetudine, quia non 
vidit contractum donationis. Interrogatus quo iure perdiderat proprietatem, 
dicit quod propter dictas infeudacionem et donationem, si facte fuerint quemad
modum in articulis continetur. Interrogatus quo titulo sibi spectabat ususfruc
tus, dicit quod virtute dicte donacionis si fuerit facta quemadmodum ibi conti-
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netur. Interrogatus qualis possessio fuit translata per mortem ipsius domini 
principis Aurayce in prefatum dominum Guilliermum de Cabillone, dicit 
quod possessio quam habebat. ( ... f °  71 ...)  Interrogatus an ipsi casus quos, 
ut supra dixit, se vidisse fuerint decisi, respondet quod nescit nisi prout supra 
et quod credit quod ipsi casus fuerint terminati per viam concordii et quod 
non fuerint decisi per viam iuridicam nisi prout supra. ( ... f °  71 v°. . . ) Interro
gatus quando donacio sibi vindicat locum per mortem donantis, nunquid 
plena possessio et omnis possessio remanet in vita ipsius donantis penes ipsum 
donantem, respondet / f °  72 / quod sic quoad usumfructum, non autem quoad 
proprietatem prout supra dixit. Et factis ( ...)

1/16. Super decimo sexto dictorum articulorum articulo incipiente «Et 
quod occasione etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur ipsum 
articulum fore verum si infeudacio et donacio de quibus ibi et supra fit mencio 
fuerint facte modo et forma ibidem descriptis, eandem et consimilem causam 
sue sciencie reddens quemadmodum supra deposuit. ( . . . / °  72 v°-f° 73...)

1/17. Super decimo septimo dictorum articulorum articulo precipiente 
«Item et quod propterea etc.», deponit et actestatur, prius interrogatus, se 
tantum scire et verum esse quod fuit et est de ipsa consuetudine patrie Vuaudi 
quod pater familias qui talem facit donacionem contemplacione matrimonii 
alicui ex filiis suis, non potest efficaciter et vallide testari et disponere in ipsius 
testamento et ultima dispositione, heredem universalem seu particularem 
instituere vel legare seu legando divictere de dictis bonis et rebus per ipsum 
prius donatis contemplacione dicti matrimonii (facti) in preiudicium filii sui, 
cui per prius ut supra fuit donatum ; sed ymo talis institutio particularis vel 
universalis non valuerunt et non valent ac non tenet et perinde habetur nulla 
ac si nunquam facta fuisset ipsa talis institutio universalis vel / f °  73 v° / 
particularis de dictis more, usu et consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus de 
causa sue sciencie, videlicet qualiter et quomodo scit premissa per eum deposita, 
dicit quia sic vidit uti a viginti annis citra et ipsis durantibus ac per ipsum 
tempus, a quo tempore stetit in hac patria Vuaudi, et ita disputari audivit et 
concludi inter consuetudinarios ipsius patrie esse observandum sicque fuisse 
ab antiquo tempore observatum et usitatum. Interrogatus si ipse testis viderit 
casum similem contingere in dicta consuetudine, dicit quod non inter tales 
personatus quales sunt illustres domini supplicans et supplicatus et non nisi 
prout supra deposuit. Sed ita iudicaret si casus sibi contingeret et super eo iudi- 
care deberet de maiore sicut de minore, ut supra dixit. ( ... f °  74...) Interro
gatus ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo et de loco loci, respondet quod 
viget in patria Vuaudi in singulis villis eiusdem patrie que reguntur dicta 
consuetudine. ( . . .)  Interrogatus an ipsa consuetudo habeat locum in donatione 
pura facta ob causam matrimonii vel condicionali, respondet quod in quacunque
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secundum ipsius condicionem. Interrogatus an habeat locum ipsa consuetudo 
in donacione facta inter vivos vel causa mortis, respondet quod habet locum in 
donacione inter vivos facta et eciam contemplacione matrimonii, que equipolet 
donacioni inter vivos. Interrogatus an habeat locum in donacione que non 
potest revocari an vero in donacione que potest de iure revocari, respondet 
quod in donacione que non potest revocari. ( ... f °  74 v° ...)  Interrogatus 
nonquid de consuetudine predicta est liberum unicuique testari de bonis 
que tenet et possidet tempore eius mortis et vite et instituere aliquem ex 
suis liberis, dicit quod sic nisi ipse testator ante dictum suum testamentum 
fecerit donacionem que romperet dictum testamentum, ut puta donacionem 
inter vivos seu contemplacione matrimonii. Interrogatus nonquid eciam 
de consuetudine predicta heres institutus in aliqua re quam tenet testator 
tempore eius mortis et vite dicitur incontinenti mortuo ipso testatore tenere 
et possidere rem ipsam in qua est institutus, ita quod dicitur de consuetu
dine predicta quod mortuus investit vivum et vivus investit mortuum / f °  75 / 
et transfertur possessio testatoris alicuius rei in heredem institutum in ipsa 
re seu rebus sine alia apprehensione, dicit quod sic de rebus tamen prius 
non donatis alteri filio suo, sicut supra dictum est. Interrogatus quid ipse testis 
appellat de consuetudine predicta tenere tempore mortis et vite, dicit quod 
quando aliquis tenet aliquam rem tempore sue mortis. ( ...)  Interrogatus non
quid de consuetudine predicta si heres institutus in aliqua re petat se micti in 
possessionem illius rei, debet regulariter micti in ipsius rei possessionem ante
quam audiatur alius contraditor, dicit quod sic nisi testator de ipsis bonis 
prius fecerit donacionem prout supra. Et factis ( ... f °  75 v°... )

1/18. Super decimo octavo dictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod propterea etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod de dictis more, usu 
et consuetudine patrie Vuaudi fuit et est quod- propter tales et consimiles 
donaciones contemplacione matrimonii factas per patrem filio suo de aliquibus 
rebus, eciam si tales donaciones conferantur in tempus mortis vel post tempus 
mortis talis patris donantis incipere valere viresque et effectum habere, valent 
nichillominus perinde et eisdem modo et forma ac si simpliciter et tempore 
talis donacionis facte valeret ; et pro completa l  abetur et reputatur de dicta 
consuetudine, absque eo quod postmodum, per testamentum talis patris 
donantis sive per institucionem universalem vel particularem alterius filiorum 
suorum factam in dictis rebus prius / f °  76 / donatis alteri filio contemplacione 
matrimonii, continuetur vel eciam transeat aliqua possessio talis testatoris in 
eius heredem universalem vel particularem; sed ymo de dicta consuetudine 
continuatur et remanet integraliter penes eius filium cui per prius fuerat dona
tum contemplacione matrimonii, sine eciam et absque eo quod pater testans et
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faciens testamentum, qui per prius donaverat talia bona contemplacione 
matrimonii, investiat seu investire possit vel dicatur eius filios particulares vel 
universales 1 in suo testamento institutos in dictis rebus prius donatis alteri 
filio suo contemplacione matrimonii. Interrogatus qualiter scit premissa per eum 
deposita, dicit quia sic vidit uti per tempus de quo supra deposuit sicque audivit 
disputari et concludi inter alios consuetudinarios patrie Vuaudi ab eisque dici 
audivit et refferre quod ita ab antiquo fuit usitatum et consuetum in dicta 
consuetudine patrie Vuaudi sicque iudicaret et cognosceret idem testis pro suo 
/ f °  76 v° I iudicio sicque cognosceret et iudicaret si super simili casu ipsum 
iudicare contingeret. ( ...)  Interrogatus quid ipse testis appellat et quomodo 
intelligit de consuetudine predicta quod donacio est collata in tempus mortis 
et post tempus mortis, dicit quod quando donatur post mortem. Interro
gatus que différencia est inter donacionem collatam in tempus mortis et 
post tempus mortis et donacionem factam inter vivos, dicit quod nescit. 
Interrogatus nonquid illud est regulare de consuetudine quod quando tes
tator instituit filium suum heredem in aliquibus rebus, deffuncto ipso testa
tore possessio seu quasi dictarum rerum et que erat penes ipsum testatorem 
transfertur in ipsum heredem particularem institutum, / / °  77 / ita quod 
verifficatur id quod communiter dicitur quod mortuus investit vivum, res
pondet quod sic in bonis eiusdem testatoris et de quibus potuit testari, non 
tamen in bonis prius donatis alteri filio suo contemplacione matrimonii. 
Interrogatus an viderit iudicari vel fieri contra ipsam regulam disponentem de 
consuetudine quod mortuus investit vivum et quod testator transfert posses
sionem rei in qua instituit aliquem heredem, ipso mortuo, in ipsum heredem, 
respondet quod non nisi prout supra. ( . . .)

III/1. Super primo articulo articulorum tercio loco traditorum, descrip
torum / f °  77 v° / sub cedula incipiente «Addendo articulis etc. » et qui articulus 
incipit «Et primo quod si et quatenus constet etc.» interrogatus et examinatus, 
precedentibus obmissis super quibus non fuit examinatum2 de voluntate 
producentis, (interrogatus et examinatus) deponit et actestatur se tantum scire 
et verum esse de contentis in eodem articulo quod si constet vel appareat esse 
consuetudinem in baillivatu Vuaudi quod pater familias faciendo suum testa
mentum et in illo instituendo heredes universales vel particulares in aliquibus 
bonis vel rebus et quod mortuus pater familias testator investiat suum heredem 
universalem in rebus in quibus fuit institutus, quas tenebat ipse pater deffunctus 
temporibus suarum vite et mortis et quod possessio transeat incontinenti in 
ipsum heredem universalem vel eciam particularem in dictis rebus, quod illud 
sibi solum vindicat locum et obtinet ipsa consuetudo si tamen ipse pater familias

1 Lisez : particulariter vel universaliter.
2 Lisez : examinatus.

5

10

15

20

25

30

35

40



392 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

testator de ipsis bonis non fecerit per prius / f °  78 / donacionem ob causam et 
contemplacione matrimonii alteri ex liberis suis de ipsis bonis ; nec obtinuit 
nec obtinet ipsa consuetudo quod mortuus testator investiat vivum in bonis 
in quibus ipsum instituit heredem si ipsa bona prius alteri fuerint donata

5 contemplacione matrimonii; sed eo casu mortuus investit vivum, id est dona- 
tarium, in rebus sibi prius donatis contemplacione matrimonii, nec potuit 
neque potest ipse testator testari de ipsis bonis prius donatis secundum dictam 
consuetudinem. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet qualiter scit 
premissa per eum deposita, dicit quia sic utitur et uti vidit tempore predicto

10 sicque audivit disputando concludi inter quamplures consuetudinarios ipsius 
patrie Vuaudi sicque dicitur, habetur et tenetur palam et publice. ( ... f °  78 v°... ) 
Interrogatus que bona de consuetudine veniunt in donacione facta ob causam 
et contemplacione matrimonii, dicit quod bona comprehensa in tali donacione.

is III/2. Super secundo predictorum articulorum tercio loco traditorum 
incipiente «Item, sed ymo etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actes- 
tatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod de dicta 
consuetudine et secundum ipsam consuetudinem patrie Vuaudi dicta talia bona, 
donata per prius et ante testamentum alteri filio suo contemplacione matri-

20 monii, remanent ex integro iure proprietatis et dominii ipsi filio donatario, 
cui ipsa bona per prius fuerunt contemplacione matrimonii donata, quarum 
rerum et bonorum x prout supra contemplacione matrimonii donatarum 
possessio seu quasi possessio remanet eciam penes ipsum donatarium et conti
nuatur de ipso donante in dictum donatarium. / f °  79 v° / Et si qualiscunque

25 possessio talium bonorum sic donatorum contemplacione matrimonii erat 
penes ipsum patrem familias donatorem tempore eius vite et mortis, ipsa 
possessio transit immediate in ipsum filium donatarium. Et ita eo casu mortuus, 
videlicet donator et testator, moriendo dicitur investire et investit filium suum 
vivum donatarium, repulso penitus herede universali in dictis rebus prius

30 donatis instituto, secundum predictam consuetudinem. Secundum quam 
consuetudinem ipse pater donator, qui ante conditum testamentum donaverat 
talia bona, non potuit postea neque potest testari de eisdem in preiudicium 
ipsius donatarii. Interrogatus qualiter scit premissa per eum deposita, dicit 
quod causis et racionibus similibus de quibus supra, videlicet quia sic utitur et

35 uti vidit de dicta consuetudine per tempus predictum sicque concludi audivit 
disputando inter plures consuetudinarios dicte patrie Vuaudi sicque iudicaret 
/ f°  80 / si super simili casu iudicare contingeret. Interrogatus quid scit et qualiter 
quod bona donata contemplacione matrimonii contrahendi transeunt, mortuo 
testatore et donatore, in filium donatarium, respondet prout supra et quia eciam

40 vidit plures donaciones factas contemplacione matrimonii. Interrogatus an
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per mortem ipsius testatoris et donatoris filius accipiet incontinenti post mortem 
ipsius possessionem ipsarum rerum donatarum, respondet quod sic si voluerit. 
Interrogatus an de consuetudine predicta per mortem donatoris ipse filius 
investitur de possessione rerum donatarum, dicit quod sic prout supra, vide
licet quod mortuus revestit vivum, id est heredem suum, in rebus in quibus 
ipsum instituit heredem sibi pertinentibus et non prius donatis, et eciam dona- 
tarium de rebus sibi donatis. Interrogatus quando dicitur illud quod donator 
mortuus de consuetudine investit donatarium vivum, quo tempore fiat ipsa 
investitura de possessione rerum donatarum, an mortuo ipso donatore, 
/ f °  80 v° j an vero ipso moriente et eodem momento, an vero ante ipsius mortem, 
respondet quod investitura in herede fit in morte testatoris et in donatario 
tempore donacionis et quoad proprietatem et possessionem si sibi ipse donator 
non reservaverit usu[s]fructus; si vero ipse donator sivi reservaverit ususfructus 
vel dederit post mortem, tunc ipsa investitura fit tempore donacionis quoad 
proprietatem et quoad usumfructum tempore mortis talis donatoris. ( . . . f° 8 1 ... )

IV/1. Super primo articulo articulorum premencionatorum quarto loco 
traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc.» 
et qui articulus incipit «Et primo capitulât etc.» interrogatus et examinatus, 
deponit et actestatur ipsum articulum esse verum, eandem consimilem 
causam / f °  81 v° / sue sciencie reddens quemadmodum supra super prece- 
dentibus reddit. ( ...)  Interrogatus nonquid potuerit iudicari de contrario 
contentorum in ipso articulo quod ipse testis nesciverit, respondet quod non 
vidit iudicari / f °  82 / nisi prout supra deposuit.

IV/2. Super secundo dictorum articulorum quarto loco traditorum inci
piente «Item capitulât etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
formaliter quemadmodum supra super precedentibus deposuit et quod filius, 
quantumcunque pater faciat coli seu cultivari res eius filio contemplacione ma
trimonii donatas et in eis habitet fructusque percipiat et in suos usus convertat, 
nichillominus ipse filius dicitur et est verus dominus et possessor ipsarum rerum 
donatarum per modum supra per eum depositum, ita quod si ex inde decedat 
ipse pater, filius supervivens dicitur continuare ipsam possessionem, adeo quod 
heres universaliter vel particulariter institutus in ipsis rebus nullo modo, 
mortuo ipso patre, dici potest possessor sive ad eum possessionem dictarum 
rerum fuisse translatam. Interrogatus qualiter scit premissa per eum deposita, 
dicit quod causis / f °  82 v° / et racionibus similibus de quibus supra deposuit 
et quia sic utitur et uti vidit in dicta consuetudine et ita concludi audivit inter 
consuetudinarios et alias quemadmodum supra deposuit. 83...)

V/l. Super primo articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum, 
descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus 
incipit «In primis capitulât etc. » interrogatus et examinatus, deponit et actestatur
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formaliter quemadmodum supra super precedentibus articulis dixit et 
deposuit et quod ipse testis / f °  83 v° ! loquens nescit si propter deffectum 
dictarum clausularum, videlicet stipulacionis notarii, devestiture, investiture 
et constitutionis precarii nominis, donatio sit nulla aut vallida, quia ipse testis 
non vidit discuti casum similem nec sciret quid dicere, quineciam non vidit 
debatum super tali casu. ( ...)

V/2. Super secundo articulo, deponit et actestatur verum fore et se tantum 
scire de contentis in eodem quod de consuetudine predicte patrie Vuaudi (quod) 
forma instrumentorum debet observari secundum mentem et voluntatem 
contrahentium et verba / f °  84 / in eis descripta, absque eo quod contra formam 
et tenorem ipsorum instrumentorum cognosci seu iudicari possit de consue
tudine predicta, ymo immediate quod constat de mente contrahentium secun
dum illa verba et illam mentem est iudicandum, dummodo ipsa instrumenta 
habeant sua exencialia x. Nescit tamen si de neccessitate requirantur in instru
mentis stipulacio, devestitura, investitura et constitutio precarii nominis. Inter
rogatus qualiter scit premissa per eum deposita,, dicit quia ipse testis vidit 
pluribus vicibus coram se ipso teste veluti officiario Nyviduni et Prehengini in 
baillivatu et patria Vuaudi sic uti et usitari et quod instrumenta observabantur 
de consuetudine predicta secundum eorum formam et tenorem, nisi forte 
allegarentur suspecta et de falso. Interrogatus an indistinte omnia instrumenta 
facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod sic nisi allegarentur suspecta de 
/ f °  84 v° / falso. Interrogatus nonquid alique sollempnitates requiruntur in 
instrumentis factis in patria Vuaudi, dicit quod ipse testis loquens vidit recipi 
et pronuntiari per notarios plura instrumenta in patria Vuaudi in quibus erant 
et apponebantur stipulacio, devestitura, investitura, constitutio precarii 
nominis, annus, mensis et dies, ut ita ipsi notarii recipientes talia instrumenta 
pronuntiabant coram partibus contrahentibus. Interrogatus nonquid interdum 
instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere in 
patria Vuaudi, dicit quod nunquam vidit aliquod instrumentum pronuntiari 
nullum in dicta consuetudine. Interrogatus nonquid licet in patria Vuaudi oppo
nere contra instrumenta, dicit quod sic et dantur due assignationes ad oppo
nendum contra instrumentum quicquid vult pars adversa. ( . . . / °  85 ...)  Inter
rogatus nonquid in patria Vuaudi in instrumentis communiter stipulacio 
apponitur, dicit quod sic prout ipse testis audivit pronuntiari per notarios 
talia instrumenta recipiendo. Nescit tamen si propter deffectum illius clausule 
seu eciam aliarum clausularum, videlicet devestiture, investiture et consti- 
tucio[nis] precarii nominis, donaciones sint vel esse debeant nulle vel vallide 
nisi prout supra, quia ipse testis non est notarius.

1 Lisez : essentialia.
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V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.» interrogatus 
et examinatus, lecto eidem testi et demonstrato transsumpto seu vidimus de 
quo in dicto articulo mencio fit et intellecta donacione per ipsum testem de 
qua / f °  85 v° / mencio habetur, deponit et actestatur verum fore et se tantum 
scire de contentis in eodem quod si principes consueverint facere tales dona- 
ciones qualis est illa de qua in eodem articulo mencio habetur et eodem modo 
quo facta videtur in patria seu loco in quo talis donacio dicitur fuisse facta et 
recepta et reperiatur ita fuisse usum in eodem loco, quod ipsa observabitur et 
erit vallida in dicta consuetudine patrie baillivatus Vuaudi. Interrogatus 
qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia de dicta consuetudine 
instrumenta que producuntur in iudicio consuetudinis tenentur et observantur 
secundum stilum et usum locorum in quibus facta sunt, licet non fuerint 
facta secundum formam et stilum dicte consuetudinis, quia ipse testis sic vidit 
uti in consuetudine et in iudicio consuetudinis iudicari / f °  86 / et pronunciari, 
videlicet talia instrumenta esse bona et vallida. Interrogatus ubi et in quo loco 
ita vidit pronunciari et iudicari, dicit quod in Nyviduno. Interrogatus inter 
quas personas et super quibus instrumentis ita vidit iudicari, dicit quod in 
quodam instrumento vendicionis sibi loquenti facte in terra Gay, que est extra 
consuetudinem patrie Vuaudi, per Petrum de Muletis, licet tale instrumentum 
non fuerit in iudicio productum ; et in certis aliis de quibus non recordatur. 
Interrogatus si ipse testis viderit in consimilibus donacionibus de qua in 
eodem vidimus fit mencio aliqua instrumenta similis donacionis iudicari 
vallida, dicit quod non. Et factis ( ... f °  86 v° ... )

V/4. Super quarto dictorum articulorum quinto loco traditorum inci
piente «Item capitulât etc.» interrogatus et examinatus, deponit, actestatur 
quod de consuetudine predicta patrie Vuaudi observata fuit et est quod si filius 
donatarius post mortem eius patris habuit possessionem realem et actualem de 
ipsis rebus sibi donatis contemplacione matrimonii per annum et ultra, quod 
non potest vel debet talis donatarius per alium filium, qui ex inde in ipsis 
rebus dicitur heres universaliter vel particulariter institutus, vel ad ipsius instan
tiam removeri ab ipsa possessione ante sentenciam vel antequam fuerit iudi- 
catum; et si fuerit remotus quandocunque, debet in eadem restitui; et si 
fuerit apposita manus per principem vel factum sequestrum, debet in ipsius 
donatarii favorem tolli primo et antequam alius volens uti pretextu institu
tionis audiatur, maxime si sit filius f f 0 87 / secunde uxoris, salvis tamen iuribus 
cuiuslibet alterius partis. Interrogatus qualiter scit premissa per eum deposita, 
dicit quia sic utitur et uti vidit per tempus de quo supra deposuit dicique 
audivit ab aliis consuetudinariis senioribus ipso ita ab antiquo fuisse servantum 
et usitatum in dicta consuetudine. (.. .f°  87 v°. . . ) Interrogatus an de consuetudine
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predicta frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et 
diei, dicit quod non si ipsi fratres sint indivisi, nisi ipse alius frater esset in 
possessione alicuius rei sibi donate vigore alicuius sibi facti tituli. ( ...)  Inter
rogatus nonquid de consuetudine / f °  88 / quocienscunque duo contendunt de

5 possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest 
reduci ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit 
iudicatum, dicit quod sic ad evitandum maiora scandalla et alias prout supra 
deposuit.

Super articulis vocis et fame ( ...)  interrogatus quid est verum, respondet 
io quod veritas est Deus.

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet 
unde est oriundus ipse testis loquens, dicit quod de Capella prope Acquianum 
mandamenti Fisterne et habitator de Bursino a viginti annis citra. Interrogatus 
in quibus locis conversatus fuit, respondet quod in Copeto, Morgia, / f °  88 v° / 

is Lausanna, Nyviduno et pluribus aliis locis patrie Vuaudi. ( . . .)  Interrogatus 
an ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus 
an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas 
curias conversatus fuit, dicit quod curias Nyviduni, Copeti, Bursini, Melduni 
et alias curias patrie Vuaudi. ( ...)  Interrogatus an illas conversatus fuerit 

20 continue, dicit quod sic quandocunque habuit agere in ipsis, curiis. Interrogatus 
quo tempore illas incepit conversari, dicit quod sunt viginti anni elapsi. Inter
rogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, dicit 
quod non. Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, / f °  89 / dicit quod 
valorem mil[l]e et qui[n]gentorum florenorum vel circa. Interrogatus an solverit 

25 suis creditoribus terminis promissis et iuratis, dicit quod sic quantum potuit,
ita quod non fuit excommunicatus. ( ...)

Super ceteris generalibus recte deponit.

Témoin entendu à Nyon :

Jean de Ussie

30 Subsequenter vero anno predicto Domini millesimo quatercentesimo 
septuagesimo die vicesima nona mensis novembris, apud Nyvidunum in 
domo et albergaria heredum Ludovici Evrardi, nobilis / f °  90 / Iohannes de 
Ussie, burgensis Nyviduni, testis ut supra, parte qua supra et ad probacionem 
articulorum de quibus supra coram me prefato commissario productus et per

35 Georgium de Mela, nuncium curie castellanie Nyviduni, de mis dicti commis- 
sarii mandato, ut michi sic fecisse retulit, citatus suum veritatis testimonium de
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et super premencionatis articulis, interrogatoriis perhibiturus. Qui promisit 
et iuravit per iuramentum suum ad sancta Dei euvangelia in mis dicti commis- 
sarii manibus in presencia prenominati commissarii adiuncti prestitum dicere, 
deponere et actestari omnem, meram et puram quam de et super premencionatis 
articulis et interrogatoriis noverit et sciverit veritatem, omnibus prece, precio, 
amore, timore, ira, odio, rancore, dono, metu et quavis alia parcialitate post
positis et remotis. Et ita promisit et iuravit idem testis in absencia prefati 
illustris domini Hugonis / f °  90 v° / de Cabillione supplicantis, prius tamen ad 
hoc ac ad diem 1 et locum predictos et vigore licterarum citatoriarum superius 
postremo designatarum et insertarum et prout supra in personam egregii 
Iohannis Pignochi eius, ut in actis presentis cause, procuratoris et ipsum procu
ratorem procuratorio nomine eiusdem debite et prout supra citati, in presencia 
tamen predicti commissarii adiuncti ut supra ministrati. Et quiquidem testis 
post predictum suum iuramentum ut premictitur prestitum de et super premen
cionatis articulis et interrogatoriis, singula singulis refferendo, in presencia 
dicti commissarii adiuncti diligenter, singulariter et secrete particulariterque et 
divisim prout supra interrogatus et examinatus dicit et deponit ut sequitur.

1/14. Et primo super decimo quarto supramencionatorum articulorum pri
mo loco parte prefati illustris domini principis Aurayce / f °  91 / traditorum inci
piente «Item et quod prêter iuris communis disposicionem etc.» interrogatus 
et examinatus, omnibus articulis precedentibus obmissis de voluntate produ
centis, obmissis eciam clausulis et verbis ex dicto articulo retractis, deponit et 
actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem articulo quod 
facta donacione per patrem familias eius filio contemplacione matrimonii 
sui filii de aliquibus suis bonis et se devestiverit ipse pater donator de bonis 
donatis et se constituerit tenere et possidere bona sua donata precario nomine 
ipsius domini donec et quousque ipse donatarius de eisdem bonis donatis 
possessionem apprehenderit corporalem, quod talis donatarius incontinenti 
facta ipsa donacione efficitur fuitque et est effectus dominus et proprietarius 
rerum sibi donatarum. Et si talis donacio fuerit facta de presenti et habuerit 
ipse donatarius rerum sibi donatarum possessionem, / f °  91 v° / quod eciam 
incontinenti facta dicta donacione ipse donatarius efficitur fuitque et est 
dominus, proprietarius aeque possessor ipsarum rerum donatarum; si vero 
talis donacio fuerit facta inter vivos, nullo tempore revocanda, cum clausulis 
de quibus supra, videlicet stipulatione, devestitura, investitura et constitucione 
precarii nominis, eciam postquam talis donacio confertur post mortem dona
toris, videre ipsius testis talis d[o]natarius est dominus et proprietarius rerum 
sibi donatarum. Sed si talis donacio fuerit facta simpliciter post decessum
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donatoris, eciam postquam talis donacio fuerit facta contemplacione matri
monii et donator non se devestiverit et donatarium investiverit de rebus donatis, 
talis donacio suo videre potest revocari per testamentum vel alias. Sed si non 
fuerit revocata, valet quemadmodum testamentum, quia talis donacio / f °  92 / 
suo videre habet vim testamenti. Interrogatus qualiter scit premissa per eum 
deposita, dicit quia sic sibi videtur de dicta consuetudine patrie et baillivatus 
Vuaudi sicque cognoveret1 et iudicaret pro sua opignione si casus similes 
contingerent et ipsum super ipsis de dicta consuetudine iudicare deberet. Inter
rogatus si ipse testis viderit in consuetudine casus similes de quibus deposuit, 
dicit quod non. Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, 
dicit quod ipse stetit vicecastellanus Nyviduni per spacium sex annorum conti
nuorum novem anni sunt elapsi, a quo tempore ipse stetit consuetudinarius et 
sequutus fuit curias tam in iudicando, cognoscendo quam alias. Interrogatus 
si viderit fieri similes donaciones seu similem donationem illis de quibus deponit, 
dicit quod non contemplacione matrimonii, sed bene vidit / f °  92 v° / dona
ciones seu instrumenta donationum factarum inter vivos que valebant in 
iudicio. Interrogatus qualiter scit quod donaciones facte post mortem eciam 
contemplacione matrimonii sine clausulis predictis, videlicet devestitura, 
investitura et constitucione precarii nominis, possunt revocari, dicit quia ita 
sibi videtur eo quia pater donando post mortem videtur sibi retinere in sua 
potestate auctoritatem illam donationem revocandi seu tenendi, ut sibi pla
cuerit, sicut fierit de uno testamento; et aliter nesciret deponere, quia non 
vidit casum similem. Interrogatus si ipse testis viderit aliquam donationem 
factam contemplacione matrimonii vel alias inter vivos deffectu illarum clausu
larum revocari, dicit quod non, quia nullas vidit; donaciones factas inter vivos 
seu in contemplacione / f °  93 / dicti matrimonii in quibus difficerent dicte 
tales clausule. Et factis ( ...)

1/15. Super decimo quinto dictorum articulorum articulo incipiente «Item 
quod licet constet etc.», dicit et deponit quod si illustris dominus Ludovicus 
de Cabillione, quondam princeps Aurayce, dederit et donaverit castrum, villam 
et mandamentum Grandissonis cum suis pertinenciis illustri domino Guilliermo 
de Cabillione, eius filio, contemplacione matrimonii et ipsa donacio fuerit 
facta cum clausulis de quibus supra deposuit, etiam postquam talis donacio 
fuerit collata post mortem donatoris, licet bona illa tenuerit post dictam dona
tionem, illud fuit et erat tantummodo et illa tenebat tanquam ususfructuarius 
ipsorum bonorum, cuius possessio et ususfructus expiraverunt per / f °  93 v° / 
mortem eiusdem donatoris et remanserunt penes ipsum donatarium, ut ita 
sibi videtur de dicta consuetudine. Interrogatus qualiter scit premissa, dicit

1 Lisez: cognosceret.
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quia sic sibi videtur prout supra. Interrogatus si viderit casum similem contin
gere in dicta consuetudine, dicit quod non. Et factis ( ...)

1/16. Super decimo sexto predictorum articulorum articulo interrogatus et 
examinatus, respondet formaliter prout et quemadmodum supra super prece- 
dentibus dixit et deposuit, videlicet quod si donacio de qua ibi fit mencio 
fuerit facta prefato illustri domino Guilliermo de Cabillione contemplacione 
matrimonii cum clausulis de quibus supra deposuit, / f °  94 / videlicet stipu
latione, devestitura, investitura et constitutione precarii nominis, quod omnis 
possessio et quasi aeque dominium et iura, si que habebat ipse illustris dominus 
princeps Aurayce quondam, transiverunt in prefatum illustrem dominum 
Guilliermum donatarium, prout eidem testi de dicta consuetudine sic videtur 
et ita iudicaret. Interrogatus qualiter scit premissa, dicit quia sibi sic videtur et 
ita iudicaret; non tamen vidit similem casum in dicta consuetudine. Et factis 
( ...)

1/17. Super decimo septimo predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod propterea etc. » interrogatus et examinatus, deponit et actestatur 
prout supra, videlicet quod donacio facta contemplacione matrimonii / f °  94 v° / 
seu inter vivos cum illis clausulis, videlicet devestitura, investitura, stipulatione 
et constitucione precarii nominis, eciam postquam talis donacio confertur 
post mortem donatoris, non potest revocari de consuetudine predicta patrie 
baillivatus Vuaudi per testamentum donatoris vel per institucionem heredis 
alterius filii in dictis bonis ; sed ymo talis institutio particularis vel universalis 
et legatum factum non valuerunt et non valent, sed habentur et reputantur 
nulle ac si nunquam facte forent. Sed si in tali donatione deffecerint predicte 
clausule devestitura, investitura et constitucio precarii nominis, talis donacio 
potest revocari per testamentum vel alias, prout eidem testi sic videtur de 
dicta consuetudine et ita iudicaret ; causam sue sciencie reddens prout supra. 
Interrogatus ! f °  95 / per adiunctum supranominatum si donacio facta contem
placione matrimonii seu inter vivos, absente donatario et notarius non stipu
latus fuerit pro absente, an ipsa donacio valeat, dicit quod non suo videre, 
quia principaliter est clausula requisita in tali donacione quando pars est absens ; 
non vidit tamen super hoc iudicari, quia nullam donacionem vidit deffectivam 
in dicta clausula. Et factis ( . . .)

1/18. Super decimo octavo dictorum articulorum articulo incipiente «Item 
quod propterea etc. » interrogatus et examinatus, deponit et actestatur verum 
fore et se tantum scire de contentis in eodem quod propter talem donacionem 
seu consimiles donaciones factas contemplacione matrimonii / f °  95 v° / per 
patrem filio suo cum illis clausulis de quibus supra deposuit, videlicet investi
tura, devestitura, constitucione precarii nominis et stipulatione, eciam si confe
ratur talis donacio post mortem donatoris incipere valere, valet nichillominus
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perinde et eisdem modo et forma ac simpliciter tempore talis donacionis valeret, 
absque eo quod postmodum possit per testamentum patris revocari et absque 
eo quod continuetur sive transeat aliqua possessio in heredem in talibus rebus 
institutum ; sed ymo continuatur et remanet penes donatarium, prout eidem 
testi sic videtur pro sua opignione ; et ita iudicaret, licet non viderit casum 
in dicta consuetudine contingere. Interrogatus per adiunctum si talis donacio 
facta post mortem possit per / f °  96 / testamentum revocari, dicit quod sic 
suo videre inter minores ; nescit tamen si inter magnates debeat revocari, quia 
non vidit casum similem. Et factis ( ...)

III/1. Super primo articulo articulorum tercio loco traditorum, descrip
torum sub cedula incipiente «Addendo articulis etc.» et qui articulus incipit 
«Et primo quod si et quatenus constet etc.» interrogatus et examinatus, 
precedentibus articulis super quibus non fuit examinatus obmissis de voluntate 
producentis, deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis 
in eodem, videlicet quod de consuetudine predicta patrie Vuaudi mortuus 
investit vivum, id est heredem vel successorem suum, de rebus ad eundem 
testatorem debite / f °  96 v° / pertinentibus et de quibus potuit testari vallide, 
non autem de donatis cum clausulis de quibus supra. Et si ipse mortuus aliquam 
per prius fecerit donacionem contemplacione matrimonii de aliquibus bonis 
suis seu eciam inter vivos cum clausulis de quibus supra, ita quod talis donacio 
sit vallida, tunc moriendo investit ipsum donatarium in bonis sibi donatis ut 
supra; quia mortuus investit vivum, id est donatarium in rebus donatis sicut 
heredem in rebus in quibus fuit institutus, prout eidem testi sic videtur de dicta 
consuetudine. Et factis ( . . . / °  97...)

III/2. Super secundo dictorum articulorum tercio loco traditorum inci
piente «Item, sed ymo etc.» interrogatus et examinatus, dicit quod tales res 
donate et alia bona donata per prius in vita et ante condictum testamentum 
per patrem alteri filio suo contemplacione matrimonii cum clausulis de quibus 
supra deposuit remanent ex integro iure proprietatis dominii in ipsum filium 
donatarium et alias prout in dicto articulo continetur, prout eidem testi sic 
videtur de dicta consuetudine dicendum et iudicandum, causam sue sciencie 
reddens prout supra. Interrogatus quid scit et qualiter quod bona donata 
contemplacione matrimonii contrahendi transeant, mortuo testatore et 
donatore, in filium donatarium, dicit quia sic sibi videtur prout supra dixit.

97 v°-f° 98...)
IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum, descrip

torum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis etc.» et qui articulus 
incipit «Et primo capitulât etc.» examinatus et interrogatus, deponit et actes
tatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod de consuetudine 
/ f °  98 v° / predicta si pater familias in contractu matrimonii eius filii familias
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aliquid ipsi filio familias donaverit vel aliquam eidem filio ipsius matrimonii 
contemplacione fecerit donacionem de aliquibus rebus seu de quacunque re, 
illa talis donacio contemplacione matrimonii facta, eo ipso quod est facta et 
subsequutum matrimonium, dicitur pura, perfecta et irrevocabilis, adeo quod 
ex inde pater nullo modo illam potest revocare per contractum vel per ultimam 
voluntatem, donando, contrahendo, legando vel testando inter alios eius liberos, 
dummodo ipsa talis donacio fuerit facta et corroborata clausulis de quibus 
supra deposuit, videlicet devestitura, investitura, constitucione precarii nominis 
et stipulacione pro absente. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet 
qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia eidem testi sic videtur pro 
sua opignione sicque iudicaret si (ipsum super) / f °  99 / 1 super tali casu aut 
consimili in dicta consuetudine ipsum iudicare contingeret et ab aliis consue
tudinariis dici audivit ita ab antiquo tempore fuisse et esse observatum in 
dicta patria Vuaudi. Et factis ( ...)

IV/2. Super secundo predictorum articulorum quarto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis in eodem formaliter 
prout et quemadmodum supra super precedentibus articulis dixit et deposuit, 
videlicet quod eo ipso quod est facta donacio ipsa contemplacione matrimonii 
per patrem filio suo et subsequutum matrimonium, dicuntur res donate et ipsa
rum possessio translata et translate in ipsum filium donatarium eciam vivente 
ipso patre... 1 2 / f °  99 v° / quod quantumcumque pater faciat ipsas res cultivari 
et coli ac illas possideat post ipsam donacionem fructusque percipiat et in 
suos usus convertat, nichillominus ipse filius dicitur et est verus dominus et 
possessor ipsarum rerum sibi donatarum; ita quod si ex inde decedat ipse 
pater, filius supervivens dicitur continuare ipsam possessionem, adeo quod heres 
particulariter vel universaliter institutus in ipsis rebus nullo modo, mortuo 
ipso testatore, potest dici possessor sive ad eum possessionem fuisse translatam, 
dummodo ipsa talis donacio fuerit facta cum clausulis de quibus supra deposuit, 
videlicet investitura, devestitura, constitucione precarii nominis et stipulacione 
in absente, prout eidem testi sic videtur de dicta consuetudine ; et ita iudicaret 
si casus sibi contingeret causis et racionibus per eum supra depositis ; et aliud 
nescit de contentis in dicto articulo nec eciam interrogatoriis ( . . . / °  100 ...)

( . . . /*  100 v ° . . . ) 3.
Super generalibus interrogatoriis, idem testis interrogatus et examinatus, 

videlicet unde est oriundus ipse loquens, dicit quod de Nyviduno. 4 Interrogatus

1 Première main.
2 La fin de la ligne est effacée.
3 Sur les articles déduits en cinquième lieu le témoin déclare ne rien savoir de plus.
4 Cette phrase est ajoutée en fin d ’interrogatoire avec signe de rappel.
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cuius est etatis, dicit quod quadraginta annorum et memorie triginta vel circa. 
Interrogatus in quo loco stetit, dicit quod in pluribus et diversis locis. ( . . .)  
Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod sic 
aliquantulum. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit 
quod sic a novem annis citra. Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit 
quod / f °  101 I curias Nyviduni et Melduni. Interrogatus an illas conversatus 
fuerit continue, dicit quod sic quasi et maxime curiam Nyviduni. ( . . .)  Interro
gatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod non fecit inven
tarium de bonis suis adeo quod scire possit ipsorum bonorum verum valorem. 
( ... ) Interrogatus an fuerit doctus, instructus vel subornatus ad sic deponendum, 
dicit quod non ,1 eo salvo quod castellanus Nyviduni a tribus diebus citra eidem 
testi et certis aliis consuetudinariis posuit similem casum in terminis, querendo 
quid de dicto casu dicerent, neminem nominando. ( , . . / °  101 v°...)

Super ceteris generalibus recte deponit.
102 a f°  103

Témoin entendu à Genève:

Jean de Montricher

Deposicio testis.
Anno Domini millesimo quatercentesimo septuagesimo primo die decima 

nona mensis ianuarii, apud Gebennas, / f °  103 v° / videlicet ante domum here
dum Bartholomei de Charanczonay extra portam vocatam porta sancti Antho- 
nii, nobilis Iohannes de Montrichier de Arbona 1 2 3, testis parte qua supra coram 
me prenominato commissario ad probacionem articulorum de quibus supra 
et vigore commissionum et renovacionis de quibus supra productus et per me 
eundem commissarium virtute potestatis michi actribute, interveniente eciam 
licencia et auctoritate ac concessione territorii venerabilis viri domini officialis 
episcopatus Gehennarum, constantibus suis licteris patentibus superius desi
gnatis et insertis, citatus suum veritatis testimonium de et super premissis 
articulis, iunctis interrogatoriis parte prefati illustris domini Hugonini de 
Cabillone supplicantis ut supra traditis. Qui promisit et iuravit per iuramentum

1 Cette phrase est ajoutée en fin d’interrogatoire avec signe de rappel.
2 En date du 15 janvier 1471, le commissaire Claude Sougey, à  la requête de Guillaume 

de Chalon, fait citer Hugues de Chalon ou son procureur Jean Pignochi à comparaître les 18 
et 19 janvier à Genève devant la porte Saint Antoine, pour voir jurer les témoins et présenter 
leurs interrogatoires et leur adjoint.

L’exécution de cette citation intervient le 16 janvier par remise à Jean Pignochi.
3 Lisez : Albona.
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suum ad sancta Dei euvangelia in mis dicti commissarii manibus prestitum 
dicere, deponere et actestari omnem, meram et puram quam de et super 
premencionatis articulis et interrogatoriis / f °  104 / noverit et sciverit veritatem, 
omnibus prece, precio, amore, timore et quavis parcialitate postpositis et 
remotis. Et ita promisit et iuravit idem testis in absencia prefati illustris domini 
Hugonini supplicantis, prius tamen ad hoc ac ad diem et locum predictos et 
vigore licterarum citatoriarum a me eodem commissario emanatarum, debite 
ut convenit sigillatarum, signatarum et exequutarum, datarum Chamberiaci 
die quindecima mensis ianuarii superiusque descriptarum, in personam egregii 
Iohannis Pignochi eius, ut in actis cause premencionate, procuratoris et 
ipsum procuratorem procuratorio nomine eiusdem debite et prout supra citati 
eundem testem iurare visuri ac eius adiunctum ministraturi et adducturi et 
alias prout in dictis licteris citatoriis continetur, in presencia tamen predicti 
egregii viri Petri Pingonis, parte prefati domini supplicati commissarii adiuncti 
ministrati. Et quiquidem testis, post predictum suum iuramentum ut premic- 
titur prestitum, de et super / f °  104 v° / premencionatis articulis et interrogatoriis 
per me Glaudium Sougey prenominatum commissarium in presencia dicti 
commissarii adiuncti diligenter, singulariter et secrete particulariterque et 
divisim interrogatus et examinatus, dixit et deposuit dicitque et deponit ut 
sequitur, lecto prius eidem testi preambulo in premencionatis interrogatoriis 
descripto ( ...)

1/14. Deinde super decimo quarto premencionatorum articulorum parte 
prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone supplicati traditorum inci
piente «Item et quod prêter iuris communis dispositionem etc.», idem 
testis interrogatus et examinatus, precedentibus articulis obmissis de volun
tate producentis, obmissis eciam clausulis et verbis ex dicto articulo detractis, 
dicit et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod fuit 
et / f °  105 / est de more, usu et consuetudine patrie Vuaudi quod, facta 
donacione per patrem familias filio suo in sua potestate constituto et eman
cipato propter nupcias vel propter matrimonium ipsius filii, talis filius 
familias, si fuerit positus in possessione reali et corporali rerum sibi dona
tarum per patrem, fuit et est incontinenti effectus, verus dominus et pos
sessor ipsarum rerum sibi donatarum. Si vero talis filius donatarius fuerit 
absens in donacione et non fuerit sibi data possessio corporalis, debet esse 
ipse donatarius dominus et possessor dictarum rerum sibi contemplatione matri
monii donatarum tempore in tali donacione limitato secundum consuetudinem 
patrie baillivatus Vuaudi et Lausanne. Sed tamen debet fieri aliis filiis, si 
habeat donator, compensatio super aliis bonis suis racione legitime aliorum 
suorum filiorum, si ipsi alii filii gravarentur in ipsorum legitima, videlicet 
filio ex primo thauro de duabus partibus bonorum et alius filius ex secundo
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thauro / f °  105 v° / de tercia parte, nisi tamen idem pater, contrahendo secundum 
matrimonium, ipsos omnes liberos tam de primo quam secundo thauro asso
ciaverit seu affrarechiaverit. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia idem testis loquens a 
triginta quatuor annis citra et ipsis durantibus sic vidit uti in dicta consue
tudine dicique audivit et refferre a pluribus consuetudinariis ipsius patrie 
senioribus ipso ita fuisse ab antiquo tempore usitatum et consuetum in ipsa 
consuetudine patrie baillivatus Vuaudi ac eciam Lausanne. Interrogatus an 
viderit alias fuisse factas similes infeudacionem et ceinde donacionem de quibus 
in articulo fit mencio, dicit quod non vidit fieri seu factam fuisse similem 
infeudacionem, sed bene vidit plures donaciones fieri et factas fuisse contem
platione matrimonii similes. ( ... f °  106-f° 106 v°...) Interrogatus an ipse 
testis viderit et sciverit casum similem in baillivatu Vuaudi huic de quo fit 
mencio in ipso decimo quarto articulo, respondet quod ipse vidit plures dona
ciones factas per patrem filio suo contemplatione matrimonii ipsius filii. 
( ...)  Interrogatus quis appellatur possessor de consuetudine in patria Vuaudi 
et quis appellatur quasi possessor, dicit quod ille qui tenet et possidet aliquam 
rem est possessor et ille épii quasi possidet / f °  107 / est quasi possessor. Inter
rogatus nunquid ille qui tenet rem et possidet et percipit fructus et emolumenta 
ipsius rei et in proprios usus suos convertit paciffice et quiete, ita quod non 
tenetur fructus ipsos nec emolumenta unquam restituere, dicitur de consuetu
dine ipsius rei possessor, dicit quod sic nisi prius fecerit donacionem de bonis 
suis. Et factis ( ...)

1/15. Super decimo quinto dictorum articulorum articulo incipiente 
«Item quod s i1 constet etc.», idem testis examinatus et interrogatus, viso et 
audito tenore dicte donacionis, de qua in articulo fit mencio, ad postulationem 
eiusdem testis requirentis sibi illam demonstrari ut melius informetur de 
materia et que sibi fuit demonstrata super vidimus in causa producto, deponit 
et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod si 
constet vel appareat / f °  107 v° / dictum illustrem dominum Ludovicum de 
Cabillone ( .. .)  post ipsam donacionem per ipsum factam prefato illustri 
domino Guilliermo eius filio tenuisse et possedisse res in predicta donacione 
comprehensas, quod talis possessio non nocet nec nocuit dicto illustri domino 
Guilliermo donatario, ymo potuit aeque potest post decessum dicti illustris 
domini Ludovici eius patris dictarum rerum siti donatarum possessionem 
intrare et adipisci propria auctoritate ; et finita fuit ipsa possessio ipsius illustris 
domini Ludovici, si quam habebat in ipsis bonis, per eius mortem et reman
serunt ipsa possessio eciam et dominium penes prefatum illustrem dominum

1 Lisez : licet.
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donatarium. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia 
communiter dicitur in dicta consuetudine et est unum regulare quod semel 
placuit amplius displicere non potest, et quia sic vidit uti in dicta consuetudine 
per modum et tempus de quibus supra deposuit. Interrogatus qualis possessio 
fuit / f °  108 / translata per mortem ipsius domini principis Aurayce in prefatum 
dominum Guilliermum de Cabillone et qualis possessio seu quasi fuit finita 
per mortem et decessum ipsius illustris domini Ludovici quondam et an 
civilis tantum vel naturalis tantum vel civilis et naturalis insimul, dicit quod 
nescit nisi illa possessio quam habebat ipse illustris dominus Ludovicus. 
( ...)  Interrogatus an donans donasset in donacionibus quas dicit se vidisse 
simpliciter an vero sub aliqua condicione et post mortem, dicit se non recordari, 
sed tamen ipse deponit in tota sua deposicione secundum formam dicte dona- 
cionis sibi exhibite, prout dicit. / f °  108 v° / Interrogatus per adiunctum supra- 
nominatum an in tali donacione sibi exhibita et in dicto vidimus contenta sint et 
contineantur omnes clausule et sollempnitates secundum dictam consuetudinem 
patrie Vuaudi requisite, dicit quod sufficit secundum ipsam consuetudinem 
quod in tali donacione sint verba essencialia ipsius donacionis, quia alie clausule, 
videlicet stipulacio, devestitura, investitura et constitucio precarii nominis, 
sunt et ponuntur ad maiorem securitatem et corroboracionem ipsius dona
cionis. Ac tamen dictus illustris dominus Ludovicus quondam donator non 
poterat dictum illustrem dominum Guilliermum eius filium donatarium 
investire per présentes modo quo dabat, quia dabat post mortem suam. Sed 
tamen deffectus illarum clausularum non viciât dictam donacionem, quin rema
neat bona et vallida secundum dictam consuetudinem. Interrogatus per eundem 
adiunctum an talis donacio in predictis clausulis deffectiva potuerit postea 
per ipsum donatorem / f °  109 / et eo vivente in testamento vel extra revocari, 
dicit quod non quia primo sic sibi placuit. Interrogatus de consuetudine ipsius 
patrie Vuaudi quando donacio sibi vindicat locum in personam donatarii 
per mortem donantis, penes quem remanet proprietas rei donate in vita ipsius 
donantis, respondet quod penes patrem ipso vivente et ipso deffuncto penes 
ipsum donatarium. Interrogatus quando donacio sibi vindicat locum per 
mortem donantis, nunquid plena possessio et omnis possessio remanet in 
vita ipsius donantis penes ipsum donantem, dicit quod sic in vita et post eius 
mortem dicto donatario. Interrogatus an viderit casus similes in dicta consue
tudine, dicit quod non recordatur nisi prout supra, sed tamen ipsa consuetudo 
sic se habet et ita utitur. ( ... f °  109 v°... )

1/16. Super decimo sexto predictorum articulorum articulo incipiente «Item 
et quod occasione etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et 
actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod possessio 
rerum et bonorum donatorum per illustrem dominum Ludovicum de
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Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo eius filio, eo modo quo est facta et 
continetur in dictis articulis et vidimus, remanet et remansit in dictum 
illustrem dominum Ludovicum donatarium1 ipso vivente, et incontinenti 
ipso deffuncto transivit in dictum dominum Guilliermum eius filium dona
tarium vigore dicte donacionis, prout sic utitur in testamentis et donacio- 
nibus factis in consuetudine, quia in ipsa consuetudine mortuus revestit 
vivum sive sit per donacionem sive per testamentum, videlicet heredes sive 
heredem in rebus in 1 2 quibus fuerunt instituti / f °  110 / heredes et dona
tarium in rebus donatis. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet qualiter 
scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic utitur et uti vidit in dicta consue
tudine per tempus de quo supra deposuit dicique audivit a senioribus ipso ita 
fuisse ab antiquo observatum in dicta consuetudine patrie Vuaudi. Interrogatus 
si ipse testis viderit casum similem de quo in dicto articulo fit mencio, dicit quod 
non recordatur, sed tamen dicta consuetudo sic se habet et observatur. ( ...)  
Interrogatus an ipse donaciones de quibus supra deposuit erant pure vel condi- 
cion[al]es, dicit quod illa donacio de qua agitur, prout vidit contineri in dicto 
vidimus, est donacio condicionalis; sed est donacio facta contemplacione matri
monii de voluntate donantis. Interrogatus an viderit casum similem [poni in 
disjceptacione 3, / f °  110 v° / dicit quod non. ( ...)

1/17. Super decimo septimo articulo predictorum articulorum incipiente 
«Item et quod propterea etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit et 
actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera modo 
tamen et forma per eum supra depositis. Interrogatus de causa sue sciencie, 
videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia ipse donator sic 
voluit et quod semel placuit amplius displicere non potest, eciam quia sic 
vidit uti in dicta consuetudine per tempus de quo / f °  111 / supra deposuit. 
( ...)  Interrogatus ubi et in quo loco viget ipsa consuetudo, dicit quod in patria 
Vuaudi in singulis villis eiusdem patrie que reguntur consuetudine patrie Vuaudi 
et Lausanne. ( ...)  Interrogatus an habeat locum ipsa consuetudo in donacione 
facta inter vivos vel causa mortis, respondet quod in donacione pura sicut est 
ista de qua agitur quoad proprietatem. ( .. .)  Interrogatus [an] donacio que sibi 
vin[dicat locum in persjonam l f °  111 v° / donatarii. per mortem donantis de con
suetudine predicta dicatur donacio causa mortis, dicit quod ista de qua agitur et 
quam vidit contineri in dicto vidimus est donacio facta contemplacione matri
monii et non causa mortis. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta est

1 Lisez : donatorem.
2 rebus in est suscrit avec signe de rappel.
3 Les dernières lignes des feuillets suivants sont effacées e t même parfois illisibles à la lampe 

de quartz : chaque fois que c’était possible, les lettres ou mots manquants ont été restitués 
entre parenthèses carrées. Dans le cas contraire, une note en indique le nombre probable.
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liberum unicuique testari de bonis que tenet et possidet tempore eius mortis et 
vite et instituere aliquem ex suis liberis, respondet quod non in bonis iam 
donatis per eundem testatorem alteri filio suo. Interrogatus nunquid eciam de 
consuetudine predicta heres institutus in aliqua re quam tenet testator tempore 
eius mortis et vite dicitur incontinenti mortuo ipso testatore tenere et possidere 
rem ipsam in qua est institutus, ita quod dicitur de consuetudine predicta 
quod mortuus investit vivum et vivus investit mortuum et transfertur possessio 
testatoris alicuius rei in ipsum heredem institutum in [ipsa re sive rebus] sine 
alia ) f °  112 / apprehensione, dicit quod sic dummodo non sit de rebus et bonis 
per prius per eundem testatorem donatis alteri filio suo contemplacione matri
monii ipsius filii. ( . . .)  Interrogatus nunquid de consuetudine predicta si heres 
institutus in aliqua re petat se micti in ipsius rei possessionem, debet regulariter 
micti in ipsius rei possessionem et effici ipsius rei possessor antequam audiatur 
aliud 1 contraditor, dicit quod sic de bonis non donatis contemplacione matri
monii alteri filio suo. Interrogatus quomodo ipse intelligit illa verba de consue
tudine predicta quod mortuus investit vivum, respondet quod illa intelligit 
quemadmodum supra deposuit. 112 v°...) Interrogatus per me supra-
nominatum commissarium an donacio facta contemplacione matrimonii, 
eciam postquam confertur donacio post mortem donatoris, possit revocari per 
testamentum vel alias, dicit quod non. Et factis ( ...)

1/18. Super decimo octavo predictorum articulorum articulo incipiente 
«Item et quod propterea etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur se tantum scire et verum fore de contentis in eodem articulo quod 
de consuetudine predicta patrie et baillivatus Vuaudi fuit et est quod propter 
tales et consimiles donaciones factas per patrem filio suo contemplacione 
matrimonii de aliquibus rebus, eciam si talis donacio conferatur post mortem 
/ f °  113 / talis patris donantis incipere valere viresque et effectum habere, valet 
nichillominus perinde ac eisdem modo et forma ac si simpliciter et tempore 
talis donacionis facte valeret ; et pro completa et perfecta habetur et reputatur 
de dicta consuetudine, sine eo quod postmodum per testamentum talis patris 
donantis sive per institucionem heredis universalem vel particularem alterius 
filiorum suorum factam de dictis bonis donatis alteri filio suo continuetur vel 
eciam transeat aliqua possessio in ipsum heredem ; sed ymo de dicta consue
tudine remanet ipsa possessio post mortem donantis penes filium donatarium et 
sine eo quod ipse pater testans investiat dictum filium suum heredem, ymo 
donatarium, in bonis donatis, ut supra dixit. Interrogatus de causa sui testi
monii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic utitur in 
dicta consuetudine et ita indicaret si ipsum super simili casu iudicare contingeret
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in dicta consuetudine. Interrogatus an ipse testis viderit / f °  113 v° / dona
tionem assertam factam per prefatum illustrem dominum Ludovicum de 
Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo de Cabillone, dicit quod non nisi 
prout sibi fuit demonstrata per nos commissarium et adiunctum ad eius postu
lationem in dicto vidimus. Interrogatus an fuerit donatio causa mortis vel 
inter vivos, respondet quod potius debet dici donatio inter vivos facta contem
platione matrimonii quam donacio causa mortis. Interrogatus per me com
missarium predictum an ipsa talis donacio in dicto vidimus descripta sic facta 
potuerit revocari per testamentum vel alias per dictum illustrem dominum 
Ludovicum donatorem, dicit quod non, nisi esset de consensu dicti illustris 
domini Guilliermi donatarii, causis per eum pre[de]positis. ( ... / °  114 ...)  
Interrogatus per eundem adiunctum quibus magis utitur in dicta consuetudine 
quando fiunt donaciones contemplatione matrimonii et inter vivos, an de 
clausulatis predictis clausulis an vero de non clausulatis, dicit quod magis utitur 
inter notarios de clausulatis, quia sic vidit uti. ( ...)  Interrogatus que différencia 
est inter donacionem collatam in tempus mortis vel post tempus mortis et dona
tionem factam inter vivos, dicit quod differentia est quia donacio facta inter 
vivos sine condicione seu etiam contemplatione matrimonii non potest revocari 
et donacio causa mortis potest revocari. Interrogatus quid ipse testis appellat 
donacionem causa mortis, dicit quod donacio causa mortis / f °  114 v° / est 
illa que fit in testamento et illa revocatur tociens quotiens placet testatori. 
Interrogatus per adiunctum supranominatum an donacio condicionalis seu 
condicionaliter facta possit revocari per donatorem, dicit quod secundum verba 
expressa in tali donatione, quia talia possunt esse verba in tali donatione 
propter que potest revocari et talia quod non potest revocari, sicut est ista 
donacio de qua agitur et in dicto vidimus contenta que non debet nec potest 
neque potuit revocari, actentis verbis ibidem descriptis et actento quod matri
monium sequutus 1 fuit effectum et fuit consumatum. Interrogatus nunquid 
illud est regulare de consuetudine predicta quod quando testator instituit filium 
suum heredem in aliquibus rebus, deffuncto ipso testatore possessio seu quasi 
dictarum rerum et que erat penes ipsum testatorem transfertur in ipsum heredem 
particularem institutum, ita quod verifficatur id quod communiter dicitur quod 
mortuus investit vivum, / f °  115 / respondet prout supra et quod donator potest 
intrare bona sibi donata post mortem, deffuncto prius donatore, sua propria 
auctoritate ; et eciam heres potest intrare bona in quibus fuit institutus, def
functo testatore, sua propria auctoritate. ( ...)

( . . . / °  115 v° . . . ) 1 2.

1 Lisez : sequutum.
2 Sur les articles 1/19 et II/1 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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III/l. Super primo articulo articulorum tercio loco traditorum, descrip
torum sub cedula incipiente «Addendo articulis etc.» et qui articulus incipit 
«Et primo quod si et quatenus constet etc.», idem testis interrogatus et exami
natus deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem 
quod quando aliquis pater familias instituit aliquem suum heredem in aliquibus 
suis bonis et quod possessio transseat in ipsum heredem, mortuo testatore, 
ita quod verifficatur illud quod dicitur de consuetudine predicta quod mortuus 
investit vivum, quod illud / f °  116 / sibi solum vindicat locum et obtinet ac 
obtinere debet si tamen ipse pater testator per prius non fecerit donacionem de 
ipsis bonis alicui filio suo vel alteri contemplatione matrimonii seu inter vivos. 
Et aliter non habet locum neque obtinuit quod mortuus testator investiat 
vivum, id est heredem suum universalem vel particularem, in bonis per prius ut 
supra donatis, sed ymo investit donatarium in rebus prius donatis, de quibus 
bonis iam donatis non potest vafiide testari vel disponere sine consensu dona- 
tarii. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic 
utitur et uti vidit in dicta consuetudine per tempus de quo supra deposuit 
dicique audivit a senioribus ipso sic ab antiquo tempore fuisse observatum ; 
dicens etiam quod possessio testatoris transit sine aliquo medio post mortem 
donantis in personam donatarii premissis ex causis. ( ... f °  116 v°-f° 117...)

III/2. Super secundo dictorum articulorum tercio loco traditorum incipiente 
«Item, sed ymo etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit et deponit 
se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod si castrum, manda- 
mentum et iuridicio Grandissonis sint de pertinendis rerum donatarum dicto 
illustri domino Guilliermo et comprehendantur in dicta donatione, remanent 
ex integro iure proprietatis et dominii ipsi domino Guilliermo, cui ipsa bona 
fuerant donata, quarum rerum contemplatione matrimonii donatarum possessio 
remanet eciam penes ipsum donatarium et continuatur de ipso donante in 
dictum donatarium virtute dicte consuetudinis. Et si que et qualiscunque 
possessio erat talium bonorum penes ipsum donantem tempore eius vite et 
mortis, ipsa / f °  117 v° / omnis possessio transit inmediate in ipsum dona
tarium. Et ita eo casu mortuus, videlicet pater donator et testator, moriendo 
investit filium suum vivum donatarium ut supra dixit, repulso penitus herede 
in dictis bonis instituto, de dicta consuetudine per tempus de quo supra depo
suit observata; secundum quam consuetudinem dictus pater donator non 
potuit testari vallide de bonis ut supra iam donatis. ( . . .)  Interrogatus an per 
mortem ipsius testatoris et donatoris filius accipiat incontinenti post mortem 
ipsius possessionem ipsarum rerum donatarum, dicit quod sic ut supra di[xit] 
si voluerit. Interrogatus / / °  / /£  / an de consuetudine predicta per mortem 
donatoris ipse filius investitur de possessione rerum donatarum, dicit quod 
sic modo predeposito. Interrogatus quando dicitur illud quod donator mortuus
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de consuetudine investit donatarium vivum, quo tempore fiat ipsa investitura 
de possessione rerum donatarum, an mortuo ipso donatore, an vero ipso 
moriente et eodem momento, an vero ante ipsius mortem, respondet prout 
supra, videlicet quod post mortem donatoris incontinenti et alias secundum 
formam contractus. ( ...)  Interrogatus nunquid illa que vindicat sibi locum in 
personam donatarii per mortem donatoris dicitur de consuetudine patrie 
Vu[audi] donacio causa mortis, / f °  118 v° / dicit quod non. Et factis 
( ...)

IV/1. Super primo articulo articulorum quarto loco traditorum, descrip
torum sub cedula incipiente «Addendo aliis capitulis» et qui articulus incipit 
«Et primo capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit et 
actestatur ipsum articulum fore verum. Interrogatus qualiter scit, dicit quia 
sic utitur in dicta consuetudine et uti vidit per tempus predictum dicique 
audivit a senioribus ipso ita ab antiquo tempore fuisse observatum. ( ...)  
Interrogatus quo tempore fuit introducta, respondet quod non est illius 
memorie nec eciam alterius hominis memorie. Interrogatus / f °  119 / inter 
quos fuit observata, dicit quod inter patriotas patrie Vuaudi. ( ...)

IV/2. Super secundo dictorum articulorum quarto loco traditorum inci
piente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod eo 
ipso quod est facta donacio per patrem filio suo contemplacione matrimonii 
/ f °  119 v° / ipsius filii de aliquibus suis rebus et; subsequutum matrimonium, 
vigore dicte consuetudinis dicuntur ipse res donate, eciam vivente patre, trans
late in dictum filium donatarium quoad proprietatem, ita quod pater desi(g)nit 
ipsarum rerum esse dominus, non autem quoad possessionem usque post 
mortem, quia ipse pater dedit post mortem suam, maxime in donacione et 
casu de quo agitur ; et quod quantumcunque pater faciat coli ipsas res et fructus 
percipiat ac in suos usus convertat, filius nichillominus cui facta est talis 
donacio est verus dominus ipsarum rerum incontinenti et possessor post 
mortem, ita quod si ex inde decedat ipse pater, filius supervivens dicitur conti
nuare possessionem patris, adeo quod heres particulariter vel universaliter 
institutus in ipsis rebus nullo modo, mortuo ipso patre, potest dici possessor 
sive ad eum fuisse possessionem translatam. Interrogatus qualiter scit premissa 
per ipsum deposita, dicit quia sic / f °  120 / utitur et uti vidit in dicta consuetu
dine per tempus de quo supra deposuit dicique audivit ab aliis consuetudinariis 
senioribus ipso loquente ita fuisse usitatum et observatum in dicta consue
tudine ab antiquo tempore. ( ...)  Interrogatus an deposita per eum habeant 
locum quando filius es(se)t divisus a patre et habet bona sua separata an vero 
quando est in unione cum patre et habet bona sua communia cum patre, 
respondet quod haberet locum sive sit filius divisus a patre sive in unione.
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( . . . / °  120 v° ...)  Interrogatus quo tempore et quando sibi vindicat locum et 
assumit vires donacio condicionalis et hoc de consuetudine predicta patrie et 
baillivatus Vuaudi, respondet quod tempore condicionis quoad usumfructum 
et de presenti quoad proprietatem. ( ...)

V/l. Super primo articulo articulorum quinto loco traditorum, descripto
rum sub cedula incipiente «Asserta / f °  121 / capitula etc. » et qui articulus inci
pit «In primis capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit et 
actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera modo 
et forma per eum predepositis. Interrogatus qualiter scit, dicit quia sic uti vidit 
per tempus de quo supra deposuit in dicta consuetudine et a pluribus aliis 
consuetudinariis senioribus ipso dici audivit ita fuisse ab antiquo tempore 
usitatum et observatum in dicta patria Vuaudi et quia eciam dicitur in dicta 
consuetudine quod semel placuit amplius disp[l]icere non potest. Interrogatus 
an id quod dicitur in dicto articulo quod quando quis promisit non contra 
facere, dicere vel venire, quod id quod promisit est irrevocabile, habeat locum in 
omni promissione, respondet quod sic saltim in ista de qua agitur. Interrogatus 
an habeat locum ipsa promissio in  testamento, respondet quod in patria Vuaudi 
non utitur iuramento / f °  121 v° / vel promissione in testamentis que ibi fiunt. 
Interrogatus an habeat locum quando fit instrumentum in quo defficiunt 
solempnitates requisite, respondet ut supra et quod predicte clausule in instru
mentis ponuntur dumtaxat ad maiorem securitatem et ad obviandum obiectus 
qui fieri possent. Interrogatus an habeat locum in donacione causa mortis, dicit 
quod non, quia in tali donacione non ponuntur tales solempnitates. ( . . .)  
Interrogatus nunquid dicitur donacio causa mortis quocienscunque sibi 
vindicat locum post mortem donatoris, respondet quod non quando fit inter 
vivos seu contemplacione matrimonii. ( , . . / °  122...) Interrogatus an erat dic
tum in talibus donacionibus quod vindicarent sibi locum post mortem donantis, 
dicit quod sic in aliquibus et in aliquibus non. Interrogatus an ipsi tales casus 
fuerint positi in disceptacione, dicit quod non de quo recordetur. Interrogatus 
per adiunctum supranominatum de quibus instrumentis magis vidit in dicta 
patria Vuaudi, an de clausulatis / f °  122 v° / predictis clausulis, videlicet stipu- 
lacione, devestitura, investitura, confessione precarii nominis, an vero de non 
clausulatis, respondet prout supra, quia magis utitur de clausulatis quam non 
clausulatis, causis premissis. Et factis ( ...)

V/2. Super secundo predictorum articulorum quinto loco traditorum inci
piente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem esse 
vera, hoc excepto quod si esset aliqua consuetudo localis sive particularis in 
aliquo loco ipsius patrie, quod tunc non potest contrahi in preiudicium ipsius loci 
et consuetudinis eiusdem et instrumentum in preiudicium ipsius consuetudinis
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localis factum non esset observandum. Interrogatus qualiter scit / f °  123 / 
premissa per ipsum deposita, dicit quia sic vidit uti in dicta consuetudine per 
tempus predictum dicique audivit ab aliis consuetudinariis ita ab antiquo 
fuisse observatum, quia eciam ipse testis fuit sex aut septem annis continuis

5 castellanus Albone et Rotuli, quibus durantibus sic usus est et uti vidit prout 
supra. ( ...)  Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarantur 
nulla aut saltim viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod non vidit 
aliqua instrumenta declarari nulla. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi 
opponere in instrumenta, dicit quod sic. ( . . . / °  123 v°...) Interrogatus per 

io adiunctum supranominatum qualiter scit quod donaciones que fiunt maxime 
inter vivos sint valliture sine predictis clausulis, videlicet devestitura et inves
titura et constitutione precarii nominis, respondet quia quod semel placuit 
amplius displicere non potest et quia eciam ipse illustris dominus princeps 
Aurayce quondam iuravit in verbo principis contra non venire. Interrogatus

15 per eundem adiunctum quid igitur operantur ipse clausule in instrumentis in 
quibus apponuntur, respondet quod duplex bonum bonum est.

V/3. Super tercio predictorum articulorum articulo incipiente «Item 
quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in 

20 eodem fore vera ...1 donationis [material] / f °  124 / et qualitate. ( ...)  Inter
rogatus an ipse testis sciat que clausule requiruntur ad donationem vallidam 
/ f °  124 v° / dicit quod ipse testis non est notarius nec stilatus nec ad eum pertinet 
scire illas clausulas ; sed quando in aliqua donatione sunt verba essentialia, 
sicut sunt in dicta donacione, sufficit in dicta, consuetudine, ita quod talis 

25 donacio non potest revocari; et ita indicaret et iudicat suo iudicio. ( . . .)  
Interrogatus nunquid de consuetudine predicta sit quedam donacio que 
dicitur inter vivos et alia que dicitur causa mortis, respondet quod sic. Interro
gatus nunquid alie clausule requiruntur in donacione inter vivos et alie in 
donacione causa mortis, respondet quod sic quoad declaracionem et speciffi- 

30 cacionem rerum ; sed tamen sufficit ad donacionem vallidam ut describantur 
in ea verba essencialia, prout describuntur in donacione de / f °  125 / qua agitur. 
Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum 
de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo de Cabillone, dicit quod donacio 
facta causa matrimonii, prout vidit contineri in dicto vidimus seu transumpto, 

35 que pocius debet appellari donacio inter vivos quam causa mortis. Interrogatus 
nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic. 
Interrogatus nunquid donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod sic. 
Interrogatus nunquid donacio que sibi vindicat locum per mortem donantis

1 Cette dernière ligne est en grande partie effacée.
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dicitur de consuetudine predicta Vuaudi donacio causa mortis, dicit quod non. 
Et factis ( ...)

V/4. f °  125 v° ! Super quarto articulo predictorum articulorum incipiente 
«Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit et actesta- 
tur verum fore quod si talis filius donatarius post mortem ipsius donantis habue
rit possessionem realem et actualem in ipsis rebus sibi donatis contemplacione 
matrimonii, quod non potest nec debet talis donatarius per ipsum alium filium 
heredem institutum universaliter vel particulariter removeri ab ipsa possessione 
ante sentenciam vel antequam fuerit cognitum ; et si fuerit remotus quomodo- 
cunque, debet in eadem restitui ; et si fuerit apposita manus domini seu factum 
sequestrum, debet in ipsius donatarii favorem tolli antequam audiatur alius 
filius heres, dummodo ipse donatarius non fuerit violentus ingressor. Interro
gatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic vidit uti in dicta 
consuetudine per tempus de quo supra deposuit nec ...1 debet litigare 
devestitus / f °  126 / seu spoliatus secundum utramque consuetudinem bailli- 
vatus Vuaudi et Lausanne. ( .. .)  Interrogatus an de / f °  126 v° / consuetudine 
predicta frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, 
dicit quod sic si edoceat de suo titulo. ( . . .)  Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius castri 
vel fortalissii, ipsum castrum et fortalissium potest reduci ad manus domini ut 
tandem expediatur et relaxetur ei pro quo fuerit iudicatum, dicit quod non nisi 
reperiat ipsos ambos contendentes in debato, ita quod neuter ipsorum posse
derit. Et factis ( ... f °  127... )

Super articulis vocis et fame ( .. .)  interrogatus quid est publica vox et fama, 
dicit quod est res manifesta. Interrogatus quot homines eam induncunt, dicit 
quod ex ore duorum vel trium consistit omne verbum ; tamen in consuetudine 
requiruntur sex homines ad dognoscendum cum officiario et mistrali. Interro
gatus an fuit fama publica ante hanc litem vel post, dicit quod de ista contro
versia / f °  127 v° / de qua agitur non erat mencio ante eorum debatum ; sed 
consuetudo de qua deposuit est ab eterno. ( .. .)  Interrogatus an illi a quibus 
audivit erant amici eiusdem illustris domini Orbe an vero inimici, dicit quod 
audivit dici a pluribus personis de quarum numero et nominibus non recordatur. 
Interrogatus an ipsi erant bone vel male fame, respondet quod omnes presu- 
muntur esse bone fame nisi constet de contrario.

Super generalibus interrogatoriis idem testis interrogatus et examinatus, 
videlicet cuius etatis et memorie est ipse testis, dicit quod est etatis quinqua
ginta sex annorum, memorie vero quadraginta vel circa. Interrogatus unde est 
oriundus ipse testis, dicit quod de Albona. [Interrog]atus in quo loco / f °  128 /
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stetit idem testis, respondet quod in pluribus et diversis locis tam in patria 
Vuaudi quam alibi. Interrogatus si steterit continue, dicit quod sic quandoque 
et per diversorum temporum intervalla. ( . . .)  Interrogatus an sit de consuetu
dinariis patrie Vuaudi, respondet quod erat de consuetudinariis quando

5 residebat in ipsa patria ; sed nunc est habitans in Hermencia, ubi stetit per 
spacium septem annorum vel circa. Interrogatus an conversatus fuerit curias 
patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit 
quod Melduni, Lausanne, Cossonay et Albone, ubi fuit castellanus ut supra 
dixit, et plurium aliorum locorum de quibus nesciret reddere computum. 

io Interrogatus an conversatus fuerit continue ipsas curias, dicit quod sic tempore 
quo residebat in ipsa patria. ( ...)  Interrogatus quo tempore [illas conver]satus 
fuit, dicit / f °  128 v° / quod sunt triginta anni quibus incepit illas conversari. 
Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus in ipsa patria Vuaudi, 
dicit quod non. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens,

15 dicit quod valorem mille florenorum pluri salvo. ( . . . / °  129...) Interrogatus 
per supranominatum adiunctum an fuerit eidem testi aliquid datum, promis
sum vel conventum pro sic deponendo, dicit quod non nisi simpliciter eius 
iornata et expense et aliud non recepit pro premio postquam pars sibi dare 
vellet, prout dicit suo iuramento. Interrogatus an habuerit sermonem aut

20 colloquium / f °  129 v° / cum aliis testibus examinatis vel examinandis super 
huiusmodi materia, dicit quod non. ( .. .)
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QUATRIÈME ENQUÊTE

Introduction et assermentation

Postremo vero anno Domini millesimo quatercentecimo septuagesimo 
primo die decima octava mensis februarii, apud Rotulum in bancha curie 
castellanie eiusdem loci aliisque diebus et locis inferius particulariter descriptis, 
testes inferius nominati fuerunt parte qua supra, videlicet illustris domini 
Guilliermi de Cabillone supplicati, videlicet ad probacionem articulorum 
suorum numero quinque in causa de qua supra quinto loco traditorum coram 
me prefato Glaudio Sougey, commissario ut supra / f °  130 / deputato, producti. 
Quiquidem testes prius de mis dicti commissarii mandato et vigore renova
tionis commissionis de qua supra postremo facte, constantibus de huiusmodi 
renovatione patentibus licteris a prefato magniffico consilio emanatis, datis 
Chamberiaci die ultima ianuarii novissime decursi, debite ut convenit sigillatis 
et manu egregii viri Iohannis Faverii ducalis secretarii signatis inferiusque 
descriptis 1, per Glaudium Merminodi mistralem curie Rotuli citati, prout 
michi dicto commissario retulit, sua veritatis testimonia de et super premen- 
cionatis articulis, iunctis interrogatoriis parte supranominati illustris domini 
Hugonini de Cabillone supplicantis michi dicto commissario traditis, perhi
bituri et testifficaturi, promiserunt et iuraverunt per iuramenta sua ad sancta 
Dei euvangelia corporaliter prestita per ipsorum quemlibet in mis dicti com
missarii manibus dicere, deponere et actestari omnem, meram / f °  130 v° / et 
puram quam de et super premencionatis articulis et interrogatoriis sciverint et 
noverint veritatem, omnibus prece, precio, amore, timore et quavis alia parcia- 
litate postpositis et remotis. Et ita iuraverunt testes ipsi omnes et singuli in 
absencia prefati illustris domini Hugonini de Cabillone supplicantis, prius 
tamen ad hoc ac ad diem et locum predictos et alios inframencionatos in 
personam egregii causidici Iohannis Pignochi eius ut in actis cause premen- 
cionate procuratoris et ipsum procuratorem procuratorio nomine eiusdem 
citati ipsos testes, si sua putaverit interesse, iurare visuri eiusque interroga
toria et adiunctum, si quos in huiusmodi examine habere et sua putaverit inté
resse, ministraturi et adducturi et alias prout in licteris citatoriis a me prefato 
commissario emanatis 1 2, debite ut convenit exequutis, datis Chamberiaci die 
undecima mensis huius feb[ruarii], ut convenit sigillatis / f °  131 / et manu mis 
commissarii signatis inferiusque descriptis, in presencia tamen prenominati
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egregii ducalis secretarii Petri Pingonis, commissarii adiuncti parte prefati 
domini Orbe supplicantis ministrati. Et quiquidem testes post predicta eorum 
iuramenta ut premictitur prestita, de et super premencionatis articulis et 
interrogatoriis, singula singulis debite relatis, diligenter, singulariter et secrete 
particulariterque et divisim examinati et interrogati dixerunt, deposuerunt et 
actestati fuerunt dicuntque, deponunt et actestanmr prout in fine deposicionum 
cuiuslibet ipsorum continetur.

( . . . / °  131 v° à 1 3 4 ...)1.

Témoins entendus à Rolle :

Guiod Pittet

134 v° / Deposiciones testium.
Et primo Guiodus Pictet, marescallus de Rotulo, etatis sexaginta annorum 

et memorie quinquaginta vel circa ( ...)
V/l. Et primo super primo articulo articulorum quinto loco traditorum 

descriptorumque sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus 
incipit «In primis capitulât etc.», idem testis deponit et actestatur verum fore 
et se tantum scire de contentis in eodem quod secundum consuetudinem patrie 
Vuaudi et de ipsa consuetudine pater potest donare filio suo contemplacione 
matrimonii sui / f °  135 / filii vel alias de bonis suis quantum concernit partem 
et porcionem ipsius patris, que est medietas omnium bonorum suorum, dum
modo ipse pater non gravet alios liberos suos, si habeat, in alia medietate 
eisdem liberis pertinente pro eorum legitima, dato quod ipse filius non fuerit 
presens in ipsa donacione, postquam eciam pater non se devestiverit et filium 
investiverit nec se constituerit tenere bona donata precario nomine ipsius 
donatarii, postquam voluntas ipsius patris talis est, nec pater potest vallide 
testari nec disponere per suum testamentum aut alias de dictis bonis sic 
donatis sine consensu filii donatarii, quamvis ipse filius fuerit absens et notarius

1 Suit la quatrième et ultime renovatio : En date du 31 janvier 1471, le conseil résident, à la 
requête des parties, reconduit une dernière fois les pouvoirs des commissaires, ceci jusqu’au 
6 mars, en convoquant les plaideurs à comparaître ce jour là.

Vient ensuite la citation: En date du 11 février 1471, le commissaire Claude Sougey, à 
la requête de Guillaume de Chalon, fait citer Hugues de Chalon ou son procureur Jean 
Pignochi à comparaître les 16 et 18 février au tribunal de Rolle, les 19, 20 et 21 février à 
Moudon dans l’auberge des héritiers de Pétromand Burichet, le 23 février au tribunal de 
Payerne, les 28 février et î er et 2 mars à Grandson dans la maison de Pierre Monet et les 4 et 
5 mars au tribunal d’Estavayer, pour voir jurer les témoins et présenter leur adjoint, vu que 
leurs interrogatoires sont déjà en ses mains.

L’exécution de cette citation intervient le 11 février par remise à Jean Pignochi.
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obmiserit stipulari pro ipso filio, sive de illis bonis ipse pater familias se deves- 
tierit sive non, sive constituat illa bona se tenere nomine filii sui sive non. 
Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum 
deposita, dicit / f °  135 v° / quia a viginti annis citra sic dici, teneri et concludi 
audivit ab aliis consuetudinariis antiquioribus ipso quod sic utitur et usum fuit 
ab antiquo tempore in consuetudine ville Rotuli, ubi utitur consuetudinibus 
patrie Vuaudi, sicque cognosceret et iudicaret idem testis in dicta consuetudine 
si ipsum super tali casu iudicare contingeret. Interrogatus inter quas personas 
sic fuit usum, dicit se non recordari, sed sic dici, teneri et concludi audivit 
in curia Rotuli ab aliis consuetudinariis dicte ville. Interrogatus an id quod 
dicitur in articulo quod quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel 
venire, quod in quod promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promis
sione, respondet quod nescit nisi prout supra, quia non est literatus homo. 
( ...)  f °  136 / Interrogatus an habeat locum ipsa promissio in donacione 
causa mortis, dicit quod nescit nisi quod secundum quod loqui audivit ab 
aliis consuetudinariis, quia aliqui dicunt quod donacio facta in plena vita est 
maioris valoris quam illa que fit in morte ; et ita eidem testi videtur. Interro
gatus quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, dicit quod quando 
aliquis est in articulo mortis, ut sibi videtur. ( ...)

N f l . f 0136 v° / Super secundo dictorum articulorum quinto loco traditorum 
articulo incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur ipsum articulum fore verum, prout eidem testi 
sic videtur, et ita iudicaret in dicta consuetudine si ipsum iudicare contingeret, 
quoniam bona voluntas et intencio contrahentis observanda est, licet in dona
cione donatarius non fuerit presens et donator non se devestierit de bonis dona
tis et donatarium de eisdem bonis investierit, sive constituerit se tenere illa bona 
donata precario nomine donatarii sive non. ( ...)  Interrogatus an indistinte 
omnia instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod sic ut sibi 
videtur. Interrogatus nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentas] 
factps] in patria Vuaudi, dicit quod nescit quia [non] est licteratus. / f °  137 / 
Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim 
viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod non vidit aliquod instru
mentum declarari nullum. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere 
contra instrumenta, dicit quod sic. ( ...)  Interrogatus nunquid in patria Vuaudi 
in instrumentis communiter stipulacio apponitur, dicit quod notarius se facit 
fortem pro absente. Interrogatus per adiunctum supranominatum si ipse testis 
viderit aliqua instrumenta in quibus deessent clausule de quibus in articulo, 
videlicet stipulacio, devestitura et investitura et constitucio precarii nominis, 
dicit quod non vidit quia non est in talibus expertus, sed ita dici audivit quem
admodum supra deposuit.
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V/4. Super quarto predictorum articulorum quinto loco traditorum inci
piente «Item capitulât quod de consuetudine etc:.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in 
eodem quod quocienscunque aliquis donatarius post mortem donatoris fuit 
in possessione rerum donatarum et illas tenuerit per unum annum et diem vel 
ultra in villa francha, quod talis donatarius non debet expelli a dicta possessione 
rerum sibi donatarum sine clama et cognicione, dummodo ipse donatarius fuerit 
ipsarum rerum pacifficus possessor et sine turbacione [per d]ictum annum et 
/ f °  138 / diem ; et si fuerit remotus per heredem in talibus rebus post donacio- 
nem universaliter vel particulariter institutum vel ad eius instanciam, debet in 
eadem restitui. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit 
premissa per ipsum deposita, dicit quia sic vidit uti in dicta consuetudine 
patrie Vuaudi in hac villa Rotuli, in qua utitur consuetudine patrie Vuaudi, 
dicique audivit ab aliis consuetudinariis ita fuisse observatum et usitatum in 
dicta consuetudine. ( ... / °  138 v°.. .) Interrogatus an de consuetudine predicta 
frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, dicit quod 
non suo videre. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus 
debet micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quando- 
cunque illam pecierit, dicit quod sic, nisi sit aliud impedimentum in contra
rium faciens. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta quocienscunque 
duo contendunt de possessione alicuius castris vel fortallissii, ipsum castrum vel 
fortalissium potest reduci ad manus domini ut tandem relaxetur et expediatur 
ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic ut sibi videtur et ita vidit uti inter 
dominum Montisricherii et quendam alium [de cuius nomjine non recordatur 
/ f °  139 / nec eciam de eius cognomine, ad causam tamen de Montrichier, quod 
castrum stetit ad manus illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis ali
quo tempore propter différencias inter dictos dominos existentes. Et ita eciam 
utitur inter minores, hoc est quando dominus reperit duos contendentes de 
aliqua re, potest apponere manum in ipsa re contenciosa donec fuerit cogni
tum. Interrogatus per adiunctum si ipse testis viderit iudicari seu cognosci 
super predictis per eum depositis, dicit quod non. Et factis ( ...)

Super generalibus interrogatoriis [interrogatus et examin]atus, / f °  139 v° / 
videlicet ( ...)  in quibus locis conversatus fuit, respondet quod in hoc loco 
Rotuli pro maiori parte temporis et in Morgia ac in pluribus aliis locis. ( ...)  
Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit quod non 
frequentans curias continue nisi aliquantulum, quia habet artem in qua magis

1 Sur l’article V/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
2 Sur l’article V/5 le témoin déclare ne rien savoir de: plus.
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frequentat. ( . . .)  Interrogatus an usus fuerit arte notariatus in dicta patria 
Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, 
respondet quod habet ad sufficiendam, Deo laudes. ( . . . / °  140-f0 140 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Jean de Furno

Item Iohannes de Furno, burgensis Rotuli, etatis sexaginta sex annorum 
vel circa et bone memorie quinquaginta ( ... f °  141... )

V /l. Et primo super primo articulo articulorum supramencionatorum quinto 
loco traditorum descriptorumque sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» 
et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit, actes- 
tatur et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod 
quocienscunque pater facit aliquam donacionem de aliquibus bonis suis eius 
filio contemplacione matrimonii ipsius filii in presencia parentum et amicorum 
tractancium ipsum matrimonium, quamquidem donacionem promisit iura- 
mento suo vel in verbo principis si sit princeps manutenere, complere et obser
vare et non contra facere, dicere vel venire, dicto matrimonio subsequuto, 
talis donacio [est] efficax et vallida et irrevocabilis, [adeo quod pater non potest] 
vallide / f °  141 v° / testari nec disponere per suum testamentum vel alias de 
dictis bonis donatis sine consensu dicti filii sui donatarii, quamvis ipse filius 
non fuerit presens et notarius obmiserit stipulari pro eo, sive de dictis bonis 
ipse pater se devestiverit sive non, sive ipse pater constituerit se tenere ipsa 
bona precario nomine sui filii donatarii sive non, dummodo alii filii eiusdem 
donatoris, si quos habeat, per talem donacionem non fuerint gravati in eorum 
legitima. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia 
sic vidit uti in dicta consuetudine patrie Vuaudi tam Melduni, Albone, Morgie, 
Nyviduni, in Cossonao, Coppeto quam alibi et in aliis curiis, quia ipse testis 
sequitur curias dicte consuetudinis et est consuetudinarius et praticat ipsas 
curias, patrocinando hinc inde, ita quod ex tali labore vivit et a viginti quinque 
annis citra continue conversatus est ; et ita vidit prout supra dixit et ab aliis 
consuetudinariis dici audiv[it d]isputando concludi aeque / f °  142 / recitari ita 
debere uti et ab antiquo tempore sic fuisse usitatum et observatum et a senio
ribus ipsis sic dici audivisse. Interrogatus inter quas personas premissa sic dici 
audivit et disputari, respondet quod inter quamplures consuetudinarios de 
talibus rebus tractantes. Interrogatus per adiunctum supranominatum de quibus 
donacionibus intelligit ipse testis, an de donacionibus que fiunt inter vivos seu 
contemplacione matrimonii an vero de donacionibus que fiunt post mortem 
donatoris seu causa mortis, dicit quod illa donacio que est inter vivos omni

5

io

15

20

25

30

35



420 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

tempore est bona nec potest revocari; sed illa que non est stipulata per nota
rium in absencia donatarii intelligitur post mortem donatoris et debet valere 
post mortem donatoris, postquam ipsi donatori sic placuit. Interrogatus per 
eundem adiunctum si ipse testis sit homo licteratus, dicit quod non. Interrogatus 
si viderit aliquas donaciones factas seu fieri contemplacione / f °  142 v° / 
matrimonii, dicit quod sic et quod pater de consuetudine p(r)atrie Vuaudi 
potest dare de bonis suis contemplacione matrimonii et in prerogativam 
alteri ex liberis suis, dummodo alii liberi, si quos habeat, in eorum legitima 
non graventur et faciendo talem donacionem se devestit donator de bonis 
donatis et filium donatarium de eisdem investit, notario eciam stipulante pro 
absente; et tunc talis donacio habet locum incontinenti; sed si notarius obmictat 
stipulare et apponere in tale instrumentum clausulas predictas, videlicet deves- 
tituram, investituram et constitucionem precarii nominis, tunc pater donator 
remanet possessor dictorum bonorum donatorum eius vita durante et post 
eius mortem bona ipsa debent prevenire1 ad dictum filium donatarium et 
preveniunt1 2 de dicta consuetudine. Si vero dictus pater donator talia bona 
dederit filio suo contemplacione matrimonii ipsius filii post eiusdem donatoris 
decessum, tunc talis donator debet se dev[estire de] bo[nis do]natis et / f °  143 / 
ipsum filium investire post mortem; ac tamen si pater non se devestiat et 
ipsum filium investiat vel si notarius ipsas devestituram et investituram obmi- 
serit apponere in tali donacione, nichillominus talis donacio est vallida de 
dicta consuetudine. Interrogatus quid ipse testis appellat donacionem causa 
mortis, dicit quod illam que fit in testamento vel quando aliquis infirmitate 
detentus aliquam facit donacionem, et tunc talis donacio potest revocari. 
Interrogatus nunquid dicitur donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat 
locum post mortem donatoris, dicit quod donacio que fit de patre ad filium 
contemplacione matrimonii ipsius filii post mortem donatoris est vallida et de 
dicta consuetudine reputatur vallida post mortem donatoris; et aliter super 
dicto interrogatorio nesciret respondere. Interrogatus si ipse testis viderit 
aliquos actus similes, dicit quod non vidit aliquos actus similes fieri per simil[es 
personas], sed tamen / f °  143 v° / dicta consuetudo sic se habet prout supra 
deposuit et ita benetur, dicitur et habetur in dicta consuetudine inter consuetu
dinarios patrie Vuaudi. ( ...)  Interrogatus quid sit stipulacio, dicit quod quando 
fit donacio alicui absenti, tunc notarius pro ipso filio stipulatur. Interrogatus 
an quando fiunt tales donaciones causa et contemplacione matrimonii, si 
donatarius erat presens vel absens, dicit quod donatarius aliquando erat 
absens et aliquando presens, ac tamen si fuerit presens vel absens talis donacio

1 Lisez : pervenire.
2 Lisez : perveniunt.
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est vallida, quia donator sic voluit Interrogatus per dictum adiunctum si do- 
nacio facta contemplacione matrimonii per patrem filio absenti, in qua dona
tione non apponitur stipulacio, devestitura, investitura et constitucio precarii 
nominis, sit vallida vel ne, dicit quod est vallida quia consuetudo patrie 
Vuaudi sic se habet quod postquam donator / f °  144 / ita voluit, ita fiat et 
observetur. Interrogatus per eundem adiunctum si dictus testis viderit aliquas 
donaciones factas in scriptis in quibus abessent dicte clausule, videlicet stipu
lacio, devestitura, investitura et constitucio precarii nominis, que fuerint inter 
consuetudinarios pronuntiate vallide, non obstantibus 1 dictis clausulis, dicit 
quod non de quo recordetur, ac tamen consuetudo sic se habet. Interrogatus 
an id quod dicitur in articulo quod quando aliquis promisit non contra facere, 
dicere vel venire, quod id quod promisit est irrevocabile, habeat locum in omni 
promissione, dicit quod sic postquam donator voluit. ( . . . / °  144 ...)

V/2. Super secundo dictorum articulorum articulo incipiente «Item quod 
de dictis usu, more et consuetudine etc.», idem testis examinatus et interrogatus 
deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore 
vera per modum per quem supra deposuit, quia postquam donator sic voluit 
sic observari debet; causam sue sciencie et testimonii, de ea interrogatus, 
reddens quia postquam semel voluit non potest contravenire, sed de consuetu
dine predicta observari debet voluntas contrahentis, postquam in tali contractu 
defficerent clausule de quibus supra et quia etiam sic vidit uti in dicta consuetu
dine per tempus de quo supra. Interrogatus per adiunctum supranominatum 
an ipse testis sit notarius et in arte notariatus expertus adeo quod sciat et 
cognoscat solempnitates et clausulas que requiruntur in talibus donacionibus 
f f °  145 / seu licteris ipsarum donacionum, dicit quod ipse non est notarius nec 
in arte notarie expertus nisi secundum quod ut supra deposuit, sed est consuetu
dinarius sequens et frequentans curias consuetudinis et vivens ex dicto labore. 
Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim 
viribus non subsistere, dicit quod sic videlicet deffectu sigilli sive per rasuram 
in data aut aliis locis et quando non tenet suas clausulas neccessarias in dicta 
consuetudine. Interrogatus per adiunctum que sunt ille clausule et solempni
tates opportune de dicta consuetudine, dicit quod lictera non debet esse rasa et 
debet esse sigillata aliquo sigillo, alias autem clausulas declarare nesciret, sed 
quando producuntur tales lictere, est clericus communis curie qui habet videre 
deffectus ipsarum licterarum. Interrogatus si viderit aliquas licteras sive aliqua 
instrumenta pronuntiari nulla deffectu stipulationis, devestiture, investiture 
/ f °  145 v° / et constitutionis precarii nominis, dicit quod non vidit casum. 
Interrogatus an potuerit esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint
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declarata nulla deffectu solempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod multa 
instrumenta possunt revocari propter subtilitates advocancium in dicta consue
tudine et que quandoque non debent de consuetudine revocari, sed, sicut unus 
advocatus est subtilior altero, revocantur aut propter multitudinem colloquii 
aut propter taciturnitatem. Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instru
mentis communiter stipulatio apponitur, dicit quod sic, sed tamen propter 
deffectum ipsius clausule instrumentum non dicitur invallidum. ( . . . / °  146.,.)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, lecto eidem testi et demonstrato transumpto de 
[quo] ibi mencio habetur, deponit et actestatur quod illustris dominus Ludo- 
vicus de Cabillone ( ...)  non potuit facere donacionem de qua in dictis articulo 
et transumpto si fuerit facta in preiudicium legitime aliorum suorum libero
rum de consuetudine dicte patrie Vuaudi; et aliud nescit de contentis in 
dicto articulo quam supra ac super precedentibus deposuerit. ( . . . f °  146 v° ...)  
Interrogatus nunquid de consuetudine predicta est quedam donatio que 
dicitur inter vivos et alia que dicitur causa mortis, respondet quod sic, quia 
donacio facta inter vivos nunquam potest revocari, sed donatio causa mor
tis potest revocari, que tamen valet si donator decesserit in eadem volun
tate. Interrogatus nunquid alie clausule requiruntur in donatione inter vivos 
et alie in donacione causa mortis, dicit quod sic quia in donacione que fit 
inter vivos donator se devestit de rebus donatis et donatarium investit si 
fiat de presenti et irrevocabiliter; alia vero, v[id]elicet testamentaria, potest 
revocari. Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per illustrem domi
num Ludo vicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo de Cabillone, 
respondet quod est / f °  147 / illa de quo 1 in dicto transsumpto, quam tenet 
idem testis non habuisse locum usque post mortem ipsius illustris domini 
principis donatoris, eo quod notarius qui ipsam recepit obmisit stipulari 
pro ipso illustri domino Guilliermo absente donatario. Interrogatus nunquid 
ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus 
nunquid donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod sic, videlicet illa que 
fit in testamento. Interrogatus nunquid donacio que sibi vindicat locum per 
mortem donantis dicitur de consuetudine predicta Vuaudi donacio causa 
mortis, respondet quod ipse testis tenet eam esse bonam et irrevocabilem sicut 
supra deposuit, licet sit facta post mortem donantis. Et factis ( . . .)

V/4. Super quarto / f °  147 v° / articulo predictorum articulorum quinto 
loco traditorum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur quod si talis donatarius habuerit possessionem

1 Lisez : qua.
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rerum sibi donatarum post mortem donantis antequam aliquis alius, non 
debet removeri a dicta possessione ante sentenciam vel antequam fuerit cogni
tum ; et si sit apposita manus per principem vel factum sequestrum, debet tolli 
in ipsius donatarii favorem antequam aliquis alius audiatur; et si fuerit remotus 
a dicta possessione, debet restitui. Interrogatus qualiter scit premissa per 
ipsum deposita, dicit quia ipse testis sic vidit uti a quinquaginta annis citra vel 
circa et per ipsum tempus in locis de quibus supra deposuit dicique audivit a 
senioribus ipso ita ab antiquo fuisse usitatum et observatum in dicta patria 
Vuaudi. Interrogatus per adiunctum supranominatum an ipsa consuetudo 
habet locum si talis / f °  148 / possessor ipsam possessionem tenuerit et posse
derit sine titulo et non fuerit in ipsa possessione pacifficus, dicit quod talis 
possessio non haberet locum sine titulo usque lapsis triginta annis et quod non 
habuerit turbacionem et contradicionem in ipsa possessione ( . . . / ?  148 v°...) 
Interrogatus an de consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare 
possessionem unius anni et diei, dicit quod non nisi haberet titulum. Interro
gatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in posses
sionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque illam 
pecierit, dicit quod sic nisi fuerit alius prior donatarius cui forte talis pater 
prius donasset. Interrogatus nunquid de consuetudine quocienscunque duo 
contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel 
fortalicium potest reduci ad manus domini (et) ut tandem expediatur et relaxetur 
ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic et debet fieri declaracio de iuribus et 
titulis et expediri ut supra. Et factis ( ... f °  149 ...)

( . . . ) x.
Super generalibus interrogatoriis idem testis interrogatus et examinatus, 

videlicet in quibus locis conversatus fuit, respondet quod in locis de quibus 
supra et in pluribus aliis. ( . . .)  Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie 
Vuaudi, respondet quod sic. ( . . . / °  149 v°...) Interrogatus an ipse testis usus 
fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus 
quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem tercentum 
florenorum. ( ... f °  150...)

Super aliis generalibus interrogatoriis recte deponit.

Nicod de Clauso

Item nobilis Nycodus de Clauso, filius quondam Iohannis de Clauso du 
Perreuil2, etatis sexaginta annorum et memorie quinquaginta ( ...)

1 Sur l’article V/5 le témoin ne dit rien de plus.
2 Nom de lecture incertaine.
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V/l. Et primo super primo premencionatorum articulorum quinto loco ut 
supra traditorum descriptorumque sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.» / f °  150 v° / interrogatus 
et examinatus, deponit et actestatur quod secund um suum videre et secundum 
consuetudines patrie Vuaudi donacio facta contemplatione matrimonii vel 
alias de patre ad filium, si filius fuerit absens et notarius non stipulaverit pro eo 
et eciam si pater non se devestiat et filium investiat et constituat se tenere bona 
donata nomine precario ipsius donatarii, talis donacio inter minores a princi
pibus facta non valet suo videre nec tenet in predicta consuetudine, causam sue 
sciencie reddens quia sic audivit teneri et reputari inter consuetudinarios 
patrie Vuaudi de tali aut consimili materia disputando et quia tales donaciones 
eciam vendiciones, que fiunt per licteras vel instrumenta, debent esse munite seu 
munita predictis clausulis prout sic utitur in dicta patria. Interrogatus si 
ipse testis loquens viderit seu dici audiverit teneri [vel] reputari aliquod 
instrumentum donationis facte contemplatione / f °  151 / matrimonii aut alias 
nullum seu nullius valoris deffectu dictarum clausularum seu alterius ipsarum, 
dicit quod non, quia talia debata multociens et ut plurimum terminantur per 
viam accordii ad vitandum maiores expensas; et aliud nescit de contentis 
in dicto articulo.

e . . ) 1.
V/3. Super tercio predictorum articulorum articulo incipiente «Item quod 

secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis interrogatus et exami
natus, demonstrato eidem testi, lecto et declarato transsumpto de quo in dicto 
articulo mentio fit, deponit et actestatur quod in quantum ipse articulus 
mentionem facit de principibus, nichil sciret deponere quoad principes nec de 
facto principum ; sed in consuetudine / f °  151 / patrie Vuaudi inter alias
personas inferiores a principibus observata talis donacio de qua in dictis tran
sumpto et articulo fit mencio sibi testi videtur esse ambulatoria et revocabilis 
et quod potuit revocari causis premissis, videlicet eo quia non est munita suis 
clausulis neccessariis de quibus supra deposuit, videlicet stipulacione, devesti- 
tura, investitura et constitucione precarii nominis ; et aliud nescit de contentis 
in dicto articulo nec interrogatoriis inde sibi factis.

V/4. Super quarto dictorum articulorum articulo incipiente «Item capitulât 
etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit et actestatur se tantum 
scire et verum esse de contentis in eodem quod si talis donacio fuisset facta cum 
clausulis de quibus supra deposuit et donatarius habuisset possessionem 
pacifficam virtute talis donationis per unum annum et ultra, talis donatarius 
non debet remov[eri] per quenquam a dicta possessione, nisi prius facta cogni-

1 Sur l’article V/2 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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cione ; / f °  152 / sed si esset remotus, deberet restitui de consuetudine predicta 
usque facta dicta cognicione, eciam si princeps apponeret manum, deberet resti
tui ut supra ; sed si talis donacio non sit valida deffectu dictarum clausularum, 
tunc ipse primus possidens donatarius non dicitur possessor, sed ymo heres qui 
esset institutus vigore dicte consuetudinis, quia mortuus revestit vivum in dicta 
consuetudine, hoc est deffunctus testator suum heredem in rebus in quibus fuit 
institutus heres et donatarium in bonis donatis quando donacio est facta cum 
illis clausulis de quibus supra deposuit, causam sue sciencie reddens prout 
supra, 152 v°...) Interrogatus an de consuetudine predicta frater contra
fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, respondet quod possessio 
privilegiata habet terminum triginta annorum sive inter fratres sive inter alios. 
Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in 
possessionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque illam 
pecierit, respondet quod sic post mortem testatoris de bonis tamen ad eum 
spectantibus et que ipse testator tenebat tempore mortis. Interrogatus nunquid 
de consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione 
alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad 
manus domini ut tandem relacetur et expediatur ei pro quo erit iudicatum, 
dicit quod sic prout supra. Et factis ( ...)

V/5. f °  153 / Super quinto articulo predictorum articulorum vocis et fame 
idem testis ( ...)  interrogatus quid est fama publica, dicit quod est illud quod 
inter plures dicitur. Interrogatus quot homines eam inducunt, dicit quod tres 
aut quatuor. Interrogatus an fuerit fama publica ante hanc litem vel post, 
dicit quod ante et post. ( ... f °  153 v°... )

Super generalibus interrogatoriis idem testis interrogatus, videlicet in 
quibus locis conversatus fuit, dicit quod in pluribus et diversis locis patrie 
Vuaudi et alibi. ( ...)  Interrogatus an sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit 
quod sic. Interrogatus quanto tempore stetit consuetudinarius, dicit quod per 
spacium triginta annorum pluri salvo. Interrogatus an conversatus fuerit curias 
patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit 
quod Rotuli, Cossonay, Melduni et plures alias. ( . . .)  Interrogatus an ipse testis 
usus fuerit arte notariatus, dicit quod non in patria Vuaudi nec alibi. Interro
gatus quantum habet in bonis ipse testis, dicit / f °  154 / quod valorem quatuor 
millium florenorum. ( . . . / °  755 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Etienne Montherod

Item Stephanus Montherodi de Tartignier mandamenti Rotuli, etatis triginta 
trium annorum, memorie vero viginti duorum vel circa ( ...)
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V/l. Et primo super primo articulo articulorum predictorum quinto loco 
traditorum descriptorumque sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et 
qui articulus incipit «In primis capitulât etc. », idem testis interrogatus et exami
natus deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem 

5 quod quocienscunque pater facit [aliquam] donacionem filio suo / f °  155 / con
templatione matrimonii ipsius filii in presencia parentum vel amicorum tractan
tium matrimonium de aliquibus suis bonis, quamquidem donacionem in presen
cia ipsorum parentum et amicorum promisit ipse pater observare et non contra 
facere, dicere vel venire, matrimonio subsequuto, talis donatio est vallida et 

io efficax nec pater potest illam revocare per testamentum vel alias nec de ipsis 
bonis iam ut supra donatis disponere, ut eidem testi sic videtur de dicta consue
tudine dicendum et iudicandum, quamvis ipse filius fuerit absens tempore dicte 
donationis et pater non se devestiverit de bonis donatis et filium investiverit, 
quia si notarius obmiserit scribere et apponere in tali instrumento stipulacionem, 

is devestituram et investituram, debet compelli ad reffitiendum dictam licteram 
ipsius donacionis nec debet nocere dicto donatario deffectus notarii ; et sibi 
videtur quod pater satis se devestiat et donatarium investpat] quando donat. 
Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, / f °  155 v° / dicit quia 
sic sibi videtur de dicta consuetudine et ita iudicaret si ipsum super tali casu 

20 iudicare contingeret dicique audivit a pluribus consuetudinariis senioribus 
se quod ita fuit usitatum ab antiquo tempore in dicta consuetudine patrie 
Vuaudi; dici quoque audivit ab ipsis consuetudinariis quod si aliqua donacio 
fiat occulta seu que non manifestetur infra tres annos, quod illa donacio 
est nulla ut ita volunt dicere ipsi consuetudinarii. Interrogatus per adiunctum 

25 prenominatum si ipse testis viderit aliquam donacionem factam per patrem 
filio suo contemplatione matrimonii in qua non essent apposite dicte clau- 
sule, scilicet stipulatio, devestitura, investitura et confessio precarii nomi
nis, respondet quod nunquam vidit similem donacionem fieri, sed tamen 
sibi sic videtur de dicta consuetudine esse fiendum. Interrogatus per eundem 

30 adiunctum si sit notarius et intelligat artem notarie, dicit quod non, sed 
tamen vidit aliquantulum de dicta consuetudine a duodecim annis citra, tam 
in hoc loco / f °  156 / Rotuli quam Albone, Germaniaci, Bursini et in pluri
bus aliis locis dicte patrie Vuaudi, videlicet quod quando notarius recipiens 
aliquem actum obmictit facere ipsum actum sicut fieri debet, potest com- 

35 pelli ad illum reffitiendum et debet stari testimonio testium qui fuerunt 
présentes in tali actu. Interrogatus an habeat locum ipsa consuetudo in dona
tione causa mortis, dicit quod sic ut sibi videtur. Interrogatus quid ipse testis 
appellat donacionem causa mortis, respondet quod testamentum. Interrogatus 
nunquid dicitur donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat locum per 

40 mortem donatoris, dicit quod sic, non tamen potest ipsa donacio revocari, licet
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sint oppiniones diverse consuetudinariorum super isto casu. Interrogatus si vide
rit aliquam similem donacionem fieri ut predixit, dicit quod non in simili casu de 
quo agitur, sed bene vidit fieri donaciones aliquas contemplacione matrimonii 
et emancipacionis factas per patrem filio suo. Interrogatus si viderit casum 
similem / f °  156 v° / poni in disceptatione, dicit quod non. Interrogatus an sciat 
quid sit stipulatio, dicit quod non. ( .. .)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc. », idem testis examinatus et inter
rogatus dicit et deponit quod suo videre et secundum dictam consuetudinem 
patrie Vuaudi / f °  157 / instrumenta et lictere debent observari de dicta consue
tudine secundum eorum tenorem et continentiam, licet predicte clausule, 
scilicet stipulacio, devestitura, investitura et constitucio, non intervenerint 
postquam constat de mente contrahencium ; tamen ipse testis audivit oppiniones 
plurium consuetudinariorum dicte patrie Vuaudi inter se disputantes et diffe
rentes, quia aliqui tenebant quod instrumentum seu lictera carens dictis clausulis 
poterat revocari et alii tenebant quod non ; tamen ipse testis non vidit casum 
similem in controversia et debato. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum 
deposita, dicit quia eidem testi sic videtur et ita iudicaret si in simili casu super 
dicta consuetudine iudicare deberet. Interrogatus an indistincte omnia instru
menta facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod sic secundum condiciones 
appositas in talibus instrumentis cognitione consuetudinariorum de talibus 
instrumentis cognoscentium. Interrogatus nunquid requiruntur alique solemp- 
nitates / f °  157 v° / in instrumentis factis in patria Vuaudi, dicit quod sic in 
donationibus matrimonialibus vel testamentis, non autem in vendicionibus. 
Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim 
viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod substantia instrumenti 
semper remanet in suo esse, licet fiat différencia in clausulis. Interrogatus 
nunquid licet in patria Vuaudi opponere contra instrumenta, dicit quod sic. 
Interrogatus an potuerit esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint 
declarata nulla deffectu solempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod sic. 
( ...)

{ .. . fo  158
V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco tradi

torum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit verum fore quod si talis filius donatarius, cui fuit facta donacio contem
placione matrimonii per patrem, post mortem ipsius patris donantis habuerit 
possessionem realem et actualem de ipsis rebus sibi donatis contemplacione 
matrimonii per annum et ultra, quod non potest nec debet talis donatarius per
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1 Sur l’article V/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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alium filium, qui ex inde in ipsis rebus dicitur heres universaliter vel particu
lariter institutus, vel ad ipsius instanciam removeri ab ipsa possessione ante 
sentenciam vel antequam fuerit iudicatum ; et si fuerit remotus quomodocunque, 
debet in eadem restitui ; et si fuerit apposita manus vel factum sequestrum per 
principem, debet in ipsius donatarii / f °  158 v° / favorem tolli antequam alius 
in talibus bonis universaliter vel particulariter institutus audiatur x. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia de dicta consuetudine 
patrie Vuaudi nemo debet spoliari sua possessione incognite et sine clama, 
quia eciam sic vidit uti et observari a duodecim annis citra. ( ... f °  159..,} 
Interrogatus per adiunctum supranominatum si dicta consuetudo habet 
locum quando talis possessor donatarius non fuerit pacifficus per annum vel 
ultra in sua possessione, dicit quod sic quia non debet expelli a sua possessione 
sine clama et cognicione, sive fuerit possessor pa,cifficus sive violentus. Interro
gatus an de consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare posses
sionem unius anni et diei, dicit quod non nisi possederit paciffice. Interrogatus 
nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in possessionem 
bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit, dicit 
quod sic dummodo non privet alios liberos suos in eorum legitima, esto quod 
alteri fecerit per prius donacionem de suis bonis. Interrogatus nunquid de 
consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius 
castri vel fortalicii / f °  159 v° / ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad 
manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, 
dicit quod sic quando reperit ambos contendentes présentes in et super loco 
contencioso. Et factis ( ...)

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet in 
quibus locis conversatus fuit ipse testis, dicit quod in pluribus et diversis 
/ f °  160 / locis. ( ...)  Interrogatus an sit consuetudinarius patrie Vuaudi ipse 
testis, dicit quod sic aliquantulum. Interrogatus quanto tempore stetit consue
tudinarius, respondet quod per spacium duodecim annorum vel circa. Interro
gatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod sic per dictum 
tempus, exigendo debita sua. Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit 
quod plures et in pluribus locis. ( ...)  Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte 
notariatus in dicta patria Vuaudi, dicit quod non, sed tamen scit loqui et 
intelligi[t] latinum. Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, 
dicit quod valorem trium millium fiorenorum. 160 v° ...)

Interrogatus super aliis generalibus interrogatoriis super quibus recte 
deponit.

1 audiatur est suscrit avec signe de rappel.
2 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
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Rolet Dauphin

f °  161 / Item Roletus Dalphini de Plantata subtus Mons, etatis quadraginta 
annorum pluri salvo, memorie vero viginti sex (...).

V/l. Et primo super primo dictorum articulorum quinto loco traditorum, 
descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus 
incipit «In primis capitulât etc. », idem testis interrogatus et examinatus deponit 
quod suo videre donacio facta inter / f °  161 v° / minores per patrem filio suo 
contemplacione matrimonii ipsius filii, in qua non est stipulacio si filius non 
fuerit presens devestituraque et investitura, non est vallida, eo quod filius non 
fuit presens in tali donacione nec notarius fuit stipulatus pro eo ; item eciam 
quia ipse donatarius non fuit possessor rei donate, sed pater qui donavit semper 
fuit possessor nec se devestivit et filium investivit. Nescit tamen inter principes 
quomodo in talibus utatur et aliud nescit de contentis in dicto articulo nec eciam 
interrogatoriis pertinentibus et neccessariis et per dictam partem supplicantem 
super dicto articulo fieri traditis et petitis.

( . . . /0 /6 2  ...)* .
V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 

incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod secundum 
predictam consuetudinem patrie Vuaudi quocienscunque aliquis est in posses
sione alicuius rei et illam rem possedit per annum et diem cum titulo seu sine 
titulo vallido, non debet removeri a dicta sua possessione ante cognitionem ; 
sed si fuerit remotus debet in eadem restitui. Interrogatus qualiter scit premissa 
per ipsum deposita, dicit quia sic vidit uti a tempore sue predicte memorie 
citra et per ipsum tempus. Interrogatus an de consuetudine predicta frater 
contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et / f °  162 v° / diei, 
dicit quod nescit, quia non vidit talem casum de fratre ad fratrem in dicta 
consuetudine. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus 
debet micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quando- 
cunque illam petierit, dicit quod sic nisi fiat ei oppositio per aliquem alium 
occasione alicuius tituli. Interrogatus nunquid de consuetudine quociens
cunque duo contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum 
castrum vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur 
et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic. Et factis ( ...)

( . . . /*  163 . . . ) 2.
Super generalibus interrogatoriis idem testis interrogatus et examinatus, 

videlicet in quo loco conversatus fuit ipse testis, dicit quod in pluribus et
1 Sur les articles V/2 et V/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
2 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
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diversis locis. ( ...)  Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie 
Vuaudi, dicit quod non et nichil scit de consuetudine, quia est agricola, nisi 
prout ab aliis consuetudinariis dici audivit. Interrogatus quantum habet in 
bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem quinque centum florenorum 
Sabaudie vel circa. ( ... f °  163 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Etienne Favre

Item Stephanus Fabri de Mandeures Bisontinensis diocesis, habitator 
Rotuli, etatis sexaginta annorum, memorie vero quadraginta pluri salvo
( . . ./* 7 6 4 ...)

V/l. Et primo super primo dictorum articulorum quinto loco traditorum 
descriptorumque sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus 
incipit «In primis capitulât etc. », idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod de 
consuetudine patrie Vuaudi donacio facta per patrem filio suo contemplatione 
matrimonii ipsius filii de aliquibus rebus sive bonis valet et tenet nec pater 
potest illam revocare per testamentum vel alias quando promisit donator non 
contrave[nire] et matrimonium fuit subsequutum, quoniam ipse testis / f °  164 v° / 
nunquam vidit aliquam donationem factam per patrem filio suo contemplatione 
matrimonii sui filii revocare. Interrogatus de causa et racione sui testimonii, 
videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quod causis premissis 
et quia etiam sic vidit uti a quadraginta annis citra et per ipsum tempus in dicta 
consuetudine, quia ipse testis est mistralis Rotuli pro domina de Mons le Grant 
et fuit mistralis spatio quatuordecim annorum continuorum et sequutus fuit 
curias consuetudinis sicque dici audivit ab aliis consuetudinariis fuisse ab anti
quo observatum et consuetum. Interrogatus an habeat locum ipsa promissio in 
donatione causa mortis, dicit quod donacio que fit contemplatione matrimonii 
nunquam potest revocari per talem donatorem secundum dictam consuetu
dinem et aliter nesciret respondere dicto interrogatorio,. ( . . . /*  765...) Interro
gatus nunquid dicitur donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat locum 
post mortem donatoris, respondet quod filius potest capere et intrare rem sibi 
per patrem donatam contemplatione matrimonii si velit vivente patre, nisi 
ipse pater donator sibi retinuit ususfructus ad vitam suam. Interrogatus qualiter 
scit omnia premissa, dicit quia causis premissis, quia sic vidit uti in iure et 
consuetudine. Interrogatus in quibus actibus et inter quas personas, respondet 
quod in pluribus actibus et inter plures personas nobiles et agricolas, de quarum 
nominibus sive cognominibus ad presens non recordatur. ( . . .)  Interrogatus
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quis fuit donator et quis fuit donatarius et que fuit sponsa seu uxor cuius 
matrimonii contemplacione fuit facta ipsa donacio, / f °  165 v° / respondet 
quod ipse testis vidit quandam donacionem per quam nobilis vir dominus 
Aymo condominus Serrate et Montismagni ac Genoliaci dedit et donavit nobili 
et potenti viro Glaudio eius filio contemplacione matrimonii ipsius Glaudii et 
nobilis domine Iaquemete de Seysello eius sponse videlicet castrum Montisma
gni ac dominium Genoliaci cum suis pertinendis. ( . . .)  Interrogatus per adiunc- 
tum supranominatum an fuerit presens ipse testis quando fuit facta dicta dona
cio, dicit quod non, sed tamen instrumentum dicte donacionis vidit et legi audi
vit. Interrogatus an intervenerit in ipsa donacione stipulacio, dicit quod nescit, 
tamen dicta donacio tenuit et tenet aeque valuit et valet. Interrogatus an ipse 
testis sciat quid sit stipulacio, dicit quod non, quia non est notarius. Interrogatus 
an in ipsa tali donacione donatarius fuerit presens vel absens, dicit quod ipse 
erat presens, ut tenet. Interrogatus (... f °  166 ...)  an erat dictum in dicta 
donacione quod illa vindicaret sibi locum post mortem donantis, respondet 
quod ipse dominus Aymo dabat eidem nobili Glaudio incontinenti et de 
presenti dictum locum de Genogli et post eiusdem domini Aymonis decessum 
dictum castrum Montismagni prout sic audivit legi in instrumento ipsius 
donacionis. Interrogatus an ipse casus fuerit positus in disceptacione inter 
consuetudinarios, respondet quod sic inter nobilem Nycodum de Serrata, 
dominum Serrate, et dictam nobilem Iaquemetam et obtinuit dicta nobilis 
domina Iaquemetam medietatem et alius aliam medietatem1 ; sed tamen consue
tudinarii fuerunt in multis differentes et tandem fuit cognitum prout supra ; 
et eciam postmodum fuit cognitum et sentenciatum in curia illustrissimi 
principis domini nostri pro tunc Sabaudie ducis per eius cancellarium. Interro
gatus an fuerit presens ipse testis in dicta sentencia, dicit quod sic. Interrogatus 
ubi et in quo loco loci et quo tempore, de anno scilicet / f °  166 v° / mense et die, 
dicit quod ult[i]ma sentencia fuit lata Chamberiaci in auditorio causarum. ( ...)  
Interrogatus an fuerit statum ipsi decisioni, dicit quod sic. Interrogatus per 
adiunctum supranominatum an in ipsa donacione seu in instrumento dicte dona
cionis erant apposite clausule de quibus in dicto articulo fit mencio, videlicet 
quod dictus pater se devestierit de bonis donatis et dictum filium investiverit et 
se constituerit ipse pater tenere bona donata precario nomine donatarii quous
que illorum bonorum possessionem adheptus fuerit, dicit quod sic et eciam pro
missio et caucio prestita de manutenendo res donatas. Interrogatus an ipse nobi
lis Aymo post talem donacionem fecerit de ipsis bonis testamentum et alium in 
eis heredem instituerit, dicit quod non quod sciat. Interrogatus per adiunctum

1 Cf. pp. 57 et 70 ci-dessus (enquête d’Aubonne) et M D R  XXVIII, pp. 404-405, en par
ticulier la note p. 405 qui mentionne une enquête ordonnée à propos de ce litige.
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predictum an ipse testis sit notarius et vir licteratus et intelligat clausulas et 
solempnitates que in talibus debent / / °  767 / apponi, dicit quod nescit nisi ut 
supra, scit tamen aliquantulum scribere in gallico et legere, eciam aliquantulum 
intelligere latinum. Et factis ( ...)

V/2. Super secundo dictorum articulorum articulo incipiente «Item quod 
de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit et deponit 
quod secundum dictam consuetudinem instrumenta matrimoniorum et tenor 
ipsorum instrumentorum sunt observandi et observantur secundum verba in 
eis scripta, absque eo quod contra illorum tenorem possit cognosci seu iudicari 
de ipsa consuetudine, ymo secundum illa verba est iudicandum. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic vidit uti tempore de quo 
supra, quoniam eciam / f °  167 v° / donaciones facte in contractu dictorum 
matrimoniorum semper debent observari. Interrogatus an indistincte omnia 
instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod non, sed bene dicitur 
in oppositum. Interrogatus nunquid requiruntur alique solempnitates in 
instrumentis factis in patria Vuaudi, dicit quod sic, sed tamen ipse testis non 
intelligit ipsas clausulas, quia non est notarius. Interrogatus nunquid interdum 
instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria 
Vuaudi, dicit quod non vidit aliqua instrumenta pronuntiari nulla. Interrogatus 
nunquid licet in patria Vuaudi opponere in instrumenta, dicit quod sic. Interro
gatus an potuerit esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint 
declarata nulla deffectu solempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod sic. 
Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instrumentis communiter apponitur 
stipulacio, dicit quod sic.

V/3. Super tercio predictorum ! f°  168 / articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, lecto eidem testi transsumpto de quo in eodem 
articulo fit mencio, dicit et deponit formaliter quemadmodum supra super 
precedentibus articulis et interrogatoriis dixit et deposuit et aliter nesciret 
deponere de contentis in eis quam supra deposuerit. (.. .) Interrogatus nunquid 
de consuetudine predicta sit quedam donatio que dicitur inter vivos et alia que 
dicitur causa mortis, dicit quod sic. ( ...)  Interrogatus an scit qualis donacio 
fuit facta per illustrem dominum Ludovicum de Cabillone (... f °  168 v° ...)  
illustri domino Guilliermo de Cabillone, respondet quod est contemplatione 
matrimonii et aliter nesciret deponere. ( ...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus dicit et 
deponit verum fore et se tantum scire de contentis in eodem quod si donatarius, 
cui contemplacione matrimonii aliqua bona fuerunt donata, fuerit / f °  169 / 
in possessione bonorum sibi donatorum, non debet removeri a dicta possessione
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ante cognicionem ; et si fuerit remotus, debet restitui in eadem ; et si sit apposita 
manus per principem vel factum sequestrum, quod debet in ipsius donatarii 
favorem tolli et amoveri antequam aliquis alius audiatur. Interrogatus qualiter 
scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic vidit uti in dicta consuetudine 
patrie Vuaudi a quadraginta annis citra et ipsis durantibus, a quo tempore ipse 
loquens stetit in hac patria consuetudinis. Interrogatus ubi et in quo loco, inter 
quas personas ita vidit uti, dicit quod in hac villa Rotuli, eciam in Germanico et 
mandamentis ipsorum inter quamplures personas, de quarum nominibus non 
recordatur ad presens. (.. , f °  169 v°...) Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta heres institutus debet micti in possessionem bonorum et rerum in qui
bus fuit institutus quandocunque illam pecierit, dicit quod si pater iam donaverit 
uni ex filiis suis aliqua bona, non potest postea illa alteri filio suo donare, ut sibi 
videtur de racione. Interrogatus nunquid de consuetudine quocienscunque duo 
contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum / / °  170 / 
vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et rela
xetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic usque quo sit declaratum per 
iusticiam ad evitandum scandalla et opera facti. Et factis ( ...)

e . . ) 1.
Super generalibus interrogatus et examinatus, videlicet in quibus locis 

conversatus fuit ipse testis, dicit quod in pluribus et diversis locis. ( . . .)  Interro
gatus ! f°  170 v° j an sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit quod ipse non est 
de magnis consuetudinariis, sed est consuetudinarius de hiis que vidit. Interro
gatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod sic, videlicet curiam 
Rotuli et Genoliaci et certas alias. ( ...)  Interrogatus quantum habet in bonis 
ipse testis loquens, dicit quod valorem quinquaginta florenorum.(.. , f °  171...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Témoins entendus à Moudon

Successive autem anno predicto Domini millesimo quatercentesimo septua
gesimo primo diebus vicesima et XXI 1 2 mensis februarii, apud Meldunum in 
domo heredum Petrimandi Buricheti, testes inferius nominati fuerunt parte qua 
supra coram me prefato Glaudio Sougey, commissario ut supra / f °  171 v° / 
deputato, et ad probationem articulorum de quibus supra ac prout supra 
producti et per Andream Corna alias Chiere, nuntium curie Melduni, de mis 
dicti commissarii mandato, ut michi retulit, ac vigore licterarum de quibus
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2 et XXI est suscrit avec signe de rappel.
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supra citati sua veritatis testimonia de et super premencionatis articulis et 
interrogatoriis perhibituri et testifficaturi. Qui promiserunt et iuraverunt per 
iuramenta sua ad sancta Dei euvangelia corporaliter tacta prestita dicere, depo
nere et actestari omnem, meram et puram quam de et super premencionatis arti
culis et interrogatoriis noverint et sciverint veritatem. Et ita promiserunt et iura
verunt testes ipsi omnes et singuli in mis dicti commissarii manibus, in absencia 
tamen prefati illustris domini Hugonini de Cabillone, domini Orbe, supplicantis, 
prius tamen ad dies et locum predictos in personam Iohannis Pignochi eius pro
curatoris ut supra et quemadmodum supra continetur citati dictos testes iurare 
visuri ac 1 eius interrogatoria et adiunctum / f °  172 / ut supra ministraturi et 
adducturi et alias prout supra continetur, in presencia tamen prefati Petri Pin- 
gonis, commissarii adiuncti ut supra ministrati. Et quiquidem testes post pre- 
dicta eorum iuramenta de et super premencionatis articulis et interrogatoriis ut 
supra examinati et interrogati dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt prout 
infra.

Nycod Escoffier

Deposiciones testium.
Et primo discretus vir Nycodus Escofferii, notarius et burgensis Melduni 1 2, 

etatis quinquaginta annorum et memorie quadraginta vel circa. ( ...)
V/l. Et primo super primo articulo articulorum / f °  172 v° / quinto loco 

traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui 
articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis interrogatus et exami
natus dicit, actestatur et deponit quod suo videre, in bona consuetudine et 
racione patrie Vuaudi, donacio facta per patrem filio suo contemplacione 
matrimonii in presencia parentum et amicorum vel affinium tractancium 
matrimonium de aliquibus suis bonis, quamquidem donacionem promisit ipse 
pater donator actendere et observare et non contra facere, dicere vel venire, 
mediante suo iuramento vel in verbo principis si sit princeps, debet valere suo 
videre et valet in dicta consuetudine, licet donatarius sit absens et notarius obmi- 
serit stipulari pro eo, sive de illis bonis se devestiverit ipse pater sive non, sive 
constituat illa bona se [tenere] nomine filii sive non, licet non / f °  173 / viderit 
casum similem ipse testis; sed si casus similis sibi occurreret, ita iudicaret idem 
loquens. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia 
dicitur regulariter in dicta consuetudine quod semel placuit amplius displicere

1 Ces cinq derniers mots sont ajoutés en bas de page avec signe de rappel.
2 Cf. la déposition de Nycod Escoffier dans la première enquête (pp. 203 et ss.).
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non debet ; item et aliunde quia quod ex verbis exterioribus detegitur voluntas 
interior, iuxta eciam verbum euvangelii «Ex verbis tuis condempnaberis et ex 
verbis tuis iudicaberis et ex habundancia cordis os loquitur». Interrogatus si 
id quod dicitur in articulo quod quando aliquis promisit non contra facere, 
quod id quod promisit est irrevocabile, habet locum in omni promissione, 
respondet quod sic, excepta promissione que fuerit causa timoris seu vi et 
violencia vel quando homo non esset sane mentis. Interrogatus an habeat locum 
in testamento, dicit quod non suo videre. Interrogatus an habeat locum 
quando fit instrumentum / f °  173 v° / in quo defficiunt solempnitates requisite, 
dicit quod promissio debet habere locum iuxta scripta et aliter nesciret deponere. 
Interrogatus an habeat locum promissio in donacione causa mortis, dicit quod 
sic suo videre. Interrogatus quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, 
dicit quod quando homo formidat mori sine aliqua disposicione vel ordinacione. 
Interrogatus nunquid donacio dicitur donacio causa mortis quocienscunque 
sibi vindicat locum post mortem donatoris, dicit quod non, quia potest fieri 
inter vivos et irrevocabilis que non habet locum usque post mortem. (...) 
Interrogatus per adiunctum supranominatum si in instrumentis et contractibus 
consimilium donacionum per eundem loquentem receptis consueverit ipse testis 
appone[re] dictas clausulas, [v]idelicet stipulacionem, devestituram, / f °  174 / 
investituram et constitucionem precarii nominis, dicit quod ipse testis non 
recepit aliquos actus similes. ( ...)

V/2. Super secundo articulo articulorum predictorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur ipsum articulum esse verum et contenta in 
eodem esse vera. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit pre- 
missa per eum de[posita], dicit / f °  174 v° / quod similibus causis et racionibus 
de quibus supra deposuit, licet ipse testis non viderit iudicari in simili casu in 
contraditorio iudicio de quo presencialiter recordetur. Interrogatus an indis
tincte omnia instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod non. 
Interrogatus nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentis factis 
in patria Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus que solempnitates requiruntur 
in instrumentis in dicta patria Vuaudi, dicit quod secundum materiam occur
rentem et secundum stilum et usum notariorum. Interrogatus nunquid interdum 
instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria 
Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere 
contra instrumenta, dicit quod sic. Interrogatus an potuerit esse quod aliqua 
instrumenta in patria Vuaudi fuerint declarata nulla defiectu solempnitatis quod 
ipse / f °  175 / testis nesciverit, dicit quod sic et quod ipse testis vidit aliqua 
instrumenta pronunciari nulla in dicta consuetudine defiectu solempnitatum in 
ipsis instrumentis requisitarum. Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in
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instrumentis communiter stipulacio apponitur, dicit quod aliqui notarii in 
instrumentis que recipiunt apponunt stipulationem et aliqui non. Interrogatus 
per adiunctum quid sit stipulacio, dicit quod stipulacio est consensus partis ad 
opus cuius fit tale instrumentum.

V/3. Super tertio predictorum articulorum articulo incipiente «Quod 
secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis interrogatus et exami
natus, demonstrato eidem testi et lecto transsumpto de quo in ipso articulo 
mentio habetur, deponit et actestatur se tantum scire et verum esse de contentis 
in eodem articulo quod donacio de qua ibi fit mentio habet et habere debet 
vim et esse debet vallida in dicta consuetudine, actentis / f °  175 v° / verbis et 
clausulis in eadem descriptis, et illam iudicaret et iudicat esse vallidam et 
irrevocabilem in dicta consuetudine sicque iudicaret in iudicio consuetudinis 
si vocaretur ipse testis. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter 
scit deposita per eum, dicit quia similibus causis et racionibus de quibus supra 
deposuit et per similes raciones de quibus supra. Interrogatus an sciat ipse 
testis que clausule requiruntur in donacione vallida, respondet quod requi
runtur ad voluntatem donantis et aliter de ipsis clausulis respondere nesciret 
nec eas explicare de presenti. ( ...)  Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta sit quedam donacio que dicitur inter vi vos et alia que dicitur causa 
mortis, dicit quod sic. ( . . . /*  176...) Interrogatus an scit qualis donacio fuit 
facta per illustrem dominum Ludo vicum de Cabillone ( ...)  illustri domino 
Guilliermo de Cabillone, dicit quod est donacio facta causa matrimonii et non 
sibi videtur quod dicatur donacio inter vivos. Interrogatus nunquid ultima 
voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus nunquid 
donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod non suo videre si donator 
iuraverit non contravenire. ( ...)  Interrogatus si ipsa talis donacio de qua in 
dicto transsumpto potuerit revocari per prefatum illustrem dominum Ludo- 
vicum de Cabillone ( ...)  donatorem et instituere potuerit in suo testamento 
in eisdem bonis donatis prefatum illustrem dominum Hugonem / f °  176 v° / 
de Cabillone universaliter vel particulariter et sibi transferre ius petitorii vel 
possessorii, dicit quod non suo videre, quia ipse illustris dominus Ludovicus 
promisit in verbo principis non contravenire et sub suorum omnium obliga
tione bonorum. Interrogatus an ipsa donacio, actentis verbis ibidem descriptis, 
sit ambulatoria vel ne in dicta consuetudine, dicit quod suo videre non debet 
dici ambulatoria, actenta promissione per dictum donatorem facta, nec potest 
transferre aliquod ius eidem domino Hugoni. Et factis ( ...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articuorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur / f °  177 j quod si talis filius donatarius, cui tales res contempla
tione matrimonii fuerunt donate, post mortem donantis habuerit possessionem
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realem et actualem de ipsis bonis sic donatis contemplacione matrimonii per 
annum et ultra, quod non potest nec debet talis donatarius per alium filium, 
maxime secunde uxoris, qui ex inde in ipsis rebus dicitur heres universaliter 
vel particulariter institutus, vel ad ipsius instanciam removeri ab ipsa posses
sione ante sentenciam latam vel antequam fuerit iudicatum. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia possessor non debet a sua 
possessione eici sine cognicione, prout sic vidit uti in dicta consuetudine a 
viginti annis citra et ipsis durantibus, a quibus ipse testis sequutus fuit curias 
consuetudinis patrie Vuaudi. Interrogatus per adiunctum supranominatum an 
dicta consuetudo habeat locum si talis donatarius non fuerit pacifficus 
/ f °  177 v° / possessor ipsarum rerum, dicit quod non quia intelligitur quod 
fuerit possessor pacifficus. Interrogatus per eundem adiunctum quanto tempore 
debet possidere paciffice antequam sua possessio sit vallida, dicit quod in 
villa francha per annum et diem et extra villam francham per tres recollectas 
seu preysias, quia tunc talis possessor non debet eici a sua possessione sine 
cause cognicione. ( . . . / °  178,..) Interrogatus an de consuetudine predicta 
frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, dicit 
quod non quamdiu ipsi fratres sunt indivisi. Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta heres institutus debet micti in possessionem bonorum et rerum in 
quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit, dicit quod heres institutus 
per mortem testatoris secundum dictam consuetudinem dicitur esse investitus 
in bonis ipsius testatoris, in quibus institutus est heres, dummodo ipse testator 
potuerit ipsum talem eius heredem in ipsis bonis instituere, quia de dicta 
consuetudine mortuus revestit vivum, hoc est testator deffunctus suum heredem 
superviventem, in bonis in quibus eum potuit instituere / f °  178 v° / et eciam 
donatarium in rebus donatis. ( . . .)  Interrogatus per me supranominatum com- 
missarium si talis donatarius, cui contemplacione matrimonii fuit donatum, 
fuerit a dicta sua possessione remotus, an debeat restitui, dicit quod sic suo 
videre, dummodo fuerit verus possessor. ( . . .)

( . . . fo  179 . . . ) i .
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 

est oriundus ipse testis, dicit quod de villagio de Chieres, habitans in hac villa 
Melduni. Interrogatus in quo loco conversatus fuit ipse testis, dicit quod in 
Melduno, Lausanna, Biane, Dyvione, Berno et in pluribus aliis locis. ( . . .)  Inter
rogatus si ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit quod sic aliqua
liter. Interrogatus quanto tempore conversatus fuerit curias patrie Vuaudi et 
stetit consuetudinarius, dicit quod per spacium viginti annorum vel circa. 
Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit quod baillivi, castellani et
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mistralis Melduni. ( . . . / °  179 v°...) Interrogatus an usus fuerit arte notariatus 
in dicta patria, dicit quod sic. ( ... f °  180... )

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.
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Guy Cerjat

Item nobilis Guido Ceriacti de Melduno, xetatis circa quinquaginta annorum 
et bone memorie triginta sex pluri salvo ( .. .)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum 
/ f °  180 v° / quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente 
«Asserta capitula etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem 
testis deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
fore vera, causam sui testimonii reddens, super hoc prius interrogatus, quia 
eidem testi sic videtur de dicta consuetudine et ita indicaret si casus similis 
occurreret et super eodem iudicare deberet, quoniam in bona equitate et cons
cientia partes contrahentes ac sponsus et sponsa deffraudarentur si talis donatio 
posset revocari et quia eciam donationes matrimoniales in dicta consuetudine 
observantur et observari debent, licet ipse testis non viderit similem casum huic 
de quo agitur in dicta patria evenire. Interrogatus an id quod dicitur in dicto 
articulo quod quando aliquis promisit non contrai facere, dicere vel venire, quod 
id quod promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, respondet 
quod sic. Interrogatus an habeat locum in / f °  181 / testamento, dicit quod sic. 
Interrogatus an habeat locum quando fit instrumentum in quo defficiunt 
solempnitates requisite, dicit quod sic, quoniam antiquo tempore non obser
vabantur prout nec de presenti observantur alique solempnitates in instrumentis, 
sed intencio contrahencium, ymo de novo fuerint reperte ipse solempnitates per 
notarios se asubtiliantes in talibus. Interrogatus an habeat locum in donatione 
causa mortis, dicit quod promissio habet locum in omni casu in quo apponitur. 
Interrogatus quid ipse testis appellat donationem causa mortis, dicit quod ipse 
appellat donacionem causa mortis illam que fit in articulo mortis et potest revocari 
ad voluntatem donatoris si donator convaluerit., Interrogatus nunquid dicitur 
donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat locum per mortem donatoris, 
respondet quod donacio matrimonialis que fit de presenti, videlicet in vita et 
sanitate donatoris, non dicitur donacio causa / f °  181 v° / mortis, licet habere 
debeat vires post mortem, sed dicitur donacio facta contemplatione matrimonii. 
( ...)  Interrogatus si ipse testis viderit aliquos actus seu casus similes de quibus 
in dicto articulo in dicta patria Vuaudi contingere, dicit quod non, sed ita 
iudicaret pro sua oppinione si super simili casu iudicare deberet. Et factis ( ...)

1 Cf. la déposition de Guy Cerjat dans la première enquête (pp. 189 et ss.).
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V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus dicit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in 
eodem fore vera, causam sue sciencie reddens quia in iudicio consuetudinis 
/ f °  182 / debet iudicari secundum voluntatem quam habuit donator ; et ita 
iudicari assuevit iudicarique vidit et iudicaret ipse testis si ipsum super tali casu 
iudicare contingeret in dicta consuetudine. Interrogatus an indistincte omnia 
instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod sic quia datur fides 
notariis talia instrumenta recipientibus in dicta consuetudine. Interrogatus 
nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentis factis in patria 
Vuaudi, dicit quod sic si voluerit notarius recipiens tale instrumentum, tamen 
donatores faciunt donacionem ad eorum voluntatem. Interrogatus nunquid 
interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere 
in patria Vuaudi, dicit quod non, quia nunquam vidit declarari nulla aliqua 
instrumenta. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere contra 
instrumenta dicit quod sic, sed standum est scripture / f °  182 v° / notarii. 
Interrogatus an potuerit esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint 
declarata nulla deffectu solempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod non 
vidit aliquod instrumentum pronunciari nullum deffectu alicuius solempnitatis. 
Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instrumentis communiter stipulacio 
apponitur, dicit quod sic tempore presenti, sed nesciret dicere a quo tempore 
citra fuerint apposite, quia antiquitus lictere fiebant sine tantis solempnitatibus 
dummodo continerent veram substanciam. Interrogatus per adiunctum supra- 
nominatum si ipse testis loquens sit expertus in arte notarie adeo quod sciat 
que et quales solempnitates et clausule in instrumentis donacionum de quibus 
articulatur requirantur et sint neccessarie, dicit quod non est expertus in dicta 
arte nisi prout supra, sed se reffert notariis in talibus stilatis, qui tales clausulas 
[ap]ponunt ad eorum voluntatem.

V/3. Super / f °  183 / tercio articulo predictorum articulorum quinto loco 
traditorum incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», 
idem testis interrogatus et examinatus, ostenso sibi, demonstrato et lecto 
transsumpto de quo ibi mencio habetur, deponit quod secundum predictam 
consuetudinem patrie et baillivatus Vuaudi donacio de qua in eisdem articulo 
et transsumpto fit mencio suo videre est vallida et suis clausulis neccessariis 
munita, ita quod de predicta consuetudine non potuit per prefatum quondam 
principem Aurayce in testamento vel alias revocari vallide nec est ambulatoria 
nec dictum dominum Hugonem de Cabillone in bonis prius donatis et in dicta 
donacione comprehensis potuit heredem instituere universalem vel particula
rem ; quinymo secundum dictam consuetudinem talis donacio debet observari 
eidem illustri domino Guilliermo donatario. Interrogatus qualiter scit premissa
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per ipsum deposita, dicit quod causis similibus de quibus / f °  183 v° / supra et 
ita eidem testi sic videtur pro sua oppinione sicque iudicaret si super simili 
casu iudicare deberet, actento potissime quod ipse illustris dominus Ludovicus 
quondam princeps Aurayce donator promisit in verbo principis ac pro se et 
suis heredibus ipsam donacionem observare, manutenere et non contravenire 
et obligavit omnia bona sua et suorum heredum, ut patet ex lectura dicti trans- 
sumpti. Interrogatus an sciat que clausule requiruntur ad donacionem vallidam, 
dicit quod non nisi prout supra dixit, sed se reffert notariis in talibus stilatis. 
( . . . / °  184.,.} Interrogatus si ipse testis scit qualis donacio fuit facta per illus
trem dominum Ludovicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo de 
Cabillone, respondet quod donacio causa et contemplacione matrimonii, ut 
apparet in dicto transsumpto sibi exhibito. Interrogatus nunquid ultima 
voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic. ( . . .)  Interrogatus 
nunquid donacio que sibi vindicat locum per mortem donantis dicitur de 
consuetudine predicta donacio causa mortis, dicit / f °  184 v° / quod non. Et 
factis ( ...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
se tantum scire de contentis in eodem quod si talis filius donatarius post mortem 
donantis habuerit possessionem realem et actualem de rebus sibi donatis 
contemplacione matrimonii per annum et ultra, quod non potest talis dona
tarius removeri per alium heredem in ipsis bonis universaliter vel particulariter 
institutum vel ad ipsius instanciam removeri ab ipsa possessione ante sentenciam 
vel antequam fuerit iudicatum; et si fuerit remotus quomodocunque, debet 
restitui / f °  185 / in eadem. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum 
deposita, dicit quia sic utitur et uti vidit in dicta patria a triginta annis citra 
et per ipsum tempus in dicta consuetudine. ( ... f °  185 v°...} Interrogatus 
nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in possessionem 
bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit, 
dicit quod sic de bonis pertinentibus ad eundem stetatorem 1 et de quibus idem 
testator potuit disponere, non autem de iam / f °  186 / per eundem testatorem 
alteri donatis. Interrogatus nunquid de consuetudine quocienscunque duo 
contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel 
fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei 
pro quo erit iudicatum, dicit quod sic si reperiat ipsas ambas partes présentes 
super loco contencioso et contendentes de eadem possessione. Interrogatus per 
prenominatum adiunctum si ipse testis viderit similem casum in disceptacione 
sive in contraditorio iudicio cognosci, dicit quod sic modo predeposito, id est

1 Lisez : testatorem.
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quando dominus reperit ambas partes contendentes et non alias. Interrogatus 
per eundem adiunctum ubi et in quo loco ita vidit disceptare et cognoscere, 
inter quas personas et de quibus rebus, respondet quod inter quamplures 
personas, in pluribus locis et de pluribus rebus de quibus non recordatur ad 
presens. Interrogatus / f °  186 v° / si frater in fratrem possit allegare possessionem 
unius anni et diei, dicit quod sic quando sunt partiti et divisi. Et factis ( ...)

V/5. Super quinto articulo predictorum articulorum vocis et fame ( ...)  
interrogatus quid est verum, dicit quod illud quod est in veritate. Interrogatus 
quid est manifestum, dicit quod illud quod omnes sciunt. Interrogatus quid 
est notorium, dicit quod est idem quod manifestum. Interrogatus / f °  187 / que 
différencia est inter premissa, dicit quod nescit. Interrogatus quid est publica 
vox et fame, dicit quod est res apud omnes nota. Interrogatus a quot, ubi et quo
tiens audivit premissa per ipsum deposita, dicit quod pluribus vicibus, in plu
ribus locis et a pluribus personis de quarum nominibus ad presens non recor
datur. ( ...)

Super generalibus interrogatoriis interrogatus, videlicet in quibus locis 
conversatus fuit ipse testis, respondet quod in pluribus et diversis locis. ( . . .)  
Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, respondet quod 
sic. Interrogatus / f °  187 v° / quanto tempore stetit consuetudinarius, respondet 
quod stetit in hac villa et in patria Vuaudi per spatium viginti annorum conti
nuorum. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod 
sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit quod curias baillivatus et 
castellanie Malduni. ( ...)  Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus 
in dicta patria Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus quantum habet in bonis 
ipse testis loquens, dicit quod non fecit extimacionem bonorum suorum.

188-f° 188 v°...)

Jean de Bolion

Item egregius vir Iohannes de Bolion, notarius, burgensis Melduni etatis 
quadraginta octo annorum vel circa et bone memorie triginta pluri salvo ( .. .)

V/l. Et primo super primo articulo articulorum premencionatorum quinto 
loco tradictorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» 
et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis examinatus et 
interrogatus dicit / f °  189 / et deponit se tantum scire et verum esse quod suo 
videre de rigore consuetudinis patrie Vuaudi donatio facta contemplatione 
matrimonii de patre ad filium, ut in articulo, est efficax et vallida si notarius 
recipiens talem donacionem stipulaverit pro absente et donator se devestierit 
de rebus donatis et filium investierit et se constituerit ipse donator bona donata
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se tenere et possidere precario nomine donatarii quousque donatarius de 
eisdem possessionem adheptus fuerit corporalem ; sed si donatarius fuerit absens 
in tali donacione et notarius non stipulaverit pro eo nec pater se devestiverit 
et donatarium investiverit seque constituerit illa bona donata prout supra, 
talis donacio non est efficax nec vallida suo videre in dicta consuetudine, quo
niam talibus / f °  189 v° / clausulis vidit uti per notarios in consuetudine in 
consimilibus donacionibus nec unquam vidit consimilem donationem prêter 
quam istam de qua agitur, que ad sui instantiam sibi fuit demonstrata, in qua 
non essent clausule apposite de quibus supra. Iit aliud nescit de contentis in 
predicto articulo nec etiam interrogatoriis sibi fictis.

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus dicit quod ipse testis tenet et credit quod secundum scripturam 
debet iudicari in consuetudine de valliditate seu invalliditate talis instrumenti, 
de mente vero contrahentium non potest veraciter iudicari. Et aliud nescit de 
contentis in dicto articulo nec interrogatoriis sibi inde factis.

( . . . /*  790...)* .
V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 

incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit et 
deponit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod si donatarius 
vel alius quicunque habuerit possessionem pacifficam rerum sibi donatarum et 
illa[m] tenuerit per unum annum seu per unam recollectam paciffice et quiete 
cum titulo sive sine titulo, non debet removeri sine clama et adiudicacione 
precedentibus; et si fuerit remotus, debet per cognicionem iudicialem restitui; 
et si fuerit apposita manus, debet levari in favorem possessoris, causam sue 
sciencie reddens quia sic vidit uti in pluribus et diversis / f °  190 v° / causis a 
viginti quatuor annis citra. Interrogatus an de consuetudine predicta frater 
contra fratrem possit allegare possessionem unius et diei, dicit quod non, sed 
requiritur tempus triginta annorum si fuit de eadem linea, prout dici audivit 
sic fuisse de novo statutum per illustrissimum principem dominum nostrum 
Sabaudie ducem et eius tres status. Interrogatus nunquid heres institutus debet 
micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque 
illam petierit, dicit quod sic suo videre et potest intrare si velit acceptare ipsam 
hereditatem, dummodo aliquis alius non habuerit possessionem modo quo 
supra deposuit, quia tunc ipse heres non deberet ipsam hereditatem intrare 
nisi cognicione precedenti. Interrogatus per adiunctum supranominatum si 
dicta consuetudo locum habeat quando aliquis alius pretendens ius habere in 
ipsis bonis esset absens / f °  191 / a patria et ignoraret talem alium esse posses-

1 Sur l’article V/3 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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sorem talium bonorum, dicit quod illa possessio eo casu non nocet absenti 
usque quo talis absens regressus fuerit ad patriam, quia, ipso regresso, ipse 
potest reclamare infra sex edobmadas 1 ; et si infra sex edobmadas post dictum 
eius regressum non reclamaverit, talis possessio prescribitur. ( . . .)  Interrogatus 
nunquid de consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de posses
sione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad 
manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, 
dicit quod sic ad evitandum scandalla que inde oriri possent.

V/5. Super quinto articulo vocis et fame (.. 191 v°. . . ) interrogatus quid est 
verum, [dicit quod illud] quod carens2 mendacio. Interrogatus quid est notorium, 
dicit quod illud quod apud omnes vel maiorem partem apparet. Interrogatus quid 
est manifestum, dicit quod illud quod non potest denegari. Interrogatus que 
différencia est inter notorium et manifestum, dicit quod nescit. Interrogatus quid 
est fama publica, dicit quod dicere de aliquo bonum vel malum. Interrogatus 
quot homines eam inducunt, dicit quod plures. Interrogatus an fuit fama publica 
ante hanc litem vel post, dicit quod tam ante quam post. ( ... / °  192... )

Super generalibus interrogatoriis interrogatus et examinatus, videlicet unde 
est oriundus ipse testis, dicit quod est habitans ab infancia sua in hac villa de 
Melduno. Interrogatus in quibus locis conversatus fuit, dicit quod in pluribus 
et diversis locis, tam in Melduno quam alibi. ( . . .)  Interrogatus an sit de consue
tudinariis patrie Vuaudi, respondet quod sic et est de consilio consuetudinario
rum Melduni. Interrogatus a quanto tempore citra stetit consuetudinarius, 
respondet quod a viginti quatuor annis citra. Interrogatus an ipse testis conver
satus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conver
satus fuit, respondet quod curias Melduni et aliorum locorum patrie / f °  192 v° / 
Vuaudi. Interrogatus quanto tempore quamlibet ipsarum conversatus fuit, 
respondet quod conversatus fuit ipsas curias per spacium viginti quatuor 
annorum. Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus in dicta patria 
Vuaudi, respondet quod sic. Interrogatus quanto tempore ipsa arte usus fuerit, 
respondet quod per tempus de quo supra. Interrogatus quantum habet in bonis 
ipse testis loquens, dicit quod valorem quinque centum florenorum. ( . . ./° 193... )

Super ceteris generalibus recte deponit.

Jean Mistral

Item Iohannes Mistralis, notarius de Villario Comite 3, etatis quadraginta 
septem annorum et memorie triginta sex vel circa ( .. .)
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1 Lisez : ebdomadas.
2 Lisez : caret.
3 Cf. la déposition de Jean Mistral dans la première enquête (pp. 212 et ss.).
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V/l. Et primo / f °  193 v° / super primo articulo premencionatorum articu
lorum quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta 
capitula etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis 
dicit et actestatur quod de consuetudine patrie Vuaudi quocienscunque pater 

5 contemplacione matrimonii ipsius filii eidem filio suo in presencia parentum, 
amicorum vel affinium tractancium dictum matrimonium facit aliquam dona- 
cionem de aliquibus suis rebus et bonis, quamq[uidem donacionem promisit in 
presencia ipsorum parentum et amicorum, mediante iuramento aut in verbo 
principis si sit princeps, manutenere, complere et observare et non contra 

10 facere, dicere vel venire, quod talis donacio est et debet esse vallida in dicta 
consuetudine nec pater potest vallide testari vel disponere aut alias de dictis 
bonis donatis aliquid facere sine consensu filii donatarii, quamvis ipse filius 
fuerit absens et notarius obmiserit stipulari pro eo, sive de / f °  194 / illis bonis 
donatis ipse pater se devestiat sive non, sive constituat illa bona tenere precario 

is nomine ipsius filii sive non, prout eidem testi sic videtur. Interrogatus qualiter 
scit premissa per ipsum deposita, respondet quia eidem testi sic videtur de dicta 
consuetudine et ita cognosceret et iudicaret pro sua oppinione si super simili 
casu in dicta consuetudine iudicare deberet, quoniam postquam constat de 
mente et voluntate patris donatoris talis donacio valet et debet valere et voluntas 

20 prima observari, alias fraudarentur parentes et amici tractantes dictum matri
monium; et ita debet observari, non obstante eo quod notarius recipiens 
actum illas clausulas non apposuerit, quia ignorancia notarii non debet obesse 
donatario; nichillominus si ipse testis qui utitur dicta arte notarie in dicta 
patria Vuaudi reciperet similem donacionem, ipse apponeret clausulas predictas 

25 in tali donacione ; non vidit / f °  194 v° / tamen ipse testis, prout dicit, similem 
casum nec super tali casu questionem vel controversiam moveri in dicta patria 
Vuaudi. Interrogatus per adiunctum supranominatum nunquid secundum 
dictam consuetudinem patrie Vuaudi usumque et stilum notarie quibus utitur 
in dicta patria dicte clausule, scilicet stipulacio, devestitura, investitura et 

30 constitucio precarii nominis, sint requisite et apponi consueverint per notarios 
in talibus stilatos et expertos in instrumentis donacionum de quibus articulatur, 
respondet quod de stilo notariorum ita est stilatum, sed nichillominus si tales 
clausule obmisse fuerint propter ignoranciam notarii vel alias, videre suo talis 
donacio non redderetur invallida seu nulla, ymo debet observari ubi constat de 

35 mente donatarii qui ita fieri voluit. Interrogatus an id quod dicitur in articulo 
quod quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire quod id 
quod promisit / f °  195 / est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, 
dicit quod sic. Interrogatus an habeat locum in testamento, dicit quod sic. 
( . . .)  Interrogatus an habeat locum in donacione causa mortis, dicit quod sic. 

40 Interrogatus quid appellat donacionem causa mortis, respondet quod illam



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471 445

que fit in infirmitate ad modum testamenti. Interrogatus nunquid dicitur 
donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat locum per mortem dona
toris, respondet quod licet fiat post mortem ubi constat de mente donatoris 
et promissione, talis donacio debet esse et est vallida causis premissis, prout 
eidem testi sic videtur. Interrogatus si ipse testis viderit aliquos casus similes 
horum de quibus deposuit, respondet quod ipse vidit quamplures donaciones 
factas post mortem donatoris que / f °  195 v° / habuerunt locum post mortem 
donatoris, sed in eis non defficiebant predicte clausule. Et factis ( ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in 
eodem fore vera per modum per quem supra deposuit, causam sue sciencie 
reddens prout supra, videlicet quia postquam constat de mente et voluntate 
donatoris talis donacio valet et debet valere ac voluntas observari, alias frauda
rentur parentes et amici tractantes matrimonium, eciam sponsus et sponsa ; 
nec ignorancia notarii debet obesse donatario ; sicque iudicaret idem testis in 
dicta / f °  196 / consuetudine si ipsum super simili casu iudicare contingeret. 
Interrogatus per adiunctum si ipse testis viderit aliqua instrumenta similium 
donacionum defficere seu carere predictis clausulis, dicit quod non. Interro
gatus si ipse testis viderit aliquas donaciones que vindicarent sibi locum post 
mortem donatoris, dicit quod sic et quod ipse testis tanquam notarius plures 
tales donaciones recepit que habuerunt locum post mortem donatorum. 
Interrogatus per adiunctum an ipse testis in illis instrumentis seu licteris dona
cionum, quas recepit idem testis, apponeret predictas clausulas, recipiendo, 
registrando et grossando talia instrumenta, respondet quod sic. Interrogatus ex 
qua causa illas clausulas apponebat, dicit quia notarii dicte patrie experti in 
arte notariatus sic utuntur in eorum stilo. Interrogatus an indistincte omnia 
instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, respondet quod aliqua obser
vantur et aliqua non. Interrogatus / f °  196 v° / nunquid requiruntur alique 
solempnitates in instrumentis factis in patria Vuaudi, respondet quod sic. 
Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim 
viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod non vidit casum. Interro
gatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere in instrumenta, dicit quod sic. 
( ...)  Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instrumentis communiter 
stipulacio apponitur, dicit quod sic.

V/3. Super tercio articulo premencionatorum articulorum quinto loco 
traditorum incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», 
idem testis examinatus et interrogatus deponit et actestatur, lecto primo et viso 
transsumpto de quo in eodem articulo mencio fit et intellecta [eiu]s continencifa], 
quod dicta donacio de / f °  197 / qua ibi mencio habetur secundum consuetudinem
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patrie Vuaudi est vallida et debet observari si facta fuerit quemadmodum 
in dicto transsumpto seu vidimus continetur, prout eidem testi sic videtur de 
dicta consuetudine et ita iudicaret si ipsum iudicare contingeret super simili 
casu ; et alias dicens et actestans quemadmodum alias in mis dicti commissarii 
manibus dixit et deposuit, ad quam deposicionem se reffert. ( . . .)  Interrogatus 
an viderit aliquos actus similes huic de quo in articulo, dicit quod non [inter] 
tales personatus quales s[unt] p[arte]s [contendentes] / f °  197 v° / et non nisi 
prout supra. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta sit quedam 
donacio que dicitur inter vivos et alia que dicitur causa mortis, dicit quod sic. 
Interrogatus nunquid alie clausule requiruntur in donacione inter vivos et alie 
in donacione causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus an scit qualis donacio 
fuit facta per illustrem dominum Ludovicum de Cabillone ( .. .)  illustri domino 
Guilliermo de Cabillone, respondet quod est illa de qua in dicto transsumpto 
mencio habetur, que est donacio facta contemplacione matrimonii. Interrogatus 
nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, respondet quod 
sic suo videre. Interrogatus nunquid donacio causa mortis est revocabilis, 
dicit quod sic, videlicet illa que fit in testamento. 198.,.)

V/4. Super quarto dictorum articulorum quinto loco traditorum inci
piente «Item capitulât etc. », idem testis examinatus et interrogatus dicit et depo
nit quod si talis filius donatarius post mortem donantis habuerit possessionem 
realem et actualem de ipsis rebus sibi donatis contemplacione matrimonii per 
annum et ultra, non potest vel debet talis donatarius per ipsum alium filium, 
qui ex inde in ipsis rebus dicitur heres institutus, vel ad sui instanciam removeri 
ab ipsa possessione ante sentenciam vel antequam fuerit iudicatum ; et si fuerit 
remotus, debet in eadem restitui ; et si apposita fuerit manus per principem vel 
factum sequestrum, debet in ipsius donatarii favorem tolli et moveri antequam 
alius audiatur. Interrogatus / f °  198 v° / qualiter scit premissa per ipsum depo
sita, dicit quia sic vidit uti sicque iudicaret de dicta consuetudine pro sua oppi- 
nione, dummodo talis donatarius haberet titulum et fuerit pacifficus in ipsa 
possessione per annum et diem, quoniam sic utitur et uti vidit a viginti quinque 
annis citra et ipsis continue durantibus, a quibus sequutus fuit curias consuetu
dinis. ( ...)  [Interrogatus an] frater contra / f °  199 / fratrem possit allegare 
possessionem unius anni et diei, dicit quod sic ut sibi videtur, licet non viderit 
debatum vel controversiam in simili casu inter fratres. Interrogatus nunquid 
de consuetudine predicta heres institutus debet micti in possessionem bonorum 
et rerum in quibus fuit institutus quocienscunque illam pecierit, dicit quod sic, 
dummodo non precederet donacio que impediret testamentum. Interrogatus 
nunquid de consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de posses
sione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium postet reduci 
ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo fuerit iudicatum,
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dicit quod sic quocienscunque reperit ipsos contendentes de aliqua re, quia in 
dicto casu dominus vel officiarius sic potest facere licite de dicta consuetudine. 
Et factis ( ...)

199 v° ( . . . ) ! .
Super generalibus interrogatoriis interrogatus et examinatus, videlicet 

in quo loco conversatus fuit ipse testis loquens, respondet quod in pluribus 
et diversis locis. Interrogatus quantum stetit in quolibet loco, respondet se non 
recordari, sed ut plurimum in loco Melduni. Interrogatus an sit consuetudi
narius patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus an conversatus fuerit curias 
patrie Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, 
respondet quod curias Melduni et plures alias. Interrogatus quanto tempore 
conversatus fuerit quamlibet ipsarum curiarum, respondet quo ipsas conver
satus fuit per spacium [vi]ginti seu viginti quinque annorum vel circa. [Inter
rogatus an / f °  200 / ipse testis usus fuerit arte notariatus in patria Vuaudi, 
dicit quod sic. Interrogatus quanto tempore usus fuerit eadem arte, respondet 
quod per tempus de quo supra. Interrogatus quantum habet in bonis ipse 
testis loquens, respondet quod valorem mille florenorum. ( . . . / °  200 v°...)

Die predicta vicesima prima predicti mensis februarii, loco postremo 
descripto, testes inferius nominati fuerunt prout supra producti, citati, iurati, 
interrogati et examinati prout supra.

Louis Cerjat

Item nobilis Ludovicus Ceriacti de Melduno, etatis triginta duorum 
annorum et memorie viginti vel circa ( ... f °  201...)

V/l. Et primo super primo articulo predictorum articulorum quinto loco 
traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et 
qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», dicit et actestatur quod de usu 
et consuetudine patrie Vuaudi quocienscunque pater contemplatione matri
monii sui filii eidem filio in presencia parentum et amicorum tractancium 
dictum matrimonium facit aliquam donacionem de aliquibus suis bonis, quam 
promisit in presencia ipsorum amicorum, suo mediante iuramento aut in verbo 
principis si sit princeps, manutenere, complere et observare et non contra 
facere vel venire, matrimonio subsequuto, talis donacio est vallida et efficax 
aeque irrevocabilis nec pater potest vallide testari nec disponere per suum 
/ f °  201 v° / testamentum aut alias de dictis bonis donatis sine consensu dona- 
tarii, quamvis ipse filius fuerit absens et notarius obmiserit stipulari pro eo,
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1 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
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sive de illis bonis ipse pater donator se devestiverit sive non, sive constituerit 
illa bona tenere precario nomine filii donatarii sive non, prout eidem testi sic 
videtur et ita iudicaret et cognosceret pro sugi oppinione in consuetudine 
predicta ac in bona consciencia et probitate. Interrogatus de causa sue sciencie, 
videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia postquam patri 
sic placuit promisitque suo iuramento contra non venire, sed ymo observare, 
debet observari et eciam actento quod donaciones matrimoniales sunt privi- 
legiate nec potest sive debet ipse pater quod semel placuit revocare, ac tamen 
ipse testis non vidit casum similem contingere in dicta consuetudine, licet ipse 
testis bene viderit, ut dicit, aliquos obtinere bona eis donata contemplacione 
matrimonii in ipsa patria Vuaudi; nescit tamen / f °  202 / dicere an clausule de 
quibus in articulo fit mencio, videlicet stipulacio, devestitura et investitura et 
constitucio precarii nominis, forent apposite in instrumentis seu licteris talium 
donacionum matrimonialium, quia ipsa instrumenta seu licteras non legit. 
Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod quando aliquis promisit non 
contra facere, dicere vel venire, quod id quod promisit est irrevocabile, habeat 
locum in omni promissione, dicit quod sic ut sibi videtur. ( . . .)  Interrogatus an 
habeat locum quando fit instrumentum in quo defficiunt solempnitates requisite, 
dicit quod sic ut sibi videtur. Interrogatus an habeat locum in donacione causa 
mortis, dicit quod nescit, quia ignorat quid sit donacio causa mortis. ( . . . / °  
202 v°...) Interrogatus quid sit stipulacio, dicit quod nescit, quia non est 
notarius. ( ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc. », idem testis interrogatus et 
examinatus deponit ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera 
suo videre et prout eidem testi sic videtur sicque iudicaret in dicta consuetudine, 
actenta vol[untate] contrahentis, 203...)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum / f °  203 v° / prodictam consuetudinem etc.», 
idem testis examinatus et interrogatus, exhibite» eidem testi transsumpto de 
quo in dicto articulo mencio fit et in eius presencia lecto ac per eundem intel
lecto, deponit et actestatur quod videre ipsius testis dictus illustris dominus 
Ludovicus quondam princeps Aurayce, donator in dicto articulo nominatus, 
non potuit de consuetudine patrie Vuaudi revocari1 donacionem per ipsum 
factam dicto illustri domino Guilliermo contemplacione matrimonii, de qua in 
dicto vidimus fit mencio, modo et forma quibus facta est, actento potissime quod 
ipse illustris dominus Ludovicus donator iuravit non contravenire, sed ymo 
observare et actento eciam quod donaciones matrimoniales sunt privilegiate in

1 Lisez : revocare.
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dicta consuetudine, ita quod revocari non possunt ; nescit tamen si talis donacio 
sit ambulatoria vel ne, quia nunquam vidit similem casum poni in discepta- 
cione inter consuetudinarios, sed nichill[ominus] sibi sic videtur pro sua oppi- 
nione et ita iudicaret et cognosceret / f °  204 / in dicta consuetudine causis et 
racionibus premissis. ( ...)  Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per 
illustrem dominum Ludovicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo 
de Cabillone, dicit quod donacio contemplatione matrimonii, prout in dicto 
vidimus legitur contineri. ( ... f °  204 v°... )

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus deponit 
et actestatur se dici audivisse ab illis qui fuerunt in tractatu facto inter partes 
contendentes quod castrum, villa et mandamentum Grandissonis reducta 
fuerunt ad manus illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis, ita quod 
non deberent remicti alicui ipsarum parcium, sed remanere[n]t in manu seques
tri prefati domini nostri ducis donec fuisset cognitum de iuribus ipsarum par
cium et cui parcium pertinere [deberet] et ita fuit tractatum prout sic d[ici audi
vit]. ( . . . /*  205 ...)

V/5. Super quinto articulo vocis et fame predictorum articulorum ( ...)  
interrogatus quid est verum, dicit quod illud quod est verum et caret mendacio. 
Interrogatus quid est publica vox et fama, dicit quod illud quod publice et 
inter plures personas dicitur. Interrogatus a quot et ubi et quotiens audivit 
vocem et famam de depositis per eum, respondet quod a pluribus et diversis 
personis, in pluribus locis et pluribus vicibus tam in Melduno quam alibi. 
Interrogatus an illi a quibus / f °  205 v° / audivit erant amici vel inimici dicti 
illustris domini supplicantis seu domini supplicati, dicit quod aliqui loque
bantur in unam partem et alii in aliam secundum ipsorum oppiniones. Interro
gatus an ipsi erant bone vel male fame, respondet quod ipsi erant bone fame. 
Interrogatus quid est fama publica, dicit quod quando dicitur quod homo est 
bone fame vel etiam male fame inter populares. ( ...)  Interrogatus an fuit fama 
publica ante hanc litem motam vel post, dicit quod ante et post, prout sic dici 
audivit.

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet 
unde est oriundus ipse testis, respondet quod de Melduno. Interrogatus in quo 
loco stetit ipse testis, respondet quod in pluribus et diversis locis. ( . . . /*  206...) 
Interrogatus si ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, respondet quod 
ipse testis est de patria Vuaudi, non tamen advocavit pro aliquo in consuetu
dine ; tamen bene fuit in iudicio consuetudinis coram domino baillivo et castel
lano Melduni et dicit suam oppinionem sicut alii consuetudinarii. Interrogatus 
an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, respondet quod ipse testis fuit 
aliquociens in curiis consuetudinis ad videndum modum et ad adiscendum
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ipsas consuetudines. 206 v°. . .) Interrogatus quantum habet in bonis ipse 
testis, dicit quod ipse est filius familias nichil habens in bonis vivente eius 
patre. ( . . . / °  207-f° 207 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.
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Jean Malliardo

Item nobilis Iohannes Malliardo de Rota, etatis triginta annorum pluri 
salvo, memorie vero viginti quinque vel circa (.. .)

V/l. Et primo super primo articulo supramencionatorum articulorum 
quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc. » et qui articulus incipit «In primis capitulât etc. », idem testis dicit et depo
nit verum fore quod de consuetudine patrie Vuaudi quocienscunque pater 
contemplacione matrimonii filii sui eidem filio in presencia parentum et ami
corum tractancium dictum matrimonium facit aliquam donacionem de ali- 
[quibus] suis b[onis] et promisit, med[iante suo iuramento] aut in / f °  208 / 
verbo principis si sit princeps, manutenere, actendere et complere et non contra 
facere, dicere vel venire, prout in dicto articulo continetur matrimonioque 
subsequuto, talis donacio est efficax et vallida ac irrevocabilis nec pater potest 
postea de ipsis bonis sic donatis testari vel disponere, quamvis ipse filius fuerit 
absens et notarius obmiserit stipulari pro eo aliasque clausulas de quibus in 
eodem articulo, causam sue sciencie reddens quia eidem testi sic videtur de dicta 
consuetudine et ita iudicaret et cognosceret si super simili casu ipsum in dicta 
consuetudine iudicare contingeret, actento potissime iuramento prestito de non 
contraveniendo et quod non potest nec debet revocare quod semel placuit et 
quod donaciones matrimoniales sunt privilegiate ne fraudentur parentes et 
amici. Interrogatus per adiunctum supranominatum an ipse testis sit consuetu
dinarius patrie Vuaudi, dicit quod sic aliquantulum et sequ[utus fuit curias] 
consuetudinis et maxime pro facto suo plus quam pro / f °  208 v° / alieno. 
Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod quando aliquis promisit non 
contra facere, dicere vel venire, quod id quod promisit est irrevocabile, habeat 
locum in omni promissione, dicit quod sic prout sibi videtur. Interrogatus an 
habeat locum in testamento, dicit quod sic suo videre. ( . . .)  Interrogatus quid 
ipse testis appellat donacionem causa mortis, dicit quod donacionem que 
fit propter timorem mortis, ut in testamento vel alias. Interrogatus nunquid 
dicitur donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat locum per mortem 
donatoris, dicit quod non, sed dicitur ad effectum illius rei propter quam fit 
et ille donaciones que fiunt in testamentis dicuntur donaciones causa mortis. 
Interrogatus qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia sibi sic videtur 
bona racione / f °  209 /  et ita ipse testis diceret et cognosceret in sede consuetu-
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dinis. Interrogatus per adiunctum si ipse testis unquam viderit aliquem casum 
similem in dicta consuetudine contingere, dicit quod non nisi prout supra et 
alias in mis dicti commissarii manibus deposuit. Et factis ( . . .)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus 
et examinatus deponit et actestatur dictum articulum fore verum et con
tenta in eodem fore vera. Interrogatus qualiter scit, dicit quia eidem testi 
sic videtur bona racione et equitate et quia eciam lictera scripta m anet1 
sicque consuevit stare licteris [et] inst[rum]entis et super illis iudicaret [de] 
dic[ta consue]tudine, si non / f °  209 v° / constet de contrario per alias lic- 
teras derogativas. Interrogatus an indistincte omnia instrumenta facta in 
patria Vuaudi observentur, dicit quod sic dummodo sint recepta per nota
rios fidedignos et iuratos et quod sint sigillata suis sigillis consuetis. Inter
rogatus nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentis factis in 
patria Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus per adiunctum que sunt ille 
solempnitates que requiruntur, dicit quod alique renunciaciones tam speciales 
quam generales ac alique promissiones et quod notarii ponunt stipulacionem, 
devestituiam, investituram, constitucionem precarii nominis et sigillum, alias, 
videlicet si instrumentum non sigilletur, redditur invallidum, prout sic utuntur 
notarii stilati in ipsa patria, secundum tamen naturam contractuum ; et ipse 
testis plura instrumenta legit in quibus tales clausule erant apposite, dicens 
tamen quod si tales clausule, videlicet stipulacio, devestitura et inves[titura et 
cjonstitucio precarii nominis non [fuerint apposite, quod] tale / f °  210 / instru
mentum propterea non redditur nullum, prout sic utitur in dicta patria et uti 
vidit, licet aliqui notarii maxime experti et stilati dictas clausulas in suis instru
mentis apponant, prout videri potest per inspectionem et lecturam talium 
instrumentorum. ( ...)  Interrogatus nonquid licet in patria Vuaudi opponere 
in instrumenta, dicit quod sic postquam talia instrumenta sunt vallida ; sed 
ita fit quasi singulis diebus in dicta consuetudine, ymo nichillominus semper 
remanet adiudicacio iudicare debenti, non obstantibus dictis oppositionibus. 
Interrogatus an potuerit esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint 
declarata nulla deffectu solempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod 
nescit quia non vidit aliquod instrumentum pronuntiari nu[llum deffectu 
solempnitatum] / f °  210 v° / nec questionem super hoc moveri. Interrogatus 
nunquid in patria Vuaudi in instrumentis communiter apponitur stipulacio, 
dicit quod sic de stilo notariorum ut supra deposuit.

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis
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1 Ici un signe de rappel correspondant à environ trois mots illisibles.
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interrogatus et examinatus, ostenso eidem testi lectoque et declarato vidimus 
de quo in dicto articulo fit mencio, deponit quod suo videre donacio de qua 
in dictis articulo et vidimus mencio fit est vallida, prout in dicto articulo 
dicitur, et ipsam vallidam iudicaret et iudicat in dicta consuetudine, actento 
quod ipsa talis donacio fuit facta contemplatione matrimonii in presencia1 
parentum et amicorum tractancium dictum matrimonium ac sine fraude et 
dolo, actento etiam quod ipse illustris dominus princeps quondam Aurayce, 
donator, tempore dicte donationis nullos alios liberos habeb[at] preterquam 
dictum illustrem dominum Guilliermum . . .1 2 [vo]|luisset, [pre]missis / f °  211 / 
actentis, potuisset dare omnia bona sua et quia edam promisit non contra
venire et ita eidem testi sic videtur bona racione sicque iudicaret de dicta consue
tudine, prout alias iam deposuit. Interrogatus an sciat que clausule requiruntur 
ad donationem vallidam, dicit quod non nisi prout supra dixit, quia ipse testis 
non est notarius, sed se reffert notariis probis et consuetudinariis antiquis qui 
maiora viderunt in talibus quam ipse. Interrogatus an ipse testis viderit aliquos 
actus similes de quo in dicto articulo, dicit quod non nisi prout supra deposuit 
et eciam alias in deposicione alias facta, dicens quod donacio que fit inter vivos 
prestat inter alias donaciones. ( ...)  Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta sit quedam do[nacio que dicitur] inter [vivos] / f °  211 v° / et alia que 
dicitur causa mortis, dicit quod sic, ut credit. Interrogatus an scit qualis donacio 
fuit facta per illustrem dominum Ludovicum ( ...)  illustri domino Guilliermo de 
Cabillone, dicit quod est donacio causa matrimonii, ut patet in dicto trans- 
sumpto, que revocari non potuit nec potest et aliter nesciret deponere nisi prout 
iacet ad licteram ; tamen nescit ipse testis si ipsa donacio sit ambulatoria vel 
ne, nichillominus ipsa donacio debet observari ut sibi videtur, prout supra 
deposuit. ( ...)  Interrogatus nunquid donacio causa mortis est revocabilis, 
dicit quod donaciones que fiunt in testamentis et timore mortis dicuntur 
donaciones causa mortis que possunt revocari. 212...)

V/4. Super quarto articulo premencionatorum articulorum quinto loco 
traditorum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et exami
natus deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
fore vera modo quo alias deposuit in mis dicti commissarii manibus, ad quam 
deposicionem se reffert et dicit ut in ea, eandem et consimilem causam sue 
sciencie reddens quemadmodum supra reddidit. Interrogatus an de consuetu
dine predicta frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et 
diei, dicit quod non si sint fratres de eadem linea, sed bene extra... 3. Interro-

1 presencia est suscrit avec signe de rappel.
2 Deux ou trois mots illisibles.
3 U n mot illisible.



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471 453

gatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet [m]icti in 
possessionem bonorum et / f °  212 v° / rerum in quibus fuit institutus quando- 
cunque illam pecierit, dicit quod sic et ipsam possessionem propria auctoritate 
apprehend[ere] virtute test[amenti] et [sic] utitur in dicta consuetudine, vide
licet de eis bonis que pertinebant ad ipsum testatorem et que non fuerant per 
prius donata. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta quocienscunque 
duo contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum 
vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et rela
xetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic et ita utitur nec habet dominus in 
patria Vuaudi aliam manus appositionem inter litigantes. Et factis ( . . .)

V/5. Super quinto articulo predictorum articulorum [vocis] et f[ame] 
( . . . / °  213..,) interrogatus quid est verum, dicit quod illud quod stat in esse. 
Interrogatus quid est notorium, dicit quod illud quod constat per instrumenta. 
Interrogatus quid est manifestum, respondet quod illud quod occulata fide 
videtur. Interrogatus quid est publica vox et fama, respondet quod illud quod 
dicitur inter plures gentes sive in bonam partem sive in malam. Interrogatus a 
quot et ubi et quociens audiverunt ipsam vocem et famam, dicit quod a pluribus 
personis, in pluribus locis et pluribus vicibus de quibus ad presens non recor
datur. ( ... f °  213 v°...)

Super generalibus interrogatoriis idem testis interrogatus et examinatus, 
videlicet unde est oriundus ipse testis, respondet quod ipse est de Rota. Interro
gatus in quo loco stetit, respondet quod in pluribus locis. ( . . .)  Interrogatus an 
ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, respondet quod ipse est de 
consuetudinariis ville Rote, que regitur consuetudine patrie et baillivatus 
Vuaudi. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, respondet 
quod sic, videlicet curias Rote et Melduni. Interrogatus quot annis illas conver
satus fuit, respondet quod per spacium [sex]decim annorum vel circa. Interro
gamus an] illas conversatus fuerit continue, respondet quod [non] s[ed per] 
intervalla. ( ... f °  214... Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis 
loquens, respondet quod valorem duorum millium florenorum pluri salvo.

214 v*...)
Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Mermet de Malliardo

Item nobilis Mermetus de Malliardo de Rota x, etatis viginti octo annorum 
vel circa et memorie viginti ( . . .)
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1 Cf. Ia déposition de Mermet de Malliardo dans la première enquête (pp. 228 et ss.).
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V/1. Et primo super primo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
interrogatus x, deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis 
in eodem quod si pater contemplacione matrimonii [filii sui facit] aliquam 
donacionem [filio suo] contemplacione matrimonii / f °  215 / ipsius filii1 2 de 
aliquibus suis bonis et promictat, suo mediante iuramento aut in verbo principis 
si sit princeps, non contravenire sed ipsam observare, talis donacio est efficax et 
valida in dicta consuetudine, dummodo matrimonium subsequutum fuerit effec
tum, prout eidem testi sic videtur et ita ipse testis iudicaret in dicta consuetudine, 
licet talis donatarius fuerit absens in donacione et notarius obmiserit stipulari 
pro eo et licet pater non se devestiverit et ipsum donatarium investiverit de 
bonis donatis, sive eciam constituerit se illa bona tenere precario nomine filii 
donatarii sive non, quoniam postquam constat de voluntate et donacione talis 
patris, ignorancia notarii non debet nocere donatario, causam sue sciencie 
reddens quia sic sibi videtur et ita iudicaret pro sua. oppinione, aliis eciam 
causis premissis, licet non viderit casum similem, in hac patria Vuaudi. In te r
rogatus p]er adiunctum / f °  215 v° / supranominatum an ipse testis sit de 
consuetudinariis patrie Vuaudi et praticus, habens veram noticiam de dicta 
consuetudine, dicit quod sic a sex vel septem annis citra vel circa et praticavit 
curias baillivatus Vuaudi, videlicet in sede Melduni ac in Rotondimonte, Rota 
et in ali[i]s locis circonvicinis, in quibus vidit et audivit disputari et tractari de 
dicta consuetudine. Interrogatus per eundem adiunctum an in simili casu de 
quo articulatur inter consuetudinarios vel alias in iudicio contraditorio viderit 
disputari et cognosci, dicit quod non. Interrogatus que clausule sunt neccessarie 
in donacione facta contemplacione matrimonii., dicit quod ille que in dicta 
donacione requiruntur apponi per contrahentes. Interrogatus quid est stipulacio, 
dicit quod quando notarius aut alia persona stipul atur pro absente. Interrogatus 
per adiunctum [supranominatum] si in instrumentis que re[cipiuntur] in dicta 
patria Vuaudi [intervenerit] stipula[cio notarii] / f °  216 / quando pars cui fit 
donacio est absens, dicit quod sic, sed nichillominus si notarius obmiserit 
stipulari non debet obesse donatario si substancia non mutetur. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic sibi videtur et ita iudi
caret et alias ut supra dixit. Interrogatus per eundem adiunctum si ipse testis 
viderit aliquas licteras vel instrumenta donacionum in quibus defficerent dicte 
clausule, videlicet stipulacio, devestitura, investitura et constitucio precarii 
nominis, dicit quod non. Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod 
quando quis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod id quod 
promisit est irrevocabile, habet locum in omni promissione, dicit quod sic ut

1 Ces trois dernières lignes sont ajoutées en bas de page avec signe de rappel.
2 filii est suscrit.
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sibi videtur. Interrogatus an habeat locum in testamento, dicit quod nescit, 
quia non vidit aliquod testamentum in quo esset promissio. 216 v°...)
Interrogatus an habeat locum in donacione causa mortis, dicit quod sic si 
apponatur. Interrogatus quid ipse appellat donacionem causa mortis, dicit 
quod illam que fit in testamento. Interrogatus nunquid dicitur donacio causa 
mortis quocienscunque sibi vindicat locum per mortem donatoris, dicit quod 
non. Et factis ( ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit quod secundum consuetudinem patrie Vuaudi (quod) 
secundum formam quoruncunque contractuum iudicari debet in iudicio consue
tudinis ipsique contractus secundum eorum verba sunt observandi, [ita] quod 
contra illorum formam . . .1 deberet dummodo ... 1 2 quod secundum / f °  217 / 
quod constat de voluntate contrahencium, secundum illam est iudicandum, 
quamvis in ipsis contractibus non intervenerint clausule de quibus in articulo. 
Interrogatus qualiter scit premissa, dicit quia sic sibi videtur et ita iudicaret 
in bona equitate et racione, actento et considerato quod ignorancia notarii 
non debet obesse illi cui fit talis donacio; non vidit tamen casum similem 
in dicta consuetudine contingere. ( . . .)  Interrogatus nunquid requirantur 
alique solempnitates in instrumentis factis in patria Vuaudi, dicit quod sic. 
Interrogatus per adiunctum que clausule debent apponi in talibus instru
mentis, dicit quod in donacionibus que fiunt inter vivos debent apponi causa 
propter quam fit [aut] propter grata servicia aut alias et illa est irrevocabilis 
secundum consuetudinem [dicte patr]ie Vuaudi ydeo notarii ... 3 / f °  217 v° / 
talium donacionum recipientes, videlicet nulla causa imposterum revocanda; 
alia vero que fit causa mortis est ambulatoria que potest revocari et alias secun
dum contractuum diversitatem. ( ...)  Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi 
opponere contra instrumenta, dicit quod sic. ( . . .)  Interrogatus nunquid in 
patria Vuaudi in instrumentis communiter apponitur stipulacio, dicit quod sic, 
ut sibi videtur, quia stilus notariorum sic se habet. 218 ...)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», 
idem testis interrogatus et examinatus, lecto eidem testi et explicato transsumpto 
de quo in eodem articulo fit mencio, deponit et actestatur quod videre suo 
donacio de qua ibi fit mencio est vallida que non potuit revocari, actentis verbis 
et clausulis in eadem descriptis, actento eciam quod fuit facta contemplacione 
matrimonii tractatu amicorum parcium, considerata itaque promissione in ea
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descripta. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia sic 
sibi videtur causis premissis et ita iudicaret in sua consciencia et pro eius oppi- 
nione aliisque causis et racionibus per ipsum [testem] alias depositis ( ... f °  
218 . ..) Interrogatus an ipse testis viderit aliquos actus similes, dicit quod non.

5 Interrogatus nunquid de consuetudine predicta sit quedam donacio que dicitur 
inter vivos et alia que dicitur causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid 
alie clausule requiruntur in donacione inter vivos et alie in donacione causa 
mortis, dicit quod sic. ( ...)  Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per 
illustrem dominum Ludovicum de Cabillone ( .. .)  illustri domino Guilliermo 

io de Cabillone, respondet quod est donacio facta contemplatione matrimonii 
que rev[oca]ri non potuit neque potest c[ausis pr]emissis. ( ... f °  219...) 
Interrogatus nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit 
quod sic. Interrogatus nunquid donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod 
sic. Interrogatus nunquid donacio que sibi vindicat locum per mortem donantis 

is dicitur de consuetudine predicta Vuaudi donacio causa mortis, dicit quod non.
Et factis ( ...)

V/4. Super [quarto ar]ticulo premencionatorum articulorum [quinto 
loco] traditorum incipiente / f °  219 v° / «Item capitulât etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus deponit et actestatur se tantum scire et verum esse 

20 de contentis in eodem quod est triplex possessio secundum dictam consuetu
dinem, videlicet que continuatur in villa francha per annum et diem, item 
possessio extra villam francham per tres preysias seu recollectas ac possessio 
perpetua que est triginta annorum et ultra ; et si quis habuerit possessiones 
predictas modo premisso continue, non debet a tali possessione expelli sive 

25 removeri sine clama vel cognitione precedente. Interrogatus qualiter scit 
premissa per ipsum deposita, dicit quia sic utitur et uti vidit per tempus de quo 
supra deposuit, videlicet sex vel septem annos. Interrogatus an de consuetudine 
predicta frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, 
dicit quod non de bonis indivisis et . . .1 inter ipsos fratres ... 2 frater [fuerit] 

30 absens ... 3 / f °  220 j Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres 
institutus debet micti in possessione rerum et bonorum in quibus fuit institutus 
quandocunque illam petierit, dicit quod sic ut supra et modo quo supra depo
suit, videlicet rerum de quibus potuit testari et de quibus per prius non fecit 
donacionem alteri quam eidem heredi. Interrogatus nunquid de consuetudine 

35 predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius castri vel 
fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut 
tandem expediatur illi pro quo erit iudicatum, dicit quod sic quocienscunque

40

1 Deux ou trois mots illisibles.
2 Deux mots illisibles.
3 Environ quatre mots illisibles.
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reperit duos contendentes de eadem re super loco debati ad evitandum scan- 
dalla et ne partes contendentes insulgant ad opera facta. ( ... f °  220 v° ...)

( - ) 1.
Super / f °  221 / generalibus interrogatoriis idem testis interrogatus, videlicet 

in quo loco conversatus fuit, dicit quod in pluribus et diversis locis et ut pluri
mum in loco Rote. ( ...)  Interrogatus an ipse testis sit de consuetudinariis patrie 
Vuaudi, dicit quod sic et de iuratis dicti loci Rote. ( ...)  Interrogatus an ipse tes
tis usus fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, dicit quod non. Interroga
tus quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem mille flore- 
norum pro semel. ( ... / °  221 v°-f° 222 ... )

Super aliis generalibus interrogatoriis recte deponit.

Udriod Guilly

Item providus vir Udriodus Guilly, notarius et burgensis Melduni, etatis 
quadraginta annorum, memorie vero viginti quatuor vel circa ( ...)

222 v° / Et primo super primo premencionatorum articulorum 
quinto loco traditorum 2, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis interro
gatus 3 dicit et deponit quod de more, usu et consuetudine patrie Vuaudi quo- 
cienscunque pater facit aliquam donacionem filio suo contemplatione matri
monii ipsius filii de aliquibus rebus sive bonis in presencia amicorum tractan
tium dictum matrimonium et promisit iuramento suo manutenere et complere, 
observare et non contravenire, matrimonio subsequuto, talis donacio est efficax 
et vallida nec pater potest postea vallide testari vel disponere per testamentum 
vel alias, quamvis ipse filius fuerit absens et notarius obmiserit stipulari pro eo, 
sive de illis bonis ipse pater familias se devestiverit sive non, sive constituerit se 
tenere illa bona precario nomino filii sui donatarii sive non. Interrogatus [de 
causa] sue scien[cie, videlicet qualiter] scit premissa [per ipsum deposita, 
dicit] quia eidem / f °  223 / testi sic videtur et ita iudicaret in sua consciencia si 
in iudicio consuetudinis ipsum super simili casu iudicare contingeret, quia 
donacio matrimonialis est privilegiata, ut tenent consuetudinarii, pre ceteris 
donationibus et si posset revocari, filius donatarius vel filia non consequerentur 
quod sibi in contractu matrimonii datum esset, sed redderentur deffraudati, 
actento eciam iuramento per patrem donatorem prestito de non contraveniendo,

1 Sur l’article V/5 le témoin ne dit rien de plus.
2 traditorum est suscrit avec signe de rappel.
3 interrogatus est suscrit avec signe de rappel.
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et ista dicit pro sua oppinione, licet non viderit similem casum inter consuetu
dinarios vel alias in disceptacione poni. Interrogatus an id quod dicitur in arti
culo quod quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod 
id quod promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, respondet 
quod sic prout sic tenet pro sua oppinione. ( . . . / *  223 v°...) Interrogatus an 
habeat locum in testamento, respondet quod sic in omni contractu iurato. 
( ...)  Interrogatus quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, dicit quod 
illam in qua exprimuntur quod donator dat et legat causa mortis et illa potest 
revocari, quia est ambulatoria sicut testamentum. Interrogatus nunquid dicitur 
donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat locum post mortem dona
toris, dicit quod non, quia esse potest donacio inter vivos, licet non habeat 
locum usque [post mortem donatoris]. ( . . . / °  224...) Interrogatus per adiunc- 
tum supranominatum nunquid talis donacio ut sit vallida debeat muniri 
clausulis predictis, videlicet devestitura, investitura et constitucione precarii 
nominis, secundum consuetudinem predictam usumque et stilum notariorum 
patrie Vuaudi, dicit quod suo videre de bono stilo notariorum dicte patrie debet 
muniri dictis clausulis, sed illis defficientibus non est nulla talis donacio nec 
debet donatarius perdere quod sibi datum est, maxime quando donator pro
misit non contravenire. Interrogatus per dictum adiunctum quomodo debet 
prestari talis promissio, dicit quod aliquando super euvangeliis Dei, ali
quando super manu notarii recipientis talem donacionem, sed si res fuerit 
magne importancie, videtur eidem testi quod debeat prestari promissio super 
euvangeliis Dei, quoniam notarii in registrando et grossando instru[menta] 
dicunt semper «Super sanctis [Dei euvangeliis] ... b>, / f °  224 v° / est quod 
non fuerit prestitum iuramentum nisi super eorum manu. ( ...)  Interrogatus 
si ipse testis unquam audivit disputari super tali materia inter consuetudinarios, 
dicit quod sic, sed erant inter se differentes nec potuerunt esse concordes ipsi 
consuetudinarii. Et factis ( ...)

V/2. Super secundo articulo articulorum prodictorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc. », idem testis examinatus et inter
rogatus dicit ac actestatur ipsum articulum fore verum, et co[ntenta] in eodem 
fore vera m[odo et forma predep]ositis, prout idem testis [sic videtur] pro sua 
oppinione ; / f °  225 / dicit et cognoscit diceretque et cognosceret si ipsum super 
simili casu in iudicio consuetudinis iudicare deberet causis et racionibus 
supradictis. ( ...)  Interrogatus an indistincte omnia instrumenta facta in patria 
Vuaudi observentur, dicit quod sic dummodo» contrahens promiserit non 
contravenire et ipsum instrumentum fuerit sigillatum. Interrogatus nunquid 
requiruntur alique solempnitates in instrumentis factis in patria Vuaudi, dicit

1 Un mot illisible.
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quod sic de bono stilo et usu notariorum, videlicet clausule de quibus supra 
deposuit ; sed si fuerint obmisse, instrumentum propterea non redditur nullum, 
prout ipse testis pro sua oppinione . . .1 et dicit ex causis supra deposi[tis]. 
Interrogatus per / f °  225 v° / adiunctum supranominatum an oppinio aliorum 
consuetudinariorum dicte patrie sic se habeat prout ipse testis deponit, dicit 
quod non quia prout predixit oppiniones consuetudinariorum circa istum 
passum sunt differentes, nam aliqui tenent suam predictam oppinionem et alii 
non. Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declaren[tur] nulla 
aut saltim viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod ipse testis nun
quam vidit aliquod instrumentum pronunciari nullum nisi fuerit rasum aut 
cancellatum. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere in instru
menta, dicit quod sic. ( . . .)  Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instru
mentis co[mmuniter] apponitur stipulacio, [re]spondet quod in aliquibus . . .1 
in aliquibus non; / f °  226 / ac tamen si non apponatur non nocet instru
mento. Interrogatus per adiunctum supranominatum quare ergo apponuntur 
ille clausule si de nullo operentur, dicit quia ita sit de stilo notariorum. Interro
gatus per eundem adiunctum si ipse testis veluti notarius receperit aliquas 
consimiles donaciones, dicit quod non factas in aventagium per patrem filio suo, 
sed bene recepit alios contractus in quibus quandoque apposuit stipulacionem 
et quandoque non.

V/3. Super tercio predictorum articulorum articulo incipiente «Item quod 
secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis interrogatus et examina
tus, ostenso et lecto eidem testi vidimus seu transsumpto de quo in articulo 
mencio fit, dicit et deponit ac actestatur quod donacio de qua in eisdem arti
culo et transsumpto mencio habetur pro oppinione ipsius testis est vallida et 
vallidam eam iudicaret et iudicat in consuetudine nec potuit [revocari per 
illustrem] / f °  226 v° / dominum Ludovicum de Cabillone ( .. .)  actento quod 
fuit facta contemplacione matrimonii, que donaciones contemplacione matri
monii facte sunt pre ceteris ita privilegiate de dicta consuetudine quod revocari 
non debent neque possunt ; sed si fuisset facta talis donacio ex alia causa quam 
contemplacione matrimonii, ipse testis illam diceret pro sua oppinione ambu
latoriam, actentis verbis ibidem appositis, vide[li]cet post decessum ipsius 
domini Ludovici. ( . . . ) / °  227 / Interrogatus an sciat que clausule requiruntur 
ad donacionem vallidam et quod explicet eas, dicit quod in donacione vallida 
requiruntur partes contrahentes, videlicet donator et donatarius vel alius qui 
pro eodem donatario recipiat aut tractet ipsam donacionem et quod designentur 
res que donantur et causa quare donantur et quod donator promictat contra 
dictam donacionem non venire, cum anno, mense et die et quod sigilletur
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aliquo sigillo auctenticato. Interrogatus an ille sole sufficiant ad hoc quod 
donacio sit vallida, dicit quod sic suo videre et sua oppinione, licet plures 
alie clausule possent poni. Interrogatus si ipse testis ita viderit observari per 
aliquos actus, dicit quod nunquam vidit de contrario nec eciam vidit actus obser
vationis in contraditorio iudicio nisi ut supra. Interrogatus nunquid de consue
tudine predicta sit quedam donacio que dicitur inter vivos et alia que dicitur 
causa / f °  227 v° / mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid alie clausule 
requiruntur in donacione inter vivos et alie in donatione causa mortis, dicit 
quod non sunt differentes nisi in uno, videlicet in eo quod in una dicitur inter 
vivos et in alia causa mortis. Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per 
illustrem dominum Ludovicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo 
de Cabillone, dicit quod ipse testis tenet ipsam fuisse et esse factam contem
platione matrimonii que non potuit revocari, ut supra dixit. Interrogatus 
nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, respondet quod 
sic. Interrogatus nunquid donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod sic. 
Interrogatus nunquid donacio que sibi vindicat locum per mortem donantis 
dicitur de consuetudine predicta Vuaudi donacio causa mortis, respondet quod 
sic, nisi ipsa talis donacio esset facta . . .1 contemplatione / f °  228 / matri
monii, quia illa est privilegiata et irrevocabilis, prout ipse testis pro eius oppi
nione sic diceret et cognosceret ex causis premissis. Et factis ( ...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
dicit, deponit et actestatur verum fore et se tantum scire de contentis in eodem 
quod si talis filius donatarius post mortem donantis habuerit possessionem 
realem et actualem de rebus sibi donatis contemplatione matrimonii per unum 
annum et ultra, quod de consuetudine predicta non potest vel debet talis dona
tarius per alium filium, qui ex inde in ipsis rebus dicitur heres institutus, seu 
[ad eius instan]ciam / f °  228 v° / removeri ab ipsa possessione ante sententiam 
vel antequam fuerit iudicatum. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum 
deposita, dicit quia possessio est ita privilegiata in donacione matrimoniali 
quod possessor ille qui reperitur in possessione non debet ab ea removeri sine 
cognicione ; et si fuerit remotus, debet restitui usque quo fuerit cognitum de 
iuribus ipsarum partium, que manus appositio debet nichillominus remanere 
quousque fuerit de ipsarum partium iuribus cognitum, nisi dominus vellet sua 
auctoritate alteram partem revestire mediante caucione per eam prestanda. 
Interrogatus an de consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare 
possessionem unius anni et diei, dicit quod non suo videre. Interrogatus 
nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in possessionem

1 Deux mots illisibles.
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rerum et bonorum in quibus fuit institutus [quandocunque illam pecierit], 
dicit quod sic / f °  229 / si illa bona non fuerint tempore vite eiusdem testatoris 
alteri iam per prius donata. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta 
quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, 
ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expe
diatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic ut supra dixit. 
Et factis ( ...)

( . . . ) x.
Super generalibus [interrogatoriis] examinatus et interrogatus, [videlicet 

unde est oriundus] / f °  229 v° / ipse testis, dicit quod de Melduno. Interrogatus 
in quibus locis conversatus fuit, dicit quod in pluribus et diversis locis. ( ...)  
Interrogatus an sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit quod sic, licet sit de 
minoribus. Interrogatus a quanto tempore stetit consuetudinarius, dicit quod 
pluribus annis. Interrogatus an ipse testis conversatus fuerit curias patrie 
Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit quod 
curiam Melduni baillivatus Vuaudi, in qua est curialis et stetit curialis spacio 
decem annorum per temporum intervalla, eciam et plures alias curias. ( . . .)  
Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, 
respond[et quod s]ic. Interrogatus quanto [tempore usus fuerit] eadem arte, 
/ f °  230 / dicit quod ab anno Domini millesimo quatercentesimo quadra
gesimo nono continue citra. Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis, 
dicit quod habet ad sufficientiam, Deo laudes. 230 ..)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Claude de la Cour

Item nobilis Glaudius de Curia, habitator Melduni, etatis sexaginta anno
rum, memorie vero quadraginta sex vel circa (... f °  231 ...)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum 
quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis interrogatus 
dicit et actestatur quod de consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi 1 2 quociens
cunque pater contemplatione matrimonii sui filii eidem filio in presencia ami
corum tractancium dictum matrimonium facit aliquam donacionem de aliquibus 
suis bonis, quamquidem donacionem promictit et iurat observare et contra 
non facere, dicere vel venire, matrimonio eciam subsequuto, talis donacio est
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efficax, vallida et irrevocabilis nec pater potest vallide testari nec disponere 
per suum testamentum vel alias de dictis bonis donatis sine consensu dicti 
donatarii, quamvis ipse filius fuerit absens in dicta donacione et notarius 
obmiserit [stipulari pro eo], sive de illis / f °  231 v° / se devestiverit ipse pater 
familias sive non, sive constituat illa bona se tenere precario nomine dicti 
filii sive non. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa 
per ipsum deposita, dicit quia ipse testis est illius oppinionis et sic vidit uti 
inter consuetudinarios a tempore sue predicte memorie ipsoque tempore durante 
et per ipsum tempus dicique audivit ab aliis consuetudinariis senioribus ipso 
ita fuisse usitatum ab antiquo tempore in dicta patria Vuaudi et in consue
tudine ipsius patrie. Interrogatus ubi et in quo loco ita vidit uti, respondet quod 
in loco Melduni. 232...) Interrogatus an intervenerit in tali donacione
stipulacio, respondet quod si fuerit non nocet, eciam si non fuerit non nocet 
donacioni. Interrogatus quid sit stipulacio, dicit quod aliquid requirere quod 
petit. Interrogatus an quando fiebant ipse tales donaciones, an donatarius 
erat presens vel absens, dicit quod si fuerit presens vel absens donatarius in tali 
donacione valet ipsa donacio, ut ita tenet et iudicat idem testis pro sua oppi- 
nione, ymo eciam est oppinionis quod donacio pocius valet si donatarius 
fuerit absens quam presens. Interrogatus an in ipsa donacione erat dictum quod 
illa vindicaret sibi locum post mortem donantis, respondet quod si donator se 
devestient de bonis donatis, habuit locum inpromptu ; si vero non se devestierit, 
habuit locum ipsa donacio secundum illius verba, et idem habuit possessionem 
corporalem. ( . . . / °  232 v°.. .) Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod 
quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod in quod 
promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, dicit quod sic 
licita. Interrogatus an habeat locum in testamento, dicit quod non, quia in 
testamentis non apponitur licitum iuramentum. Interrogatus an habeat locum 
quando fit instrumentum in quo defficiunt solempnitates requisite, dicit quod 
sic in omnibus hiis que licite voluit et iuravit. Interrogatus an habeat locum in 
donacione causa mortis, dicit quod sic si sit donacio inter vivos nullo tempore 
revocanda. ( ...)  Interrogatus / f °  233 / nunquid dicitur donacio causa mortis 
quocienscunque sibi vindicat locum post mortem donatoris, dicit quod donacio 
facta que non vindicat sibi locum usque post mortem donatoris est ambulatoria 
usque ad mortem, dummodo non fuerit facta contemplatione matrimonii seu 
inter vivos, quoniam tales non possunt revocari. ( . . .)  Interrogatus per adiunc- 
tum supranominatum si donacio facta contemplacione matrimonii valet et 
sortitur suum effectum si fuerit facta sine predictis clausulis, videlicet stipu
latione, devestitura, investitura et constitutione precarii nominis et si filius non 
fuerit verus dominus et realis possessor bonorum sibi donatorum vivente 
donatore, dicit quod sic, quod valet quocienscunque filius voluerit uti
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dicta donacione. Interrogatus per eundem adiunctum [si] requiratur stipulacio 
in donacion[e facta contemplacione matrimonii], / f °  233 v° / dicit quod non de 
neccessitate, quia est in voluntate filii ipsam donacionem acceptare vel non 
acceptare. Et factis ( ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradito- 
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc. », idem testis interrogatus et exa
minatus dicit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
fore vera. Interrogatus qualiter scit, dicit quia sic vidit uti in dicta consuetu
dine per tempus de quo supra deposuit dicique audivit ab aliis consuetudi
nariis senioribus ipso ita ab antiquo tempore fuisse usitatum in dicta patria 
Vuaudi estque ipse testis illius oppinionis. Interrogatus an indistincte omnia 
instrumenta facta in patria Vuaudi ob[serventur, dicit] quod sic. I[nterrogatus 
nunquid requiruntur] alique / f °  234 / solempnitates in instrumentis factis in 
patria Vuaudi, dicit quod non nisi secundum voluntatem parcium contra
hendum, dummodo notarius recipiens habeat potestatem recipiendi et tales 
lictere seu instrumenta sint sigillate et sigillata aliquo sigillo auctentico. 
Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim 
viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod sic quando sunt rasa in 
substancialibus, sicut in nomine, cognomine, quantitate et data. Interrogatus 
nunquid licet in patria Vuaudi opponere contra instrumenta, dicit quod sic. 
Interrogatus an potuerit esse quod aliqua instrumenta in patria Vuaudi fuerint 
declarata nulla deffectu solempnitatis quod ipse testis nesciverit, dicit quod 
sic. Interrogatus nunquid in patria Vuaudi communiter apponitur stipulacio in 
instrumentis, dicit quod sic, licet non sit de neccessitate 234 v°...)

V/3. Super tercio articulorum predictorum quinto loco traditorum articulo 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, ostenso sibi, demonstrato et lecto transsumpto de 
quo ibi mencio habetur, deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et 
contenta in eodem fore vera, eandem et consimilem causam sue sciencie reddens 
quemadmodum supra reddidit, videlicet quia sic vidit uti per tempus de quo 
supra dicique audivit ab aliis consuetudinariis sic fuisse usum ab antiquo 
tempore et . . .x, eo quia ... 1 2 sponsa, / f °  235 / parentes et amici sui redde
rentur deffraudati, quod fieri non debet, cum consuetudo regatur bona probi
tate. Interrogatus an sciat que clausule requiruntur ad donacionem vallidam, 
respondet quod ad donacionem vallidam requiritur quod designetur id quod 
datur et quod exprimatur causa quare fit talis donacio et quod se devestiat 
donator et donatarium investiat de rebus donatis si talis donacio habeat

1 Environ trois mots illisibles.
2 Environ quatre mots illisibles.
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locum de presenti et promictat donator contra ipsam donacionem non venire 
et alias prout supra dixit. Interrogatus an ille sole sufficiant ad hoc quod donacio 
sit vallida, respondet prout supra et quod talis donacio est vallida licet in tali 
donacione defficerent clausule de quibus supra, videlicet stipulacio, devestitura, 
investitura et constitucio precarii nominis, prout supra dixit. ( . . . / °  235 v°...) 
Interrogatus nunquid de consuetudine predicta sit quedam donacio que dicitur 
inter vivos et alia que dicitur causa mortis, dicit quod sic, quia illa que fit inter 
vivos seu contemplacione matrimonii non potest revocari de consuetudine 
predicta ; donacio vero causa mortis est ambulatoria et revocabilis. Interrogatus 
nunquid alie clausule requiruntur in donacione inter vivos et alie in donacione 
causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus que clausule requiruntur in dona
cione causa mortis et que in donacione inter vivos, respondet quod donacio 
inter vivos non potest revocari, sed donacio causa mortis potest revocari cum 
sit ambulatoria. Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per illustrem 
dominum Ludovicum de Cabillone ( .. .)  illustri domino Guilliermo de Cabil
lone, respondet quod est illa de qua fit mencio in dicto transsumpto, que est 
donacio realis et irrevocabilis que non potuit revocari secundum predictam 
consuetudinem. 236...) Interrogatus nunquid ultima voluntas est ambu
latoria usque ad mortem, dicit quod sic. ( ...)  Interrogatus nunquid donacio 
que sibi vindicat locum per mortem donantis dicitur de consuetudine predicta 
Vuaudi donacio causa mortis, respondet quod est donacio simplex, sed ista 
que fuit facta contemplacione matrimonii, de qua in dicto transsumpto, est 
irrevocabilis nec revocari potuit, ut supra deposuit. Et factis ( ...)

236 P* . . .) ! .
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, [videlicet] 

unde est oriundus ipse testis loquens, respondet quod de Morgia, habitans in 
hac villa Melduni a quadraginta quatuor annis citra et per ipsum tempus. 
Interrogatus in quibus locis conversatus fuit ipse testis, respondet quod 
[conversatus fuit in dicta] villa Melduni / f °  237 / et in aliis locis et villis patrie 
Vuaudi per tempus ipsorum quadraginta quatuor annorum et antea in scolis 
Dyvione, Valencie et Romanis. ( ...)  Interrogatus an ipse testis sit consuetudi
narius patrie Vuaudi, respondet quod sic et de consuetudinariis et iuratis 
residentibus Melduni, ubi est sedes baillivatus et fons consuetudinis. Interro
gatus quanto tempore stetit consuetudinarius, respondet quod per tempus 
quadraginta quatuor annorum. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie 
Vuaudi, dicit quod sic per predictum tempus. Interrogatus quas curias conver
satus fuit, respondet quod curias Melduni et aliarum quarumcunque villarum 
patrie Vuaudi. ( ...)  Interrogatus an usus fuerit ipse testis arte notariatus in dicta

1 Sur l’article V/4 le témoin déclare ne rien savoir de: plus.
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patria Vuaudi, respondet quod sic. Interrogatus quanto tempore usus fuit 
/ f °  237 v° / eadem arte, respondet quod tempore predicto aliquociens et parum 
usus est. ( ...)  Interrogatus an sit vel fuerit huius cause solicitator, dicit quod 
non, verum est tamen quod ipse testis tanquam officiarius et locuntenens 
domini baillivi Vuaudi ac vigore licterarum dominicalium fecit aliquos actus in s 
Grandissono ; non fecit tamen partem pro aliqua ipsarum parcium. (.. , f °  238- 
f° 2 3 8 v ° .. .)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Témoins entendus à Payerne

Subsequenter vero anno predicto Domini millesimo quatercentesimo sep- 10 
tuagesimo primo die vicesima tercia predicti mensis februarii, apud Pater- 
niacum in bancha curie eiusdem loci, testes inferius nominati fuerunt parte 
qua supra coram me prenominato commissario ut supra deputato et ad proba
tionem articulorum de quibus supra quinto loco traditorum producti et per 
Petrum Guigniardi, psalterum dicti loci Paterniaci, de mis dicti commissarii 15 
mandato et prout [michi retulit ac] vigore . . .1 [citati] sua veritatis testimonia 
/ f °  239 / de et super premencionatis articulis ac interrogatoriis de quibus 
supra perhibituri et testifficaturi. Qui promiserunt et iuraverunt per iura- 
menta sua ad sancta Dei euvangelia per ipsorum quemlibet in mis dicti 
commissarii manibus prestita dicere et deponere et actestari omnem, pe- 20 
ram 1 2 et puram quam de et super premencionatis articulis et interrogatoriis 
noverint et sciverint veritatem, omnibus prece, precio, amore, timore, ira, 
odio, rancore et quavis parcialitate postpositis et remotis. Et ita iuraverunt 
et promiserunt testes ipsi omnes et singuli in mis dicti commissarii mani
bus, in absencia supranominati illustris domini Hugonini de Cabillone, 25 
domini Orbe, supplicantis, ad diem et locum predictos prius citati in per
sonam Iohannis Pignochi eius ut in actis cause premencionate procuratoris 
et ipsum procuratorem procuratorio nomine eiusdem quemadmodum supra 
continetur . . .3 ipsos testes iurare [visuri eiusque interrogatoria e t]4 / f °  
239 v° / adiunctum ut supra ministraturi et adducturi et alias quemadmodum 30 
superius continetur, in presencia tamen prefati egregii Petri Pingonis ducalis 
secretarii, commissarii adiuncti ut supra ministrati. Et qui testes post predicta

1 Une ligne et demie illisible.
2 Lisez : ineram,
3 Trois ou quatre mots illisibles. 35
4 Cette ligne est ajoutée en bas de page avec signe de rappel dont le correspondant est 

effacé.
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eorum iuramenta de et super premencionatis articulis et interrogatoriis dili
genter, singulariter et secrete particulariterque et dîvisim examinati et interro
gati diceruntx, deposuerunt et actestati fuerunt prout inferius continetur.
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Jaquet Bovet

Deposiciones testium.
Et primo Iaquetus Bovet, burgensis Paterniaci, etatis quaterviginti annorum, 

memorie vero septuaginta vel circa ( ...)
V/l. Et primo super primo / f °  240 / articulo predictorum articulorum 

quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis interrogatus 
dicit et actestatur quod donacio facta per patrem filio suo contemplacione 
matrimonii ipsius filii in presencia parentum et amicorum tractancium dictum 
matrimonium de aliquibus suis bonis, quam promisit et iuravit manutenere, 
complere et observare et non contra facere, dicere vel venire, matrimonio 
subsequuto, videre ipsius testis est vallida et efficax secundum consuetudinem 
patrie Vuaudi nec potest pater vallide testari vel disponere per suum testa
mentum vel alias de ipsis bonis iam donatis sine consensu filii donatarii, quamvis 
ipse filius donatarius fuerit absens et notarius obmiserit stipulari pro ipso 
filio, sive eciam de illis bonis pater se devestiver.it sive non, sive constituerit se 
tenere illa bona precario nomine ipsius filii / f 6 240 v° / sive non. Interrogatus 
de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit 
quia dicitur in dicta consuetudine Vuaudi, eciam huius ville Paterniaci, quod 
semel placuit amplius displicere non potest, eciam quia si talis donacio non 
esset vallida, dicti parentes et amici qui tractaverunt dictum matrimonium, 
eciam dicta sponsa, remanerent decepti, quia sub' illa spe dictum matrimonium 
fuit contractum, quod non fuisset nisi mediante dicta donacione, prout eidem 
testi sic videtur bona equitate ; tamen non vidit uti in simili casu. Interrogatus 
per adiunctum supranominatum an consuetudo dicti loci Paterniaci sit eadem 
sicuti consuetudo Melduni seu patrie Vuaudi, dicit quod non, sed differunt in 
pluribus punctis et sunt ipse consuetudines Paterniaci, que dicuntur imperiales, 
pro maiori parte scripte 1 2. Interrogatus per eundem adiunctum an ipse testis 
sit [notjarius et in arte notarie stilatus, [dicit] quod non. Interrogatus an ipse 
/ f °  241 / testis sit consuetudinarius, dicit quod sic in hoc loco Paterniaci

1 Lisez : dixerunt.
2 Cf. M D R  t. XXVII, p. 93 et ss (a° 1347).
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et est unus de duodecim electis consuetudinariis eiusdem loci. Interrogatus 
per eundem adiunctum an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod 
sic aliquociens, tam in Melduno, Stavayaco quam in villagiis ibidem prope exis- 
tentibus et in eisdem locis sedendo et dicendo suam oppinionem ac iudicando 
in consuetudine Vuaudi quemadmodum dicti consuetudinarii. Interrogatus 
per eundem adiunctum an ipse testis viderit aliquas donaciones in quibus non 
essent dicte clausule, videlicet stipulacio, devestitura, investitura et constitucio 
precarii nominis, dicit quod non, ac tamen si tales clausule defficiant in aliqua 
donacione, non debet portare preiudicium donatario, ut eidem testi sic videtur. 
{ ...f°2 4 1  v°...)

V/2. Super secundo articulo premencionatorum articulorum quinto loco 
traditorum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus dicit ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera per 
modum per quem supra deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie 
reddens quemadmodum supra reddidit. Interrogatus si ipse testis viderit simi
lem casum in dicta consuetudine patrie Vuaudi contingere, dicit quod non. 
( ...)  f °  242 I Interrogatus per adiunctum supranominatum an in dicto loco 
Paterniaci utatur consuetudinibus imperialibus dumtaxat an vero eciam consue
tudinibus patrie Vuaudi, respondet quod utuntur consuetudinibus imperialibus, 
que sunt pro maiori parte in scriptis redacte, non autem utitur in dicto loco 
Paterniaci consuetudinibus patrie Vuaudi vel Lausanne. Interrogatus per dictum 
adiunctum secundum quam consuetudinem deponit ipse testis, respondet quod 
secundum consuetudinem Paterniaci et suo videre in hoc casu ita se habet consu
etudo patrie Vuaudi. Et factis ( ...)

V/3. Super tercio articulorum predictorum quinto loco traditorum articulo 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, ostenso sibi, demons[trato] et lecto / f °  242 v° / 
transsumpto in eodem articulo mencionato, deponit et actestatur verum fore 
quod donacio de qua in eisdem articulo et transsumpto fit mencio est vallida, 
ita quod non potuit per illustrem dominum Ludovicum, donatarium x, in testa
mento vel alias revocari nec dictum illustrem dominum Hugonem in bonis in 
dicta donacione comprehensis heredem instituere universalem vel particularem 
nec sibi aliquod ius petitorii vel possessorii transferre ; quinymo talis donacio 
debet observari dicto illustri domino Guilliermo donatario secundum predictam 
consuetudinem loci Paterniaci, prout sic in eodem loco Paterniaci vidit uti et prout 
sibi videtur ; quo vero ad consuetudinem patrie Vuaudi nesciret deponere nisi 
prout supra. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit premissa 
per ipsum deposita, dicit quia suo videre donacio facta filio prime ux[oris]
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debet esse maioris effica[cie] . . .1 quam ilia que fuerit [facta] filiis ... 1 2 
secunde uxoris j f °  243 / et aliis causis supra depositis et quia eciam secundum 
dictam consuetudinem loci Paterniaci filius prime uxoris seu primi thori coniu- 
gatus duas partes bonorum patris debet habere et alii liberi secunde uxoris, in 
quocunque numero fuerint, debent habere aliam ferciam partem. ( .. .)  Interro
gatus si viderit similem casum de quo in dicto articulo fit mencio, dicit quod sic 
pluribus vicibus, sed non recordatur ad presens inter quas personas, quibus 
anno, mense et die et de quibus rebus. Interrogatus si dicta donacio de qua in 
dictis articulo et transsumpto fit mencio sit ambulatoria vel non, dicit quod est 
vallida nec potuit revocari, prout eidem testi sic videtur causis premissis.

243 v°...)
V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 

incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit 
quod si talis donatarius habuerit et tenuerit bonorum sibi donatorum posses
sionem realem, actualem et pacifficam per unum annum et ultra, non debet 
removeri per alium heredem forte in dictis bonis institutum antequam fuerit 
iudicatum ; et si fuerit remotus a dicta possessione, debet resti[tui] ; et si fuerit 
apposita manus per [princi]pem, debet tolli in favorem / f °  244 / ipsius dona- 
tarii secundum consuetudinem loci Paterniaci eciam patrie et baillivatus 
Vuaudi. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia per 
tempus predictum sic vidit uti in dicta consuetudine Paterniaci eciam et 
patrie Vuaudi. Interrogatus per adiunctum supranominatum in quo loco, quot 
vicibus, quibus anno, mense et die, quibus presentibus, per quas et inter quas 
personas sic uti vidit, dicit quod in hac villa Paterniaci, in Melduno et in pluribus 
aliis locis patrie Vuaudi ac pluribus vicibus. ( . . . / °  244 v°...) Interrogatus an 
frater in fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei de consuetudine 
predicte patrie Vuaudi, dicit quod non nec eciam aliqui alii quando sunt de 
eodem partagio. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres insti
tutus debet micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus 
quandocunque illam pecierit, dicit quod sic quia mortuus revestit vivum et in 
eadem possessione in qua erat pater debet esse filius sive heres post mortem 
patris sive alterius testatoris, nisi forte esset donacio precedens que faceret in 
contrarium. Interrogatus per adiunctum secundum quam consuetudinem 
deponit quod mortuus revestit vivum, dicit quod secundum consuetudinem 
Paterniaci, sed nescit an sic utatur in consuetudine? Melduni nisi ut supra. Inter
rogatus nunquid de consuetudine quocienscunque duo cofntendunt] de posses
sione alicuius ca[stri vel] fortalicii, ipsum castrum vel / f °  245 / fortalicium

1 Deux mots illisibles.
2 U n mot illisible.
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potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo 
est iudicatum, dicit quod non secundum consuetudinem Paterniaci, sed bene 
secundum consuetudinem Melduni, quia sic vidit uti pluribus vicibus in 
Melduno et in pluribus aliis locis dicte consuetudinis Melduni. Et factis ( ...)

5
Super generalibus interrogatoriis interrogatus et examinatus, videlicet 

unde est oriundus ipse testis, dicit quod de hoc loco Paterniaci. Interrogatus 
in quibus locis conversatus fuit, dicit quod in hoc loco pro maiori parte 
temporis et in diversis aliis locis. ( . . .)  Interrogatus an ipse testis sit consuetu
dinarius patrie Vuaudi, dicit quod non nisi prout supra deposuit. Interrogatus 10 
an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod sic aliquociens. Interro
gatus quas curias conversatus fuit, dicit quod curias Melduni, Stavayaci, 
Montagniaci et plures alias ad videndum consuetudines quibus ibi utebatur. 
Interrogatus quanto tempore conversatus fuerit ipsas curias, respondet quod 
aliquociens quinque vel tribus vicibus in anno, quandoque plus et quandofque] is 
minus secundum quod habuit agere. I[nterroga]tus an ipse testis usus [fuerit 
ar]te notariatus in ipsa / f °  246 / patria Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus 
quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod valorem mille florenorum pluri 
salvo. 246 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit. 20

Jean de Treyvaux

Item providus vir Iohannes de Tribus Vallibus, burgensis Paterniaci, 
etatis sexaginta annorum, memorie vero quadraginta pluri salvo ( ...)

Et primo super primo articulo [premencionatorum] articulorum quinto 
loco / f °  247 / traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capi- 25 
tula etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit et 
actestatur se tantum scire de contentis in eodem articulo quod suo videre et 
suo iudicio donacio facta per patrem filio suo contemplacione matrimonii in 
presencia parentum, affinium et amicorum tractancium dictum matrimonium 
de aliquibus rebus sive bonis, matrimonio subsequuto, et quam donacionem 30 
promisit ipse donator iuramento suo manutenere et observare et non contra
venire, est efficax, vallida et irrevocabilis, ita quod pater non potest postea 
illam revocare in testamento vel extra, licet donatarius fuerit absens et nota
rius obmiserit stipulari pro eo, sive pater se devestiverit de rebus per eum 
donatis sive non, sive constituerit se tenere bona donata precario nomine 35

1 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
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filii sui donatarii sive non, prout eidem testi sic videtur pro sua oppinione 
et ita [iudicaret et cognosceret] ipse / f °  247 / testis loquens in consuetu
dine huius loci Paterniaci, eciam patrie Vuaudi, si vocaretur et esset in patria 
ad iudicandum deputatum secundum ipsas consuetudines Paterniaci, eciam 
et patrie Vuaudi. Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit 
premissa per ipsum deposita, dicit quia ipse testis sic diceret et cognosceret 
pro sua oppinione secundum consuetudines dicti loci Paterniaci ac eciam 
Melduni, Morgie, Rotondimontis, Chamberiaci et ubicunque locorum 
esset, maxime si matrimonium inde tractatum esset subsequutum et con- 
sumatum, quia in hoc filius donatarius videtur stipulasse et acceptasse per 
acceptacionem et consumacionem dicti matrimonii dictam donacionem sibi 
factam. Interrogatus per adiunctum supranominatum secundum quam 
consuetudinem deponit, dicit quod secundum consuetudinem loci Pater
niaci et ita eciam cognosceret et iudicaret in aliis [consuetudinibus prout] 
supra dixit si / f °  248 / vocaretur ad iudicandum. et prout supra deposuit. 
Interrogatus per eundem adiunctum si consuetudo Paterniaci in ipso casu sit 
eadem et conveniat cum consuetudine patrie baillivatus Vuaudi, dicit quod 
nescit nisi prout supra. Interrogatus si ipse testis viderit casum similem in 
consuetudine Paterniaci aut alibi, dicit quod non. Interrogatus per eundem 
adiunctum an tales donaciones valeant sine predictis clausulis de quibus supra, 
videlicet stipulacione, devestitura, investitura et constitutione precarii nominis, 
dicit quod sic suo videre, ut supra dixit, licet ipse testis non viderit aliquas 
donaciones sive licteras donacionum carentes illis clausulis; sed suo videre 
satis videtur esse stipulatum per alias clausulas quando tractatus matrimonii 
sequtus est effectum. (... / °  248 v6... )

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod de dictis usu etc. », idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore 
vera secundum consuetudinem loci Paterniaci et prout vidit uti in dicta [consue]- 
tudine a triginta annis citra . . .1 et ipsis durantibus. Int[errogatus an ita 
viderit] uti secundum / f °  249 / consuetudinem patrie et baillivatus Vuaudi, 
dicit quod non, quia non conversatus fuit curias patrie Vuaudi nisi prout 
supra. Et factis ( . . .)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem 
testis examinatus et interrogatus, ostenso et lecto eidem testi transsumpto de 
quo in dicto articulo mentio fit, dicit et deponit se tantum scire de con
tentis in eodem quod omnis donacio que fit causa mortis seu eciam post

1 Un mot illisible.
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mortem et remanet tacita vel occulta dicitur esse ambulatoria et potest revocari 
per donatorem ; sed si fuerit donacio contemplacione matrimonii in presencia 
parentum et amicorum tr[actancium dictum matrimonium,] / f °  249 v° / ita 
quod subsequatur effectus causa propter quam fit ipsa donacio, prout in 
donacione de qua in dicto articulo, videre ipsius testis ipsa talis donacio est 
vallida et efficax, subsequuto ipso matrimonio et consumato, ita quod revocari 
non potest, licet ipsa talis donacio conferatur post mortem donantis. Interro
gatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quod ex eo quia si talis 
donacio non esset vallida adeo quod posset revocari, donatarius ac sponsa ac 
parentes et amici tractantes ipsum matrimonium essent fraudati et propterea 
eidem testi videtur quod talis donacio sit vallida nec possit revocari; et ita 
cognosceret et iudicaret pro sua oppinione ubicunque locorum, actento preser- 
tim quod parentes dicte sponse tractaverunt et contraxerunt dictum matrimo
nium et ipsa sponsa illud consumavit bona equitate et bona fide et probitas debet 
observari in quacunque / f °  250 / consuetudine et ubicunque. Interrogatus an ita 
viderit uti, dicit quod vidit uti in dicto loco Paterniaci et secundum consuetudi
nem ipsius loci de testamentis et donacionibus factis quando fiunt post mortem; 
non vidit autem casum similem de quo articulatur de donacionibus matrimonia
libus, sed ita sibi videtur sicque iudicaret pro sua oppinione in quacunque con
suetudine et in quocunque loco, eo non obstante quod predicte clausule, videli
cet stipulacio, devestitura et investitura et constitucio precarii nominis non 
essent in tali donacione apposite. Interrogatus an ita viderit cognosci et uti in 
consuetudine baillivatus Vuaudi, dicit quod non, sed ita cognosceret et iudicaret 
in bona equitate et probitate. ( . . .)  Interrogatus nun[quid de consuetudine pre- 
dicta sit quedam] / f*  250 v° / donacio que dicitur inter vivos et alia que dicitur 
causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid alie clausule requiruntur in 
donacione inter vivos et alie in donacione causa mortis, dicit quod sic. Interro
gatus an scit qualis donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum de 
Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo de Cabillone, respondet quod illa de 
qua fit mencio in dicto transsumpto, que est donacio causa matrimonii. Interro
gatus nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic. 
Interrogatus nunquid donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod sic. 
( . . . / °  257...)

V/4. Super quarto articulo premencionatorum articulorum quinto loco tra
ditorum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
deponit et actestatur quod secundum consuetudinem loci Paterniaci si talis filius 
donatarius post mortem ipsius donantis habuerit possessionem realem et actua
lem de ipsis rebus sibi donatis contemplacione matrimonii per annum et ultra, 
quod non potest nec debet per quemcunque alium expelli seu removeri ab ipsa 
possessione ante sentenciam vel antequam fuerit iudicatum; et si fuerit remotus
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quomodocunque, debet in eadem restitui, quoniam sic utitur in dicto loco 
Paterniaci sicque uti vidit de consuetudine ipsius loci ( . . . / °  251 v° ...)

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 
est oriundus ipse testis loquens, respondet quod de Paterniaco. Interrogatus 
in quibus locis conversatus fuit, dicit quod in dicto loco Paterniaci ut plurimum 
ac in Friburgo, Melduno et in pluribus aliis locis patrie Vuaudi eciam et 
Alam[agnie]. ( ...)  Interrog[atus an] ipse testis sit consuetudinarius / f °  252 / 
patrie Vuaudi, dicit quod non, sed cognosceret et iudicaret ut supra dixit in loco 
Paterniaci et alibi si in iudicando vocaretur. Interrogatus si locus Paterniaci 
regatur consuetudinibus baillivatus Vuaudi, dicit quod sic in aliquibus passibus 
et in aliquibus non. ( ...)  Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus 
in ipsa patria Vuaudi, dicit quod sic aliquociens. ( ...)  Interrogatus quantum 
habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem trium millium florenorum. 
(.../<> 252

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

472

Jacques Bellini

Item providus vir Iacobus Bellini de Paterniaco, notarius, etatis quinqua
ginta annorum, memorie vero quadraginta vel circa (.,.. f °  253 v°...)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum quinto 
loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» 
et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», dicit idem testis et deponit 
vidisse uti in consuetudine Melduni seu eciam patrie Vuaudi, potissime in 
Montagniaco le Mont, quod quando unus homo fuerat uxoratus et ex prima 
uxore habuerat unum aut plures filios in copula matrimoniali et deinde post 
decessum prime uxoris ipse convolabat ad secundas nupcias, accipiendo sibi 
aliam uxorem, tunc tractando matrimonium ipsius secunde uxoris seu sponse 
parentes et amici ipsius sponse dicebant dicto sponso: «Nisi afirarechietis libe
ros nascendos ex ista uxore vobis ... 1 2 aliis liberis / f °  254 / natis ex vestra prima 
uxore, nos non erimus contenti quod matrimonium sorciatur effectum», aliis 
parentibus prime uxoris et eius liberorum in contrarium dicentibus quod: 
«Secundum consuetudinem dicte patrie liberi primi thori debent habere medie
tatem bonorum paternorum et secundi, quotquot fuerint, aliam medietatem ; 
sed tamen nos non consenciemus dicte affrarechiacioni nisi detis aliquid in

1 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
2 Environ trois mots illisibles.
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prerogativam liberis prime uxoris». Et sic secundum quod ipsi remanebant 
concordes, talis pater dabat liberis prime uxoris certam possessionem vel 
certam quantitatem argenti; et hoc sorciebatur effectum secundum pacta 
inh[ab]ita inter ipsas partes et ita ipse testis vidit contineri in registris sibi com
missis certorum notariorum, dicens itaque quod si pater aliqua bona dederit 
filio suo contemplacione matrimonii et promiserit non contravenire, sed . . . 1 
tenere et observare, ut in ipso articulo continetur, talis donacio est vallida et 
efficax, matrimonio / f °  254 v° / subsequuto, nisi ipsa bona fuerint prius alteri 
donata, vendita vel yppothecata nec potest talis donacio revocari, licet dona- 
tarius non fuerit presens in donacione et notarius recipiens talem actum seu 
talem donacionem obmiserit stipulari pro donatario, licet eciam pater non se 
devestiverit et ipsum filium donatarium investiverit nec constituerit ipse pater 
donator tenere ipsa bona donata precario nomine filii sui donatarii, quoniam 
satis videtur ipse filius donatarius stipulare quando ipse acceptat donacionem 
et matrimonium consumat et dictus pater donator satis videtur se devestire de 
bonis donatis per dictam donacionem, dum dicit in ea «Do et dono», prout 
eidem testi sic videtur de dicta consuetudine et ita iudicaret si ipsum super 
simili casu iudicare contingeret, licet ipse [te]stis non viderit casum [similem 
in di]cta consuetudine / f °  255 / contingere. ( . . .)  Interrogatus quare iudicaret 
ita idem testis, dicit quod ex eo quia ipse pater ita voluit et licet dicte clausule 
de stilo et usu notariorum in talibus donacionibus et instrumentis consueverunt 
apponi; tamen, si obmictantur, non sequitur quod donacio ipsa sic contem
placione matrimonii facta non sorciatur suum effectum secundum voluntatem 
donatoris, postquam illa verba «Do et dono» in dicta lictera apponuntur et 
postquam dictum matrimonium consumatum est, quia ille clausule, videlicet 
stipulacio, devestitura, investitura et constitucio precarii nominis, non requi
runtur de dicta consuetudine, sed apponuntur de stilo notariorum. Interrogatus 
secundum quam consuetudinem deponit ipse testis, respondet quod secundum 
omn... bon.. 1 2 et raciones / f °  255 v° / ubicunque locorum ita sibi videtur iudi- 
candum et iudicaret, cum consuetudo regi debeat bona equitate et probitate. 
Interrogatus per adiunctum supranominatum an stilus et usus notariorum loci 
Paterniaci et consuetudo qua ibi utitur conveniant inter se cum consuetudine 
patrie Vuaudi an vero differant, respondet quod differunt in pluribus casibus, 
non tamen differunt in hoc casu. Interrogatus per eundem adiunctum an viderit 
aliquos actus similes de quibus in eodem articulo, dicit quod non nisi prout 
supra, sed sibi sic videtur prout supra. Interrogatus si id quod dicitur in articulo 
quod quando aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod id

1 Environ dèux mots illisibles.
2 Un mot illisible.
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quod promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione x, dicit quod 
sic licita et honesta. Interrogatus an habeat locum in testamento, r[espond]et 
quod non vidit testamentum in quo fuisset [promissio]. ( ... f °  256,,.) Interro
gatus quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, respondet quod dona- 
cionem testamentariam. Interrogatus nunquid dicitur donacio causa mortis 
quocienscunque sibi vindicat locum post mortem donatoris, dicit quod non. Et 
factis ( ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc. », idem testis interrogatus et 
examinatus dicit et actestatur quod in consuetudine debet iudicari et cognosci 
[secundum propositiones] et / f °  256 v° / deffensiones partium et aliquando 
contingit quod pars bonum ius habens deffectu bone deffensionis seu prosequu- 
cionis cadit a iure suo ; et ita positis casibus in cognitione consuetudinariorum 
patrie Vuaudi vel etiam Paterniaci iudicatur pro vel contra et ita vidit uti in 
consuetudine tam Paterniaci quam Melduni et plurium aliorum locorum. 
Interrogatus nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentis factis in 
patria Vuaudi, dicit quod sic insequendo intensionem et voluntatem partium. 
Interrogatus per adiunctum prenominatum que sunt ille solempnitates requi
site, dicit quod in donatione facta contemplatione matrimonii requiritur quod 
partes contrahentes sint présentes, requiruntur etiam promissiones et renuntia
tiones et quod talis lictera sigilletur ; et si talis donacio fiat de presenti, donator 
se debet devestire de bonis donatis et donatarium de [eis investire] ; si vero talis 
/ f °  257 / donacio fiat ad tempus seu post mortem, tunc requiritur illa clausula 
quod donator constituat se tenere vice et precario nomine donatarii talia bona 
donata et eciam de eisdem bonis donatis se devestiat donator et donatarium de 
eisdem investiat; sed propterea, videlicet si dicte clausule non fuerint apposite, 
instrumentum ipsum carens dictis clausulis non redditur nullum seu invallidum 
videre ipsius testis et ex causis premissis. Interrogatus nunquid interdum aliqua 
instrumenta declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria 
Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere 
contra instrumenta, respondet quod sic. ( ...)  Interrogatus nunquid in patria 
Vuaudi [in instrumentas communiter / f °  257 v ° / stipulatio apponitur, dicit 
quod sic prout supra, sed si non fuerit apposita non nocet. Et factis ( ...)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, ostenso eidem testi transsumpto de quo in dicto 
articulo mentio fit et illo per eum advisato et lecto, deponit et actestatur ipsum 
articulum fore verum et contenta in eodem fore vera, prout eidem testi sic

1 Ces cinq derniers mots sont ajoutés en bas de page avec signe de rappel.
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videtur pro sua oppinione secundum dictam consuetudinem Melduni et patrie 
Vuaudi et ita iudicaret si super eodem vel simili casu ipsum in dicta consuetu
dine iudicare contingeret; causam sue sciencie reddens, prius de ea interrogatus, 
quia eidem testi sic videtur et iudicaret prout supra . . . 1 verbis et dic[ionibus]
/ f °  258 / abiectis in instrumento dicte donacionis que est iuramento firmata. 
Interrogatus per adiunctum supranominatum nunquid donacio que sibi vindicat 
locum per mortem donatoris dicatur ambulatoria et revocabilis, dicit quod sic, 
videlicet illa que est tacita et habet locum post mortem donatoris vel que fit in 
testamento seu in articulo mortis ; sed si fiat contemplacione matrimonii vel 
alias per pactum expressum, tunc talis donacio non est ambulatoria nec revoca
bilis, sed est donacio irrevocabilis et que revocari non potuit neque potest de 
dicta consuetudine, prout eidem testi sic videtur et iudicaret prout supra dixit. 
( ...)  Interrogatus an sciat que clausule requiruntur ad donacionem vallidam, 
respondet quod ille que describuntur in dicto instrumento seu in lic[teris dicte] 
donacionis, prout in dicto transs[umpto] ... 1 2, sufficiunt / f °  258 v° / ad 
valliditatem ipsius donacionis ( .. .)  Interrogatus nunquid de consuetudine pre- 
dicta sit quedam donacio que dicitur inter vivos et alia que dicitur causa 
mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid alie clausule requiruntur in dona
tione inter vivos et alie in donacione causa mortis, dicit quod sic secundum 
voluntatem contrahentis. Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per 
illustrem dominum Ludovicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo 
de Cabillone, dicit quod est illa de qua in dicto transsumpto fit mencio, que est 
facta contemplacione matrimonii nec revocari potuit de consuetudine predicta 
causis premissis. Interrogatus nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque 
ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus nunquid donacio causa mortis est 
revocabilis, dicit quod sic. 259 .. .)

V/4. Super quarto articulo premencionatorum articulorum quinto loco 
traditorum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et exami
natus dicit et deponit quod de consuetudine patrie Vuaudi et Paterniaci si talis 
filius donatarius, id est cui fuit donatum contemplacione matrimonii prout 
legitur donatum fuisse dicto domino Guilliermo, prout in dicto transsumpto 
continetur, post mortem donatoris habuerit possessionem realem et actualem 
de rebus sibi donatis contemplacione matrimonii et illam tenuerit per annum 
et ultra, non potest nec debet filius donatarius per alium qui ex [inde in] ipsis 
bonis dicitur heres univers[aliter vel particulariter / f °  259 v° / institutus seu 
ad ipsius instanciam removeri ab ipsa possessione ante sentenciam vel antequam 
fuerit iudicatum vel cognitum; et si fuerit remotus quomodocunque, debet

5

io

15

20

25

30

35

1 Environ deux mots illisibles.
2 U n mot illisible.



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

restitui; et si fuerit apposita manus vel factum sequestrum, debet in ipsius 
donatarii et possessoris favorem tolli et amoveri, prout in dicto articulo conti
netur. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia pos
sessor repertus in aliqua possessione alicuius rei seu bonorum cum titulo, si 
fuerit spoliatus vel devestitus, debet ante omnia restitui, prout sic uti vidit ipse 
testis tam in Paterniaco quam in locis circonvicinis patrie Vuaudi. ( ...)  Inter
rogatus a quanto tempore citra ita vidit uti, dicit quod a viginti annis citra. 
Interrogatus pro quibus rebus seu bonis ita vidit uti, dicit quod pro pratis, 
terris et possessionibus, [non] autem de castris sive fort[aliciis]. Interrogatus an 
de l f °  260 I consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare posses
sionem unius anni et diei, dicit quod non quando sunt in eodem partagio 
secundum predictam consuetudinem; nichillominus ille qui fuerit primus pos
sessor non debet expelli sine adiudicacione. Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta heres institutus debet micti in possessionem bonorum et rerum in 
quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit, dicit quod sic in bonis 
testatoris et de quibus testari potuit. Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius castri vel 
fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut 
tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod non, 
prout ita dici audivit, quia de dicta consuetudine patrie Vuaudi dominus non 
habet aliquam manus [appo]sicionem, id est non potest ponere [manus] . . . 1 
bona in / f °  260 v° / dicta patria ; bene tamen verum est quod si duo de aliqua 
re contendant in qua neuter ipsorum unquam fuerit in possessione et reperiantur 
super loco debati contendentes, tunc ipse dominus in eadem re debet et potest 
apponere manum suam. Interrogatus per adiunctum an dicta consuetudo de 
qua articulatur habeat locum et se extendat ad maiores sicuti ad minores, ut 
puta ad principes vel alios nobiles dicte patrie, dicit quod nescit nisi de mino
ribus qui ita utuntur in dicta patria, non vidit autem casum similem inter 
maiores et potentes. Et factis ( ...)

261 . . . ) 1 2.
Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 

est oriundus ipse testis, dicit quod de Dompno Desiderio mandamenti Monta- 
gniaci le Mont in baillivatu Vuaudi, habitans in Paterniaco. Interrogatus in 
quibus locis conversatus fuit, dicit quod in pluribus et diversis locis. ( ...)  
Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, respondet quod 
sic aliquantulum, sequens curias patrie Vuaudi tam pro facto suo quam 
pro aliis ad lucrandas pecunias tanquam procurator et consuetudinarius.

476

1 Deux mots illisibles.
2 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
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(.. , f °  261 v° . ..) Interrogatus quas curias conversatus fuit, dicit quod circonvi- 
cinas Paterniaci, videlicet Montagniaci, Stavayaci, Grandiscurie et Cudreffini et 
eciam pro suis negociis Melduni. Interrogatus si dicta loca Cudriffini, Stavayaci, 
Grandiscurie et Montagniaci regantur consuetudine patrie Vuaudi, dicit 
quod sic, videlicet loca Montagniaci, Grandiscurie et Cudriffini, non autem 
locus Stavayaci, sed regitur consuetudine Lausanne. Interrogatus quanto 
tempore conversatus fuerit quamlibet ipsarum curiarum, respondet quod 
pluribus vicibus et per plures annos, sed nesciret dicere quantum in qualibet 
curia. Interrogatus an usus fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, 
dicit quod sic. Interrogatus quanto tempore usus fuerit eadem arte notariatus, 
dicit quod a triginta annis citra et per ipsum tempus et vivit eadem arte nota
riatus. Interrogatus per adiunctum supra[nomina]tum an recepit aliqua inst[ru- 
menta simil]ium donacionum de quibus / f °  262 / articulatur, dicit quod non. 
Interrogatus per eundem adiunctum si aliqua similia instrumenta similium 
donacionum viderit ipse testis in prothocollis sibi commissis seu in protho- 
collis aliorum notariorum, dicit quod non. Interrogatus quantum habet in bonis 
ipse testis loquens, respondet quod ipse non vult huic interrogatorio respondere, 
quia respondere non tenetur. ( ... f °  262 ... )

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Aymonet Pittet

Item Aymonetus Pictet, notarius de Paterniaco, etatis quinquaginta anno
rum et ultra, memorie vero triginta vel circa ( ... f °  263... )

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum 
quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit, actes- 
tatur et deponit se tantum scire de contentis in dicto articulo quod quociens- 
cunque pater contemplacione matrimonii filii sui eidem filio facit aliquam 
donacionem de aliquibus suis bonis in presencia amicorum tractancium 
dictum matrimonium, quam promictit observare et non contra facere, dicere 
vel venire, ut in dicto articulo continetur, matrimonio subsequuto talis donacio 
est efficax et vallida nec pater vallide potest testari nec disponere quomodo- 
libet de rebus donatis sine consensu donatarii, quamvis ipse filius fuerit absens 
et notarius obmiserit stipulari pro eo, sive de illis bonis ipse pater se devestiverit 
sive non, sive constituat illa bona se tenere precario nomine [filii sui dona- 
ta]rii sive non de consuetudine predicta [pat]rie Vuaudi. / f °  263 v° / Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quia eidem testi sic videtur
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et ita iudicaret in consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi si inter consuetu
dinarios dicte patrie vocaretur et interesset sicque vidit uti in utraque consuetu
dine, quoniam convenciones que fiunt inter partes debent de dicta consuetu
dine observari, alias non fieret matrimonium, nisi interveniret consensus 
utriusque partis ; vidit quoque, ut dicit, sic et prout deposuit a tempore sue 
predicte memorie et per ipsum tempus in consimilibus casibus uti. Interrogatus 
secundum quam consuetudinem deponit idem testis, respondet quod secundum 
consuetudinem baillivatus Vuaudi, hoc est quod convenciones et pacta que 
fiunt inter partes et in matrimonialibus et cum iuramento debent observari et 
alias prout supra dixit ; et ita dici, teneri, disputari et concludi audivit inter 
plures consuetudinarios ipsius patrie Vuaudi. Interrogatus si ipse testis [viderit] 
casus similes de . . . 1 articulatur in dicta / f °  264 / consuetudine contingere, 
dicit quod non in tanta importancia nec de quo viderit debatum seu contro
versiam oriri ; sed a tempore sue predicte memorie et per ipsum tempus inter 
consuetudinarios patrie Vuaudi dici audivit concludi, teneri et cognosci quod 
convenciones et pacta que fiunt inter partes contrahentes, maxime in contractu 
matrimoniorum, prout articulatur, debent observari, maxime si iuramento 
firmentur. Interrogatus per adiunctum supranominatum an viderit ipse testis 
aliqua instrumenta donacionum matrimonialium in quibus defficerent pre
dicte clausule, scilicet stipulacio, devestitura, investitura et constitucio precarii 
nominis, quibus adhiberetur fides in dicta consuetudine, dicit quod non, quia 
non vidit in simili casu nisi ut supra dixit et ita sibi videtur sicque iudicaret 
prout supra dixit. Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod quando 
aliquis promisit non contra facere, dicere, venire, [quod id quod] promisit 
/ f °  264 v° / est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, dicit quod 
omnes promissiones habent locum in omnibus contractibus in quibus appo
nuntur. Interrogatus per adiunctum supranominatum in quibus contractibus 
devestitura habet locum et investitura, dicit quod habet locum in vendicionibus, 
sed non in donacionibus que fiunt contemplacione matrimonii post mortem. 
( ...)  Interrogatus quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, respondet 
quod donacionem sic factam. Interrogatus nunquid dicitur donacio causa 
mortis quocienscunque sibi vindicat locum per mortem donatoris, dicit quod 
non si talis donacio fiat contemplacione mat[rimonii], inter vivos nullo [modo] 
... 1 2 revocanda; dicunt tamen / f °  265 / consuetudinarii dicte patrie quod 
donacio causa mortis est ambulatoria, que revocari potest. ( ...)

V/2. Super secundo articulo premencionatorum articulorum quinto loco 
traditorum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus

1 Deux mots illisibles.
2 U n m ot illisible.
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et examinatus dicit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in 
eodem fore vera modo et forma per ipsum testem supra depositis, eandem 
et consimilem causam sue sciencie reddens quemadmodum supra reddidit. 
( ...)  Interrogatus [nunquid requi]runtur alique solempnitates in [instrumentis] 
factis in / f °  265 v° / patria Vuaudi, respondet quod sic, videlicet apposicio 
sigilli, annus, mensis, dies et subscripcio notarii. Interrogatus nunquid interdum 
aliqua instrumenta declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria 
Vuaudi, dicit quod sic quando tale instrumentum est rasum in data seu nomine, 
cognomine, quantitate vel re de qua in eo et pluribus aliis causis. Interrogatus 
nunquid licet in patria Vuaudi opponere contra instrumenta, respondet quod 
sic, eciam contra euvangelium posset opponi. ( . . .)  Interrogatus nunquid in 
patria Vuaudi in instrumentis communiter stipulacio apponitur, dicit quod 
secundum naturam contractus seu instrumenti, ut si quis confiteatur debere 
aliqui absenti, tunc notarius qui recipit tale instrumentum potest stipulari pro 
absenti si velit.

V/3. Super tercio predictorum articulorum articulo incipiente «Item quod 
secundum predictam / f °  266 / consuetudinem etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus, ostenso eidem testi transsumpto de quo in dicto articulo mencio 
fit ipsoque lecto et advisato, deponit et actestatur quod donacio, pacta et 
convenciones descripte et descripta in dicto vidimus seu transsumpto debent 
observari et actendi secundum promissiones ibi factas, quia alias sponsus, 
sponsa ac parentes et amici sponse remanerent deffraudati si ipsa donacio 
non haberet locum et observaretur; et ita ipse testis diceret et cognosceret 
pro sua oppinione iudicaretque et iudicat dictam donacionem, de qua in predic- 
tis articulo et vidimus fit mencio, esse vallidam et non revocabilem nec ambu
latoriam, ymo irrevocabilem in dicta consuetudine, que consuetudo regitur et 
regi debet probe et legaliter, sine dolo et fraude. ( ...)  Interrogatus an sciat que 
[clausule requiruntur ad] / f °  266 v° / donacionem vallidam, respondet quod 
secundum condicionem et naturam contractuum. Interrogatus per adiunctum 
que sunt ille clausule que requiruntur in donacione facta contemplatione matri
monii, dicit quod promissiones et alia pacta que fiunt inter partes et quemad
modum partes requirunt. Interrogatus si in tali donacione facta contemplacione 
matrimonii requiruntur de dicta consuetudine clausule de quibus supra, 
videlicet stipulacio, devestitura, investitura et constitutio precarii nominis, 
dicit quod non de neccessitate. ( . . .)  Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta sit quedam donacio que dicitur inter vivos et alia que dicitur causa 
mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid [alie clausule] requiruntur in 
[donacione inte]r vivos et alie in donacione / f °  267 / causa mortis, dicit quod 
sic. Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per illustrem dominum 
Ludovicum de Cabillone ( .. .)  illustri domino Guilliermo de Cabillone,
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respondet quod est illa de qua fit mencio in dicte» transsumpto, que est donacio 
facta contemplacione matrimonii, que non est causa mortis nec ambulatoria ; 
verum si dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone, donatarius, ipsam 
talem donacionem non acceptasset, prout acceptasse videtur per consuma- 
cionem dicti matrimonii, talis donacio non fuisset vallida, quia non sortitus 
fuisset eius effectus. Interrogatus nunquid ultima voluntas est ambulatoria 
usque ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus nunquid donacio causa mortis 
est revocabilis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid donacio que sibi vindicat 
locum per mortem donantis in personam donatarii dicitur de consuetudine 
predicta Vuaudi donacio causa mortis, dicit quod non. Et factis (.. , f °  267 v°... )

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
dicit et deponit se tantum scire et verum esse de contentis in eodem quod 
primus possessor et qui habet titulum donacionis sibe 1 facte contemplacione 
matrimonii et possedit per annum et ultra non debet per heredem [a] sua 
possessione removeri ; et si fuerit per ipsum heredem seu quemcunque alium a 
dicta sua possessione remotus, debet in eadem restitui secundum predictam 
consuetudinem patrie Vuaudi. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum 
deposita, dicit quia sic utitur in tota consuetudine ipsius patrie Vuaudi. 
Interrogatus si ipse testis conversatus fuerit curias patrie Vuaudi [ita] quod de 
premissis ... 1 2, dicit quod sic. [Interrogatus] quas curias conversatus fuit, 
/ f °  268 / respondet quod aliquando in Melduno, quandoque in Stavayaco, 
Montagniaco et in Paterniaco ac in aliis locis circonvicinis. Interrogatus an 
ipse testis viderit in simili casu cognosci initer consuetudinarios ipsorum 
locorum, dicit quod non. Interrogatus an de consuetudine predicta frater 
contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, respondet quod 
non nisi prius lapsis triginta annis ; nichillominus si frater fuerit in possessione 
alicuius rei, non debet ab eadem possessione removeri seu expelli sine cogni- 
cione. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet 
micti in possessione bonorum et rerum in quibus fuit institutus quandocunque 
illam pecierit, dicit quod sic si non sit alius habens titulum donacionis, ut pre- 
dixit, quia de consuetudine predicta patrie Vuaudi illud est regulare in dicta 
consuetudine et apud consuetudinarios quod mortuus revestit vivum, id est 
testator heredem suum videlicet [in rebus in quibus] ipsum instituit heredem 
[et donatarium] / f °  268 v° / in rebus sibi donatis. Interrogatus nunquid de 
consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius 
rei seu castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad

1 Lisez : sibi.
2 Trois mots illisibles.
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manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, 
respondet quod si dominus reperiat duos contendentes de eadem re super loco 
contencioso, ipse dominus potest apponere manum in ipsa re de qua conten
ditur, ubi neuter ipsorum haberet possessionem, aliter ipsam manum non debet 
apponere; et ita vidit uti in pluribus rebus et possessionibus, non tamen in 
castris sive fortaliciis. Et factis ( ...)

( . . . /* 2 6 9 . . . ) i .
Super generalibus, idem testis examinatus et interrogatus, videlicet unde 

est oriundus ipse testis, dicit quod de Paterniaco. Interrogatus in quibus locis 
conversatus fuit ipse testis, dicit quod in pluribus et diversis locis. ( ...)  Interro
gatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit quod sic aliquan
tulum. Interrogatus quanto tempore stetit consuetudinarius, respondet quod 
per spacium viginti quinque annorum. Interrogatus an conversatus fuerit 
curias patrie Vuaudi, dicit quod sic. ( ...)  Interrogatus an ipse testis [usus fuerit 
arte] notariatus / f °  269 v° / in dicta patria Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus 
quanto tempore usus est eadem arte, respondet quod per spacium viginti octo 
annorum vel circa. Interrogatus per supradictum adiunctum an ipse testis tan- 
quam notarius receperit aliqua instrumenta similis donacionis de qua in dictis 
articulis fit mencio, dicit quod ipse recepit aliqua instrumenta matrimonialia, 
sed non in casu tante importancie de qua supra mencio habetur. Interrogatus 
quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod non tenetur hoc detegere. 
( . . . /*  270-fo 270 r<>...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis reste deponit.

Nycod Thomas

Item Nycodus Thomas, burgensis Paterniaci, etatis quadraginta octo 
annorum, memorie vero triginta ( ...)

Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum quinto 
loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et 
qui articulus incipit «In primis capitulât [etc.», idem testis] dicit et deponit 
[quod donacio fa]cta per patrem filio suo [contemplacione] matrimonii filii 
sui de / f °  271 / aliquibus rebus in presencia parentum et amicorum tractan- 
cium dictum matrimonium, quam promisit et iuravit observare et non contra 
facere, dicere vel venire, ut in articulo continetur, matrimonio subsequuto 
est efficax et vallida nec pater donator potest illam revocare nec de ipsis bonis 
donatis testari seu heredem instituere sine consensu dicti donatarii, quamvis
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ipse filius donatarius fuerit absens in dicta donacione et notarius obmiserit 
stipulari pro eo, sive ipse pater donator se devestierit de bonis donatis sive non, 
sive constituerit se illa bona donata tenere precario nomine dicti filii donatarii 
sive non secundum consuetudinem loci Paterniaci, prout eidem testi sic videtur 
de dicta consuetudine dicti loci Paterniaci. Interrogatus qualiter scit premissa 
per ipsum deposita, dicit quia eidem testi sic videtur de dicta consuetudine sic- 
que iudicaret et cognosceret si casus similis sibi [contingeret, quia] / f °  271 v° / 
donacio que facta est contemplacione matrimonii, matrimonio subsequuto, 
non potest nec debet revocari. Interrogatus si consuetudo patrie Vuaudi sit 
eadem et eodem modo observata sicut consuetudo Paterniaci, respondet quod 
nescit, quia consuetudo Paterniaci est consuetudo imperialis et credit quod 
est differens a consuetudine patrie Vuaudi in atliquibus casibus. Interrogatus 
que clausule requiruntur in talibus donacionibus ut sint vallide, dicit quod 
nescit, sed se reffert notariis quorum officium incombat. Et factis ( . . .)

( . . . /*  2 7 2 .. .)k
V/3. Super tercio articulo premencionatorum articulorum quinto loco 

traditorum incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», 
idem testis interrogatus et examinatus, ostenso sibi transsumpto de quo in dicto 
articulo fit mencio ilioque viso et lecto, deponit; dictum articulum fore verum 
et contenta in eodem fore vera secundum consuetudinem ville et loci Paterniaci, 
quoniam eidem testi sic videtur de dicta consuetudine dicendum et iudicandum, 
actento presertim quod illustris dominus Ludovicus de Cabillone ( .. .)  tempore 
/ f °  272 v° / donacionis de qua ibi, per ipsum facte prefato illustri domino Guil- 
liermo eius filio, non habebat aliquos alios liberos aliisque causis per eundem 
testem superius depositis. Interrogatus si ipse testis viderit similem donacionem 
de qua ibi, dicit quod non, sed ita diceret, cognosceret in dicta consuetudine 
Paterniaci et secundum ipsam. Et factis ( ...)

V/4. Super quarto dictorum articulorum quinto loco traditorum incipiente 
«Item capitulât etc.», idem testis examinatus et interrogatus dicit et deponit 
ipsum articulum fore verum secundum dictam consuetudinem loci Paterniaci 
et ita idem testis cognosceret et iudicaret in sua conscientia in ipsa consuetudine 
Paterniaci ; secundum autem consuetudinem patrie Vuaudi dicit se nich[il scire]. 
( . . . / °  275...) Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus 
debet micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quando- 
cunque illam petierit, dicit quod non secundum consuetudinem Paterniaci, 
ubi aliquis donatarius vigore precedentis donationis sibi facte esset in posses
sione. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta quocienscunque duo 
contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel

1 Sur l’article V/2 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur 
ei pro quo erit iudicatum, dicit quod non quia in consuetudine loci Paterniaci 
non utitur aliqua manus domini apposicione.

C-.)1-
Super generalibus / f °  273 v° / interrogatoriis idem testis examinatus et 

interrogatus, videlicet an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit 
quod non. Interrogatus an sequutus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod non. 
Interrogatus in quibus locis conversatus fuit, dicit quod in pluribus locis. 
Interrogatus an usus fuerit arte notariatus in patria Vuaudi, dicit quod non 
quia non est notarius. Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, 
dicit quod nescit quia non fecit bonorum suorum extimacionem. ( . . . / °  274...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Pierre Moroni

Item Petrus Moroni, notarius de Paterniaco, etatis triginta septem annorum, 
memorie vero ... 1 2 vel circa ( ... f °  274 v° ... )

V/l. Et primo super primo articulo articulorum quinto loco traditorum, 
descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus 
[incipit] «In primis capitulât etc.», idem testis dicit et ac[t]estatur ipsum arti
culum fore verum et contenta in eodem fore vera secundum consuetudinem 
loci Paterniaci, prout eidem testi sic videtur in foro sue consciende et prout 
sic iudicaret et cognosceret si casus similis contingeret in dicta consuetudine, 
quoniam donacio que facta est contemplacione matrimonii non debet revocare 3 
neque potest, matrimonio subsequuto. Interrogatus an ipse testis viderit casum 
similem in dicta consuetudine contingere, dicit quod non, sed ita sibi videtur 
fore cognoscendum et iudicandum. Interrogatus si consuetudines loci Paterniaci 
et consuetudines patrie Vuaudi sint [similes], dicit quod non, ... 4 consuetu
dine ... 5 imperiales et consuetudines / f °  275 / patrie sunt aliter et alio modo 
in pluribus passibus et casibus. Interrogatus si ipse testis sit consuetudinarius 
patrie Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus per adiunctum supranominatum 
si secundum consuetudines loci Paterniaci in donacionibus factis contempla
cione matrimonii ponantur clausule de quibus in dicto articulo, videlicet 
devestitura, investitura, constitucio precarii nominis et stipulacio, dicit quod

1 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
2 U n m ot illisible.
3 Lisez : revocari.
4 Trois ou quatre mots illisibles.
5 Un ou deux mots illisibles.
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sic de stilo notariorum, sed si tales clausule obmictantur apponi in tali dona- 
cione, instrumentum ipsius donacionis non propterea redditur nullum ; verum 
donaciones que fiunt post mortem donantis contemplacione matrimonii 
secundum dictam consuetudinem, si fiant post mortem donantis, debent habere 
locum post ipsius donantis mortem nec dicuntur tales donaciones facte post 
mortem contemplacione matrimonii ambulatorie; sive causa mortis que . . . 1 
possunt per testamentum ... 1 2. Et factis 275 v° ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus dicit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
fore vera secundum consuetudinem predicti loci Paterniaci ; secundum vero 
consuetudinem patrie Vuaudi dicit se nichil scire. Et factis ( ...)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod / f °  276 / secundum predictam consuetudinem etc.», 
idem testis interrogatus et examinatus, exhibito sibi, demonstrato et lecto 
eidem testi transsumpto de quo in dicto articulo mencio fit, deponit et actes
tatur quod suo videre ipsius testis donacio facta per illustrem dominum Ludo- 
vicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo eius filio contemplacione 
matrimonii, de qua in dictis articulo et transsumpto fit mencio, debet esse et 
est vallida secundum predictam consuetudinem Paterniaci, actento effectu 
matrimonii inde sequuto et ita eidem videtur sicque iudicaret idem testis 
secundum dictam consuetudinem Paterniaci causisque et racionibus predictis. 
Interrogatus si ipse testis viderit casum similem in consuetudine patrie Vuaudi, 
dicit quod non neque Paterniaci, sed sic sibi videtur bona racione et equitate. 
Et factis 276 v° ...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
dicit et deponit ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera 
secundum consuetudinem loci Paterniaci, quoniam ipse testis loquens sic vidit 
uti prout continetur in dicto articulo in curia advocacie Paterniaci; nescit 
tamen si ita observetur in consuetudine baillivatus Vuaudi. ( . . .)  Interrogatus 
an de consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare possessionem 
unius anni et diei, dicit quod sic in consuetudine Paterniaci, videlicet vigore talis 
donacionis. Interrogatus nunquid de con[suetudine] predicta [heres] institutus 
[debet micti] in possessionem bonorum / f °  277 / et rerum in quibus fuit insti
tutus quandocunque illam pecierit, dicit quod sic secundum consuetudinem 
predictam loci Paterniaci, nisi sit alia donacio precedens, quia mortuus revestit

1 Deux mots illisibles.
2 U n mot illisible.
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vivum de consuetudine predicta Paterniaci, videlicet heredem et donatarium 
singula singulis referendo, id est heredem in rebus in quibus est institutus 
heres et donatarium in rebus sibi donatis. Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius castri 
vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut 
tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod non, 
quia de consuetudine Paterniaci non consuevit apponi aliqua manus domini. 
( . . . f° 2 7 7  v ° ...)

( . . . ) x.
Super generalibus interrogatoriis interrogatus et examinatus, videlicet in 

quo loco conversatus fuit ipse testis, dicit quod in pluribus et diversis locis. 
( ...)  Interrogatus an ipse testis loquens sit consuetudinarius patrie Vuaudi, 
respondet quod non, sed est consuetudinarius loci Paterniaci. Interrogatus 
an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod non, sed conversatus fuit 
curias Paterniaci sex vel septem annis. Interrogatus an ipse t[estis usus] fuerit 
arte notariatus [in patria Vuaudi] ... 1 2, dicit quod sic / f °  278 / in loco Pater
niaci. Interrogatus quanto tempore usus fuerit eadem arte, respondet quod 
per spacium quatuordecim annorum vel circa. Interrogatus quantum habet in 
bonis ipse testis loquens, dicit quod nescit quia bona sua non extimavit. 
(.../°27<S v*...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Témoins entendus à Grandson

Successive vero anno predicto Domini millesimo quatercentesimo septua
gesimo primo, diebus vero vicesima octava februarii et secunda mensis marcii, 
apud Grandissonum in domo habitacionis Petri Aymonete, testes inferius 
nominati fuerunt parte qua supra, videlicet illustris domini Guilliermi de 
Cabillone ( ...)  supplicati, ad [probationem] articulorum de quibus [supra] 
coram me prenominato / f °  279 / Glaudio Sougey, commissario ut supra 
deputato, producti et per Iaquetum Teste Nigre, mistralem sive familiarem 
curie Grandissonis, de mis dicti commissari mandato et prout michi dicto com
missario retulit, eciam per me eundem commissarium virtute potestatis michi 
actribute citati sua veritatis testimonia de et super premencionatis articulis 
quinto loco traditis descriptisque sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.», 
iunctis interrogatoriis de quibus supra, perhibituri et testifficaturi. Et quiquidem 
testes sicut premictitur citati promiserunt et iuraverunt per iuramenta sua ad
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sancta Dei euvangelia per ipsorum quemlibet in mis dicti commissarii manibus 
ac in presencia prenominati egregii viri Petri Pingonis ducalis secretarii, 
commissarii adiuncti ut supra ministrati, prestita dicere, deponere et actestari 
o[mnem, m]eram [et pu]ram quam de et super premen[cionatis articulas 
numero / f °  279 / quinque, iunctis interrogatoriis predictis, noverint et scive
rint veritatem, omnibus prece, precio et quavis parcialitate postpositis et 
reiectis. Et ita promiserunt et iuraverunt testes ipsi omnes et singuli in absencia 
prefati illustris domini Hugonini de Cabillone supplicantis, prius tamen ad 
dies et locum predictos in personam egregii viri Iohannis Pignochi eius procu
ratoris ut in actis cause supramencionate et ipsum procuratorem procu[ra- 
to]rio nomine eiusdem debite ut convenit citati eiusque interrogatoria et 
adiunctum ministraturi et adducturi et prout in licteris citatoriis superius ultimo 
designatis et descriptis plenius continetur et prout; supra. Et quidem testes, post 
predicta eorum iuramenta ut premictitur per ipsorum quemlibet prestita, 
de et super premencionatis articulis et interrogatoriis per me p[renominatum 
com]missarium [in presencia] dicti [commissarii ad]iuncti diligenter / f °  280 / 
singulariter et secrete particulariterque et divisim examinati et interrogati 
dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt quemadmodum in eorum singulis 
depositionibus infrascriptis exaratur.

Pierre de Mont

Depositiones testium.
Et primo nobilis Petrus de Monte de Campo Vento, etatis quinquaginta 

annorum vel circa et memorie triginta pluri salvo ( ...)
V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum quinto 

loco traditorum, descriptorum sub cedula «Asserta capitula» et qui articulus 
incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit, actestatur et deponit verum 
fore et se tantum scire de contentis in eodem quod quocienscunque pater con
templatione matrimonii filii sui eidem filio suo [facit] aliquam donacionem in 
presencia parent[um et amicorum] tractantium dictum matrimonium [de 
aliquibus suis bonis,] / f °  280 v° / quamquidem donacionem promisit manu- 
tenere, complere, observare et non contra facere ac alias prout in dicto articulo, 
talis donacio, subsequuto tamen matrimonio, est efficax, vallida et irrevocabilis, 
ita quod pater donator non potest postea vallide testari nec disponere de ipsis 
bonis donatis, quamvis ipse filius fuerit absens in tali donacione et notarius 
talem actum recipiens obmiserit stipulari pro eo, sive etiam ipse pater donator 
se devestierit et dictum eius filium donatarium des eisdem bonis investierit sive 
non, sive ipse pater donator constituerit se tenere bona donata precario 
nomine dicti sui filii donatarii sive non et hoc secundum consuetudinem
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Lausanne eciam et Melduni, que consuetudo Melduni in hoc casu, ut sibi videtur, 
cum dicta consuetudine Lausanne consonat. Interrogatus de causa et racione sui 
testimonii, videlicet quomodfo et] qualiter [scit] premissa [per ipsum] deposita, 
d[icit] quia sic [utitur] et uti vidit in dicta consuetudine / f °  281 / Lausanne, 
qua utuntur in dicto loco de Chanvent, et eciam Melduni, que in hoc casu con
cordat, ut sibi videtur. Interrogatus quo tempore et per quot tempus sic vidit 
uti respondet quod toto tempore sue prescripte memorie. Interrogatus inter quas 
personas sic vidit uti in dicta consuetudine, respondet quod inter plures agri
colas, maxime inter Iohannem et Petrum Beczart parrochie de Chanvent, qui 
inter se litigant coram commissario domini de Chanvent per appellationem 
interpositam a castellano dicti loci, ad causam cuiusdam donationis dudum 
facte dicto Petro Beczart per Nycoletum Beczart eius quondam patrem 
contemplacione matrimonii contracti inter ipsum Petrum Beczart et Margueri- 
tam filiam Petri Bidelleti de eodem loco, ipsum Petrum exiviendo a sua patria 
potestate ut possit emere, vendere et facere ut pa[ter] familias. ( . . . / °  281 v° ...)  
Interrogatus si ipse testis presens erat in dicta donatione, dicit quod non, sed 
tamen ipse vidit licteram seu instrumentum ipsius donationis et illud tenuit et 
legit. Interrogatus per eundem adiunctum qualis donacio erat ipsa donacio, an 
donatio causa mortis seu inter vivos, dicit se non recordari, eo salvo quod erat 
donacio facta contemplacione matrimonii. Interrogatus per eundem adiunctum 
si dicta donacio erat munita predictis clausulis, videlicet stipulacione, devesti- 
tura, investitura et constitutione precarii nominis, dicit quod sic. Interrogatus 
si viderit sic uti in aliquo alio casu, dicit quod non de quo recordetur, sed ita 
dici, teneri et concludi audivit ab aliis consuetudinariis senioribus ipso dicen
tibus et concludentibus sic fuisse ab antiquo tempore usitatum [et observjatum 
in [dicta] consuetudine [baillivatus] V uaudi. . . 1 / f °  282 / Interrogatus si fuerit 
de dicta donatione disceptatum, dicit quod sic. Interrogatus coram quo fuit 
disceptatum, respondet quod coram castellano de Chanvent. Interrogatus si 
fuerit iudicatum et cognitum, dicit quod sic. Interrogatus in cuius favorem fuit 
ordinatum, respondet quod fuit ordinatum et datum passamentum in favorem 
dicti Petri donatarii, a quo passamento fuit appellatum coram dicto commis
sario de Chanvent. Interrogatus si id quod dicitur in articulo quod quando 
aliquis promisit non contra facere, dicere vel venire, quod id quod promisit 
est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, respondet quod sic, ut sibi 
videtur ex causis premissis. Interrogatus an habeat locum in testamento, res
pondet quod sic. Interrogatus an habeat locum quando fit instrumentum in quo 
defficiunt solempnitates requisite, dicit quod sic, prout sibi videtur, quia post
quam semel placuit donato[ri] amplius displicere non potest. Interrogatus
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an [habeat locum] in donacione causa [mortis, respondet] / f °  282 v° / quod 
donacio causa mortis potest revocari, sed donacio que fit inter vivos seu con- 
templacione matrimonii non potest revocari. Interrogatus per adiunctum supra- 
nominatum si ilia donacio matrimonialis de qua supra deposuit erat facta inter 
vivos seu causa mortis, dicit quod erat facta inter vivos contemplacione dicti 
matrimonii. Interrogatus quid ipse testis appellat donationem causa mortis, 
dicit quod illam que fit in articulo mortis seu in testamento, que potest revo
cari. ( ...)  [Interroga]tus quibus presentibus fuerunt [facti] ipsi actus, dicit 
quod ipse testis / f °  283 / non fuit presens, sed tenuit, vidit et legit dictum instru
mentum donacionis ut supra dixit iliaque sic dici audivit a nobili Petro de 
Monte, eiusdem testis loquentis quondam patris. Interrogatus per prenomi- 
natum adiunctum si illa donacio erat in omnibus et per omnia consimilis sicut 
in articulo dicitur an vero differens et dispar in aliquibus, dicit quod erat prout 
supra dixit et cum clausulis de quibus supra. ( ...)  Interrogatus quis recepit 
instrumentum dicte donacionis, dicit quod Petrus Darbonerii, ut sic tenet et 
credit. ( ...)  Interrogatus an intervenerit in illa donacione stipulacio, dicit quod 
nescit si dictus Petrus filius donatarius erat presens vel ne. Interrogatus quid 
sit stipulacio, dicit quod quando filius donatarius est presens et acceptans ipsam 
donacionem. Interrogatus per adiunctum supranominatum an ipse testis sit 
[notarius] et in arte notariatus exp[ertus, dicit quod non.] ( . . . / °  283 v°...) 
Interrogatus per adiunctum supranominatum an ipse testis sit consuetudinarius, 
dicit quod sic aliquantulum, non tamen praticans consuetudines seu curias 
consuetudinis nisi pro facto suo et alicuius boni amici sui; iudicaret nichil- 
lominus et iudicat talem donacionem factam prout in articulo continetur esse 
vallidam et irrevocabilem, quia sic sibi videtur ne deciperentur parentes et amici 
sponse ac eciam sponsus et ipsa sponsa et aliis causis et racionibus per ipsum 
supra depositis. Et factis ( ... f °  284 ... )

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.,», idem testis examinatus et 
interrogatus deponit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in 
eodem fore vera. Interrogatus qualiter scit, dicit quia eidem testi sic videtur pro 
sua oppinione et ita iudicaret in dicta consuetudine et in consciencia sua 
aliisque causis predictis, licet non viderit casum in consuetudine contingere. 
Interrogatus an indistincte omnia instrumenta facta in patria Vuaudi obser
ventur, dicit quod ipse testis nunquam vidit aliquod instrumentum repellere in 
iudicio consuetudinis seu inter consuetudinarios. 284 v°...)

V/3. Super tertio articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod secundum predictam. consuetudinem etc.», 
idem testis examinatus et interrogatus, ostenso sibi transsumpto de quo in 
dicto articulo mencio habetur, deponit et actestatur ipsum articulum fore verum
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et contenta in eodem fore vera, prout eidem testi sic videtur, actento potissime 
quod dicto illustri domino Ludovico de Cabillone donatori, in eisdem [arti
culo et] transsumpto [nominato], sic placuit facere in dicto [contractu] matri
monii et quod matrimonium / f °  285 j fuit inde sequutum, actento eciam quod 
ipse illustris dominus princeps dictam donacionem fecit sponte et non cohactus 
ipseque testis iudicaret in sua consciencia quemadmodum in articulo conti
netur, causam sue sciencie reddens prout supra. ( . . .)  Interrogatus si ita viderit 
observari per aliquos actus, dicit quod non in simili casu, id est inter tales 
personas quales sunt domini supplicans et supplicatus, quia nunquam vidit 
similem donacionem nisi prout supra ; sed tamen sibi sic videtur et ita iudicaret 
et cognosceret in dicta consuetudine si ipsum super consimili casu iudicare 
contingeret. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta sit quedam donacio 
[que dicitur inter vi]vos et alia que dicitur [causa morti]s, / f °  285 v° / dicit 
quod sic. ( ...)  Interrogatus an scit qualis donacio fuit facta per illustrem 
dominum Ludovicum de Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo de Cabil
lone, respondet quod est donacio inter vivos contemplacione matrimonii que 
revocari non potuit; et ita iudicaret et cognosceret ut supra. ( . . .)  Interro
gatus nunquid donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod sic. 286...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit et 
actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera, dum
modo ipse talis donatarius dicta bona sibi donata tenuerit et possederit per 
tempus in articulo designatum, sciente, vidente et non contradicente alio eius 
adversario, herede instituto. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum 
deposita, respondet quia eidem testi sic videtur pro sua oppinione in utraque 
consuetudine Vuaudi et Lausanne et ita cognosceret et iudicaret quemad
modum in articulo continetur si in iudicio vocatus esset ad cognoscendum et 
iudicandum super hoc ; tamen non vidit casum in dicta consuetudine contingere 
inter potentes et . . . 1 quemadmodum / f °  286 v° / sunt predicti domini sup
plicans et supplicatus. ( ...)  Interrogatus si sciat quo tempore dictus illustris 
dominus Guilliermus de Cabillone adheptus fuerit possessionem ipsius castri 
Grandissonis, dicit quod post mortem dicti illustris domini Ludovici eius 
quondam patris. ( ...)  Interrogatus quanto tempore tenuit et [possedit] ipse 
illustris dominus Guilliermus / f °  287 / dictum castrum, locum et mandamen- 
tum Grandissonis, dicit quod per spacium duorum annorum pluri salvo, quia 
ipse testis dictum castrum, locum et mandamentum Grandissonis tenere vidit 
et possidere per dictum tempus officiariis et servitoribus illustris domini Guil- 
liermi prefati et eius nomine. Interrogatus si ipse illustris dominus Guilliermus
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dictos castrum, villam et mandamentum tenuerit et possederit dicto tempore 
durante per se seu officiarios suos predictos paciffice et quiete, nemine contra
dicente scienteque, vidente et non contradicente dicto illustri domino Orbe, 
deponit quod primo anno et ultra tenuit paciffice et quiete, prout vidit idem

5 testis et credit quod dictus dominus Orbe bene sciret. Interrogatus quo tempore 
perdidit idem dominus Guilliermus de Cabillone ipsam possessionem, dicit 
quod tempore manus appositionis et sequestri ibidem facti [pro parte] illus
trissimi principis domini nostri [Sabaudie ducis]. (.. . f °  287 v°...) Interrogatus 
an de consuetudine predicta frater contra fratrem possit allegare possessionem 

io unius anni et diei, dicit quod sic. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta 
heres institutus debet micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit 
institutus quandocunque illam petierit, dicit quod sic in bonis ipsius testatoris 
de quibus non fecisset per prius alium contractum contrarium ipsi testamento. 
( ...)  Interrogatus nunquid de consuetudine predicta quocienscunque duo

15 contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, potest ipsum castrum 
[vel] fortalicium [reduci ad man]us domini ut tandem / f °  288 / relaxetur et 
expediatur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic prout ita utitur in dicta 
consuetudine quocienscunque duo contendunt de aliqua re seu de aliquibus 
rebus et bonis. Et factis ( ...)

20 V/5. Super quinto articulo vocis et fame ( ...)  interrogatus quid est verum,
respondet quod illud quod fit ex ratione et secundum consuetudinem patrie.

Super generalibus examinatus et interrogatus, videlicet unde est oriundus 
ipse testis, respondet quod de [Cam]po Vento. Interrogatus in quibus locis 
[conversatus fuit], respondet quod in pluribus et [diversis locis]. ( . . , / °  288 v°...)

25 Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, respondet quod 
ipse non est consuetudinarius iuratus patrie Vuaudi, sed conversatus fuit a 
tempore sue memorie prescripte et per ipsum tempus curias consuetudinis 
patrie Vuaudi pro casu suo et pro suis bonis amicis et plures vidit in dicta 
consuetudine dicto tempore. Interrogatus quas curias patrie Vuaudi conversatus

30 fuit, dicit quod plures curias consuetudinis. ( ...)  Interrogatus an usus fuerit 
ipse testis arte notariatus in ipsa patria Vuaudi, dicit quod non. Interrogatus 
quantum habet in bonis ipse testis, respondet quod valorem mille scutorum. 
(...f°2 8 9 -f°2 8 9 v° ...)

Jacques Praz

35 Item nobilis Iacobus Praz de Rotodomonte, notarius x, etatis circa sexa- 
ginta annorum, memorie vero quadraginta sex ( . . . f °  290...)

1 Cf. la déposition de Jacques Praz dans la première enquête (pp. 220 et ss.).
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V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum quinto 
loco traditorum descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et 
qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit et deponit se 
tantum scire de contentis in eodem quod de consuetudine patrie Vuaudi 
secundum scripta et voluntates contrahencium ipsa consuetudo locum habet 
et vota contrahencium confirmat, sive sint in tali scripto sive lictera clausule 
de quibus in articulo sive non, dicens hoc ideo, consideratis contentis in eodem 
articulo, quod quocienscunque pater contemplacione matrimonii filii sui eidem 
filio in presencia parentum vel amicorum tractancium dictum matrimonium 
aliquam facit donacionem de aliquibus suis bonis, quam promictit actendere, 
observare et non contra facere et alias prout in articulo, matrimonio subse- 
quuto, talis donacio est efficax, vallida et [irrevocabilis, adeo quod] pater 
non potest [ipsam donacionem revocare] nec / f °  290 v° / disponere de ipsis 
bonis donatis sive non, sive constituerit ipse pater donator se tenere bona per 
consensu dicti filii donatarii, quamvis ipse filius fuerit absens in tali donacione 
et notarius obmiserit stipulari pro eo, sive ipse pater se devestierit de eisdem 
bonis donatis sive non, sive constituerit ipse pater donator se tenere bona per 
eum donata precario nomine eius filii donatarii sive non. Et ita fuit usum in 
dicta consuetudine toto tempore prescripte ipsius testis memorie. Interrogatus 
de causa et racione sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa per ipsum 
deposita, dicit quia sic vidit uti in dicta consuetudine toto tempore ipsius testis 
prescripte memorie et dicitur in eadem consuetudine quod quid placuit contra
henti debet sortiri suum effectum nec unquam vidit ipse testis de contrario 
ut[i]. Interrogatus an id [quod dicitur] in articulo quod quando [aliquis pro- 
mi]sit non contra facere, / f °  291 / dicere vel venire, quod id quod promisit est 
irrevocabile, habeat locum in omni promissione, respondet quod omne promis
sum de iure est debitum et quod in hoc consuetudo concordat cum iure. Interro
gatus per prenominatum adiunctum si iuramentum prestitum per principem 
in verbo principis habeat tantas vires et efficaciam sicut iuramentum quod 
prestatur super sanctis Dei euvangeliis, dicit quod sic et ultra, quia verbum 
principis debet habere bonam fidem et est de more nobilium iurare per fidem 
sui corporis. Interrogatus an habeat locum in testamento, dicit quod sic in 
omni contractu, tamen in testamentis et ultimis voluntatibus non requiritur iura
mentum. ( ...)  Interrogatus quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, 
. . . 1 / / °  291 v° / mortis est illa que fit in dubitacione mortis vel in testamento. 
Interrogatus nunquid dicitur donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat 
locum post mortem donatoris, respondet quod secundum quod ponitur ad 
licteram. ( ...)  Interrogatus an viderit aliquos actus similes huic de quo in
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articulo, respondet quod non inter principes, quia nullus est princeps in patria 
Vuaudi nisi illustrissimus dominus dux Sabaudie seu illi de domo Sabaudie et 
princeps Aurayce. Interrogatus quid est stipulatio, respondet quod stipulatio 
dicitur acceptacio. ( ... f °  292... )

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus dicit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
fore vera. ( ...)  Interrogatus an indistincte omnia instrumenta facta in patria 
Vuaudi observentur, dicit quod sic nisi redarguentur vel reprobentur de falso. 
Interrogatus nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentis factis 
in patria Vuaudi, respondet quod sic, ille videlicet que consueverunt apponi 
de stilo notariorum ( . . . ) 1 / f °  292 v° / si tales solempnitates in instrumento 
talis donacionis defficiant, non viciatur propterea contractus, sed de consue
tudine predicta debet observari voluntas contrahentis ; et ita vidit uti in dicta 
consuetudine per tempus sue predicte memorie sicque iudicaret si in consuetu
dine vocaretur. Interrogatus que sunt ille solempnitates que requiruntur in 
tali instrumento, respondet quod requiritur voluntas donatoris principaliter et 
causa quare fit talis donacio nec alie solempnitates requiruntur de neccessitate 
dicte consuetudinis. Interrogatus per adiunctum supranominatum nunquid 
in consimilibus donationibus per notarios in talibus praticos solent apponi 
clausule de quibus supra, videlicet stipulacio, devestitura, investitura et consti
tutio precarii nominis, respondet quod si donacio fiat incontinenti, tunc ponitur 
devestitura et investitura; si[ve] vero ipsa donacio fiat post mortem, non 
... 1 2 in tali donacione [investituram] seu devestituram, quia / f °  293 / non se 
devestit donator usque post mortem. Interrogatus nunquid interdum instru
menta aliqua declarentur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria 
Vuaudi, respondet quod sic quando talia instrumenta non reperiuntur 
confecta prout fieri debent secundum dictam consuetudinem. Interrogatus 
nunquid licet in patria Vuaudi opponere contra instrumenta, dicit quod sic si 
sint rasa, cancellata et deffectiva in nomine, cognomine seu data vel 
quantitate. ( ...)  Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instrumentis com
muniter apponitur stipulacio, dicit quod non, quia stipulacio nichil operatur 
in consuetudine.

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem», idem testis 
interr[ogatus et exajminatus, ostenso eidem tes[ti tran]sumpto de / f °  293 v° / 
quo in dicto articulo fit mentio, deponit et actestatur verum fore quod si donacio

1 La suite de la phrase est en grande partie illisible et par conséquent incompréhensible.
2 Un ou deux mot illisibles.
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in dicto transumpto descripta sit vallida in loco in quo fuit facta et recepta et 
habeat clausulas ibidem apponi assuetas, quod equidem est vallida et observari 
debet in consuetudine dicte patrie Vuaudi, quia plura instrumenta exhibentur et 
producuntur in curiis consuetudinis dicte patrie Vuaudi que observantur et 
observari debent de dicta consuetudine secundum modum, ritum et stilum 
patriarum in quibus recipiuntur. Et si dicta donacio in dicto transumpto des
cripta esset facta in hac patria Vuaudi, esset bona et vallida bonaque et vallida 
haberetur et teneretur et illam bonam et vallidam iudicaret et iudicat, eo quia 
donanti sic placuit et volenti non fit dolus nec iniuria. Interrogatus qualiter 
scit premissa per ipsum deposita, dicit [quia sic vid]it uti de dicta consuetudine 
. . . 1 [premissis]. Interrogatus an / f °  294 / sciat que clausule requiruntur ad 
donacionem vallidam, respondet quod debet servari verus effectus et substan
tialis contractus et voluntas contrahentis, quia alie clausule que apponuntur in 
instrumentis apponuntur de bene esse et ad voluntatem notariorum qui talia 
instrumenta recipiunt. Interrogatus per adiunctum supranominatum an ipse 
testis viderit aliquam donacionem seu licteram donacionis similem illi de qua 
in dicto vidimus, dicit quod non de qua recordetur. Interrogatus nunquid de 
consuetudine predicta est quedam donacio que dicitur inter vivos et alia que 
dicitur causa mortis, dicit quod sic ut placet partibus contrahentibus. Inter
rogatus nunquid alie clausule requiruntur ad donacionem vallidam inter 
vivos et alie in donatione causa mortis, dicit quod sic, prout pertinet tali 
instrumento, quia donacio inter vivos seu contemp[lacione matrimonii] 
non potest revocari, qu[ia quod semel] pla[cuit ampljius / f °  294 v° / dis
plicere non potest, sed donacio causa mortis potest revocari. Interrogatus 
an scit qualis donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum de 
Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo de Cabillone, respondet quod 
est donacio facta contemplacione matrimonii et irrevocabilis, prout continetur 
in dicta lictera ad quam se reffert, et que non potuit nec potest revocare. Interro
gatus nunquid ultima voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod 
sic. Interrogatus nunquid donacio causa mortis e[s]t revocabilis, respondet 
quod sic. 295...)

V/4. Super quarto articulo premencionatorum articulorum incipiente 
«Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus dicit, actestatur et 
deponit verum fore quod de consuetudine predicta patrie baillivatus Vuaudi si 
talis filius donatarius fuerit pacifficus possessor per annum et diem et ultra in 
villa francha et extra villam francham per tres [recollectas] vel decem annos, 
non debet de consuetudine predicta expelli a sua possessione sine clama et cogni
tione precedentibus ; et si fuerit a dicta sua possessione remotus, debet restitui
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et revestiri, quia nullus tenetur litigare spoliatus; et si princeps apposuerit 
manum vel si fuerit factum sequestrum, debet tolli in favorem ipsius donatarii. 
[Inter]rogatus qualiter scit pre[missa per ipsum] deposita, dicit quia . . . 3 
/ f °  295 v° / Vuaudi sic se habent sicque vidit uti toto tempore sue predicte 
memorie. ( ...)  Interrogatus an de consuetudine predicta frater contra fr[atrem 
p]ossit allegare possess[ionem] unius anni et [diei, re]spondet quod sic cum 
titulo, I f °  296 / non tamen sine titulo. Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta heres institutus debet micti in possessionem bonorum et rerum in 
quibus fuit institutus quandocunque illam pecierit, respondet quod sic, dum
modo talia bona pertinuerint testatori tempore per eum conditi testamenti, 
non autem in aliis bonis seu in bonis iam donatis. Interrogatus nunquid de 
consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius 
castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad manus 
domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, respondet 
quod sic si dominus vel officiarius reperiat ambos contendentes super loco 
contencioso, alias non. Interrogatus per adiunctum supranominatum si 
viderit in simili casu uti de aliquo castro sive fortalicio, dicit quod non, licet 
bene vi[dit de] possessionibus et fructibus. Et factis ( ... f °  296 v° ...)

V/5. Super quinto articulo vocis et fame predictorum articulorum quinto 
loco traditorum incipiente «Item et quod premissa etc.» ( .. .)  interrogatus 
quid est publica vox et fama, respondet quod est illud quod plures sciunt et 
quod communiter dicitur inter plures. Interrogatus quot homines inducunt 
f[amam, res]pondet quod plures hompnes eam inducunt]. Interrogatus / f °  
297 / an fuit fama publica ante hanc litem motam vel post, respondet quod 
quoad causam de qua agitur fuit fama publica post hanc litem ; de ceteris vero 
fuit ante et post. ( ...)

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet 
unde est oriundus, respondet quod de Rotodomonte. Interrogatus in quibus 
locis conversatus fuit ipse testis, respondet quod in pluribus et di[versis locis]. 
( . . . / °  297 v°.. .) Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, 
respondet quod sic. ( ...)  Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, 
respondet quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, respondet quod 
curias Melduni et Rotodimontis et plurium aliarum curiarum patrie Vuaudi, 
quia quadraginta anni elapsi sunt vel circa, ut ciicit, quibus ipse testis moram 
faciebat in Melduno cum curiali Melduni ad adisciendum artem notarie. ( ...)  
Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, 
dicit quod sic. (.. 298 . . . ) Interrogatus an sit in ipsa arte notariatus expertus,
dicit quod sic, sicuti alii notarii dicte patrie. ( ... f °  298 ..)

1 Deux ou trois mots illisibles.
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Pierre de Montagny

Item nobilis Petrus de Montagniaco de Grandissono, etatis quinquaginta 
annorum, memorie vero quadraginta vel circa 299... )

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum 
quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit, actes- 
tatur et deponit ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera, 
prout idem testis ita in suo iudicio cognosceret et iudicaret si in consuetudine 
vocaretur, actento quod contenta in instrumentis et licteris secundum omnem 
consuetudinem et de ipsa consuetudine debent observari ubicunque fiant et 
recipiantur ; et ita a pluribus consuetudinariis patrie Vuaudi teneri audivit sic 
fuisse ab antiquo tempore usitatum et observatum, Interrogatus si vidit ipse 
testis aliquem casum huic similem, dicit quod non, sed sic audivit dici et 
teneri inter consuetudinarios antiquos. Interrogatus per adiunctum suprano- 
minatum an ipse testis sit notarius et in arte notari[e] exp[ertu]s ut sciat que 
clausule et solempnitatefs] . . . 1 ...ibus / f °  299 v° / similis donacionis, 
dicit quod non, sed tamen ipse testis ita dici audivit teneri, concludi inter 
quamplures consuetudinarios patrie Vuaudi, videlicet quod donaciones 
matrimoniales, id est facte contemplacione matrimonii, debent et consue
verunt observari nec revocari possunt in dicta consuetudine ; dicique audivit a 
nobili Humberto de Glana, domino de Cugier, quod in contractu matrimonii 
ipsius nobilis Humberti et eius uxoris, filie spectabilis domini Guilliermi de 
Gebennis, dominus Iacobus de Glana, eiusdem nobilis Humberti pater, 
eidem Humberto dedit ipsius matrimonii contemplacione videlicet locum de 
Cugier cum suis pertinenciis, que bona sic donata virtute dicte donacionis 
habuit et tenuit in prerogativam et aventagium duorum aliorum fratrum suorum 
propter dictam consuetudinem. Interrogatus per adiunctum supranominatum 
qualis fuit talis donacio facta per dictum dominum Iacobum [de Glana] nobili 
Humberto eius / f °  300 / filio, an inter vivos vel post mortem, respondet quod 
fuit facta contemplacione matrimonii post ipsius domini Iacobi mortem. 
Interrogatus per eundem adiunctum si ipse dominus Iacobus de Glana talem 
donacionem factam nobili Humberto postea revocaverit, dicit quod non nec 
poterat eam revocare, quia facta fuerat contemplacione matrimonii, fuit 
eciam facta quia dictus dominus Guilliermus de Gebennis non dedisset dictam 
eius filiam dicto nobili Humberto de Glana nisi ipse dominus Iacobus fecisset 
sibi predictam donacionem et prerogativam. Interrogatus per eundem adiunc
tum an ipse testis sit consuetudinarius, dicit quod sic aliquantulum, non tamen
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sequitur curias consuetudinis nisi pro factis suis propriis aut amicorum suorum. 
( .../* 3 0 0  v*...)

V/2. Super secund[o articulo] predictorum articulorum / f °  301 / quinto 
loco traditorum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interro
gatus et examinatus dicit et deponit dictum articulum fore verum et contenta 
in eodem fore vera prout supra, eandem et consimilem causam sue sciencie 
reddens quemadmodum supra reddidit. Interrogatus an indistincte omnia 
instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, respondet quod sic per 
modum per quem facta sunt. Interrogatus nunquid requiruntur alique 
solempnitates in instrumentis factis in patria Vuaudi, dicit quod non nisi 
prout partes volunt. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi opponere 
contra instrumenta, dicit quod nunquam vidit opponere contra instrumenta. 
Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut 
saltim viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod non quod 
viderit ipse testis. Interrogatus an potuerit [esse; quod] aliqua instrumenta in 
patria Vu[audi fuer]int declarata / f °  301 v° / nulla deffectu solempnitatis 
quod ipse testis nesciverit, dicit quod sic, sed tamen ipse testis nescit nisi 
prout supra. Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instrumentis com
muniter stipulacio apponitur, dicit quod nescit nisi prout supra, sed se 
reffert notariis in talibus stilatis. Interrogatus per adiunctum an ipse 
testis unquam viderit similem casum huic de quo in articulo, dicit quod 
non.

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, ostenso eidem testi transumpto de quo in dicto 
articulo fit mencio, deponit et actestatur dictum articulum fore verum et 
contenta in eodem fore vera, prout eidem testi sic videtur de dicta consuetu
dine sicque iudicaret super tali vel simili casu si ipsum iudicare contingeret 
sicque ab aliis consuetudinariis dici, teneri et concludi audivit. Interrogatus per 
adiunctum supra[nominatum] an ipse testis unquam / f °  302 / viderit similem 
donacionem, respondet quod non, sed quecunque instrumenta facta et dona
tiones facte contemplatione matrimonii debent observari secundum consuetu
dinem dicte patrie Vuaudi nec possunt revocari ; et ita tenet idem testis sicque 
sibi videtur sicque dici, teneri et reputari audivit inter consuetudinarios dicte 
patrie toto tempore sue predicte memorie. Interrogatus an sciat que clausule 
requiruntur ad donacionem vallidam, respondet quod ipse testis se reffert 
notariis in talibus expertis, quia non est doctus in illa arte ; ac tamen de dicta 
consuetudine quecunque instrumenta debent observari per modum suprade- 
positum, licet omnes ille clausule de quibus in articulo defficerent, causis 
premissis. ( . . . /*  302 v°... )
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V/4. Super quarto / f °  303 / articulo predictorum articulorum quinto 
loco traditorum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus dicit et deponit ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
fore vera. Interrogatus qualiter scit, dicit quia ipse testis sic vidit uti in dicta 
consuetudine per tempus sue predicte memorie viditque eidem illustri domino 
Guilliermo de Cabillone, in dicto articulo nominato, post mortem illustris 
domini Ludovici eius patris tenere et possidere castrum, villam et manda- 
mentum Grandissonis per annum et ultra paciffice et quiete, nemine contradi
cente. Interrogatus an ipse testis 1 tenuerit ipsam possessionem per ipsum annum 
et ultra sciente, vidente et non contradicente dicto illustri domino Orbe sup
plicante, dicit quod nescit si esset consenciens vel ne ; ac tamen hoc be[ne scire] 
poterat et non contradixit ... 1 2 ipsam [possessionem] / f °  303 v° /. Interro
gatus si sciat quo tempore illustris dominus Ludovicus de Cabillone ( ...)  
decessit, dicit quod circa festum nativitatis Domini nostri Ihesu Christi lapsi 
sunt septem anni vel circa; et aliter de anno, mense et die non recordatur. 
Interrogatus in quo loco decessit et loco loci, respondet quod apud Nau- 
seray in castro eiusdem loci et fuit intumulatus in Monte Sancte Marie, prout 
ita dici, teneri et reputari audivit palam et publice. Interrogatus si sciat quo 
tempore illustris dominus Guilliermus de Cabillone adheptus fuit posses
sionem ipsius castri Grandissonis, respondet quod ipsemet dominus Guilliermus 
adheptus fuit possessionem corporalem et intravit ipsum castrum Grandissonis 
per dimidium annum post mortem ipsius patris, licet per prius mandasset tenere 
ips[a]m possessionem per nonnullos suos servitores qui illam ten[uerunt] et 
tenebant nomine [ipsius illus]tris domini Guilliermi. / f °  304 / Interrogatus qua 
auctoritate adheptus fuit ipsam possessionem, respondet quod vigore dona- 
cionis eidem illustri domino Guilliermo facte contemplatione matrimonii inter 
ipsum ex una et illustrem dominam Catherinam de Britagnia partibus ex altera 
contracti per prefatum illustrem dominum Ludovicum de Cabillone eius 
patrem. ( ...)  Interrogatus quo tempore perdidit ipse illustris dominus Guil
liermus de Cabillone ipsam possessionem, de anno scilicet, mense et die, 
respondet quod duo anni lapsi sunt vel circa quibus in ipso castro fuit apposita 
manus illustrissimi principis domini nostri Sabaudie ducis. Interrogatus an ipse 
testis fuerit presens quando dictus illustris dominus Guilliermus de Cabillone 
adheptus fuit ipsam assertam possessionem, respondet quod si[c] ... 3 testis 
erat gubernator ... 4 et ipse / f °  304 v° / tanquam gubernator dicte ville 
Grandissonis pro et nomine omnium habitancium et subdictorum ville et resorti

1 Lisez : dominus Guilliermus.
2 U n mot illisible.
3 Deux ou trois mots illisibles.
4 Deux ou trois mots illisibles.
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Grandissonis prestitit fidelitatem et iuramentum fidelitatis eidem illustri 
domino Guilliermo de Cabillone, nunc principi Aurayce, supplicato. Interro
gatus an ipse possederit paciffice et quiete et sine aliqua contradicione, respondet 
quod sic tempore de quo supra deposuit, licet quidam miles, qui dicebatur de 
Armigniaco, certa mandata dominicalia apportaverit ad dictum locum Grandis
sonis super hac materia, lapso prius dicto anno. Interrogatus que erant illa 
mandata dominicalia, dicit quod nescit, quia non vidit illa nec ipsorum manda- 
tor[u]m tenorem. Interrogatus an de consuetudine predicta frater contra 
fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, dicit quod sic. Interro
gatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus debet micti in posses
sionem [bon]orum et rerum [in quibus fuit institutus] quandocunque i[llam 
pecierit], respondet [quod sic] / f °  305 / in possessione bonorum ad eundem 
patrem pertinencium. Interrogatus nunquid de consuetudine quocienscunque 
duo contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel 
fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem expediatur et relaxetur 
ei pro quo erit iudicatum, respondet quod quando dominus reperit ambas partes 
contendentes super loco contencioso, ipse dominus potest apponere manum. 
Interrogatus per adiunctum si ipse testis viderit in casu simili de quo in articulo 
cognosci et iudicari, dicit quod non de castro sive fortalicio, licet ipse testis 
viderit fructus pendentes in certis possessionibus propter debatum conten
dendum reduci ad manus domini. Et factis (...)

V/5. Super / f °  305 v° / quinto articulo vocis et fame predictorum articu
lorum incipiente «Item et quod premissa etc.» ( ...)  interrogatus quid est 
fama publica, dicit quod illud quod dicitur inter plures. Interrogatus quot homi
nes eam inducunt, dicit quod duo vel tres. Interrogatus an fuit fama publica 
ante hanc litem motam vel post, respondet quod ante et post, singula singulis 
refferendo. (.. , f ° 306...)

Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet unde 
est oriundus ipse testis, respondet quod de Grandissono. Interrogatus in quibus 
locis conversatus fuit, respondet quod in pluribus locis tam in partibus 
Sabaudie, Vuaudi, Burgondie quam alibi. ( . . .)  Interrogatus an sit consuetu
dinarius patrie Vuaudi, respondet quod sic, grossus consuetudinarius ipsius 
patrie Vuaudi. Interrogatus quanto tempore stetit consuetudinarius, dicit quod 
per spacium viginti annorum. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie 
Vuaudi, [respondet] / f Q 306 v° / quod sic. Interrogatus quas curias conversatus 
fuit, respondet quod curias Melduni et Grandissonis. ( ...)  Interrogatus an ipse 
testis usus fuerit arte notariatus in dicta patria Vuaudi, dicit quod non quia non 
est notarius. Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, respondet 
quod valorem mille scutorum pluri salvo. (.. . f°  307... ) Interrogatus per adiunc
tum supranominatum an ipse testis sit servitor vel partem fecerit cum eodem
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illustri domino Guilliermo de Cabillone, respondet quod ipse stetit cum eo dum 
erat in hoc loco Grandissonis et bene voluisset quod bonum ius suum sibi 
domino Guilliermo fuisset observatum, actento quod Montagniacus Fuit anti
quitus de proprio troncho seu stipite comitatus Montisbellicardi, qua racione 
dictus testis fuit semper inclivus ad amorem eiusdem illustris domini Guil- 
liermi, qui ex parte matris est caput comitatus Montisbellicardi ; non tamen pre- 
missa deponit nisi pro veritate dicenda et secundum dicte patrie consuetudinem, 
licet eciam . . . 1 / f °  307 v° / ad desserviendum loco et tempore opportunis 
illi cui pertinebunt ipsa mandamenta. Interrogatus an ipse testis sit inimicus 
illustris domini Hugonini de Cabillone et amicus partis producentis, respondet 
quod est amicus utriusque partis, licet nobilis Petrus de Crans pridem, videlicet 
tempore debati quod ipse domini supplicans et supplicatus habebant ad causam 
Grandissonis, ad ipsius domini Hugonini instanciam eundem testem apprey- 
sonaverit et fecerit eidem prestari fidem. ( .. .)  Interrogatus per adiunctum 
supranominatum quam partem parcium predictarum [sup]plicantis et suppli
cate mallet in huiusmodi causa victoriam / f °  308 / reportare, respondet quod 
premissis ex causis ipse testis bene vallet quod dictus illustris dominus Guil- 
liermus de Cabillone supplicatus obtineret in hac causa; tamen premissa non 
deposuit, ut dicit, nisi pro veritate dicenda ut supra.

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Jean Criblet

Item Iohannes Cribleti de Grandissono, notarius 1 2, etatis sexaginta annorum 
vel circa et memorie quadraginta pluri salvo ( ...)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum 
quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
etc. » et qui articulus incipit «In primis capitulât etc. », idem testis [dicit et actes- 
tatur ipsum] articulum fore [verum], prout alias / f °  308 v° / in mis dicti com- 
missarii manibus dixit et deposuit, ad quam deposicionem se reffert, causam 
sue sciencie reddens sui testimonii quemadmodum in dicta eius deposicione 
continetur. Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod quando aliquis pro
misit non contra facere, dicere vel venire, quod id promisit est irrevocabile, 
habeat locum in omni promissione, respondet quod sic. Interrogatus an 
habeat locum in testamento, dicit quod voluntas testatoris est ambulatoria usque 
ad mortem, quocunque iuramento non obstante. Interrogatus an habeat locum

1 Deux lignes illisibles.
2 Cf. la déposition de Jean Criblet dans la première enquête (pp. 261 et ss.).
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quando fit instrumentum in quo defficiunt solempnitates requisite, dicit quod 
sic, quia homo capitur per linguam et bos per cornu. Interrogatus an habeat 
locum in donacione causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus quid ipse testis 
appellat donacionem causa mortis, dicit quod donacionem t[estam]entariam 
Interroga[tus nun]quid dicitur donacio [causa mortis qu]ocienscunque sibi 
vindicat / f °  309 / locum post mortem donatoris, dicit quod non nisi in tali dona
cione fiat expressa mencio quod sit causa mortis. Interrogatus an ipse testis 
viderit aliquos actus similes huic de quo in articulo, respondet quod sic plures 
et plures recepit, prout alias in mis dicti commissarii manibus dixit et deposuit, 
ut dicit, ad quam depositionem se reffert. Interrogatus ubi fuerunt facti ipsi 
actus, dicit quod in loco Grandissonis et alibi. Interrogatus quo tempore fuerunt 
facti, dicit quod sunt triginta anni vel circa et a dicto tempore citra. ( . . . / °  
309 v°...) Interrogatus quis recepit instrumentum dicte donacionis asserte, 
respondet quod Vulliermus Mentaz ac ipse testis et certi alii notarii. Interro
gatus per quem fuit recitatum ipsum instrumentum, dicit quod per notarium qui 
tale instrumentum recipiebat. Interrogatus per adiunctum supranominatum 
nunquid ipse testis in ipsis donationibus per ipsum receptis consuevit apponere 
predictas clausulas, scelicet stipulacionem, devestituram, investituram et 
constitucionem precarii nominis, dicit quod non., Interrogatus quid sit stipu
latio, dicit quod quando utraque pars est presens et quando promictunt tenere 
et observare ac complere contenta in contractu talium donacionum. Interro
gatus an quando vidit fieri et recepit tales donationes causa matrimonii, que 
era[nt] irrevocabiles, a[n don]atar[iu]s [era]t presens vel [absens, respondet] 
quod in [aliqui]bus / f °  310 / erat presens et in aliquibus erat absens. Interrogatus 
an erat dictum in dicta donacione quod illa sibi vindicaret locum post mortem 
donantis, respondet quod in aliquibus erat dictum et in aliquibus non, secun
dum voluntates contrahencium, Interrogatus an ipsi casus fuerant positi in 
disceptacione, dicit quod non. Interrogatus an viderit ipse testis aliquam simi
lem donacionem revocari per testamentum inde sequutum, dicit quod non, quia 
revocari non poterat iuxta illud quod semel placuit amplius displicere non 
potest. Et factis ( ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis [interroga]tus [et 
exam]inatus d[icit] et defponit ipsum articulum] fo[re] / f °  310 v° / verum et 
contenta in eodem fore vera, prout alias in mis dicti commissarii manibus et 
in presencia dicti commissarii adiuncti dixit et deposuit, ad quam deposi
tionem se reffert et dicit ut in ea. ( ...)  Interrogatus an indistincte omnia 
instrumenta facta in patria Vuaudi observentur, dicit quod sic. Interrogatus 
nunquid alique solempnitates requiruntur in instrumentis factis in patria 
Vuaudi, dicit quod sic secundum vota contrahencium. Interrogatus nunquid
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interdum instrumenta aliqua declarentur nulla aut saltim viribus non subsis
tere in patria Vuaudi, dicit quod non quod unquam viderit. Interrogatus nun- 
quid in patria Vuaudi licet opponere contra instrumenta, dicit quod sic. 
Interrogatus per adiunctum supranominatum que sunt [ille stipulationes que] 
requiruntur ... x, dicit quod sunt ille / f °  311 / que partes volunt apponere; 
et si nichil dicant, nichil apponitur. Interrogatus an potuerit esse quod aliqua 
instrumenta in patria Vuaudi fuerint declarata nulla deffectu solempnitatis quod 
ipse testis nesciverit, dicit quod sic, tamen ipse testis nescit nisi prout supra. 
Interrogatus nunquid in patria Vuaudi in instrumentis communiter stipulatio 
apponitur, dicit quod sic quando[cun]que et quandoque non, dicendo sic tali 
presenti, stipulanti et acceptanti et aliquando tali absenti et aliquando non 
ponitur nec absenti nec presenti, nisi simpliciter «Do filio meo» et nichillominus 
tenet talis donacio[ne] et valet de dicta consuetudine. Interrogatus quanto 
tempore vidit uti tali consuetudine, dicit quod a tempore quadraginta annorum 
et per ipsum tempus continuum quando casus contingit2. Interrogatus si 
viderit super casu simili cognosci in dicta consuetudine, dicit quod non, licet 
aliqui notarii ponant ipsas claus[ulas]... 3 [secun]dum / f °  311 v° / vota contra
hentium et secundum quod ipsi notarii utuntur in eorum stilo.

V/3. Super tertio predictorum articulorum articulo incipiente «Item 
quod secundum predictam consuetudinem etc. », idem testis interrogatus et exa
minatus, ostenso sibi transumpto de quo in dicto articulo fit mentio, deponit 
et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera, causis 
et rationibus per ipsum testem alias ut supra depositis, ad quam depositionem 
habeatur relacio, quia eciam donaciones facte contemplacione matrimonii 
sunt irrevocabiles, que nullathenus revocari possunt. Interrogatus an sciat que 
clausule requiruntur ad donationem vallidam, respondet quod in donacione 
simplici que fit inter vivos requiritur devestitura, investitura, sive talis donacio 
conferatur in vita sive post mortem casu adveniente, non autem in donationibus 
factis contemplacione [matrimonii, quia] ipse donaciones facte / f °  312 / 
contemplacione matrimonii sunt magis privilegiate quam alie que alio modo 
fiunt. Interrogatus si viderit observari per aliquos actus, dicit ut supra et quod 
nunquam vidit revocari aliquam donacionem factam contemplacione matri
monii, quia quod semel placuit amplius displicere non debet. Interrogatus nun
quid de consuetudine predicta sit quedam donacio que dicitur inter vivos et 
alia que dicitur causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid alie clausule 
requiruntur in donacione inter vivos et alie in donacione causa mortis, dicit 
[quod] non, nisi secundum vota contrahencium. Interrogatus an scit qualis
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1 Deux ou trois mots illisibles.
2 Ces trois derniers mots sont ajoutés en marge avec signe de rappel.
3 Une ligne et demie illisible. 40
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donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum de Cabillone ( ...)  
illustri domino Guilliermo de Cabillone, dicit quod donacio facta contempla- 
cione matrimonii, ut iam deposuit, et quod ipse testis loquens fuit pridem, 
videlicet post mortem dicti illustris domini Ludovici de Cabillone . . . 1

5 / f °  312 v° / doctore pro parte prefati illustris domini Guilliermi de Cabillone 
( .. .)  apud Burgum in Breyssia ad illustrissimum principem dominum nostrum 
ducem Sabaudie modernum, ut ipse dominus noster dux admictere vellet 
eundem dominum principem ad fidelitatem. Interrogatus nunquid ultima 
voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus nunquid

io donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod sic. ( ...)
V/4. Super [quarto articulo predictorum] articulorum [quinto loco tradi

torum incipiente] / f °  313 / «Item capitulât etc.,», idem testis interrogatus et 
examinatus deponit et actestatur ipsum articulum fore verum prout et quemad
modum alias ut supra deposuit, ad quam depositionem se reffert, eandem et 

is consimilem causam sue sciencie reddens prout alias reddidit et deposuit.
( . . . / °  313 v°...) Interrogatus an frater contra fratrem possit allegare possessio
nem unius anni et diei, dicit quod sic de bonis sibi donatis, non autem de aliis 
bonis, videlicet de existentibus in communi inter ipsos fratres, quia donacio 
sibi facit titulum. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus

20 debet micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit institutus quando- 
cunque illam pecierit, dicit quod sic de rebus sibi donatis in [te]stamento 
... 1 2. Interrogatus / f °  314 / nunquid de consuetudine predicta quocienscunque 
duo contendunt de possessione alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel 
fortalicium potest reduci ad manus domini ut tandem relaxetur et expediatur ei

25 pro quo erit iudicatum, dicit quod sic si sint duo contendentes de eadem re ad 
reddendum racionem parti melius ius habenti. Et factis ( . . .)

V/5. Super quinto articulo vocis et fame predictorum articulorum quinto 
loco traditorum incipiente «Item et quod premissa etc.» ( ... f °  314 v° ...)  
interrogatus quid est verum, dicit quod illud in quo non est mendacium. Interro- 

30 gatus quid est notorium, dicit quod illud quod apparet visu. Interrogatus quid 
est manifestum, dicit quod illud quod manifestatur apud omnes. Interrogatus 
quid est publica vox et fama, dicit quod ea que possunt emineri. ( . . . / °  315...)

Super generalibus interrogatoriis interrogatus idem testis et examinatus 
unde est ipse testis oriundus, respondet quod de Grandissono. Interrogatus in 

35 quibus locis conversatus fuit idem loquens, respondet quod in pluribus et 
diversis locis. ( ...)  Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, 
dicit quod sic. ( . . .)  Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi,

1 Une ligne et demie illisible.
2 Deux lignes illisibles.
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dicit quod sic. Interrogatus quas curias conversatus fuit, respondet quod curias 
Melduni, Grandissonis et Yverduni fuitque in dicto loco Yverduni locun- 
tenens domini Guilliermi de Aventicha, tunc castellani dicti loci, per spacium 
trium annorum vel circa. ( ...)  Interrogatus an ipse t[estis] usus f[uerit a]rte 
nota[ria]tus / f °  315 v° / in dicta patria Vuaudi, respondet quod sic. ( . . .)  
Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem 
centum librarum, prout alias deposuit. ( . . .)  Interrogatus an fecerit homagium 
et fidelitatem eidem illustri domino Guilliermo de Cabillone, respondet quod 
gubernator ville Grandissonis 1 eidem domino Guilliermo prestitit homagium 
f[i]d[e]l[i]tatis [pro hominibus] dicte [ville Grandissonis]. I[nterrogatus] an 
/ f °  314 I sit eius debitor, homo, favaterius, censerius aut compater, respondet 
quod ipse est homo et censerius illius qui est et erit dominus dicti loci Grandis
sonis. ( . . . / °  316 v°...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Jean Vilberti

Item Iohannes Vilberti de Grandissono, escofferius 1 2, etatis triginta novem 3 4 
annorum, memorie vero viginti quatuor pluri salvo ( .. .)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum quinto 
loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» 
et qui articulus i[ncipit] «I[n primis capitulât etc.», idem testis dicit et deponit 
se] tantum scire / f °  317 / de contentis in eodem articulo quod donacio facta per 
patrem filio suo contemplacione matrimonii ipsius filii in presencia amicorum 
tractancium ipsum matrimonium et quam donacionem promisit ipse pater dona
tor observare et non contra facere, ut in ipso articulo continetur, debet esse 
bona secundum dictam consuetudinem suo videre, quamvis ipse filius fuerit 
absens et notarius obmiserit stipulari pro eo et quamvis alie clausule de quibus 
in articulo fuerint obmisse. Interrogatus qualiter scit premissa per ipsum depo
sita, dicit quia eidem testi sic videtur sicque iudicaret si in dicta consuetudine 
vocaretur, quoniam si talis donacio non esset vallida ita quod revocari posset, 
parentes et amici essent deffraudati et consuetudo requirit bonam probitatem 
et equitatem. ( ... / °  317 v°-f° 318 ...)

1 A  savoir Pierre de Montagny (Cf. p. 497,1. 35).
2 Cf. la déposition de Jean Vilberti dans la première enquête (pp. 271 et ss.).
3 novem est ajouté en marge avec signe de rappel.
4 Sur l’article V/2 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
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V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem 
testis interrogatus et examinatus dicit, ostenso sibi transumpto de quo in dicto 
[articulo mencio] fit illoque sibi. . . 1 / / °  318 v° / declarato, deponit et actestatur 

5 quod donacio de qua [in] eisdem articulo et transumpto fit mencio de consue
tudine predicta est vallida prout sic tenet et credit ; et ita ipsam iudicaret, diceret 
et cognosceret in dicta consuetudine si super eadem ipsum iudicare contingeret. 
( ...)  Interrogatus si ipse testis sit praticus in dicta consuetudine, dicit quod 
parum praticavit ipsam consuetudinem, quia est mecanicus intelligens circa 

io eius artem. Interrogatus an ipse testis vidit aliquem casum huic similem, dicit
quod non nisi prout alias deposuit. ( ... / °  319...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus 
dicit et deponit articulum ipsum fore verum et contenta in eodem fore vera, 

is prout eidem testi sic videtur de dicta consuetudine; et ita vidit uti in loco Gran- 
dissonis. ( . . . f°  319 v° ...}  Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres 
institutus debet micti in possessionem bonorum et rerum in quibus fuit 
institutus quandocunque illam pecierit, respondet quod sic de bonis ipsius patris, 
dummodo ipse pater de eisdem bonis iam non fecerit donacionem alicui alteri, 

20 prout eidem testi sic videtur et ita diceret et cognosceret. Interrogatus nunquid 
de consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione 
alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad 
manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, dicit 
quod sic quando ipse dominus reperit duos contendentes super loco conten- 

25 cioso. Interrogatus an ipse testis viderit aliquem tasum similem huic de quo 
in articulo, dicit quod sic inter minores, videlicet inter pe[r]so[na]s [mi]noris
status, non autem . . . 1 2 3 ( . . . / °  320 ...)

Super generalibus interrogatoriis idem testis examinatus et interrogatus, 
30 videlicet unde est oriundus ipse testis, respondet quod de hac villa Grandissonis. 

Interrogatus in quibus locis conversatus fuit ipse testis, respo[ndet quod] in plu
ribus [et] diversis ... 4 / f °  320 v° / Grandissonis. ( ...)  Interrogatus an ipse 
testis sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit quod sic aliquantulum et secutus 
fuit curias consuetudinis a tempore sue predicte memorie et eo durante, pre- 

35 bendo consilium in consuetudine agricolis et aliis quando pecierunt ab eo. 
Interrogatus quas curias conversatus fuit, respondet prout supra et quod ut

1 Environ quatre mots illisibles.
2 Trois mots illisibles.
3 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.

40 4 Environ quatre mots illisibles.
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plurimum curiam Grandissonis. Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte 
notariatus in ipsa patria Vuaudi, dicit quod non. ( ... f °  321-f° 321 v° ...)  x.

Super [ceteris] generalibus interrogatoriis recte deponit.

Pierre Aymonet

Item discretus vir Petrus Aymonete, notarius 1 2, habitator de Grandis- 
sono, etatis triginta octo annorum, memorie vero viginti octo vel circa ( .. .)

V/l. Et primo / 322 / super primo articulo premencionatorum articulo
rum quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta 
capitula etc.» et qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis 
dicit et actestatur ipsum articulum fore verum et contenta in eodem fore vera. 
Interrogatus de causa sue sciencie, videlicet qualiter scit, dicit quia sic utitur in 
dicta consuetudine et uti vidit a viginti annis citra pluri salvo et ipso tempore 
continuo sicque usus est ipse testis ab aliisque consuetudinariis quamplurimis 
patrie Vuaudi sic dici audivit et teneri, dicentibus eciam sic ab antiquo fuisse 
usitatum et observatum. Interrogatus inter quas personas, ubi et in quo loco 
ita vidit uti, respondet quod in patria Vuaudi et aliter non recordatur ( ... f °
322 v°...) Interrogatus quid est stipulacio, dicit quod est affirmacio cui non 
potest contradici. Interrogatus an in ipsis donacionibus donatarii erant présentes 
vel absentes, dicit quod quandoque erant présentes et quandoque absentes. 
( ...)  Interrogatus si id quod dicitur in articulo quod quando aliquis promisit 
non contra facere, d[icere vel venire, quod] id quod promisit est ir[revocabile, 
habeat] locum [in omni] / f °  323 / promissione, dicit quod sic licita. Interro
gatus an habeat locum in testamento, dicit quod non. Interrogatus an habeat 
locum quando fit instrumentum in quo defficiunt solempnitates requisite, 
dicit quod sic. Interrogatus an habeat locum in donacione causa mortis, dicit 
quod sic. Interrogatus quid ipse testis appellat donacionem causa mortis, res
pondet quod illam donacionem que sic causatur. Interrogatus nunquid dicitur 
donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat locum per mortem dona
toris, dicit quod non si fiat inter vivos seu contemplacione matrimonii. ( . . . / °
323 v°...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis examinatus et 
interrogatus dicit et actestatur dictum articulum fore verum et contenta in

1 Quant aux questions suivantes, le témoin se réfère à sa première déposition (Cf. 
pp. 277-279).

2 Cf. la déposition de Pierre Aymonet dans la première enquête (pp. 251 et ss.).
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eodem fore vera. Interrogatus qualiter scit, dicit quia sic utitur in dicta consue
tudine et uti vidit per tempus de quo supra deposuit in pluribus locis ipsius patrie 
Vuaudi dicique audivit a pluribus aliis consuetudinariis ipsius patrie senioribus 
ipso loquente sic fuisse usitatum [et observatum] ab antiquo tempore [in pre- 
dicta consu]etudine / f °  324 / patrie Vuaudi sicque dicitur, habetur et tenetur 
sicque vox et fama laborant. Interrogatus per adiunctum supranominatum in 
quibus locis ita vidit uti, respondet quod in Yverduno, Melduno, Grandissono 
et in pluribus aliis locis ipsius patrie Vuaudi. Interrogatus quo tempore ita vidit 
uti, respondet quod a vi(n)ginti annis citra et per ipsum tempus pluribus 
vicibus. Interrogatus inter quas personas ita vidit uti, respondet quod inter 
plures personas pluribusque et diversis vicibus, de quibus non recordatur ad 
presens. Interrogatus an indistincte omnia instrumenta facta in patria Vuaudi 
observentur, dicit quod sic si facta fuerint iuste secundum quod precipiuntur 
fieri. Interrogatus nunquid requiruntur alique solempnitates in instrumentis fac
tis in patria Vuaudi, dicit quod sic in aliquibus. Interrogatus per adiunctum que 
sunt ille solempnitates que requiruntur, respondet quod devestiens, promic- 
tens ... x, videlicet in ... 1 2 / f °  324 v° / non contravenire, data eciam et appo- 
sicio alicuius sigilli. Interrogatus per adiunctum supranominatum nunquid 
in instrumentis solent apponi stipulacio, devestitura, investitura et constitucio 
precarii nominis, respondet quod stipulacio solet apponi in instrumentis 
quando pars cui fit talis donacio est presens et eciam devestitura et investitura 
quando partes contrahentes precipiunt apponi. Interrogatus et si clausule pre- 
dicte defficerent in tali instrumento, an propterea ipsum instrumentum esset 
et redderetur nullum et invallidum, dicit quod non quia instrumentum tantum 
valet quantum sonat. Interrogatus nunquid interdum instrumenta aliqua decla
rentur nulla aut saltim viribus non subsistere in patria Vuaudi, dicit quod non 
quod viderit vel sciverit ipse testis. Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi 
opponere contra instrumenta, dicit quod non quod sciat. Interrogatus an potu
erit esse quod aliqua instrumenta fuerint declarata nulla i[n patria Vu]audi def- 
fectu sole[mpnitatis quod ipse t]estis nesciverit, / f °  325 / respondet quod 
nescit si aliquod instrumentum in ipsa patria fuerit pronunciatum nullum vel 
ne ; ac tamen ipse testis non vidit nec dici audivit quod aliquod instrumentum 
fuerit pronunciatum nullum in ipsa patria. ( ...)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem testis 
interrogatus et examinatus, lecto sibi, demonstrato et ostenso transumpto de 
quo in eodem articulo mencio habetur, dicit quod de et super contentis in

1 Deux mots illisibles.
2 Une ligne illisible.
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dicto articulo alias in mis dicti commissarif manibus deposuit, ad quam deposi- 
cionem se reffert et dicit ut in ea continetur, et eciam [super] interrogatoriis 
sibi supra inde factis ... A Interrogatus an ipse testis / f °  325 v° ! sciat que 
clausule requiruntur ad donacionem vallidam, respondet quod notarii ipsas 
clausulas apponunt in instrumentis que recipiunt secundum eorum stilum, 
aliqui magis, aliqui minus et ipse testis in instrumentis que recipit tamquam 
notarius de eius stilo apponit : devestiens et iurans non contravenire nec alteri 
aliam donacionem fecisse, renuncians et datam sub sigillo que donator requi
rit. ( ...)  Interrogatus per eundem adiunctum an ipse testis viderit donacionem 
factam per illustrem dominum Ludovicum quondam principem Aurayce 
illustri domino Guilliermo eius filio, dicit quod non usque quo sibi fuit demons
tratum dictum vidimus seu transumptum; sed bene loq[ui] audivit alias de 
de ipsa d[ona]cione. Interrogatus [per eundem adiunctum] si castrum, villa et 
ma[ndamentum Grandi]ss[onis] comprehendantur / f °  326 / sub dominio de 
Arley, dicit quod ipse testis toto tempore sue predicte memorie dici audivit et 
teneri quod castrum, villa et mandamentum Grandissonis sunt de pertinenciis 
baronie de Arley et quod illustris dominus princeps Aurayce tenebatur desser- 
vire feudum illustrissimo domino nostro Sabaudie duci pro dicto loco Grandis
sonis et non aliter. Interrogatus an dicta donacio de qua in dicto articulo fit 
mencio et que in dicto vidimus continetur sit vallida et efficax in dicta consuetu
dine, dicit quod sic ut sibi videtur et illam iudicaret et iudicat vallidam. Interro
gatus an scit qualis donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum de 
Cabillone ( ...)  illustri domino Guilliermo eius filio, dicit quod est donacio facta 
contemplacione matrimonii et inter vivos. Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta sit quedam donacio que dicitur inter vivos et alia que dicitur 
caufsa] mor[tis], dicit quod sic. ( . . . / °  326 v°...) Interrogatus nunquid ultima 
voluntas est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus nunquid 
donacio causa mortis est revocabilis, dicit quod secundum eius tenorem et 
formam potest revocari vel non revocari. ( ...)

V/4. Super quarto articulo predictorum articulorum quinto loco traditorum 
incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus deponit 
et actestatur ipsum articulum fore verum. Interrogatus [qualiter] scit, dicit quia 
sic utitur ... 2 de consuetudine p[r]e[dicta] . . . 3. Interrogatus / f °  327 / si 
ipse testis unquam viderit casum similem in dicta consuetudine contingere, 
dicit quod sic, sed non recordatur ad presens inter quas personas nec de quibus 
rebus; non tamen vidit similem casum inter tales personatus quales sunt 
domini supplicans et supplicatus nec de talibus rebus de quibus agitur.
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327 v°...) Interrogatus an de consuetudine predicta frater contra fratrem 
possit allegare possessionem unius anni et diei, dicit quod sic. Interrogatus an in 
contraditorio iudicio viderit fieri decisionem similis casus de quo in articulo, 
dicit quod non. Interrogatus nunquid de consuetudine predicta heres institutus 
in aliqua re debet micti in possessionem rer[um et] bo[norum] in quibus fuit 
institutus quandocunque illam p[ecierit], re[spondet] quod sic in pos[sessionem] 
... 1 nisi / f °  328 / talia bona pridem fuerint donata. Interrogatus nunquid 
de consuetudine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione 
alicuius castri vel fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad 
manus domini ut tandem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, res
pondet quod non vidit casum in fortaliciis et castris; sed in aliis prediis, si 
dominus reperiat duos contendentes super loco contencioso, potest in bonis 
de quibus contenditur apponere manum. Et factis ( ...)

( . . . /*  328 v° à f°  329 v°

Jean David

Item discretus vir Iohannes Davidis de Yverduno, notarius, etatis quadra
ginta duorum annorum et memorie triginta vel circa ( ...)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum 
quinto loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula 
[etc.» et qui] articulus incipit «In p[rimis capitulât] etc.», idem testis [dicit et 
deponit] se [tantum] scire [de contentis in e]odem quod duo ... 3 j f °  330 / causa 
mortis et inter vivos, donacio causa mortis est ambulatoria que potest revocari 
usque ad mortem ; donacio vero inter vivos est efficax si debito modo fuerit 
confecta. Interrogatus si donacio de quo 4 in dicto articulo fit mencio sit efficax, 
vallida et irrevocabilis an vero ambulatoria seu revocabilis, deponit, viso prius 
transumpto donationis predicte de qua in tertio articulo dictorum articulorum 
quinto loco traditorum fit mencio lectoque et intellecto, quod ipsa talis donacio, 
videre ipsius testis, est efficax et vallida et habere debeat vires ... 5 effectum 
nec revocari6 potuerit ipse dominus donator in ea nominatus, cum voluerit 
ipse dominus donator ipsam donacionem non debere habere vires usque post 
eius mortem et decessum et volenti non fit iniuria ; et si ipsa talis donacio pone-

1 Trois mots illisibles.
2 Quant à l’article V/5 et les interrogatoires généraux le témoin se réfère à sa première 

dépositon (pp. 260-261).
3 Une ligne illisible.
4 Lisez : qua.
5 Mot de lecture incertaine, probablement : et.
6 Lisez : revocare.
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retur in cognicione eiusdem testis in [consu]etudine predicta patrie et b[ailli- 
vatus Vuaudi, i]llam indicaret vall[idam] . . . 1, non obstante / f °  330 v° / 
deffectu dictarum clausularum de quibus in articulo, videlicet devestitura, 
investitura, constitucione precarii nominis et stipulacione ; et ita idem testis 
loquens iudicaret et iudicat pro eius oppinione. Interrogatus per adiunctum 
supranominatum si ipse testis viderit similem donacionem de qua in dictis 
articulo et transumpto, dicit quod sic, non tamen tante importance qualis 
et ipsa donacio nec inter tales personatus quales sunt partes contrahentes 
et contendentes, sed inter rusticos et agricolas. Interrogatus per eundem 
adiunctum ubi fuerunt facte ipse tales donaciones, respondet quod in isto opido 
et mandamento huius ville Grandissonis, eciam Yverduni et ipse testis aliquas 
recepit donaciones quasi consimilis tenoris. Interrogatus (.. . ) f°  331 / quis fuit 
donator et quis donatarius, dicit quod non recordatur, nisi quod quid sacerdos 
qui vocabatur dominus Guilliermus Fyvaz 1 2 dedit ciero Yverduni sex cupas 
argenti post eius decessum. ( ...)  Interrogatus an in tali donacione intervenerit 
stipulacio, dicit quod sic in illis quas vidit. Interrogatus quid sit stipulacio, res
pondet quod ipse intelligit stipulacionem esse contractum qui fit inter duos, 
scilicet donatorem et donatarium, ut verbi gracia «Ego tibi dono» et «Ego 
recipio»3, 331 v°...) Interrogatus an ipse testis viderit aliquos casus
similes poni in disceptatione, respondet quod nunquam vidit de contrario 
depositorum per eum. Interrogatus per adiunctum an tales donaciones quas se 
vidisse asserit facte post mortem donatoris fuerint postea per ipsum testatorem 
in eius testamento revocate, respondet quod de illis nunquam vidit aliquam 
revocari. Interrogatus per eundem adiunctum si donatarius reddebatur realis 
et actualis possessor vivente donatore vel post mortem, dicit quod post mortem. 
Interrogatus an id quod dicitur in articulo quod quando aliquis promisit non 
contra facere, dicere vel venire, quod id quod promisit est irrevocabile, habeat 
locum in omni promissione, dicit quod sic licita. Interrogatus an habeat 
[locum in] testamento, dicit quod t[estamentum] est revocabile. Inter[rogatus 
an] habeat locum [quando fit instrumentum] in quo [defficiunt solempnitates 
r]equisite, respondet [quod habet locum] / f °  332 / 4 in omni donacione. Inter
rogatus an habeat locum in donacione causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus 
quid ipse appellat donacionem causa mortis, dicit quod illam que fit metu mortis. 
Interrogatus nunquid dicitur donacio causa mortis quocienscunque sibi vindicat 
locum post mortem donatoris, dicit quod non, sed est irrevocabilis. ( ...)

1 Deux mots illisibles.
2 Nom de lecture incertaine.
3 Suivent deux questions et leurs réponses en grande partie illisibles et par conséquent 

incompréhensibles.
4 Deuxième main.
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V/2. Super [seco]ndo predictorum articulorum quinto [loco trad]ictorum 
incipiente «Item [quod de dictis usu] etc.» interrogatus [et examinatus, dicit 
et] actestatur / f °  332 v° / ipsum articulum fore verum et contenta in eodem 
fore vera. Interrogatus de causa et racione sui testimonii, videlicet quomodo 

5 et qualiter scit, dicit quia sic vidit uti ipse testis loquens a tempore duodecim 
annorum proxime decursorum et ipsis durantibus in dicta consuetudine patrie 
Vuaudi. Interrogatus an indestinte omnia instrumenta facta in patria Vuaudi 
observentur, dicit quod sic secondum illorum continentiam, nisi constaret de 
contrario. Interrogatus nunquid requiruntur alique sollempnitates in instru

it) mentis factis in patria Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus per adiunctum supra- 
nominatum que sunt ille solempnitates que requiruntur in ipsis instrumentis, 
dicit quod promissio, annus, mensis et dies, data, renunciacio et apposicio 
sigilli. Interrogatus per eundem [adiunctum] nunquid in instrumentis [factis] 
inter vivos requpruntur stipulatio], devestit[ui‘a, investitura et constituci]o 

is prec[arii nominis, dicit quod] sic, sed / f °  333 / si ipse clausule obmictantur 
apponi in tali instrumento, non propterea tale instrumentum carens illis clausulis 
(non) dicitur nullum seu invalidum. Interrogatus per eundem adiunctum si ipse 
testis viderit in contradictorio iudicio iudicari sive cognosci in simili casu, dicit 
quod non de quo recordetur. ( . . .)  Interrogatus nunquid licet in patria Vuaudi 

20 opponere contra instrumenta, dicit quod sic:. ( . . .)  Interrogatus qualiter 
. . . 1 / / °  333 v° / apponuntur clausule de quibus supra non redditur invalidum 
deffectu dictarum clausularum, dicit quia nunquam vidit aliquod instrumentum
pronunciari seu dici nullum.

V/3. Super tertio premencionatorum articulorum articulo incipiente «Item 
25 quod secondum predictam consuetudinem etc.», interrogatus et examinatus, 

ostenso et demonstrato ac lecto eidem testi transumpto de quo in dicto articulo 
fit mencio, deponit et actestatur ipsum articulum fore verum, dummodo 
donacio de qua in eisdem articulo et transumpto fit mencio habuerit effectum, 
hoc est quod fuerit consumatum matrimonium de quo ibi fit mencio per 

30 carnalem copulam subsequutam. ( ... f °  334...) Interrogatus nunquid de 
consuetudine predicta sit quedam donacio que dicitur inter vivos et alia que 
dicitur causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid alie clausule requi
runtur in donatione inter vivos et alie in donatione causa mortis, dicit quod sic, 
quia in donatione inter vivos donator se devestit de bonis donatis et donatarium 

35 investit, non auctem in donacione causa mortis. Interrogatus an scit ipse testis 
qualis donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum de Cabillione ( ...)  
illustri domino Guilliermo de Cabillione, dicit quod tenet et reputat ipsam 
donacionem inter vivos et irrevocabilem, ut continetur in dicto transumpto

1 Une ligne illisible.
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sibi ostenso. ( . . . / °  334 v°...) Interrogatus nunquid ultima voluntas est ambu- 
laboria usque ad mortem, dicit quod sic. Interrogatus nunquid donacio causa 
mortis est revocabilis, dicit quod sic. ( ...)

( . . . f° 3 3 5  . . . ) / .
Super generalibus interrogatoriis per me iamdictum commissarium interro

gatus et examinatus, videlicet unde est oriundus idem testis loquens, dicit quod 
de Yverduno. Interrogatus in quibus locis conversatus fuit ipse testis, dicit quod 
in pluribus et diversis locis. ( ...)  Interrogatus an ipse loquens testis sit consue
tudinarius patrie [Vuau]di, d[icit] quod sic. Interrogatus [quanto tempore stetit 
consuetu]d[inari]us, / f °  335 v° / dicit quod per spacium duodecim annorum. 
Interrogatus an ipse testis conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit quod sic 
tam in spiritualibus quam eciam temporalibus. Interrogatus quas curias con
versatus fuit, dicit quod curias Yverduni, Grandissonis, Melduni et plures alias. 
( ...)  Interrogatus an ipse testis loquens usus fuerit arte notariatus in patria 
Vuaudi, dicit quod sic. Interrogatus quanto tempore usus fuerit eadem arte, 
dicit quod per tempus annorum viginti quatuor vel circa. Interrogatus quantum 
habet in bonis idem testis loquens, dicit quod non fecit bonorum suorum 
extimacionem. ( .. .  f °  336-f° 336 v° ...)

Super ceteris generalibus recte deponit.

Témoins entendus à Estavayer

Demum siquidem anno predicto Domini millesimo quatercentesimo septua
gesimo primo die quarta mensis marcii, apud Stavyacum in bancha curie eius
dem loci, testes inferius nominati fuerunt parte qua supra, videlicet illustris do
mini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  supplicati, [a]d probationem videlicet et ius- 
tifficacionem articulorum de [quibus] supra in [presenti] causa ... 1 2 quinto loco 
[traditorum] . . . 3 / f °  337 / coram me prenominato Glaudio Sougey, com
missario ut supra deputato, producti. Quiquidem testes, prius per Franciscum 
Girardi, mistralem sive nuncium ipsius loci Stavyaci, de mis eiusdem com- 
missarii mandato, vigore licterarum de quibus supra et prout idem Franciscus 
michi dicto commissario sic fecisse retulit citati sua veritati[s] testimonia de et 
super premencionatis articulis et interrogatoriis perhibituri et testifficaturi, 
promiserunt et iuraverunt per sua iuramenta super sanctis euvangeliis Dei in 
mis dicti commissarii manibus per ipsorum quemlibet prestita dicere, deponere

1 Sur l’article V/4 le témoin déclare vraisemblablement n ’avoir jamais vu de cas semblable 
entre princes. Le texte est en grande partie illisible (six lignes).

2 Trois mots illisibles.
3 Quatre mots illisibles.

5

10

15

20

25

30

35



512 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

et actestari omnem, meram et puram quam de et super preméncionatis articulis 
et interrogatoriis noverint et sciverint veritatem, omnibus prece, precio, amore, 
timore et quavis alia parcialitate postpositis, cessantibus et remotis. Et ita pro
miserunt et iuraverunt testes ipsi omnes et singuli in absencia prenominati

5 illustris domini Hugonis de Cabillone supplicantis, debite tamen ad diem et 
lo[cum predict]os et vigore licterarum. . . 1 designatarum / f °  337 v° / et superius 
scriptarum in personam Iohannis Pignochi eius ut in actis cause supramencio- 
nate [procuratoris] et prout supra plenius continetur citati, quemadmodum in 
premencionatis licteris citacionis et earum exequucione legitur, dictos testes si

10 sua putaverit interesse iurare visuri et alias facturi prout in ipsis citatoriis licteris 
exaratur. Et post predicta eorum iuramenta, de et super predictis articulis et 
interrogatoriis in presencia superius nominati egregii ducalis Sabaudie secretarii 
commissarii adiuncti ut supra ministrati diligenter, singulariter et secrete parti- 
culariterque et divisim examinati et interrogati dixerunt, deposuerunt et actestati

15 fuerunt videlicet prout in ipsorum testium singulis depositionibus infrascriptis 
exaratum comperietur.

Girard de Moudon

Et primo nobilis Girardus de Melduno de S tavyaco, etatis annorum quin
quaginta trium, memorie vero triginta . . . 2 [vel circa] ( ... f °  338 ... )

20 V/l. Et primo super primo dictorum articulorum articulo incipiente «In 
primis capitulât etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur se 
tantum scire et verum esse de contentis in eodem primo articulo quod si pater 
fecerit donacionem filio suo contemplatione matrimonii eiusdem filii de aliqui
bus suis bonis in presencia amicorum tractantium dictum matrimonium,

25 quam donacionem promisit observare et alias prout in dicto articulo continetur, 
talis donacio est efficax, vallida et irrevocabilis, ita quod pater non potest illam 
revocare, videre ipsius testis, quamvis pater non se devestiverit de rebus donatis 
et donatarium non investiverit, sive eciam constituerit ipse [testator tenere] 
bona donata [precario nomine] donatarii sive non, / f °  338 v° / quamvis eciam

3Q filius donatarius non fuerit presens in tali donatione et notarius obmiserit stipu
lari pro eodem filio donatario, sed ymo talis donacio, matrimonio subsequuto 
et copula matrimoniali subsequuta, debet habere locum et effectum suumque 
sortiri effectum estque efficax et vallida ut supra dixit, alias sponsus donatarius, 
sponsa et parentes tractantes dictum matrimonium essent decepti. Interrogatus

35 1 Environ trois mots illisibles.
2 U n mot illisible.
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qualiter scit premissa per eum deposita, dicit quia ita sibi videtur de dicta 
consuetudine sicquç cognosceret et iudicaret idem testis in consuetudine 
Vuaudi et Lausanne, que in hoc concordant, si in iudicio vocaretur, ne fraux 
sive dolus commicteretur. Interrogatus per adiunctum supranominatum si 
ipse testis viderit similem casum huic de quo in eodem articulo contingere in 
dicta consuetudine, dicit quod ipse vidit plures donaciones facta[s] contem- 
placione matrimonii, non tamen tales nec inter tales personatus quales sunt 
domini supplicans et supplicatus. Interrogatus si id quod [dicitur in] articulo 
quod qua[ndo aliquis prom]isit [non contra] / f °  339 / facere, dicere vel venire, 
quod id quod promisit est irrevocabile, habeat locum in omni promissione, 
dicit quod nescit, sed suo videre si aliquis promisit aliquid, ipse non debet venire 
contra promissum de dicta consuetudine patrie et baillivatus Vuaudi ; et ita 
cognosceret et iudicaret idem testis. Interrogatus an habeat locum in testa
mento, dicit quod se reffert notariis qui in talibus sunt experti et qui habent 
eorum stilum et usum. ( ... f °  339 v°... )

V/2. Super sécondo dictorum articulorum articulo incipiente «Item quod 
de dictis usu etc.» interrogatus et examinatus, deponit et actestatur ipsum 
articulum fore verum et contenta in eodem fore vera. Interrogatus qualiter scit, 
dicit quia sic utitur et uti vidit in dicta consuetudine a tempore viginti annorum 
citra et per ipsum tempus. Interrogatus an indestinte omnia instrumenta facta in 
patria Vuaudi observentur, dicit quod nunquam vidit de contrario nec eciam 
super talibus questionem vel controversiam moveri seu motam fuisse. Interroga
tus nunquid requirantur alique solempnitates . . . 1 instrumentis factis [in patria 
Vuaudi], dicit quod / f °  340 / se reffert notariis in talibus stilatis et expertis. ( ...)

V/3. Super tercio predictorum articulorum quinto loco tradictorum inci
piente «Item quod secondum predictam consuetudinem etc.» interrogatus 
et examinatus, eidem testi ostenso, demonstrato et lec[to] tr[an]sumpto de 
quo in eodem [articulo fit m]encio, deponit [et actestatur] ipsum articulum 
fore / f °  340 v° / verum et contenta in eodem fore vera, causam sue sciencie 
reddens, super hoc prius petitus et interrogatus, quia eidem testi sic videtur 
et ita iudicaret in consuetudine predicta si ipsum iudicare contingeret, non 
obstante deffectu dictarum clausularum, videlicet stipulacionis, devestiture, 
investiture et constitucionis precarii nominis, quoniam filius donatarius satis 
videtur stipulare et acceptare quando consumat matrimoniom tractatum nec 
pater in tali donacione debebat se devestire, cum daret post mortem ipsius dum
taxat, quia mortuus revestit vivum in dicta consuetudine et post mortem patris 
donatoris videtur esse revestitus dictus filius donatarius videlicet de bonis sibi 
modo premisso donatis; et ita eidem testi videtur de consuetudine predicta

5

io

15

20

25

30

35

1 Un ou deux mots illisibles.



514 ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471

5

10

15

20

25

30

35

40

iudicaret et cognosceret. ( . . . / °  341...} Interrogatus nunquid de consuetudine 
predicta sit quedam donacio que dicitur inter vivos et alia que dicitur causa 
mortis, dicit quod sic. Interrogatus nunquid alie clausule requiruntur in dona- 
cione inter vivos et alie in donacione causa mortis, dicit quod sic. Interrogatus 
an scit qualis donacio fuit facta per illustrem dominum Ludovicum quondam 
principem Aurayce illustri domino Guilliermo de Cabillone, dicit quod contem- 
placione matrimonii et post mortem que revocari non potest, actento quod 
fuit contemplacione matrimonii facta et quod consumatum fuit matrimonium; 
sed si esset facta ex alia causa, posset revocari. Interrogatus qualiter scit, dicit 
. . . 1 .. .itur bona / f °  341 v° / equitate et probitate et bona equitas et probitas 
sic voluit, alias, videlicet si talis donacio revocari posset, partes, videlicet 
sponsa et parentes eius, deciperentur. Interrogatus nunquid ultima voluntas 
est ambulatoria usque ad mortem, dicit quod sic;, videlicet testamentum et alie 
donaciones causa mortis, sed non in isto casu de quo agitur. Interrogatus 
nunquid donacio 1 2 causa mortis est revocabilis, dicit quod sic, sed ista de qua 
agitur non potest revocari. ( ...)

V/4. Super quarto articulo [predictorum articulorum q]uinto / f °  342 / 
loco traditorum incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et exa
minatus dicit et deponit ipsum articulum esse verum et contenta in eodem esse 
vera. Interrogatus qualiter scit, dicit quia secundum dictam consuetudinem 
patrie Vuaudi, postquam talis donatarius erat in possessione rerum sibi 
donatarum vigore dicte donacionis, non debuit nec debet devestiri sua posses
sione rerum sibi donatarum sine clama et cognicione precedentibus, quia licet 
istud sit regulare in dicta consuetudine quod mortuus revestit vivum, hoc est 
testator suum heredem, intelligitur tamen de bonis ad eundem testatorem 
pertinentibus et de quibus potuit testari, cum itaque intelligatur quod mortuus 
revestit vivum, id est similiter donatarium in bonis per prius ante suum testa
mentum donatis. 342 v°...) Interrogatus an de consuetudine predicta
frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei, dicit quod 
non de bonis indivises]... 3 4 ( . . . / °  343 . . .) Interrogatus nunquid de consuetu
dine predicta quocienscunque duo contendunt de possessione alicuius castri vel 
fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest reduci ad manus domini ut tan
dem expediatur et relaxetur ei pro quo erit iudicatum, dicit quod sic, quia non 
est alia manus apposicio in dicta patria Vuaudi, hoc est quod dominus non 
potest apponere manum in aliquibus rebus, nisi iin casu predicto. Et factis ( ...)

343 v°

1 Environ trois mots illisibles.
2 Première main.
3 La suite de la réponse est en grande partie illisible (deux lignes et demie).
4 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
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Super generalibus interrogatoriis idem testis examinatus et interrogatus, 
videlicet unde est oriundus ipse testis, dicit quod de Estavayco. Interrogatus 
in quibus locis conversatus fuit ipse testis, dicit quod in pluribus et diversis locis 
tam in Sabaudia, Burgondia, Francia, Lombardia, Alamagnia quam alibi. 
( ...)  Interrogatus an ipse testis sit de consuetudinariis patrie Vuaudi, dicit 
quod sic1. Interrogatus quanto tempore conversatus fuit ipsas curias, dicit quod 
per spacium viginti annorfum] et fuit officiarius in [ips]o loco Stavayaci, 
Rote eciam et ... 1 2 ( . . . / °  344 ...)  Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte 
notariatus in dicta patria Vuaudi, respondet quod non, quia non est notarius. 
Interrogatus quantum habet in bonis ipse testis loquens, dicit quod valorem 
nescit quia non fecit extimare bona sua. ( ... f °  344 v°... )

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Anselme Griset

Item Ampselmus Griseti, burgensis Stavayaci, etatis sex[agin]ta annorum, 
memorie vero quad[ragint]a pluri salvo 345...)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum 
descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula etc.» et qui articulus 
incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit et deponit se tantum [scire] 
de contentis in eodem quod in donacionibus que fiunt contemplacione matri
monii per patrem filio suo de aliquibus bonis ipsius patris, requiritur stipulacio 
notarii recipientis tale instrumentum, si filius donatarius non fuerit presens in 
ipso instrumento, qui acceptet ipsam donacionem et quod ipse pater se devestiat 
de bonis donatis vel ipsa bona tenere constituatur precario nomine ipsius filii 
donatarii, donec ipse filius donatarius corporalem possessionem ipsorum bono
rum apprehenderet; et ita idem testis sic cognosceret et iud[icaret] si casus similis 
sibi contingeret [in consuetudine loci] St[ava]yaci, que [est consuetudo L au 
sanne, licet / f °  345 v° / appellaciones ab officiariis Stavayaci devolvantur ad 
sedem baillivatus et ad dominum baillivum Vaudi apud Meldunum. Interro
gatus qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit ut supra et quia sibi videtur 
quod tales donaciones que fierent sine predictis clausulis fierent tacite et frau- 
dulentefr] et possent commicti multe fraudes contra creditores talium dona
torum, nisi esset confessio precarii nominis apposita que publicaret; et ideo 
tales donaciones dicuntur tacite et ambulatorie quando non sunt munite dictis 
clausulis, prout eidem testi sic videtur pro sua oppinione. ( . . . / °  346 ...)  Inter
rogatus per adiunctum supranominatum si donacio que confertur post mortem

1 II manque une question.
2 Un mot illisible.
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donatoris sit et dicatur ambulatoria in consuetudine predicta, dicit quod omnis 
donacio que confertur post mortem donatoris est ambulatoria, ut sibi videtur. 
Interrogatus secundum quam consuetudinem dep[onit, :res]pondet quod secun
dum [consuetudinem Stavayaci] que est /f ° 346 v° / consuetudo Lausanne. ( ...)

V/2. Super secundo articulo [predictorum ariti]culorum qu[int]o loco [tra
ditorum incipi]ente / f °  347 / «Item quod de dictis usu etc.», idem testis inter
rogatus et examinatus dicit se tantum scire et verum esse quod debet et consuevit 
iudicari super instrumentis secunda proposita per actorem et deffensa per reum 
secundum consuetudinem Melduni sive sit in principali sive in assessoriis; 
secundum vero consuetudinem Lausanne non consuevit cognosci nisi super 
principali, causam sue sciencie reddens quia sic utitur. Interrogatus an ipse 
testis viderit unquam similem casum in contraditorio iudicio disceptari, dicit 
quod non, sed sibi sic videtur et inter consuetudinarios sic dicitur et si sit dis
cordium in talibus, castellanus consulit casum et postea facit [re]portamentum 
secundum oppinionem maioris partis. Et aliud nescit ( ...)

347 . . .)L
Super generalibus interrogatoriis idem [testis examjinatus et interrogatus, 

vidfelicet unde] est ipse [te]stis o[riundus, dicit] quod de / f °  348 / Estavayaco. 
Interrogatus in quibus locis conversatus fuit, dicit quod in pluribus et diversis 
locis. ( ...)  Interrogatus an sit consuetudinarius patrie Vuaudi, dicit quod sic 
aliquantulum. Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vuaudi, dicit 
quod sic aliquociens curiam Stavayaci. Interrogatus an ipse testis usus fuerit arte 
notariatus in ipsa patria Vuaudi, dicit quod non quia non est notarius. Interro
gatus quantum habet in bonis ipse testis, dicit quod valorem duorum millium 
scutorum pluri salvo. ( ... f °  348 v°-f° 349...)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Jacques Banquetaz

Item nobilis Iacobus Banquetaz de Estavayaco, etatis sexaginta annorum et 
memorie quadraginta vel circa ( ...)

V/l. Et primo super primo articulo premencionatorum articulorum quinto 
loco traditorum, descriptorum sub cedula incipiente «Asserta capitula» et 
qui articulus incipit «In primis capitulât etc.», idem testis dicit et actestatur 
[se tantjum scire et verum esse de contentis [in eode]m articulo quod omnis 
donacio [contemplac]ione matrimonii aut alias facta ... 2 . . .eat clausulas suas, 
de [quibus in ar]ticulo fit mencio, videlicet [devestituram], investituram, stipula-

1 Sur l’article V/3 le témoin déclare ne pouvoir juger des affaires des princes et sur l’article 
V/4 il déclare ne rien savoir.

2 U n mot et le début du suivant illisibles.
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cionem / f °  349 v° / et constitucionem precarii nominis, videre ipsius testis et 
secundum consuetudinem dicti loci Stavayaci non est vallida nec suis membris 
munita secundum ipsam consuetudinem, causam reddens sue sciencie quia sibi 
videtur quod aliquis debeat stipulari pro absente et quod donator debeat se 
devestire de bonis donatis et donatarium seu alium eius nomine investire et tra
dere realem et corporalem possessionem bonorum donatorum, aut si donaverit 
post mortem suam se constituere bona donata tenere precario nomine ipsius 
donatarii donec possessionem adheptus fuerit corporalem bonorum sibi donato
rum. Interrogatus si inter principes ita sit dicendum et iudicandum, dicit quod 
sic suo videre, licet non vidit casum inter principes . . . 1 differenciam inter alias 
personas. Interrogatus nunquid filius videtur ... 1 2 3 et acceptare ipsam [donacio- 
nem] quando consumat [matrimonium] quod per patrem [tractatum est], dicit 
quod sic / f °  350 / inter ipsum et uxorem quoad matrimonii copulam, non vero 
quoad alia. Interrogatus si in donacione facta per patrem filio suo contempla
tione matrimonii que confertur post mortem requirantur dicte clausule, scilicet 
stipulacio, devestitura, investitura et constitucio precarii nominis, dicit quod sic. 
Et factis ( ...)

V/3. S[uper tertio] articulorum predictorum / f °  350 v° / quinto loco 
traditorum articulo incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem 
etc. », idem testis interrogatus et examinatus, ostenso eidem testi transumpto de 
quo in dicto articulo fit mencio, deponit et actestatur quod donatio de qua ibi 
non tenet suas clausulas neccessarias et opportunas de consuetudine predicta, 
quia postquam ipse dominus donator non dabat de presenti, debebat se consti
tuere aut confiteri tenere bona donata precario nomine filii donatarii donec et 
quousque ipse filius donatarius de eisdem bonis donatis adheptus fuisset 
possessionem corporalem; et sic si ipse dominus donator remanserit bonorum 
donatorum possessor et per suum testamentum talem donationem revocar[et] 
eius vita durante, hoc faceret ... 4, quia talis donacio ... 5 sed ambulatoria, 
[prout eidem] testi sic videtur de [dicta] consuetudine. ( . . .)  I[nterrogatus] si 
viderit casum [similem huic] de [quo] in / f °  351 / articulo, dicit quod non in 
debato, sed tamen audivit de simili casu disputari inter consuetudinarios et 
concludi ut supra. Et factis ( ...)

V/4. Super quarto articulorum predictorum quinto loco traditorum 
articulo incipiente «Item capitulât etc.», idem testis interrogatus et examinatus

1 U n mot illisible.
2 U n mot illisible
3 Sur l’article V/2 le témoin déclare ne rien savoir de plus.
4 U n m ot illisible.
5 Deux ou trois mots illisibles.
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dicit et actestatur quod possessio de qua in articulo fit mencio, quam dicitur 
habuisse illustris dominus Guilliermus de Cabillone de castro Grandissonis et 
suis pertinendis v[ir]tute donacionis de qua supra, non fuit nec erat vallida, 
actento [quod di]cta donacio non fuerat munita sfuis c]lausulis de quibus supra, 
sed . . . 1 postea in talibus bonis per . . . 2 donatarium institutus / f °  351 v° / 
debuit esse et est investitus et in possessione ipsorum bonorum secundum 
dictam consuetudinem Stavayaci, eo quod in dicta consuetudine mortuus 
revestit vivum, id est suum heredem superviventem, actento presertim quod 
dicta donacio non est efficax deffectu dictarum clausularum. Et aliud nescit 
( ...)

Super gene[ralibus interr]ogatoriis idem testis examinatus [et] interrogatus 
videlicet unde est orpundus] ipse testis loquens, dicit quod de Stavayaco. 
Interrogatus in quibus locis [conver]satus fuit, respondet quod in pluribus [et 
diversis locis]. ( . . . / *  352...) Interrogatus an ipse testis sit consuetudinarius 
patrie Vuaudi, respondet quod ipse est aliquantulum consuetudinarius huius 
loci Stavayaci, in quo est et stetit officiarius, videlicet castellanus pro domino 
de Canalibus, spacio decem annorum vel circa. Interrogatus an ipse locus Sta
vayaci regatur consuetudinibus patrie baillivatus Vuaudi, dicit quod non, sed 
consuetudine Lausanne, que consonat in pluribus casibus cum eadem consuetu
dine baillivatus Vuaudi et in pluribus casibus differt, 352 v°-f° 353.,.)

Super ceteris generalibus interrogatoriis recte deponit.

Jean Hugonet

Item discretus vir Iohannes Hugoneti de Estavayaco, notarius, etatis quin
quaginta annorum et memorie triginta sex vel circa (... f °  353 ...)

V/l. Et primo super primo articulorum pre dictorum articulo incipiente 
«In primis capitulât etc.», idem testis, ostenso sibi ad ipsius testis requisicionem 
transumpto de quo in tercio dictorum articulorum mencio habetur, quo viso et 
eius tenore audito, deponit et actestatur quod ipse testis nunquam vidit casum 
similem [huic] de quo in dicto articulo in dicta consuetudine patrie Vuaudi 
contingere nec inter principes nec inter minores personas; sed nichillominus 
videre suo donacio predicta de qua ibi est vallida et efficax, non obstante 
deffectum clausularum de quibus ibi, videlicet stipulacionis, devestiture, inves
titure et constitucionis precarii nominis [ita iudiearet et] cognosceret in dicta

1 Deux mots illisibles.
2 U n ou deux mots illisibles.
3 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.
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[consuetudine] si foret primus . . . 1 consuetudine. Interrogatu? si ... 1 2 con
suetudinarii ... 3 ! f °  354 ! esse sanior, dicens quod pater non potuit dictam 
donacionem revocari suo videre per eius testamentum vel alias. Interrogatus 
qualiter scit premissa per ipsum deposita, dicit quod causis premissis, eciam 
quia sic movetur pro sua oppinione bona racione et equitate, cum frustra fierent 
contractus et proponerentur verba nisi sortirentur effectum. Interrogatus per 
adiunctum supranominatum si in talibus donacionibus de quibus articulatur 
consueverint apponi per notarios licteras et instrumenta talium donacionum 
recipientes clausule predicte, videlicet stipulacio, devestitura, investitura et 
constitucio precarii nominis, dicit quod sic de stilo notariorum et ita vidit uti 
in dicta patria Vuaudi viditque instrumenta quamplura in [quibus] tales clausule 
erant apposite. [Interrog]atus an iuramentum prestitum [in verbo] principis sit 
efficax et [vallidum] ac si esset prestitum [super sanctis] Dei euvangeliis, dicit 
[quod sic ut dici] audivit in / f °  354 v° / dicta patria Vuaudi. ( . . . / °  355 ...)

V/2. Super secundo articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod de dictis usu etc.», idem testis interrogatus et 
examinatus dicit, actestatur et deponit quod quoad donacionem de qua supra 
deposuit ipse testis illam iudicaret et iudicat esse bonam et vallidam causis et 
racionibus per ipsum testem supra depositis. Interrogatus nunquid requiruntur 
[aliq]ue solempnitates in instrumentis [factis] in patria Vuaudi, respondet 
[quod] clausule opportune secundum . . . 4 contractus et instrumenti. Inter- 
[rog]atus si ipse testis unquam viderit [aliquod] instrumentum pronunciari 
[nullum] in quo defficerent tales clausule propter deffectum ipsarum clausula
rum, / f °  355 v° / dicit quod non, quia non vidit super hoc oriri debatum 
seu controversiam. ( ...)

V/3. Super tercio articulo predictorum articulorum quinto loco tradi
torum incipiente «Item quod secundum predictam consuetudinem etc.», idem 
[testis in]terrogatus et examinatus dep[onit for]maliter prout supra super [prece- 
dentibus] articulis dixit et deposuit, eandem et consimilem causam sue sciencie 
reddens quemadmodum supra. [Interrogatus an viderit] casum similem de quo 
[supra, dicit] quod aliqua / / °  356 / 5 donacio facta ei modo quo facta est illa de 
qua in dicto articulo fit mencio fuerit per testamentum postea revocata, sicut 
pretendentur in dicto articulo revocata fuisse. Et factis ( . . .)

V/4. Super quarto premencionatorum articulorum quinto loco tradic- 
torum parte prefati illustris domini Guilliermi de Cabillione ( ...)  supplicati

1 Deux mots illisibles.
2 Environ trois mots illisibles.
3 Une ligne et demie illisible.
4 U n mot illisible.
5 Quatrième main.
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incipiente «Item capitulât etc.» interrogatus, examinatus, deponeret1 test[is] 
quod de consuetudine predicta patrie Vaudi si filius donatarius cui aliqua bona 
fuerint per eius [patrem] contemplatione matrimonii [donata] habuerit posses
sionem r[ealem], corporalem rerum sibi [donatajrum post mortem dicti [eius

5 patr]is et ipsam possessionem [tenuerit per] unum annum et ultra . . . 2, 
debet talis ... 3 ipsam / f °  356 v° / possessionem antequam fuerit cognitum per 
alium quemcunque; et si fuerit remotus quomodocunque, debet restitui; et si 
sit apposita manus per principem, debet tolli in eiusdem donatarii favorem, 
dummodo possederit per unum annum et ultra passiffice et quiete, nemine con

io tradicente. Interrogatus de causa sui testimonii, videlicet qualiter scit premissa 
per eum deposita, dicit quia sic vidit uti et ab aliis consitudinariis 4 dici audivit 
et concludi sic debere observari et acthenus fuisse observatum. Interrogatus an 
frater contra fratrem possit allegare possessionem unius anni et diei de consue
tudine predicta, dicit quod non nisi mediante titulo valido. ( ...)  [Interrogatus]

15 / f °  357 / nonquid de consuetudine predicta quocienscunque duo conten[dunt] de 
possessione alicuius castri seu fortalicii, ipsum castrum vel fortalicium potest 
reduci ad manus domini ut tandem expediatur ei pro quo erit iudicatum, dicit 
quod sic quo(s)cienscunque domnus reperit duos contendentes de aliqua re. ( ...)

(.../<> 357 . . . ) 5.
20 Super generalibus interrogatoriis examinatus et interrogatus, videlicet 

unde est oriondus ipse testis loquens, respondet quod ipse est oriondus de 
Staviaco. ( ...)  Interrogatus per,me supranominatum commissarium, in presen- 
cia predicti Petri P[in]g[onis] commissarii et adiuncti, a[n] ipse testis sit consue
tudinarius patrie Vaudi, dicit quod sic ... 6 tali tenetur, nominatur [et re]pu-

25 tatur. Interrogatus qua[nto tempore] stetit c[onsuetudinarius patrie] Vaudi, 
respondet [quod per spatium] / f °  358 / viginti sex annorum pluri salvo. 
Interrogatus an conversatus fuerit curias patrie Vaudi, respondet quod sic. Inter
rogatus quas curias conversatus fuit, respondet quod plur(i)es curias ipsius 
patrie Vaudi. ( ...)  Interrogatus an ipse testis qui(d) deponit usus fuerit arte

30 notariatus in ipsa patria Vaudi, respondet quod sic. Interrogatus quanto tem
pore usus fuit ipse testis eadem arte notariatus in dicta patria Vaudi, (et) respon
det quod per spatium viginti sex annorum. Interrogatus [per] me eundem 
commissarium [quantum] habet in bonis ipse testis [loquen]s, respondet quod 
habet valorem ... 7 florenorum pluri salvo. ( ... / °  358 v°-f° 359 ... )

35 1 Lisez : deponit.
2 Deux mots illisibles.
3 Trois mots illisibles.
4 Lisez : consuetudinariis.
5 Sur l’article V/5 le témoin ne sait rien de plus.

40 6 Un mot illisible.
7 Un mot illisible.
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1 Ita dixerunt, deposuerunt et actestati fuerunt testes supranominati omnes et 
singuli in mis supranominati Glaudii Sougey, commissarii ut supra deputati, 
manibus et in presencia predicti eg[reg]ii ducalis secretarii Petri Pingonis, com
missarii adiuncti, prout supra et in qua[lib]et ipsorum testium deposicione 
continetur sicque [fac]tum fuit prout supra. In quorum ... 2 testimonium 5 
hic propria manu [me subscrip]si cum apposicione me[i] signi [tabellionjatus in 
talibus assueti.

Idem commissarius: G. Sougey.

3 [Me vero Pe]tro Pingonis supranominato présente prout supra cum [com- 
m]issario tamquam commissario adiuncto. 10

Petrus Pingonis.

1 D e la main de Claude Sougey.
2 Un m ot illisible.
3 De la main de Pierre Pingon.
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SENTENCE
rendue le 27 août 1474 par l’évêque de Constance, commissaire impérial, 

sur appel de Guillaume de Chalon.

(Ce cahier de 17 feuillets se trouve aux Archives du Doubs
sous la cote E 1249 g 78.) 5

l f °  1 ! Hermanus, Dei et Apostolice Sedis gracia episcopus Constanciensis, 
iudex et commissarius unicus ab illustrissimo et invictissimo principe et domino 
domino Friderico Romanorum imperatore semper augusto ( .. .)  specialiter 
deputatus, litteras iamdicti serenissimi domini nostri imperatoris sigillo suo a 
tergo suo more impresso sanas, integras et illesas ac omni prorsus vicio ac io 
suspicione carentes, nobis pro parte illustrissimi principis et domini domini 
Guillermi de Cabillone, principis Aurayce, domini et baronis d’Arlay, in 
eisdem litteris imperialibus principaliter nominati, presentatas reverenter ut 
Sacri Imperii decet principem, recepimus huiusmodi sub tenore:

«Fridericus, divina favente clemencia Romanorum Imperator(e) semper 15 
augustus, ( ...)  venerabili episcopo Constanciensi principi et devoto nostro 
dilecto graciam cesarem et omne bonum. Orta iampridem causa inter illustrem 
Guilliermum de Cabilone ( .. .)  ex una et nobilem Hugoninum de Cabillone 
parte ex altera coram illustri Iolant ducissa Sabaudie de et super castro Grandis- 
sonis cum suis pertinenciis, cum dictus Guilliermus de Cabillone, princeps, 20 
ab ordinacione quadam ac sentencia, ut asseritur per dictam ducissam contra se 
et pro prefato Hugonino lata, ad nos et imperiale consistorium appellaverit, 
prout in appellationum instrumentis nobis exhibitis plenius continetur, nos, 
arduis nostris et rei publice negotiis impediti, cum nec hiis comode intendere 
possimus ut quoque parcium laboribus parcatur et expensis, de devocione tua 25 
plurimum confisi, tibi omnes et singulas huiusmodi appellationis seu appella
tionum causas cum omnibus et singulis suis emergentibus, incidentibus, 
annexis et conexis, mediante iusticia, audiendum, congnoscendum, diffiniendum 
ac fine debito terminandum / f °  1 v° / commictendas duximus ac tenore pre- 
sencium commictimus. Mandantes ac tibi per hec scripta precipiendo quatenus 30 
partibus ad tui presenciam evocatis aliis quoque omnibus et singulis sua coni- 
unctim vel divisim interesse putantes 1 in predicto negocio prout iustum et 
eequum fuerit procedas, finias ac decidas, dicte ducisse et quibuscumque aliis 
quibus tibi videbitur expediendum inhibeas omniaque et singula alia facias que 
tibi expediri visa fuerint faciendum, quod decreveris auctoritate nostra per iuris 35 
remedia firmiter observari; non obstantibus si partes vel earum alteram ultra

1 Lisez: putantibus.
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duas dietas quantolibet eciam spacio extra suum domicillium trahi contingerit 
ac aliis in contrarium facientibus quibuscunque, quibus omnibus et singulis ex 
certa nostra sciencia derogatum esse vollumus per présentes. Testes quoque, qui 
nominati fuerint, si se gracia, odio, amore vel timore subtraxerint, similibus 
remediis cogas veritati testimonium perhiberi.

Datum Colonie, penultima die mensis decembris anno Domini millesimo 
quadringentesimo septuagesimo quarto1, rengnorum nostrorum Romani tricesi
mo quarta 2, Imperii vicesimo secundo, Hungarie vero decimo quinto. Ad man
datum domini Imperatoris.»

Huius siquidem commissionis vigore, pro parte illustrissimi domini domini 
Guillermi principis prefati, in eisdem litteris principaliter nominati, quatenus, 
ad exsecucionem nobis crediti negocii proceden do, contra ex adverso partem 
principalem, ad partes citacionem decernere dingnaremur requisiti, nos illustrem 
et potentem dominum dominum Hugoninum de Cabillone ( .. .)  ex adverso in 
eisdem litteris imperialibus principaliter nominatum, per litteras nostras paten
tes in partibus legitime exsequendas citandum et evocandum fore decrevimus 
et citari mandamus in certum terminum competentem .

Quartaque citacione nostra in partibus legitime exsecuta et in eius termino 
unacum eius execucione in forma instrumenti publici l f ° 2 j  rite et legitime repro- 
ducta, comparentibusque coram nobis claris et peritis viris dominis Valeriano 
Botel, illustrissimi domini principis Auraice predictus 3, ex una et Iacobo 
Bourgeti de Ourba, iurisperto Lausannensis diocesis, illustris et potentis domini 
domini Hugonis de Cabillone, domini de Orba, procuratoribus legitimis 
nominibusque talibus partibus ex altera, prout dictus Valerianus litteris paten
tibus vera bulla plumbea dicti domini principis bullatas 4 manuque, nomine et 
signo cuiusdam publicus 5 in eisdem litteris nominati tabellionis subscriptis et 
signatis, dictus vero Iacobus instrumento publico eciam subscripione, nomine 
et signo in eo inscripti notarii publici coniuncto docuerunt quam sufficienter 6. 
Et, dicti domini principis pro parte, per organum egregii et spectabilis viri 
magistri Conradi Winterberg, decretorum doctorfts], curie et palacii episcopalis 
Constanciensis advocati, generaliter et verbo dumtaxat contra procuracionis 
mandatum domini Iacobi ex adverso procuratoris pro parte oblatum nonnullis 
excepcionibus propositis, dictus Valerianus contumaciam partis citate legitime 
non comparentis accusavit et quatenus nos ad huiusmodi contumaciam secum 
iuxta seriem memorate citacionis nostre procedere dignaremur nos requisivit.

1 Style de la Nativité, à  savoir 1473 n. s.
2 Lisez: quarto.
3 Lisez: predicti.
4 Lisez: bullatis.
5 Lisez: publici.
6 Cette procuration se trouve aux ACV sous la cote C Id  45.



ENQUÊTES DE CHALON DE 1470-1471 525

Ex adverso autem, dicti Iacobi procuratoris domini Hugonini pro parte, per 
honorabilem et peritum Georium Richlin, legum licenciatum, tali protestacione 
quod per huiusmodi sui comparitorium neque per quecunque alium postmodum 
per eam1 forsan fiendam seu flendum actum in nostram iurisditorium, nisi in 
quantum de iure teneretur, consentire nollet premissa atque contra memoratam 
exceptorium dicto mandato suo obiectam pariter verbo et generaliter dumtaxat 
replicato. (... f °  3 a f° 4 ... ) Nos ad sentenciam nostram interlocutoriam proceden
dam duximus et processimus illamque in scriptis tulimus et promulgavimus in 
hunc modum quod, visis et diligenter actentis et ad iusticie stateram ponderatis 
hiisque coram nobis tam proponendo quam excipiendo, duplicando, tripli
cando, acta, actitata et a partibus hinc inde proposita sunt, in negocio princi
pali coram nobis iudicialiter procedendum esse et procedi debere decernimus, 
pronunciamus et declaramus, expensarum condemnatorium ( . . . ) 2 litis 
reservantes. Insuper, ad illustrissimi principis et domini domini principis 
Aurayce procuratoris instanciam — partibus seu eorum procuratoribus coram 
nobis in certo quodam termino ad offerendum et offerri videndum libellum 
sive libellos in dicta causa vocatis et citatis et in eodem termino dicti domini 
principis procuratore contumaciam adverse partis dicto termino minime satisfa
cientis accusante et eandem partem contumacem reputari petente et in contu
maciam eandem domini principis pro parte satisfaciendo predicto termino — 
certus quidem libellus appellatorius eiusdem domini principis pro parte in hac 
causa facto realiter et in scriptis oblatus est tenoris subinserti ut ecce:

«Coram vobis reverendissimo ! f °  4 v° / in Christo patre domino domino 
Hermano, episcopo Constanciensi, gratiosissimo principe, commissario impe
riali, in iure proponit egregius vir Valerianus Bottel, procurator et procuratorio 
nomine illustris domini Guilliermi de Cabillone, principis Aurayce, domini ac 
baronis de Arlato, partis sue, contra et adversus nobilem dominum Hugoninum 
de Cabillone, partem adversam, ac quamcunque aliam personam pro eo in 
iudicio legitime comparentem; et dicit, allegat atque proponit quod in causa et 
questione que coram illustrissima domina Iolant Sabaudie ducissa asserto 3, 
illustrissimi domini Philiberti Sabaudie ducis asserti tutrice, assertarunque gene
ralium audienciarum iudicibus inter dictum illustrem dominum Guilliermum de 
Cabillone ( .. .)  partem suam ex una et dominum Hugoninum predictum 
partem adversam ex altera partibus, de et pro castro, villa et mandamento 
Grandisonis pertinenciisque suis vertebatur et agitabatur — quamvis dictus 
illustris dominus Guilliermus de Cabbillone ( .. .)  de bono iure suo in et ad 
dictum castrum, villam et mandamentum Grandisonis pertinenciasque suas
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1 Lisez: eum,
2 M ot de lecture incertaine. 
8 Lisez: asserta. 40
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sibi competen[te]s et de non iure domini Hugonini predicti rite et legitime ac 
sufficienter probaverit et docuerit intencioque suo 1 satis et sufficienter fundata 
fuerit — ipse quoque idem illustris dominus de Cabillone ( ...)  animo et 
clarius et appertius de bono iure suo in et ad dictum castrum, villam et manda- 
mentum Grandisonis pertinenciasque suas sibi competentes et de non iure 
domini Hugonini predicti constare potuisset et posset constetissetque et 
constaret, certos articulos de iure suo tam in materia quam in forma pertinentes, 
ymo pertinentissimos et relevantes, ad superabundantem cautelam rite et legi
time ac debite dederit seque ad probandum eosdem obtulerit, prout ex actis pro 
parte dicti illustris domini Guilliermi de Cabillone / f °  5 ( ...)  productis et 
producendis lacius constat et constabit, ad que dictus procurator procuratorio 
nomine quo supra, quatenus tamen pro se et dicta parte sua et contra partem 
adversam faciunt et non aliter, alias vel alio modo, quinymo citra omne sui et 
dicte partis sue preiudicium, se refert, de quo protestatur.

Nihillominus dicta illustrissima domina Iolant Sabaudie ducissa, asserens 
se illustrissimi domini Philiperti Sabaudie ducis asserti tutricem — cui tamen 
assertum iudicandi officium a iure dignoscitur interdictum — ex obrupto et 
precipitando iurisque ordine minime observato sed postposito et pretermisso, 
quandam pretensam et assertam, talem qualem si dici mereatur, sentenciam 
partim interlocutoriam quadam illustris domini Guilliermi de Cabillone 
( ...)  articulos predictos non fore ad probandum admictendos declarasse ac ipsos 
articulos non admisse, sed repulisse, ac insuper eodem contextu et incontinenti 
ad actus alios non diversa[m] partim diffinitivam qua[dam] pretensam et 
assertam quandam, talem qualem si dici mereatur, sentenciam per magnifficum 
et sublime assertum consilium ducale et seu cum ducali celsitudine residens, 
taliter qualiter ut asseritur latam, confirmasse et dictum illustrem dominum 
Guilliermum de Cabillone ( ...)  in expensis condempnasse ac parti victe perpe
tuum silencium super premissis imposuisse, [ut] asseritur, cum venia et reve
renter loquendo, taliter qualiter tulit et seu fulminavit.

A quaquidem pretensa et asserta, si dici mereatur, sentencia tanquam iniusta 
et iniqua, eius tamen nullitate asserteque iudicantis reverencia semper salvis, 
pro parte dicti illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  rite et legitime ad 
serenissimum et invictissimum dominum nostrum dominum Fridericum 
Romanorum Imperatore[m], iudicem huiusmodi provocationis, suplicacionis, 
nullitatis sive recursus competentem, in scriptis absque ( . . . ) 2, omnibus via, 
iure, modo, causa, forma et effectu melioribus et efficacioribus quibus fieri potuit 
et debuit, provocatum, / f °  5 v° / suplicatum ac recursum et seu appellatum fuit, 
eandem quoque pretensam et assertam talem qualem sentenciam et in ea

1 Lisez: sua.
2 Une partie de la phrase manque.
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contenta fuisse et esse nullam, nullius valoris, roboris vel movimenti — in 
quantum vero aliqua esse(n)t et seu esse reperi[r]etur ipsam et in ea contenta 
fuisse et esse iniustam et iniquam ac iniuste et inique latam et seu fulminatam — 
dictum, propositum et allegatum extitit prout et dictus procurator procuratorio 
nomine quo supra nunc dicit, proponit et allegat prout et sicut in dictorum 5 
procuratorum supplicacionis, nullitatis sive recursus et seu appellacionis 
litteris pro parte dicti illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  tempore 
opportuno producendis lacius continetur.

Ad quas dictus procurator procuratorio nomine quo supra, quatenus tamen 
pro se et dicta parte sua et contra partem adversam faciunt et non aliter, alias 10 
vel alio modo, quinyno citra omne sui et dicte partis sue preiudicium, se 
refert, de quo protestatur.

Dictus quoque dominus Guilliermus de Cabillone ( .. .)  desuper provoca
tionis et suplicacioni[s] nullitatisque et recursus et seu appellacionis sive 
appellationum causam et seu causas huiusmodi audiendam et cognoscendam 15 
et cognoscendas difiniendasque et fine debito terminandas per serenissimum et 
invictissimum dominum nostrum dominum Fridericum Romanorum Impera
torem predictum reverendissime paternitati vestre rite et legitime ac debite 
commicti et demandari obtinuit.

Quare, cum premissa vera sint prout vera sunt, petit et requirit dictus procu- 20 
rator et procuratorio nomine dicti illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  
omnibus via, iure, modo, causa, forma et effectu melioribus et efficacioribus 
quibus potest et debet: per vos reverendissimum in Christo patrem et dominum 
dominum Hermanum episcopum Constanciensem ( . . .)  veramque sententiam 
diffinitivam decerni, et pronunciari dictam pretensam et assertam sententiam 25 
et in ea contenta fuisse et esse nullam / f °  6 / nulliusque valoris, roboris vel 
movimenti, in quantum vero aliqua esset seu esse reperiretur eandem fuisse et 
esse iniustam et iniquam ac iniuste et inique latam et seu fulminatam; et ab 
ipsa eadem pretensa et asserta, si dici mereatur, sentencia tanquam iniusta et 
iniqua bene fuisse et esse provocatum, suplicatum et recursum et seu appel- 30 
latum maleque fuisse et esse iudicatum; ipsam quoque eandem pretensam et 
assertam, si dici mereatur, sentenciam tanquam iniustam et iniquam fore et esse 
revocandam, annullandam et cassandam ac revocari, annulari et cassari; et 
dominum Hugoninum predictum dicto illustri domino Guilliermo de Cabillone 
( ...)  in expensis tam in presenti instantia quam antea passis et habitis de 35 
paciendis et habendis protestando condemnandum fore et esse ac condemnari; 
sibique inde et super premissis iusticie complementum ministrari, reverendis
sime paternitatis vestre officio humiliter implorato, et se ad probandum 
premissa admitti, citro 1 tamen onus cuiuslibet superflue probacionis, ad quam

1 Lisez: citra. 40
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se non astringit, sed ad neccessariam tantum se offert, de quo protestatur, salvo 
iure addendi, minuendi, corrigendi, declarandi, mutandi et alterius peticionis 
quecumque1 flende aliisque iuris beneficiis. Et pr otestatur alias prout fuit et est 
iuris, moris atque stili.»

Et huiusmodi libelli appellatorii pro parte petito parti ex adverso principali 
—in quantum legitime compareret, alioquin in eius contumaciam — certum 
aliquem ad excipiendum et dicendum quidquam verbo vel in scriptis contra 
eundem dicere sive excipere voluerit [terminum] statui competentem.

Ex adverso autem per magistrum Balthasar, procuratorem domini Orbe, 
allegato se certis modo et forma substitutum esse procuratorem apud acta cause, 
ad que se super eo referret, et vi mandati sui huiusmodi infra terminum iuris 
coram notario et testibus rite et legitime appellasse ab interlocutoria nostra 
antedicta; quamquidem appellatorium ipse eciam infra iuris terminum infirmare 
aliasque prosequi sibi quoque inherere vellet; unde ipse magister Balthasar 
iterum, / f °  6 v° / non sine protestaçione superiori de non consenciendo, in nos 
et nostram iurisditorium petivit quatenus nos in cause presentis processu donec 
post visam eius appellatorium supersedere dignaremur; alioquin de gravamine 
ulteriori protestando.

Domini autem Valeriani procuratoris domini principis pro parte quod 
huiusmodi magistri Balthasar verbis simplicibus minime stari, verum, eisdem 
non obstantibus, iuxta peticionem suam superius dissertam procedi deberet 
officiumque nostrum humiliter super hiis implorando.

Nos itaque, auditis partibus antedictis, interlocutorie nostre superius servatis 
servandis rite late inherendo, pro parte magistri Balthasar, exceptis propositis 
petitisque minime obstantibus, eidem magistro Balthasar seu verius parti sue 
principali, in quantum legitime compareret, sui autem in contumaciam eiusdem 
partis legitime non comparentis ad dicendum et excipiendum, si verbo vel in 
scriptis contra libellum predictum dicere sive excipere voluerit, terminum sta
tuimus competentem.

Quosiquidem decreto nostro sic lato, magister Balthasar procurator prefatus 
protestatorium suam superiorem quodque ab appellatione sua per eum superius 
recitata minime recedere, verum eidem inherere vellet, iterum reperiit.

Postmodum, propter imminencia négocia nobis recedentibus extra civitatem 
nostram Constanciensem, causam hanc venerabili peritoque nobis fideli dilecto 
domino Iohanni Savageti, utriusque iuris doctori, canonico ecclesie nostre, certis 
modo et forma apud acta colligibilibus subdelegavimus donec ad reditum 
nostrum tractandam et audiendam. Quisiquidem subdelegatus noster pro 
fundamento processus sui per cursorem iuratum procuratorem principalem

1 Lisez : cuiuscunque.



illustris et potentis domini domini, Hugonini, domini Orbe, in domibus sui 
hospicii perquiri fecit, ut, habita presencia seu absencia procuratoris eiusdem, 
tum in citacione tum aliis actibus processus ordinarii possit. / f °  7 / Itaque coram 
eodem subdelegato per cursorem iuratum prefatum per iuramentum suum 
quod, de mandato et commissione eiusdem subdelegati nostri sibi viva voce 
factis, Iacobum Burgeti, illustras] et magnifici domini domini Hugonini in 
presenti causa ex adverso principalis ad hanc causam principaliter constitutum 
procuratorem, in dicta civitate Constanciensi et singnanter in domibus sui hos
picii, vulgariter ad coronam dictis in foroque litoris sitis, diligenter quesiverit 
ibidemque tam a patrono sive hospite quam familia domum sive hospicii 
huiusmodi didicisse quod dictus Iacobus procurator, sabato ante domenicam 
qua misse officium in sancta Dei ecclesia «Vocem iucunditatis» exordia proxime 
revolutis, que fuerit decima octava mensis maii, de dicto hospicio, post factum 
calculum et omnem aliam expedicionem, ad iter receperit, se ad partes suas unde 
missus erat transferendi valeque dicto et eo pacto tam domum quam civitatem 
equester exiverit, intérim illuc nunquam reversus. Facta relacione domino Vale
riano, illustrissimi principis et domini domini Guilliermi Aurayce principis 
procuratore supradicto super eo instante, idem subdelegatus noster, iustis iuris 
explorâtes] racionibus, contra illustrem et magnificum dominum Hugoninum 
dominum Orbe, partem ex adverso principalem, vel suos si quos habere 
legitimos procuratores, per litteras patentes sive edictum publicum valvis ecclesie 
Constanciensis tanquam loco pro huiusmodi insinuacione publico et solito, 
precipue actento quod citandorum copia alias comodius haberi nequiret, ad 
ulterius procedendum et singnanter ad iurandum et deliberandum iurarique et 
deliberari videndum de calumnia vitanda et veritate dicenda, cum singulis capi
tulis in et sub calumnie iuramento contentis, necnon procedendum et procedi 
videndum, prout retroacta per ordinem liceret et canonicum foret vel dicendum, 
excipiendum et allegandum, cui premisso modo procedi non deberet, non sine 
certificacione solita citacionem decernenda, duxit et decrevit, in certum inibi 
expressum terminum competentem.

Quasiquidem citacione in valvis sive portis legitime exsecuta / / °  7 / et
coram dicto subdelegato nostro in termino inibi expresso reproducta contu
maciaque inibi citatorum minime comparencium accusata et quatenus in 
eandem contumaciam idem subdelegatus noster dicti principis procuratorem 
ad iurandum de calumnia vitanda et dicenda veritate admictere dignaretur, 
parte ex adverso citata contumace reputata(m), idem subdelegatus noster 
dictam partem adversam nusquam comparentem, prout erat iusto iudicio, 
contumacem reputavit et in contumaciam huiusmodi eiusdem domini principis 
procuratorem ad iurandum de calumnia et dicenda veritate in solita forma 
admisit. Quiquidem domini principis procurator sic admissus iuramentum
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calumnie huiusmodi cum suis solitis capitulis ad delacionem competentem in 
manus huius cause notarii solemniter prestitit. Deinde, ad similem illustrissimi 
domini principis procuratoris instanciam, quadam alia citacione ad ponendum 
et articulandum ponique et articulari videndum in certum quendam alium 
terminum decreto competentem et eadem cum sui exsecucione legitima a 
tergo notata, in eodem termino reproducta, dictus subdelegatus noster partem 
adversam sic legitime citatam non comparentem contumacem prout manifeste 
erat reputavit et in contumaciam eandem dicti domini principis procuratorem 
instantem et petentem, prout canonicum erat, dandum et oferendum, si 
volebat, posiciones sive articulos pro sua intencione uberius fundanda admic- 
tendo duxit et admisit.

Quiquidem domini principis procurator sic admissus nonnullos posiciones 
et articulos in quadam bapiri carta conscriptos facto realiter et in scriptis medio 
prestito iuramento (facto realiter et in scriptis) obtulit, exhibuit iudicialiter atque 
dedit huiusmodi tenore :

«Coram vobis reverendissimo in Christo patre et domino domino Hermano 
episcopo Constanciensi ( ...)  egregius vir Valerianus Bottel procurator et procu
ratorie 1 nomine illustris domini Guilliermi de Cabillone ( .. .)  partis sue, animo 
et intencione verificandi libellum presentis questionis et instancie per se supra 
oblatum ac ostendendi de bono iure dicte part[i]s sue in et ad castrum, / f °  8 / 
villam et mandamentum Grandissonis pertinenciasque suas competentes, alias 
quoque ad omnes finem et effectum eidem parti sue meliores et utiliores et nobili 
domino Hugonino de Cabilone, parti adverse, magis nocivos, subscriptos dat, 
facit et offert articulos, petens se ad probandum eosdem per omne genus 
probacionis per quod et que probare voluerit et meilius potterit admitti, citra 
tamen onus cuiuslibet superflue et non neccessarie probacionis, ad quam 
et ad omnia copulative per ipsum deducta et deducenda probandum, nisi 
quatenus sibi opus et necesse fuerit et est ac probare poterit, se non astringit, 
sed ad neccessariam tantum probacionem se offert, de quo protestatur. Ponit 
itaque et articulat quod res est et veritas, absque eo quod illustrissima domina 
Iolandt Sabaudie ducissa tempore pretense et asserte, talis qualis si dici merea
tur, sentencie per eam taliter qualiter late et seu fulminate, de qua in dicto 
libello presentis questionis et instancie fit mencio, aut ante vel post, illustrissimi 
domini Philiperti Sabaudie ducis asserti tutrix, fuerit vel sit aut quod eadem 
illustrissima domina Iolandt ea que mulierem pro filii sui tutela facere iura et impe
riales constituciones statuerit, fecerit iniquam, nisi ea demum post dictam preten- 
sam et assertam sentenciam fecisset, quod tamen dictus procurator nequaquam 
admittit aut fatetur, nisi quantum legitime doceatur. Et sic fuit, est verum.

1 Lisez: procuratorio.



Item quod in eventum quo legitime constaret vel constare posset unquam 
quod dicta illustrissima domina Iolandt Sabaudie ducissa tempore dicte 
pretense et asserte, si dici mereatur, sentencie illustrissimi domini Philiberti 
Sabaudie ducis asserti predicti tutrix fuisset et ea que mulierem pro filii sui 
tutela facere iura et imperiales constitutiones statuerit, fecisset, prout tamen 
constare non posse speratur, res esset et veritas, absque eo quod eadem illus
trissima domina Iolandt iudicare potuisset vel posset, debuissetve aut deberet, 
maxime de iure, cum secundum iuris civilis regulam femine a publicis officiis 
sint remote, iudicandi quoque officium feminis de iure dinoscatur interdictum. 
! fo  g vo j Et sic fuit et est verum.

(•••)x-
/f °  12 ( ... ) Denuo dictus procurator nomine procuratorio quo supra dat hic 

et repetit eciam dispositive pro articulis omnia et singula iura et munimenta ac 
instrumenta pro dicta parte sua producta et producenda et presertim replicas et 
triplicas suas pro dicta parte sua contra pretensas excepciones et duplicas pro 
parte dicti nobilis domini Hugonini de Cabillone, partis adverse, in iurisdicioni 
reverendissime paternitatis vestre et licteras commissionis imperialis et seu 
rescriptum imperiale eidem paternitati vestri presentatas et seu presentatum 
etc. Et dictum libellum suum presentis questionis et instancie per se (oblatus et) 
oblatum et omnia / f °  12 v° / et singula in eis contenta, que et quas hic habere 
vult pro insertis, quatenus tamen ipsa et ipse pro se et dicta parte sua et contra 
partem adversam faciunt et facere, prout et non aliter, alias vel alio modo, de quo 
protestatur. Item dat de notariis notis signis et sigillo et petit idem procurator 
nomine procuratorio quo supra illustris domini Guilliermi de Cabilone ( ...)  
omnibus via, iure, modo, causa, forma et effectu melioribus et efficacioribus 
quibus potest et debet, per vos reverendissimum in Christo patrem et dominum 
dominum Hermanum episcopum Constanciensem ( ...)  decerni et pronunciari, 
prout et quemadmodum supra per eum prepetitum exstitit, unacum refusione 
expensarum per partem adversam dicte parti sue faciendo, vestro officio humi
liter implorato, salvo iure addendi, minuendi, corrigendi, declarandi, mutandi 
ac aliis iuris beneficiis. Et protestatur prout fuit et est iuris, moris atque stili 
insuper dicto illustrissimi domini principis procuratore, non sine quadam 
solemni protestacione, de fuga et contumacia manifesta partis adverse, quo
minus celerem expedicionem habere non possit, licet idem procurator sua

1 Suivent treize articles presque identiques à ceux déduits par Guillaume de Chalon au 
début des enquêtes de Chalon: les dix premiers articles de la sentence sont la reproduction des 
treize premiers articles des enquêtes (ils sont divisés un peu différemment). Les articles 14 à 18 de 
l’enquête sont insérés plus loin. (Cf. p. 533, n. 1). L ’article 11 de la sentence correspond à 
l’article 19 de l’enquête et les articles 12 et 13 de la sentence à l’article I I /1 de l’enquête: ils 
sont à peine abrégés et l’on peut noter quelques différences dans les termes employés.
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diligencia omnis solicitudinis et diligencie partes interponeret instancia quadam 
alia contra partem adversam ad dicendum et excipiendum, si verbo vel in 
scriptis contra preinsertos posiciones et articulos dicere sive excipere volebat.

Decreta citacione et eadem in termino inibi mencionato reproducta, dictus 
subdelegatus noster partem citatam non comparentem ad instanciam dicti 
procuratoris continuo comparentis contumacem denuo prout erat reputavit et 
eidem comparenti procuratori, similiter super eo instanti de fatali1 secundo 
fiet prout de iure cum iuris solemnitate, providend o duxit et providit parti citate 
ad predictam contumaciam, viam de cetera dictos articulos impugnandi rite 
precludendo. Preterea certa quadam alia citacione ad producendum producique 
videndum omnia et singula licteras, instrumenta, acta, actitata, registra, scrip
turas, munimenta et iura, / f °  13 / quibus partes hinc inde in dicta causa uti vole
bant, in quemdam alium terminum competentem decreta et eadem citacione 
pariter exsequta, cum huiusmodi eius execucione in eodem termino repro
ducta et in eodem termino non comparentis partis citate contumacia accusata, 
subdelegatus noster antedictus eandem partem citatam non comparentem 
contumacem prout erat censuit et reputavit, dominum Valerianum procura
torem illustrissimi domini principis Aurayce quoad se ad satisfaciendum 
termino huiusmodi admittendo.

Quiquidem Valerianus domini principis procurator, termino huiusmodi 
quoad partem suam satisfaciendo, omnia et singula iura, licteras, instrumenta, 
registra et munimenta pro parte sua in prioribus huiusmodi cause instanciis 
exhibita, data et producta, quatenus tamen pro se et parte sua faciunt et non alias, 
aliter neque alio modo, reperiit eaque de novo verbo dumtaxat reperiit et repro- 
duxit; et nichillominus providum et sapientem virum Conradum Echinger, 
iuniorem civem Constanciensem, ad producendum et exhibendum nonnulla 
acta, actitata, registra, licteras, instrumenta, iura et munimenta penes se 
existencia et ad hanc causam faciencia, sub aliqua, formidali pena, per sepedic- 
tum subdelegatum nostrum cogi petivit et obtinuit, itaque vi compulsionis 
huiusmodi metu cominate pene, puta excomunicacionis, in eadem comina- 
cione vibrate, per Conradum Echinger, civem et detentorem prefatum registris, 
munimentis et iuribus huiusmodi processu decreta, mandata, testium dicta et 
deposiciones in prioribus instanciis factos et habitos 1 2 factaque et habita in se 
continentibus a notariis publicis inibi inscriptis, signatis, subscriptis, publicatis 
et tabellionatis, non sine quibusdam instrumentis publicis apud acta registratis, 
facto realiter et in scriptis, exhibitis atque datis. Quibus quidem productis, 
dominus Valerianus procurator prefatus, ubi supra adhuc coram subdelegato

1 Dans le sens & imminens (Du Cange, v° fatalis).
2 Lisez: factas et habitas.
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nostro comparens, dicta producta, j f °  13 v° / in quantum pro eo et parte sua 
et contra partem adversam facerent et non aliter, alias nec alio modo, reperiit 
atque de novo verbo solum et dumtaxat facto realiter et in scriptis obtulit 
iudicialiter atque dedit unacum quibusdam aliis posicionibus et articulis huius 
tenorum:

«Coram vobis reverendissimo in Christo patre domino domino Hermanno 
episcopo Constanciensi ( . . .)  egregius vir Valerianus Bottel, procurator et 
procuratorio nomine illustris domini Guilliermi de Cabillone, ( . . .)  parti sue, 
animo et intencione clarius ostendendi de bono iure dicte parti[s] sue in et ad 
castrum, villam et mandamentum Grandisonis pertinenciasque suas compe
tentes, ad omnes quoque finem et effectum eidem parti sue meliores et 
utiliores ac nobili domino Hugonino de Cabilone, parti adverse, magis nocivos 
dat, facit et exhibet offertque et addit articulos subscriptos, petens se ad proban
dum eosdem per omne genus probacionis per quod et que probare voluerit et 
melius poteri admicti, citra tamen onus cuiuslibet superflue et non neccessarie 
probacionis, ad quam et ad omnia copulative per ipsum deducta et deducenda 
probandum, nisi quatenus sibi neccesse fuerit et est ac probare poterit, se non 
astringit, sed ad necessariam probacionem se offert, de quo protestatur.

( .. .) i .
Item dat de notariis notis signis et sigillis, quare petit dictus procurator 

/ f °  16 / nomine procuratorio quo supra illustris domini Guilliermi de Cabil
lone ( . . .)  omnibus via, iure, modo, causa, forma et effectu melioribus et 
efficacioribus quibus potest et debet, per vos reverendissimum in Christo patrem 
et dominum dominum Hermanum episcopum Constanciensem ( . . .)  decerni 
et pronunciari prout et quemadmodum supra per eum prepetitum existit, 
unacum refusione expensarum per partem adversam dicte parti sue facienda, 
salvo iure addendi, minuendi, corrigendi, declarandi, mutandi ac universis 
iuris beneficiis. Et protestatur prout fuit et est iuris, moris atque stili.»

Denique, certa quadam alia citacione contra partem adversam ad dicendum 
et excipiendum quidquid verbo vel in scriptis contra producta huiusmodi 
dicere sive excipere volebat, necnon ad recognoscendum litteras, scripturas, 
signa manus et sigilla notariorum et quorum esse describuntur, videndum 
quoque et audiendum super huiusmodi recognicione testes producti1 2 et iuratos 
recipi in forma et secundum ordinem iuris decreta in certum terminum compe
tentem, nos Hermanus episcopus Constanciensis, iudex et commissarius princi
palis prefatus, causam hanc prius ex causis superius dissertis certis modo et

1 Suivent cinq articles qui correspondent presque exactement aux articles 14 à 18 des 
enquêtes. On peut noter quelques différences dans la formulation, quelques petites abréviations 
et que l’article 17 des enquêtes n ’est pas repris.

2 Lisez: productos.
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forma subdelegatam in presenti statu de «manibus dicti domini subdelegati, 
ex alii[s] causis animum nostrum moventibus, antequam dicta citacio fierit, ad 
nos duximus revocandam et advocandam, revocavimus et advocavimus, prout 
apud acta clarius dignoscitur contentum.

P[l]acita[ta]que causa coram nobis et per nos in eo statu resumpta, cita
tionem iam proxime supra per prefatum subdelegatum nostrum decretam denuo 
decrevimus eamque fieri volumus et mandamus ad effectum eundem.

Citacione quoque eadem in termino citacionis eiusdem unacum eius execu- 
cione coram nobis reproducta contumaciaque citatorum non comparencium 
aut termino eidem satisfaciencium accusata et, in contumaciam huiusmodi, 
pro parte illustrissimi / f °  16 v° / domini principis quatenus nonnullos testes de 
mandado1 nostro legitimo coram nobis citatos super recognicione sigillorum, 
signorum et scripturarum iurium productorum iuratos in forma iuris audiri 
mandare dignaremur petito, nos huiusmodi citatos, prout erant, condigne 
reputavimus et testes prefatos in eadem contumaciam audiri eorumque dicta et 
deposiciones apud acta cause registrari debere mandavimus, prout iidem testes 
de mandato nostro huiusmodi mediis iuramentis suis super premissis exami
nati sunt, deponendo prout et quemadmodum apud acta dignoscitur contineri, 
ne hinc quadam alia citacione ad declarandum et declarari videndum 
quidquam partes in hac causa verbo vel in scriptis declarare volebant 
decreta et illa in termino citacionis inibi mencionato unacum eius execucione 
reproducta, contumacia quoque citate nonque comparentis partis accusato 2 
et in eandam contumaciam domino Valeriano procuratore illustrissimi 
principis Aurayce omnia et singula iura, litteras, instrumenta et munimenta 
pro se verbo solum declarante, nos ad eiusdem procuratoris instanciam quandam 
aliam decrevimus citationem ad dicendum et excipiendum contra huiusmodi 
declarata in alium terminum competentem.

Et ea in eodem termino reproducta nemineque in parte citata comparente, 
eandem non comparentem partem iterum reputavimus contumacem sibique 
viam preclusimus de cetero premisso dicendi et excipiendi contra predicta 
declarata — quandam aliam citacionem ad similem eiusdem procuratoris 
instanciam ad videndum et audiendum in dicta causa spectabili viro domino 
Valeriano procuratori et eo nomine illustrissimi domini principis prefati in 
suplementum probacionis certum quoddam iuramentum decisorium deferri 
et insuper concludi et postremum, servatis servandis, ad sentenciam nostram 
diffinitivam procedi — vel dicendi et allegandi causas, si quas habeat sive habere 
pretendat cur ad ea procedi non debeat, non sine certificacione solita decer
nenda, ad diem date presencium tanquam terminum competentem.

1 Lisez: mandato.
2 Lisez : accusata.
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Illa itaque citacione quam legitime exsecuta in loco publico supra specificato, 
/ f °  17 ! prout a tergo eius invocavit, coram nobis illo tunc reproducta 
partisque citate, puta illustris domini Hugonini de Cabillone, per se vel procu
ratorem seu procuratores, non comparentis contumacia accusata et pro parte 
dicti domini principis quatenus nos in contumaciam huiusmodi iuxta seriem 
et continenciam dicte nostre citacionis ad delacionem memorati iuramenti, 
conclusionem cause et insuper ad sentencie nostre diffinitive pronunciacionem 
procedere dignaremur petito, nos tunc Hermannus episcopus, iudex et com- 
missarius prefatus, partem citatam non comparentem iterum prout manifeste 
erat reputavimus et in contumaciam eandem cum domino Valeriano, procu
ratore antedicto nomineque ut semper supra instante et quantum in se fuit 
concludente, in Dei nomine conclusimus et pro concluso habere voluimus et 
habuimus et nihillominus, delato eidem Valeriano procuratori nomineque tali 
et per eundem solemniter prestito certo quodam iuramento decisorio, de quo 
apud acta est mencio, iterum, ad eiusdem procuratoris instanciam et in contu
maciam partis adverse, ad sentenciam sive ordinacionem nostram diffinitivam, 
non sine magnorum consilii nostri virorum practicorum et peritorum consilio 
et assensu, procedendum duximus et processimus illamque in scriptis tulimus et 
promulgavimus in hunc modum:

«Visis primum licteris commissionis per imperialem celsitudinem ad nos 
transmissis ac deinde actis et actitatis universis tam [coram] illustrissima principe 
et domina domina Iolandt ducissa Sabaudie, tutrice etc. ducalique consilio in 
priori quam coram nobis in alia instanciis inter partes predictas factis et 
habitis, sentencia quoque pretensa per eandem illustrissimam dominam ducis- 
sam lata et fulminata atque hiis omnibus ad iusticie stateram debita maturitate 
ponderatis, de iurisperitorum et aliorum fidelium nostrorum consilio et assensu, 
Ihesu Christi salvatoris nostri gloriosissimo nomine quod est super omne 
nomine humiliter et devote invocato, pro tribunali sedentes et / f °  17 v° / 
iusticiam solam que Deus est preoculis habentes, per hanc nostram diffinitivam 
sentenciam, quam ferimus in hiis scriptis, decernimus, declaramus et pronun
tiamus per sepedictam illustrissimam dominam ducissam male et inique 
processum, declaratum, ordinatum et pronunciatum, ab eiusque asserta 
sentencia per illustrem principem dominum appellantem bene et iuste appel
latum et provocatum, ipsam quoque pretensam sentenciam tanquam iniquam 
et iniustam irritandam, revocandam et annullandam esse et fuisse. Quam et uti 
talem irritamus, revocamus et annulamus, illustrem dominum appellatum domino 
appellanti predicto in expensis tam huius quam precedencium instanciorum 
legitime factis et acretis x, quarum taxam nobis reservamus, condemnantes.
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1 Lisez: arrestatis.
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Presentibus cum et ibidem veneralibus, clarissimis peritissimisque viris 
dominis Iohanne Truchses, castellano in Merspurg, Caspar de Spaur, canoni
cus 1 ecclesie Constanciensis, Iohanne Liib, Ulrico Molitoris, decretorum 
doctoribus, Iohanne Lamitz de Liebenfels, architriclino et magistro hospicii, 
et Iohanne Theodorici, secretario nostro, viris nobilibus, consiliariis dilectis 
nostris fidelibus dilectis. In cuius rei testimonium litteras présentes inde fieri 
et sigilli nostri quo ad causas utimur appensione communiri fecimus.

Datum et actum in aula nostra Constanciense die sabbati ante festum beati 
Pelagii martiris, que fuit vigesima septima mensis augusti, anno Domini mille
simo quadringentesimo septuagesimo quarto.»

EXTRAIT DU CONTRAT DE MARIAGE

conclu à Troyes en Champagne, le 23 juin 1437, 
entre Guillaume de Chalon, seigneur d’Arguel, 

représenté par son père Louis de Chalon, prince d’Orange 
et seigneur d’Arlay,

et Katherine de Bretagne, fille de Richard de Bretagne, 
comte d’Etampes et de dame Marguerite d’Orléans, 

représentée par son oncle Arthur, comte de Richemont, 
seigneur de Partenay, connétable de France.

(Ce parchemin se trouve aux archives du Doubs sous la cote E 1321).

(... ligne 52...) Et nous le dit prince d’Orenges pour honneur, contemplacion 
et en faveur du dit mariage et moyennant l’acomplissement de toutes et singu
lières les choses avant dictes, se le cas / 53 / advenoit que avant nostre trespas- 
sement nous eussions autres enfans que le dit Guillaume ung ou plusieurs 
naturels et légitimés et par nous procréés en loyal mariage, nous, le cas advenu 
que serons alez de vie à trespassement, / 54 / avantaigeons et donnons dès 
maintenant pour lors en precepcion et aventaige au dit Guillaume nostre 
ainsné filz et le dit Guillaume voulons avoir et pren dre pour aventaige par dessus 
tous autres enfans que pourrions avoir, comme dit est, / 55 / nostre dicte princi
pauté d’Orenges et la baronnie et seignourie d’Arlay, ensemble et avec toutes et 
singulières leur appartenances, honneurs, drois, tiltres, prérogatives, prouffis 
et emolumens quelxconques appartenans ès diz principaultez d’Orenges / 56 / 
et à la dicte seignorie, baronnie et chastellenie d’Arlay, sans aucune diminuc[i]on 
ou admeurissement de autre dot, pars et porcion qui par nostre trespas luy 
pourroient ou devroient appartenir et sans ce que soit tenus d’en faire aucun

1 Lisez: canonico.
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! 57 j rapport, non obstant usaige ou coustume de païs que l’en pourroit alléguer 
au contraire. A quoy faire tenus et acomplir en obligons tous noz biens et les 
biens de noz hoirs presens et advenir.

(... 58 à 63 ...)  Et avecques nous le dit de Richemont, ( ... 64 ...)  65 / 
promectans en bonne foy sur noz honneurs et par parole de prince, nous 
et chascun de nous endroit soy, pour nous, noz hoirs et successeurs et 
ceulx qui de nous auront cause, tenir et acomplir et entièrement garder et 
assouvir / 66 / l’ung envers l’autre toutes et singulières les choses dessus dictes 
et divisées et icelles faire sortir plain effect, sans les jamaiz enfraindre ou 
corrompre ou aller au contraire en maniéré quelconques.

(... 67 à 87 ...)  Soubzmectans nous les diz de Richemont et prince et chascun 
de nous endroit soy noz hoirs et successeurs / 88 / pour la contrainte de l’acom- 
plissement de toutes et singulières les choses avant dictes noz hoirs et successeurs 
quelxconques, ensemble noz biens et les biens de nos diz hoirs à la dicte juridi- 
cion et contraincte de la court du parlement / 89 j de France et de toutes autres 
cours et juridicions quelxconques soubz qui ilz seroient et pourroient estre 
trouvez pour estre contrains par les dictes cours et chascune d’icelles ensemble 
et à une foys, la poursuite de l’une non cessant / 90 / pour celle qui seroit com
mencée ou que l’on vouldroit poursuir en l’autre et par noz honneurs ensemble 
et avec la prise et saisie de noz biens et de ceulx de noz hoirs et successeurs, sans 
recreance ou rendue en pouvoir requérir / 91 / ou demander jusques à la pla- 
niere observacion et acomplissement de toutes et singulières les choses dessus 
dictes et divisées, la contraincte de noz honneurs non cessant pour autre 
contraincte. Renonçans par exprès et par foy / 92 / et serement nous les dit 
de Richemont et prince pour nous, noz hoirs et successeurs à toutes excepcions 
de decevance, fraude ou barat et à toutes coustumes, drois, usances, privil- 
leiges, prérogatives, grâces impetrees ou à impetrer / 93 / et autres choses 
quelxconques que pourroient estre dictes ou alléguées contre les choses dessus 
dictes ou aucunes d’icelles et au droit disant que general renonciacion ne 
vault se l’especialle ne précédé et generalement / 94 / à toutes choses qui contre 
les choses dessus dictes ou aucunes d’icelles pourroient estre dictes, proposées 
ou alléguées.

En tesmoing desquelles choses et pour perpectuelle fermecté, nous les diz de 
Richemont et prince avons / 95 / fait mectre noz seelz pendans en ces presantes, 
ensemble la subs[cription] ( .. .)  1 de noz secrétaires.

Faictes et données doubles par collacion le xxme jour de juingl’an de grâce 
mil j 96 ! quatre cens trente et sept à Troyes en Champaigne.

( ...)
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1 Plusieurs mots sont illisibles : le parchemin est en mauvais état.
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Acharie Egidius, in utroque iure licencia- 
tus, officialis Lausanne 
15 1.10.

Acquianum
3961.12.

Adam
3171. 7 et 11.

Adini Petrus, notarius publicus commissa- 
riusque ducis Sabaudie 
251 .1 ; 1051. 6; 1091. 2; 1221. 9; 1401. 3; 
1411. 4.

Alamand Iohannes d’, notarius et burgensis 
Morgie, filius Mermeti
62.
-  Mermetus d’

6 1 1 .9 ; 63 1. 15.
Alamandi
3701. 34.

Alamania, Alamagnia, marchie Alamanie 
321. 15; 2021. 37; 4721. 8 ; 515 1. 4

Albergaria ad signum Angelli apud Lau-
sannam
105 1. 4.
-  Petrimandi Buricheti apud Meldunum

1591. 5 ; 1781. 31 ; 4161. 34 (n. 1) ; 4331. 30.
-  Stephani Clerici apud Grandissonum

178 1. 35; 2501. 24.
-  Petri de Coquina apud Morgiam

25 1.27; 591. 15.
-Io h a n n is  de Costello apud Albonam

25 1.29; 711. 35.
-  Crucis Albe apud Copetum

25 1. 31.
-  Ludovici Evrardi apud Nyvidunum

25 1. 30; 3961. 32.
-  Magistri Girardi apud Viviacum

25 1. 26; 511. 7.
-  lanini de Peron ad signum Crucis Albe 

apud Chamberiacum
261.6 .

-  hospitis dicti Piémont apud Meldunum 
25 1. 25; 39 1. 7.

-  Guilliermi Quoquini apud Coppetum 
375 1. 9.
-  Thome Trollieti apud Thononium

101.12.

Albona
25 1.29; 261. 26; 29 1. 6; 311. 19; 33 1. 33; 
351. 6; 371. 28; 381. 24; 391. 33; 411 .13 ; 
42 1. 14; 46 1. 7 et 32; 49 1. 8; 51 1. 31; 
53 1. 36; 56 1. 13 et 25; 58 1. 4; 61 1. 27; 
62 1. 13; 64 1. 9 et ss; 68 1. 15 à  77 1. 24; 
402 1. 22; 412 1. 5; 413 1. 38; 419 1. 25; 
4261. 32.

-  castrum 
661. 30.
-  castrum anterius 

75 1. 33.
-  castrum de retro 

75 1. 4.
♦ castellanus, commissarius, consuetudo 
patrie Vuaudi, curia, officiarius.

Albona Iohannes de, civis Lausanne 
88; 105 1. 32; 115.
-  Petrus de 

88 1 .8 ; 91.

Alexandre Aymonetus
3761. 18 et ss.
-  Iohannes, Anthonius et Bonacuria, 

liberi Aymoneti Alexandre
3761. 19 et ss.

Amedei Iaquetus, locuntenens castellani 
domini de Surepiera in villagio de May- 
nieres
234.

Amine (Anime) Petrus, burgensis Melduni 
41.

Aquianum
9 1. 14.
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Aquis Glaudius de, marescallus Sabaudie 
327 1. 25.

-  Iohanna de, domina de Ruppecula 
571. 4.

Arguel dominus d’ =  Cabillone Iohannes de

Arissolaz=M orgia alias d ’Arissolaz Glau
dius de

Arlay, Arley, Arlex, Arlatum 
163 1. 16 et ss; 164 1. 6; 165 1. 12 et 16; 
167 1. 6 et 8; 171 1. 5; 173 1. 11; 174 1. 8; 
1841. 30; 1851. 2 et ss; 2131. 31 ; 2211. 30; 
2231. 2; 253 1. 30; 258 1. 8 et 20; 2661. 28; 
267 1. 34; 277 1. 13; 270 1. 22; 310 1. 36; 
335 à 347; 5071. 15; 536 1. 30 et 33.

Arma Petrus, burgensis Melduni 
101 .3 ; 13; 3261. 3.

Armigniaco quidam miles de
281 1. 26 et ss; 282 1. 10 et 13; 293 1. 9; 
2941. 15; 3001. 3; 4981. 5.

Armygniat Helinoda d’
1661.24; 3361.40; 3371.11; 3401.23 et 31 ; 
3441. 35; 345 1.4.

Assenti Petrus, de Giez
301.

Atalens castrum d9
57 1. 14.

Auberti Anthonius, castellanus Rote 
94.

Augusta =  Vallis Augusta

Aurayce princeps
492 1. 3.
Cf. Ludovicus, Guilliermus de Cabillone, 
princeps Aurayce 

Aurayce principatus
165 1. 12; 1711. 5; 1841. 31; 185 1. 1 et ss; 
197 1. 25; 258 1. 20; 266 1. 27; 267 1. 33; 
2771.13; 2801.21 ; 3411.18; 3451.27 et ss; 
3461. 10 et ss; 5361. 29 et 31.

Aventica Guilliermus de, miles, castellanus 
Yverduni
2701. 32; 318 1. 2; 503 1. 3.

Aventicha
3501. 16; 353 1. 24; 363 1. 5.

Averiis Iohannes de, ducalis secretarius 
108 1. 35.

Avignio
2701. 27 ; 3461. 28; 3741. 23.

Aymareto Iohannes de, serviens generalis 
ducatus Sabaudie 
179 1. 14.

Aymonardi Girardus, presbiter, procurator 
Petri de Vergeyo, domini de Chanvent 
105 1. 20; 1221. 11; 1401. 7.

Aymonete Iohannes
2111. 38.
-  Petrus, notarius Grandissonis

251; 272 1. 18; 273 1. 1; 485 1. 25; 505.

Aymotaz Pernetus
288.

Balma lacobus de, dominus de Noyer 
57 1. 13.
-  Petrus de, dominus Ruppis Vanelli 

571. 12,

Balmis Guilliermus de, filius Petri 
361. 1; 521. 25; 661. 25.
-  Petrus de

521. 35; 661. 25; 701. 27; 78 1. 28.

Balthasar magister, procurator Hugonis de
Cabillone
528 1. 9 et ss.

Banquetaz lacobus
516.

Bartholinus
326 1. 29.

Bassini Mermetus, notarius et burgensis 
Albone
68.

Baume Petrus de, de Lucino
334 1. 14 et 17.

Beczart Iohannes
4871. 9.

-  Nycoletus 
4871. 12.

-  Petrus 
487 1. 9 ss.
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Beemoth
3171. 13.

Bellifortis Iohannes dominus, cancellarius
Sabaudie
16 1. 6; 109 1. 23.

Bellimontis et Montisfortis Amblardus 
dominus
23 1. 5 et 27; 24 1. 3, 28 et 34; 25 1. 35; 
261. 20; 311. 34; 331. 31; 341. 27; 361. 3; 
381.23; 391.16; 421.13; 511.16; 661. 30; 
68 1. 33; 701. 17; 721. 4; 73 1. 27; 75 1. 32.

Bellini Iacobus, notarius Paterniaci 
472.

Benedicti Anthonius=Bonediei

Bengre (Beugre?) Petrus
338.

Berardus dictus Viellie, Vielly 
88 1.3; 941.25.

Berchiacum, Berchier
301. 15; 67 1.1.

Bernenses, Bernensium limites 
411.11 ; 691. 7.

Bernost, Bernodi Anthonius
401. 25; 67 1. 12.

Bernum
437 1. 34.

Biane
437 1. 34.

Bertheti Stephanus
3111. 31.

Bidelleti Marguerita, filia Petri 
4871. 14.

Billens
* iudex vicariatus imperialis

Billens Franciscus de, de Rotondomonte 
232; 2341. 10.

Biolley Anthonius, burgensis Grandissonis 
290.

Bisie Iacobus, notarius de Muris, habitator 
de Tretorrens
240; 3511. 19 et 38; 3521. 12 et 15.

Bitelli Iohannis
2861. 17.

Blonay
92 1. 28; 93 1. 7.

Blonay Iohannes de, baillivus Vuaudi 
101. 6 et 14; 161. 9; 87 1. 10 et ss; 88 1. 5; 
941. 26; 95 1. 13.

Bocherii Glaudius, ducalis secretarius 
177 1. 39; 309 1. 16.

Bolion Iohannes de, notarius et burgensis 
Melduni
441.

Bolomerii Guilliermus, ducalis secretarius 
261.11.

Bomex=Balmis

Bonbat
161. 31.

Bonediei Anthonius, vicecastellanus Viviaci 
5 11 .8 ; 95 1. 21; 97.

Bonivillarii Vuacherius, minister iusticie 
Ludovici de Cabillone 
339 1. 4.

Bonosio Franciscus de
109 1. 24.

Borgesii Glaudius
361. 28.

Borgeys Ianinum, mistralis sive familiaris 
curie Grandissonis 
2501. 27.

Borlandi Iohannes, procurator fiscalis 
261. 10.

Bosco Guilliermus de, ducalis secretarius 
251. 1; 1081. 35.

Botel, Bottel Valerianus, procurator Guil- 
liermi de Cabillone
524 1. 20; 525 1. 25; 528 1. 19; 529 1. 16; 
5301. 17; 533 1.7.

Bouchet Petrus, de Tretorrens, burgensis
Melduni
1191. 25.
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Bourgeti, Burgeti Iacobus, iurisperitus 
Lausannensis diocesis, procurator Hugonis 
de Cabillone
5241. 22; 529 1. 6.

Boveracti Iohannes, burgensis Viviaci 
56.

Boverii Franciscus
91. 18.

Bovet Iaquetus, burgensis Paterniaci 
466.

Bovete Petrus, notarius, castellanus Coppeti 
362; 383 1. 38; 384 1. 2 et 5.

Boveti Petrus
248 1. 26.

Breyssiaci =  Iana de Grueria, domina 
Breyssiaci

Britagnia Artus de, comes de Richemont, 
dominus de Partenay, conestabilis Francie 
1641. 24; 2271. 8 ; 5371. 4 et ss.
-  Catherina de

164 1. 31 et 37; 165 1. 40; 166 1. 1 et ss; 
1671. 33; 1681.21 et 33; 1731.10; 2211. 3; 
227 1. 12; 241 1. 32; 266 1. 23; 308 1. 6; 
3361. 9; 3391. 24 et 37; 3401.4; 3411.11 ; 
343 1. 33; 3441. 9 et 32; 345 1. 23; 3511. 5 
et 12; 497 1. 27.
-  Richardus de, cornes de Estampes 

1641. 31.

Brudeti Iohannes, presbiter
951.15.

Buchillîon Dominicus, habitator Grandis- 
sonis, escofferius
299.

Buialie Stephanus de
343.

Burgensis Bartholomeus, procurator Petri
de Vergeyo
1081. 22; 1411. 8.

Burgondia, marchie Burgondie, patria Bur- 
gondie
32 1. 16; 41 1. 12; 202 1. 37; 258 1. 21; 
270 1. 27 ; 338 1. 9; 339 1. 33; 342 1. 23; 
343 1. 36; 3461. 29 et ss; 4981. 31 ; 515 1. 4. 
* consuetudo patrie Burgondie.

Burgondie dux
337 1. 40; 339 1. 29; 342 1. 25; 346 1. 7.

Burgum iin Breyssia
5021. 6.

Buricheti Petrimandus, albergarius Melduni 
1591.7; 1781. 31 ; 4161. 34 (n. 1); 4331. 30. 

Bursinum
387 1 .2 ; 3961. 13; 426 1. 32.
* consuetudo patrie Vuaudi, curia.

Bussy, Bussi Franciscus de
91. 36; 12; 13 1.16.

Biolley Anthonius, burgensis Grandissonis 
290.

Cabillone, Cabillione Guilliermus de, prin
ceps Aurayce, baro de Arlay 
159 et ss, notamment: 164 1. 9 et ss;
165 1. 3 et ss; 166 1. 1 et 28; 167 1. 4; 
1711. 2; 173 1. 6 et ss; 1761.10; 1971. 17; 
228 1. 22 et ss; 253 1. 29; 257 1. 14 et ss; 
2601. 22; 264 L 4; 267 1. 5 et ss; 274 1. 6; 
276 1. 20 et ss; 277 à 303; 308 1. 23; 336 à 
346; 352 1. 17; 489 1. 31 et ss; 490 1. 6; 
4971. 6 et ss; 499 1. 1 et ss; 5021. 5.

-  bastardus Guilliermi de Cabillone 
289 1. 15.
-  Hugo de, dominus Orbe

159 à  537, notam ment: 166 1. 25 et 32; 
1701. 30:; 1711.18; 1721.17; 1731.2 et 31 ; 
208 1. 34; 240 1. 16; 261 1. 20; 267 1. 16;
281 1. 9 et ss; 282 1. 7 et ss; 283 1. 27;
287 1. 17; 288 1. 1; 291 1. 11; 294 1. 18;
297 1. 20; 298 1. 24; 300 1. 15; 302 1. 16;
3031.11 ; 3061. 1 et ss; 3081.12; 3401. 24; 
352 1. 17; 357 1. 1; 382 1. 23; 384 1. 1; 
397 1. 7; 490 1. 3 et 5; 497 1. 10; 499 1. 10.
-  Iana et Philippa de 

337 1. 1.
-  Iohannes, dominus d’Arlex 

421. 5.
-  Iohannes de, dominus d’Arguel

166 1. 13; 336 1. 22 et ss; 340 1. 7 et 15; 
3441. 12.
-  Iohannes de, dominus de Vitheau 

341 1. 33..
-  Ludovicus de, princeps Aurayce, baro 

de Arlay
161 et ss, notam m ent: 162 1. 34; 163 1. 13 
et 32; 1641. 6 et ss; 1651.1 et ss; 1661. 21 ; 
170 1. 29; 171 1. 8; 173 1. 4; 208 1. 18;
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221 1. 16; 227 1. 9; 253 1. 28; 258 1. 4; 
260 1. 23; 264 1. 6; 276 1. 36; 280 1. 17; 
282 1. 35; 286 1. 25; 289 1. 24; 294 1. 35; 
2961. 27 et ss; 2991.28; 3021.27; 3311.18; 
336 1. 39 à  346; 497 1. 13 et ss; 507 1. 17.
-  Ludovicus de, dominus Castriguionis

1661.25 et 32; 3371.19; 3401.24; 3411. 2; 
345 1. 12.

Caffodi Iaquerius, burgensis Grandissonis 
2521. 17; 2721. 14 et 17.

-  Nycoleta uxor Petri Aymonete
2521. 16; 2721. 18 et ss.
-  Perrussona, uxor Iohannis Vilberti

2721.13.

Cagnie, Cagny Iaquetus
891. 7 et ss; 901. 17 et ss; 90.
-  Iohannes

88 1. 7.
-  Vulliermus

3261.15.

Cahyn 
317 1. 2.

Campum Ventum= Chanvent

Canalibus dominus de
518 1.18.
-  Michael de

178 1. 18; 179 1. 9; 188 1. 37; 310 1. 15; 
3141. 27.

Canavoxiis Oldradus de, iuris utriusque 
doctor
1721. 2 et 22; 1761. 32; 308 1. 38.

Capella prope Acquianum
3961.12.

Caramagnia in Pedemontibus 
364 1. 1.

Carioni Anthonius 
16 1. 12; 26 1. 10.

Caroli castrum 
338 1. 19.

Castelli =  Chaland Amedeus de

Castellione Colleta de, filia Petri 
3761. 20.

Cathellani Iaquetus
3521. 9.

Catus Burlatus
3201. 24.

Ceriacti, Ceriat, Serracti Anthonius 
37; 1251. 27; 135 1. 19.

-  Guido, condommus de Combremont 
189; 438.
-  Henricus 

326 1. 4.
-  Humbertus 

3261. 5.
-  Ludovicus 

447.
-  Rodulphus senior 

38 1. 7; 3261. 3.
-  Rodulphus iunior 

3261. 4.
Cf. Serracti.

Chablaysii baillivatus
321. 15.

-  iudex
161. 16; 1091.24.
-  procurator 

1091. 2.

Chaland, Challand, Challant Amedeus, 
dominus Castelli 
421. 19 et 30.

-  Boniffacius de, dominus de Fenix 
317 1. 25; 322 1. 40.
-  Franciscus, comes, dominus de Chaland 

et Montisioveti
35 1. 35; 38 1. 15.
-  Guilliermus de, episcopus Lausanne 

91. 2; 58 1. 10.
-  Ludovicus de, filius Bonifiacii 

317 1. 26.

Chalvini Iohannes, procurator Vuaudi 
53 1. 19.

Chamaley clausus vinee vocatus de 
93 1. 24.

Chamberiacum
25 1.16; 261. 4; 411. 38; 471. 25; 491. 40; 
159 1. 22; 160 1. 1; 178 1. 16; 179 1. 7; 
2621.21 ; 3051.22 et 26; 3061.10; 3101.13 ;
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3321.30; 3491.13 et 31 ; 3741.23 ; 3831.23 ; 
403 1. 8; 415 1. 13 et 32; 431 1. 28; 4701. 8.
* consilium Chamberiaci residens.

Champion Franciscus
87 1. 13.
-  Guilliermus 

87 1. 13.
-  Iohannes 

871. 12.

Chandeyla Iaquetus, burgensis Grandisso- 
nis
298.

Chanvent, Campum Ventum
4861. 22; 4871. 5 et ss; 4881. 18; 4901. 23. 
Cf. Vergeyo Petrus de, dominus de Chan
vent.
* castellanus, consuetudo Lausanne.

Chappellier Guillierminus le, serviens gene
ralis ducatus Sabaudie 
1591. 24; 2401. 6.

Charanczonay Bartholomeus
3491. 6; 4021. 21.

Charreton Hugo, clericus, procurator Guil- 
liermi de Cabillone 
1611. 10.

Chartreir, Chartrey Anthonius, burgensis 
Melduni
93 1. 19; 134; 3261. 5.

Chastelli Henricus, secretarius ville Mureti 
248.

Chau d’Arlier la
341 1. 29.

Chieres
433 1. 33; 437 1. 32.
Cf. Corna alias Chiere.

Chietres
35 1. 5.

Chivrono Petrimandus de, vicedompnus
Seduni
326 1. 30.

Chompardi Iohannes, notarius et burgensis 
Viviaci
54.

Choutagnie dominus
322 1. 20.

Christine Mermetus, procurator Vuaudi 
109 1. 1.

Chulier Humbertus
45 1. 25.

Ciriserii Urbanus, consiliarius ducis Sabau
die
101. 6 et 15; 161. 10.

Clauso Nycodus de, filius Iohannis de 
Clauso du Perreuil
423.

Cleri, Clerici Stephanus, albergarius, bur
gensis Grandissonis 
178 1. 36; 2501.24; 281.

Cleratum locus
225 1. 27.

Cohendodi Guilliermus, sacrista Grandis
sonis, procurator Hugonis de Cabillone 
1601. 18.

Cohendoz
318 1. 8.

Collonelli Perrodus, notarius et burgensis
Lausanne
105 1. 33; 119.

Colomberio, Columberio Guilliermus de, 
dominus de Vuillerens, tutor Guilliermi de 
Balmis
35 1. 37; 38 1. 21; 42 1. 9; 521. 25; 65 1. 19 
et 24; 66; 701. 27; 75 1. 34.

-  Henricus de
161. 8; 57 1 .8 ; 281 1.29.
-  Humbertus de, miles, baillivus Vuaudi 

1401. 13 ; 281 1. 28.

Colompniis Iohannes de, licenciatus in 
decretis, canonicus ecclesie Lausanne
15 1. 9.

Colonia
524 1. 6.

Combremont= Ceriacti Guido, condominus 
de Combremont

Compesii Franciscus
16 1. 17.

Compesio, Compeys Petrus de
1161. 32 et 34; 117 1. 1;387.
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Coppeti domina, filia Manfredi de Saluciis 
3641. 2.
-  dominus 

3701. 34.

Copetum, Coppetum
29 1. 5; 35 1. 4; 37 1. 26; 41 1. 11; 441. 14; 
46 1. 34; 49 1. 7; 51 1. 35; 56 1. 13 et 24; 
601.1 ; 621.10; 721.20 et 29; 3631.4 et 33 ; 
370 1. 36; 374 1. 21 et ss; 375 1. 9 et 35; 
3781.21 ; 3831. 21 et ss; 3871. 37; 3961.14 
et 18; 4191. 26.
* castellania, castellanus, consuetudo pa
trie Vuaudi, curia.

Constanciensis civitas
528 1. 34; 529 1. 8.
-  ecclesia

529 1. 21.
-  episcopus cf. Hermanus

Coquerelli Iaquetus, notarius et burgensis
Melduni
39.

Coquina Petrus de, abbergarius Morgie 
25 1. 28; 26 1. 3; 59 1. 15.

Corna alias Chiere Andrea, nuncius curie
Melduni
433 1. 33.

Cornuti Andrea
1771. 40; 309 1. 17.

Correvonis Iaquetus, burgensis Grandisso- 
nis
279.

Corvim ( = Cuarny ?)
2801. 33.

Cossonay, Corsonay, Cossonaum 
301.15; 381.18; 421.7; 581.12 (castrum); 
601. 10; 641. 36; 67 1. 1; 69 1. 18; 77 1. 2; 
1211. 4; 327 1. 1; 4141. 8; 419 1. 26.
* consuetudo patrie Vuaudi, curia.

Cossonay Aymo de, episcopus Lausanne 
91. 13.

Costello Iohannis de, albergarius Albone 
25 1. 29; 68 1. 25; 711. 35.

Crans Petrus de
4991. 11.

Cribleti Franciscus, burgensis Grandissonis 
295.
-  Iohannes, notarius et burgensis G ran

dissonis
261; 499.

Crimer ( = Crémière?)
55 1. 36.

Croserens, Crosserens Guido, locuntenens
baillivi Lausanne
101. 1; 13; 88 1. 7; 105 1. 35.
-  Michodus

91. 36; 13; 3261. 18.

Croserii Guido et Iohannes
326 1. 19.

Cruce Guido de, ducalis secretarius 
305 1. 23; 3101. 15.

Cudriffini Iacobus
3261. 32.

Cudriffinum
477 1. 2 et ss.

Cugier
190 1. 27; 222 1. 17; 235 1. 4; 495 1. 25. 
Cf. Glana Humbertus de, dominus de 
Cugier.

Cugniex Iohannes, notarius publicus 
1091. 3; 1221.29; 1401. 3.

Culier
93 1. 28.

Cunat Iohannes, castellanus Coppeti 
375.

Curia Glaudius de
3261. 7; 363 1. 26; 461.

Dalphini Roletus
429.

Darbonerii Petrus, notarius?
488 1. 15.

Davidis Iohannes, notarius Yverduni 
508.

Dola
330 1. 26.

Dole parlamentum
341 1. 23.
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Dompnerii Iohannes, procurator Chablay- 
sii
1091.2; 1781. 18; 1791. 10.

Dompnum Desiderium
476 1. 32.

Dorerii Lambertus, procurator terre Gay 
109 1.1.

Douris Andréas de, procurator Guilliermi 
de Cabillone 
1771. 1.

Draconibus Anthonius de
161. 11.

Dyvona, Dyviona
437 1. 34; 4641. 31.

Dyvona Iohannes de, consiliarius ducis
Sabaudie
101. 7 et 15.

Dy vone dominus
58 1. 18.

Ecarriand Perronetus
901.17 et ss.

Echinger Conrad, civis Constanciensis 
5321.24 et 31.

Egroz Iohannes
3261. 32.

Escallein, Eschalleyn
2621. 24; 3771. 34.

Escofferii Iohannes
3331. 33.
-  Nycodus, notarius et burgensis Melduni

203; 434.

Escoferii Roletus
93 1. 29.

Esnes Girardus de
3051. 5.

Estaveyaco Glaudius de, filius Ludovici 
1901. 16; 1911. 7.
-  Ludovicus de

1901. 15; 1911. 6.

Estaveyacum= Staveyacum

Esthueys, Estoy, Estuy Mermetus d’
9 1. 18; 10 1. 2; 13; 53 1. 19; 63 1. 15. 

Esthui=::Ros Petrus

Evrardi Ludovicus, albergarius Nyviduni 
25 1. 30; 3961. 32.

Expagniaco Iohannes de, procurator 
Gehennarum
108 1. 36.

Fabri Franciscus, burgensis et vicecastella- 
nus Rotondimontis
48.

-  Iohannes, secretarius ducalis 
105 1. 20; 109 1. 25.
-  Michael, notarius publicus 

1091. 3.
-  Petrus, notarius publicus

109 1. 3.
-  Stephanus

430.

Faverit, Favyer Guilliermus
1771. 40; 309 1. 17.
-  Iohannes, ducalis secretarius 

3051. 30; 3491. 15; 4151. 14.

Fenix dominus de =  Challand Boniffacius 
de

Festi Nycodus
161. 19.

Feysigniaco Rodulphus de
161.13.

Fisterne mandamentum
3961. 13.

Flandria
3441. 23.

Floreti Petrus, ducalis secretarius
159 1. ?A; 177 1. 38; 178 1. 19; 179 1. 10.

Fonde Petrus, notarius
351 1. 25; 3521. 26.

Foz (Faoug)
248 1. 25.

Francia.
515 1. 4; 537 1. 15.

Francisci Iohannetus, de Promassino 
2301. 10.
-  Iohanna, filia Iohannis 

230 1. 11.
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Friand Iacobus
891. 7 et ss; 901. 18 et ss.

Friburgenses, Friburgensium limites, con
fines
411 .11 ; 5 2 1 .1 ; 69 1. 7.

Friburgum
250 1. 10; 317 1. 31; 318 1. 5; 325 1. 35; 
3261. 31; 3301. 25; 4721. 7.

Fridericus Romanorum imperator etc.
523 1.8 et 15; 5261. 33; 5271. 17.

Furno Iohannes de, burgensis Rotuli 
363 1. 9 et 18; 419.

-  Iaquemeta, filia Iohannis 
363 1. 9.
-  Alisia, filia Iaquemete 

363 1. 10.

Fyvaz Guilliermus, sacerdos
509 1. 14.

Galife Iacobus, ducalis secretarius
108 1. 35.

Gallandat Iacobus, notarius
288 1. 36.

Gallandaz Iohannes
2841. 20.

Gex, Gay
1091. 2; 395 1. 19.

Gebenne, civitas Gehennarum
109 1. 1; 305 1. 5; 311 1. 4 et ss; 330 1. 28; 
349 1. 4; 402 1. 20.
-  dyocesis 

3821. 2.
-  episcopatus 

3721. 21; 4021.27.
* officialis.

Gebennesii iudex
161. 14.

Gebennis Guilliermus de, miles
93 1. 19; 134 1. 18; 138 1. 1; 190 1. 31;
2221. 16; 495 1. 22 et 34.

Genogli, Genoliacum, Genollier 
7 0 1 .4 ; 4311. 7 et 17; 433 1.24.
Cf. Sarrata Aymo de, dominus de Genollier

Germaniacum, Germanicum
4261. 32; 433 1. 7.

Giez castellanie Grandissonis
3011. 21; 3021. 35.

Ginginum
3841. 11; 3861. 25.

Girardi Franciscus, mistralis sive nuncius
Stavyaci
5111. 28.

Girardus, albergarius Viviaci
25 1. 27.

Glana Anna de, uxor Iacobi
235 1. 6 et ss.
-  Catherina de

1901. 17.
-  Humbertus de, dominus de Cugier

1901. 26; 1911. 1 et 16; 2221. 14; 235 1. 2 
et ss; 3171. 32; 3261. 8; 3331. 31 ; 3581.18; 
495 1. 21 et 35.

-  Iacobus de
9 1. 36; 12; 13 1. 16; 38 1. 7; 40 1. 25; 
45 1. 34; 48 1. 2 et 6; 53 1. 18; 67 1. 11; 
771.19; 1351.18; 1371. 37; 1901.18 et 28; 
222 1. 14 et 18; 235 1. 5 et ss; 317 1. 32; 
325 1. 2; 495 1. 28.
-  Iohannes de

2221.21.
-  Petrus de

1911. 19; 2221.20; 235 1. 3 et ss.

Gleracy Bernardus de
101. 2; 13.

Got, Goût Iohannes, notarius et burgensis 
Viviaci
9 1. 35; 11; 12 1. 35; 13 1. 11; 40 1. 26; 
51; 95 1. 21; 96.

Grandiscuria
477 1. 2 et ss.

Grandisso, Grandissonum, Grandisonum, 
Grandizonum
161 et ss, notam ment: 167 1. 21 et ss; 
169 1. 38; 178 1. 35; 1901. 2 et ss; 193 1. 12 
et ss; 196 1. 23; 197 1. 17; 200 1. 37; 203 
1.28; 2271. 35 et ss; 2281.1 et ss; 2441.15; 
2521. 6; 2561.11 ; 2621. 23; 2711. 21 et 36; 
276 1. 30 (communitas); 289 à 303; 300 
1. 28 (burgenses); 315 1. 3; 485 1. 30; 
489 1. 32 et ss; 497 1. 8 et ss; 497 1. 35 et 
503 1. 9 (gubernator); 507 1. 14 et ss; 
509 1. 10 (opido); 525 1. 37.
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-  domus fratrum minorum de Grandissono 
2521. 37.
* castellania, castellanus, commissarius, 
consuetudo Melduni, consuetudo patrie 
Vuaudi, curia, fidelitas, homo, iuridicio, 
mandamentum, manus apposicio, mistra- 
lis, officiarius, possessio, sequestrum etc.

Griseti Ampselmus, burgensis Stavayaci
515.

Grisset Iohannes
326 1. 15.

Gru Petrus, iurisperitus
3261. 17.

Grueria castrum
311. 20; 591. 3.
-  comitatus

341.14; 43 1. 29; 461. 7; 471. 28; 48 1. 23; 
501. 36; 53 1. 34; 55 1. 23; 61 1. 24; 64 1. 7 
et ss; 74 1. 22 et ss; 77 1. 34; 105 1. 18; 
118 1. 12.

107 1. 28; 114 1. 35; 118 1. 12; 124 1. 36; 
127 1. 10; 129 1. 13; 131 1. 33; 133 1. 21; 
138 1. 38.
-  patria

311. 22; 55 1. 23.
-  villa 

711. 22.
* castellanus, consuetudo Melduni, curia, 
investitura, officiarius.

Grueria Anthonius de, comes 
261. 22; 281.15; 311.16; 331. 32; 341.13; 
36 1. 2; 38 1. 23; 42 1. 13; 43 1. 28; 46 1. 5; 
481. 21; 501. 33; 53 1. 15; 541. 1; 55 1.21; 
58 1. 2; 61 1. 22; 64 1. 4; 66 1. 29 ; 67 1. 20; 
68 1. 7; 70 1. 17; 71 1. 20; 73 1. 27 et ss; 
741. 22; 75 1. 31; 77 1. 33.
1301. 34;
-  Franciscus de, comes

23 1. 1; 241.22; 251. 22; 261. 21; 28 1. 13; 
311. 20; 341. 26; 38 1. 37; 391. 11 ; 43 1. 28 
et 30; 46 1. 9; 47 1. 27; 48 1. 24; 50 1. 34; 
511. 11; 53 1. 35; 55 1. 22; 58 1. 5; 611. 23; 
64 1. 5; 68 1. 5 et 22; 71 1. 37; 74 1. 22; 
77 1. 34; 105 1. 17; 106 1. 7 et 25; 108 1. 6 
et 18; 1221. 23; 1411. 9.

-  lana de, domina Breyssiaci
47 1. 28; 105 1. 15; 108 1. 24; 110 1. 4; 
1221. 12; 1401. 8.

-  Iohannes de
23 1. 2; 241. 22; 251. 22; 261. 21; 281. 13; 
311.20; 341.26; 381.37; 391.11 ; 431.28 et 
30; 46 1. 9; 47 1. 27; 48 1. 24; 50 1. 35; 51 
1.11; 531. 35; 55 1. 22; 581. 6; 611. 23; 64 
1. 5; 681., 5 et 22; 711. 37; 741. 22; 771. 35; 
105 1. 17; 106 1. 7 et 25; 108 1. 7 et 18; 
1221. 23; 1411.9.
-  Rodulphus de, comes 

117 1. 18; 1311. 32; 1361. 25.

Guiberti lacobus, notarius Gingini 
384.

Guignianli Petrus, psalterus Paterniaci 
465 1. 15.

Guilly alias Anthoni Anthonius notarius et 
burgensis Melduni, scriba communis bail- 
livatus Vuaudi
137; 3261. 7.

Guilly Uldriodus, notarius et burgensis 
Melduni, scriba communis curie baillivatus 
Vuaudi
97 n. 2; 457.

Hermanus episcopus Constanciensis, iudex 
et commissarius imperialis 
523 1. 6; 525 1. 24; 527 1. 24 ; 530 1. 16; 
531 1. 27; 533 1. 6 et ss; 535 1. 8.

Hermencia
414 1. 5.

Hugoneti Iohannes, notarius Staveyaci
518.

Hungaria
5241. 8.

Ianineti Vulliermus, locuntenens castellani 
Grandissonis
258 1. 3; 267 1. 31; 277 1. 19; 278 1. 1; 
280 1. 28; 287 1. 14; 291 1. 14; 293 1. 15; 
295 1. 7; 297 1. 3; 298 1. 29; 300 1. 34.

Iaquemonis Petrus
178 1. 19; 179 1. 10.

Inglard Vuilliermus, nuncius generalis 
baillivie Vuaudi 
95 1. 22 et 33.

Introdo nobiles de
326 1. 29.
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Ioliveti Iohannes, notarius et burgensis 
Melduni
32; 1221. 14; 3261. 6.

Ioly Iohannes
261. 4.

Ioutens, Ioteni, Iotens, Iunctini Anthonius 
91 .5 ; 101.22; 111.6; 141.26; 151.17 et ss; 
69 1. 30; 326 1. 13.

Lamitz de Liebenfels Iohannes, architricli
nus et magister hospicii episcopi Constan- 
ciensis
5361. 4.

Landrici, Landri Iohannes, notarius et 
burgensis Melduni
28; 107 1. 1; 110 1. 9; 113 1. 6; 116 1. 2; 
119 1. 10; 126 1. 3; 127 1. 6; 130 1. 18; 
132 1. 11; 135 1. 4; 137 1. 20; 140 1. 11; 
1411. 13; 3251. 37.
-  Rodulphus, filius Iohannis 

3261. 1.

Langini terra
3301, 27.

Laurencii, Laurenti Petrus, civis Lausanne, 
notarius, procurator episcopi Lausanne 
151. 12; 105 1. 31; 113; 3261. 13.

Lausanna
10 et ss; 14 1. 14; 54 1. 36; 88 et ss; 105 
1. 4; 111 1. 5; 116 1. 1; 119 1. 38; 120 1. 5; 
1211. 3 et 35; 1351. 25; 138 1. 6; 3161. 38; 
326 1. 9; 330 1. 27; 353 1. 24; 383 1. 23; 
396 1. 15; 4371. 34.
-  baillivatus 

521. 1.
-  civitas 

1261. 40.
-  diocesis

163 1. 35; 1671. 12.
-  episcopatus 

372 1. 22.
* baillivus, consuetudinarius, consuetudo, 
curia, officialis etc.

Ledonum Saunerium
3401. 35.

L’Estona Guilliermus, notarius et commis- 
sarius Grandissonis
253 1. 32; 273 1. 4; 282 1. 34; 286 1. 17; 
351 1. 20.

Licion Petrus, civis Lausanne, notarius 
105 1. 30; 109.

Liib Iohannes, decretorum doctor 
5361. 3.
Lombard Iaquetus
3261.31.

Lombardia
2021. 37; 5151. 4.

Lornay dominus de
333 1. 21.

Luccens ecclesia de
1911. 8.

Lucinum
3341. 15.

Lustriacum
58 1. 12; 931. 17 et 28; 3261. 16.
* consuetudo Lausanne.

Luyseti Nycodus, burgensis Melduni,
serviens curie Melduni
23 1. 33; 28 1. 32; 39 1. 8 et 25; 130.

Magnini Iohannes, burgensis Grandissonis 
292.

Mailliardo, Maliardo, Malliardo Iohannes,
de R ota
450.

-  Iohannes, de R ota 
333 1. 7.
-  Mermetus de, de R ota

228; 453.

Malbertofonte Hugoninus de, domicellus 
151. 11.

Maleti Iaquetus, burgensis Melduni, nota
rius
125; 363 1. 26.

Maley Iacobus
3261. 6.

Mandeures Bisontinensis diocesis 
430 1. 8.

Marbosio Iohannes de
9 1. 16.

Marcei Aymo ( = Aymonetus de Marchier ?) 
77 1. 20.

Marchier Aymonetus de, dictus le Clerc
Rayer
3261. 9.
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marchia=Burgondia, Alamania

Martigniaci Petrus, notarius Aventiche 
350.

Martignie Cuanodus
921. 19.

Martigniez Michael, castellanus Blonay 
92.

Marva Bertrandus, ducalis secretarius 
87 1. 8.

Maurianna
3301. 27.

May Iohannes de, notarius publicus 
87 1 .3 ; 88 1. 4; 971. 16; 3261.24.

Mediavilla Petrus de
3261. 15.

Mela Georgius de, nuncius curie castella- 
nie Nyviduni 
3961. 35.

Melduno Girardus de
3521. 10; 512.
-  Octonus de

358 1. 17.

Meldunum
23 1. 10; 25 1. 25; 29 1. 18 et 30; 33 1. 5; 
39 1. 7; 40 1. 6; 41 1. 21; 44 1. 27; 47 1. 5; 
521. 6; 561. 24; 601.10; 621. 22; 641. 36; 
69 1. 18; 77 1. 2; 95 1. 12; 107 et ss; 116 
1. 1; 119 1. 8; 120 1. 6; 121 1. 3 et 35; 126 
1. 22; 159 1. 6; 178 1. 30; 195 1. 5; 203 1. 3 
et 5; 211 1. 27; 216 1. 11; 219 1. 35 et ss; 
221 1. 9; 225 1. 6 et ss; 235 1. 25; 239 1. 30 
et 35; 2441.18; 251 1. 37; 2521. 8; 2611. 9; 
2701. 31; 2721. 3 ; 3161. 23; 3171. 31; 325 
1.35; 3301.24; 3531.24; 3631.13; 3831.23; 
416 1. 34 (n. 1); 419 1. 25; 433 1. 29; 437 
1. 34; 443 1. 20 et ss; 4461. 8 et ss; 4491. 23 
et ss; 4701. 8.
* baillivatus Vuaudi, baillivus Vuaudi, 
castellania, castellanus, curia, consuetudo 
Melduni, consuetudo patrie Vuaudi, con
suetudinarius etc.

Menestru
338 1. 19.

Mentaz Vuilliermus, notarius 
5001. 15.

Menthone, Menthono dominus de 
318 1. 12.
-  Henricus de, baillivus Vuaudi 

3761. 38.
-  Iohannes de 

361. 29.
-  Petrus de 

161.18.

Menthonex Guilliermus de, episcopus
Lausanne
119 1. 25.

Merminodii Glaudius, mistralis curie Rotuli 
415 1. 15.

Merspurg
5361. 2.

Meygre Iohannes
317 1. 31.

Meynieres
2341. 22; 235 1.26; 239 1.29.

Milleti Amedeus, procurator domini Belli- 
montis
241. 6 et 27; 25 1. 21.

Miriou Petrus Philiberti alias
1061. 1.

Mistralis Girardus
2301.13.
-  Iohannes, castellanus castri Albone de 

retro
75 1. 4.
-  Iohannes, notarius de Villario Comite 

212; 443.
-  Petrus

9 1. 22; 15 1. 16.

Molitoris Ulricus, decretorum doctor 
536 1. 3.

Mollenis Petrus de
76.

Monachi Iohannes
93 1. 28.

Moneta Octoninus de, hospes albergarie 
ad signum Angelli Lausanne 
105 1. 5.

Moneti Petrus
4161. 35 (n. 1).
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Mononis Iacobus, legum doctor 
1721.1; 1751. 3; 1761. 32.

Mons le Grant domina de
4301. 23.
Cf. Montismagni.

Mons Sancte Marie
4971. 17.

Mont
421 .17 ; 53 1.15; 711. 32.
Cf. Serrata Aymo de, dominus de Mont. 
* castellania, castellanus.

Montagniaco Petrus de, gubernator Gran- 
dissonis
495.

Montagniacum
3621.14; 4691.13; 4771. 2 et ss; 4801. 23; 
4991. 3.

Montagniacum le Mont
4721. 24; 4761. 32.

Montagnie
2621. 24.

Monte Petrus de
91. 22; 151. 16.
-  Petrus de, de Cossonay 

771. 19; 78.
-  Petrus de, de Campo Vento 

486; 488 1. 10.

Montebellicardo Iohanna de
164 1. 14 et 17; 166 1. 22; 336 1. 1 et 38; 
3381. 28; 3391. 8 et 15; 3401. 21; 343 1.10 
et 27.

Monte Vaginardo Robertus de, miles 
421. 19 et 29.

Montherodi Stephanus
425.

Montionis Michael
3051. 33; 3111. 31.

Montis castrum
5 71 .5 ; 77 1.22; 78 1.33.

Montisbellicardi comitatus
499 1. 4 et 6.

Montisfortis= Bellimontis

Montismagni =  Aymo condominus Serrate 
et Montismagni ac Genoliaci

-  castrum 
4311. 6 et 18.

Montisioveti dominus =  Chaland Fran
c isco  de

Montisiovis prepositus
161. 5.

Montisricherii, Monrechier, Montrichier
castrum
318 1. 26.
-  dominus

2491. 9; 418 1. 25.
-  Henricus dominus 

75.
-  Iaquetus, burgensis Albone

72.
-  Iohannes de

402.

Montis Veteris castellanus
301. 16.
-  dominus 

301. 16.

Moratum, Muretum
291. 5; 371. 27; 391. 33; 441.15 ; 721. 30;
178 1. 34; 245 à 250; 327 1. 24.
* castellania, consuetudinarius, consue
tudo, curia.

Morelli Stephanus
188 1. 36; 3141. 26.

Morgia
101. 30; 25 1. 27; 261. 1 ; 29 1. 30; 401. 7; 
41 1. 22 et 38; 44 1. 27; 45 1. 2; 50 1. 7; 
581.15; 601.10; 621.22; 631. 7 (castrum); 
64 1. 36; 121 1. 3; 327 1. 1; 383 1. 23; 396 
1.14; 4181. 35; 4191.25; 4641.26; 4701. 8.
* consuetudo patrie Vuaudi, curia.

Morgia Glaudius de, alias d’Arissolaz 
283.

Morine, ducalis secretarius
179 1. 22.

Moris (ducalis secretarius?)
28 1. 26.
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Moroni Petrus, notarius Paterniaci 
483.

Muletis Petrus de
395 1. 20.

Muratel Vuilliermus
87 1. 3.

Muris
211 1.24; 2401. 30,

Musiti Anthonius, burgensis Rotondimon- 
tis
46.

Mustruacum
87 1. 21; 90 1. 13; 921. 3.

Nauseray, Nausereti castrum
336 1. 15; 339 1. 33; 342 1. 16; 343 1. 37; 
3441. 2 et 23; 3451.11 ; 3461.16; 4971.16. 

Navi
3701. 35 et 40; 3711. 1 et 3.

Nissin Iohannes de
285 1. 6.

Novi Castri dominus
411. 12.

Noyelli Iohannes, secretarius ducalis 
261.11.

Noyer =  Balma Iacobus de, dominus de
Noyer

Nyvidunum
25 1. 30; 29 1. 31 ; 76 1. 31 ; 383 1. 23 et 29; 
3861. 9 et 25; 3871. 19; 388 1.6; 3941. 17; 
3951. 17; 3961. 15 et ss; 401 1. 36.
* castellania, castellanus, curia, consuetudo 
patrie Vuaudi.

Oddineti Lambertus, presidens consilii 
Chamberiaci residentis 
261.10.
-  Iohannes

161.15.

Ogein dominus de
318 1. 4.

Olens Nicodus d’
125 1. 27.

Oranges principauté d’
221 1. 30; 227 1. 9.
Cf. Aurayce, Cabillione.

Orba
1211.3; 315 1 .3 ; 377 1. 34.

Orbe dom inus= Cabillione Hugo de

Paleysieu
43 1. 40; 441. 3.

Palude= Varambone

Passerat Iohanneta relicta Nicodi Passerat 
alias P iémont;
1221. 8.
-  Nycodus, heraudus principis Pedemon- 

cium
95 1. 12; 1221. 8.

Paterniacum
326 1. 32; 358 1. 27; 416 1. 35 (n. 1); 465 
1.11 et 15 ; 4661.22; 4721.5 et ss ; 4761.33 ; 
4801. 23; 4811. 9; 485 1. 1 et ss.
* consuetudinarius, consuetudo, curia.

patria cismontana
1721. 20.

Pedemoncium princeps =  Sabaudia Ludo- 
vicus de

Pedri Franciseus, de Foz, burgensis Mureti 
248 1. 25.

Perrinii Petrus, notarius de Yvonant 
2841. 20.

Peron Ianinus du, albergarius Chamberiaci 
261. 6.

Perruqueti Petrus, ducalis secretarius 
177 1. 38; 3091. 15.

Philiberti Petrus, alias Miriou 
1061. 1.

Pictet Aymonetus, notarius Paterniaci 
477.

-  Guiodus, marescallus Rotuli
416.

Pictet, Pitet Iohannes, civis Lausanne 
88 1. 7; 90; 3261. 9.

Piémont, albergarius Melduni 
23 1. 11; 25 1. 25; 39 1. 7.
Cf. Passerat.
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Pignochi Iohannes, procurator Hugonis 
de Cabillone
160 1. 3; 177 1. 9; 178 1. 29; 179 1. 16; 
3061.12; 3101.35 et 39; 3491. 34; 3751.26; 
397 1. 11; 402 1. 33 et 36 (n. 2); 403 1. 10; 
415 1. 27; 416 1. 33 et 39 (n. 1); 434 1. 8; 
465 1.27; 4861. 9; 5121. 7.

Pingonis, Pingon Ludovicus, ducalis secre- 
tarius
177 1. 39; 306 1. 18 et 26; 309 1. 16; 347 
1. 14 et ss.

-  Petrus, ducalis secretarius et commissa- 
rius
23 1. 12; 25 1. 1; 32 1. 3; 341. 32; 37 1. 15; 
39 1. 5; 401. 39; 441. 4; 461. 21; 48 1. 34; 
511. 4; 541. 8; 55 1. 38; 611. 37; 641. 17; 
661. 9; 68 1.11 ; 711. 33; 741. 38; 761. 20; 
801.9; 1081.36; 1601.9; 1771.34; 2511.6;
309 1. 15; 375 1. 30; 403 1. 14; 416 1. 1; 
434 1. 11; 465 1. 31; 486 1. 2; 520 1. 23; 
5211. 3 et ss.

P ita in Burgondia
338 1. 13.

Plantata subtus Mons
429.

Poligniacum in Burgondia
310 1. 32.

Porterii Iohannes
33.1. 37; 45 1. 26; 47 1. 16; 48 1. 14 et 15; 
79 1. 1.

Prangino Iohannes de, licenciatus in 
decretis, cantor 
15 1. 8.

Prenginum
388 1. 6; 3941. 17.

Pougnie Richardus de, vicebaillivus Vuaudi 
225 1. 34.

Praz Iacobus, notarius Rotondomontis 
220; 490.

Pre Guido de
3261. 16.

Promassinum
2301. 11.

Provincia
258 1. 22.

Pugniaco Girardus de, de Gebennis 
45 1. 29; 521. 21 ; 601. 21 ; 73 1. 22; 79 1. 5.

Pullier Iohannes
3261. 15.

Quoquini Guilliermus, albergarius apud
Coppetum
375 1. 9.

Ragliar Iohannes, capitaneus 
3021. 3.

Regis Girardus, de Rotondomonte 
222 1. 23; 224 1. 29.
-  Petrus, filius Girardi 

222 1. 24; 224 1. 29.

Reynaudi Iohannes, burgensis Rotondi- 
montis
44; 48 1. 2 et 7.

Richemont comes=Britagnia Artus de

Richlin Georius, legum licenciatus 
525 1. 2.

Rigardi Aymo, auctor et procurator Fran- 
cisci et Iohannis de Grueria 
1061. 9; 108 1. 16; 122 1. 25.

Ripallie
871. 6.

Roletus, lathomus Morgie
63 1. 7.

Roma
2701. 27; 4641. 31.

Ros Petrus alias Esthui, burgensis Melduni
92.

Rosselli Richardus, de Mureto 
247.

Rosseti Iacobus, iudex Chablaysii 
109 1. 24.

Rota
291. 30; 411.22; 441.27; 521.7; 1131.21 ; 
1141. 25; 1231. 29 et 35; 1311. 9; 1351.25; 
138 1. 6; 232 1. 13 et ss; 4541. 19; 4571. 6; 
515 1. 8.
* castellanus, consuetudinarius, consuetudo 
patrie Vuaudi, curia.

Rota Iaquinetus de, notarius
333 1. 6.

Rotondimontis cornes =  Sabaudia Iacobus 
de
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Rotondusmons, Rotodusmons
29 1. 31; 40 1. 6; 41 1. 22; 44 1. 15 et 27; 
47 1. 5; 52 1. 6; 56 1. 24; 123 1. 30 et 35; 
131 1. 10; 135 1. 25; 138 1. 6; 178 1. 32; 
2201.4; 2221. 23 et 26; 2321. 26; 2341. 3; 
251 1. 37; 272 1. 5; 317 1. 28; 362 1. 14; 
4541. 19 ; 4701. 8; 494 1. 28 et 33.
* consuetudo Melduni, consuetudo patrie 
Vuaudi, curia.

Rotulum
312 1. 5; 415 1. 2 et 15; 417 1. 6; 418 1. 14 
et 35; 4261. 32; 4301.9 et 23; 4331.7 et 24.
* castellania, consuetudo, curia.

Rubeomonte Iohannes de
421. 6.

Ruppecula Iohanna de, domina de Aquis 
57 1. 4.

Ruppis Vanelli =  Balma Petrus de, domi
nus Ruppis Vanelli

Sabaudia
515 1. 4.

Sabaudie ducatus
163 1. 22.
-  patria

3861. 26; 498 1. 31.

Sabaudie Amedeus VI cornes 
91 .12 ; 111. 11.
-  Amedeus VIII dux

241.19; 871.4; 1051. 8; 1401.20; 2211.15; 
2621.18; 3201.9; 363 1. 32.
-  Amedeus IX  dux

1591.10; 1621. 31; 163 1. 5 et ss; 1781. 22; 
5021. 7.
-  Humbertus bastardus

161. 7.
-  Iacobus, cornes Rotondimontis

3201. 10.
-  Iolant ducissa

5231.19; 5251. 30; 5261.15; 5301. 31 et ss; 
5311. 2; 535 1. 22.
-  Ludovicus, princeps Pedemoncium, pri

mogenitus et locuntenens generalis Amedei 
VIII ducis Sabaudie
231.21 ; 261.27; 651.22; 1051. 9; 3201.9; 
323 1. 3.
-  Philibertus dux

525 1. 31; 526 1. 16; 530 1. 34; 531 1. 3.
* dux, consilium.

Sacrum Imperium
523 1. 14.

Saint Pires
63 1. 8.

Salini salinarie
341 1. 29.

Salliceto Anthonius de
318 1. 4; 327 1. 24.
-  Ludovicus de, filius Anthonii 

3181. 1.

Saluciis Georgius de, episcopus Lausanne 
3341. 18.
-  Manfredus de 

363 1. 33.

Sanciaco Stephanus de, ducalis secretarius
177 1. 38; 309 1. 16.

Sancta Crux
471. 18.

Sancti Martini de Quercu castrum
361.1 ; 421. 11 ; 521. 27; 661. 26; 78 1. 29.

Sancti Treverii dominus
58 1. 17; 77 1.22.

Sancto Georgio Alisia relicta domini de, 
soror Ludovici principis Aurayce 
341 1. 34.

Sancto Martino Ansermodus de, iudex 
feudorum nobilium comitatus Sabaudie 
3261. 20.
-  Baritholomeus de, utriusque iuris doc- 

tor, miles
305 1. 6; 314.
-  Nycodus de 

701. 29.
-  Petrus de, miles, condominus Sancti 

Martini Quercus
3301. 33.

Sancto Michaele Petrus de
178 1. 17; 179 1. 9; 3101. 14.

Sancto Simphoriano Nicodus de 
64; 66 1. 32; 75 1. 35.

Sanctum Simphorianum
* consuetudo Lausanne.
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Satham
3171. 13.

Savageti Iohannes, utriusque iuris doctor, 
canonicus ecclesie Constanciensis 
528 1. 35.

Sedunum
325 1. 35; 326 1.29.

Sarrata, Serrata
327 1. 1.
-  domini

92 1.3; 281 1. 28.
-  Aymo de, dominus Montis

42 1. 16; 70 1. 2, 8 et 11; 431 1. 4 et 16.
-  Glaudius de

78 1. 33; 431 1. 5 et 16.
-  Iaquemeta de 

57 1. 5.
-  Nycodus de, condominus Serrate

421.15; 571. 3; 771. 22; 781. 32; 4311. 20.

Serraceni, Sarraceni, Seragin Iacobus, filius
Iohannis
3261. 1.

-  Iohannes, burgensis et notarius Mel- 
duni, consuetudinarius, scriba et curialis 
domini baillivi Vuaudi, iudex imperialis 
de Billens
9 1. 4 et ss; 10 1. 23 et ss; 13 1. 32; 34; 
40 1. 24 ; 45 1. 34; 48 1. 3 et 6; 53 1. 18; 
611. 8; 67 1. 12; 77 1. 19; 94; 1111. 3; 123; 
325 1. 37.

Serracti= Ceriacti

Servion Anthonius de, domicellus, burgen
sis Melduni, mistralis prioris Lustriaci
93; 132.

Seysello Iaquemeta de, uxor Glaudii de
Serrata
4311. 6 et 21.

Siviriez, Syviriez Iohannes de, castellanus 
Albone
68 1. 19; 76 1.24.

Solerio Petrus de, burgensis et vicecastella- 
nus Morgie 
59; 62 1. 4.

Sostionis Anthonius
3101.15.

Sougey Glaudius, commissarius ducalis 
159 1. 8; 161 1. 13; 177 1. 40; 303 1. 20; 
3051. 8; 3091.17; 3101. 21 ; 3111.16 et 19; 
347 1. 13 et 18; 349 1. 7; 402 1. 32 (n. 2); 
4031.16; 4151. 9; 4161. 31 (n. 1); 4331. 31 ; 
485 1. 28; 5111. 26; 5211. 2 et 8.

Souteir Guilliermus, civis Lausanne 
88 1 .7 ; 89.

Spaur Caspar de, canonicus ecclesie
Constanciensis
536 1. 2.

Staveyacum, Stavyacum, Staviacum, Sta- 
vayacum, Estavyacum, Estavaycum 
178 1. 33; 190 1. 20; 235 1. 25; 240 1. 3; 
327 1. 1 ; 353 1. 34; 362 1. 6 et 14; 416 n. 1 ; 
469 1. 12; 477 1. 2 et ss; 4801. 22; 5111. 22 
et 28; 5151. 2 et ss; 5161.4 et ss; 5181.13; 
520 1. 22.
-  domini 

317 1. 30.
Cf. Estaveyaco Glaudius, Ludovicus de.
* castellanus, consuetudo Lausanne, curia, 
officiarius.

Suprapetra, Surepiera
35 1. 36; 38 1. 16; 234 1. 22; 235 1. 25.

Susabba
326 1. 28.

Tartignier mandamenti Rotuli 
425 1. 36.

Tavelli de Gebennis
521. 24.

Tavello Roletus de
53 1. 18; 92 1. 2.

Teste Petrus, ducalis secretarius 
177 1. 38; 309 1. 15.

Teste Nigre Iaquetus, mistralis curie
Grandissonis
485 1. 29.

Testons Iacobus, licenciatus in decretis, 
canonicus ecclesie Lausanne 
15 1. 9.

Thaurinum
330 1. 27.

Theodorici Iohannes, secretarius episcopi
Constanciensis
536 1. 5.
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Thomas
66 1. 7.

Thomas Nycodus, burgensis Paterniaci
481.

Thomasseti, Iohannes, procurator Francisci 
comitis Gruerie et Iohannis eius fratris 
23 1. 17; 24 1. 21 et 35; 25 1. 34; 68 1. 21 

Thononium
10 1. 12; 16 1. 2; 23 1. 24; 26 1. 3; 30 1. 17; 
41 1. 38; 45 1. 2; 47 1. 13; 46 1. 16; 50 1. 8; 
52 1. 19 et 35; 60 1. 35; 62 1. 39; 65 1. 34; 
691. 35; 73 1, 30; 751.12; 791. 9; 105 1.19; 
108 1. 16; 109 1. 22; 383 L 23.

Tornerii Petrus, domicellus
101 .2 ; 13; 401. 26; 45 1. 33; 91.

Tretorens, Tretorrens
119 1. 25; 2111.24; 2401. 30.

Tretorrens Iohannes de
3521. 10.

Treycovanyes
79 1. 2.

Tribus Vallibus Iohannes de, burgensis 
Paterniaci
469.

Trollieti Thoma, albergarius Thononii 
101. 12.

Troyes en Champaigne
537 1. 37.

Truchses Iohannes, castellanus in Merspurg 
5361. 2.

Ursino Franciscus de, tutor et curator 
Francisci et Iohannis de Grueria fratrum 
108 1. 17.

Ussie Iohannes de, burgensis Nyviduni
396.

Valacrex Iohannes
111 1. 3.
-  Iacobus

1111. 3.

Valantiney Iohannes
40 1. 25.

Valencia
4641.31.

Vallesia nobiles de
326 1. 29.

Vallis Auguste baillivatus
1841. 16; 3251. 30; 3261. 28.

Vallis Lustriaciî
34 1. 25.,

Vannellati Iacobus, notarius publicus 
109 1. 2 ,

Varambone dominus de Palude, alias de 
301. 14; 38 1. 18; 421. 5.

Vaud de Miège le
341 1. 29.

Vergeyo Iohannes de
1051. 15; 1081. 23; 1221. 12.
-  Petrus de, dominus de Chanvent

47 1. 28; 105 1. 14; 108 1. 22; 110 1. 4; 
122 1. 12; 1401. 8.

Verneto Amedeus de, miles
351. 37; 381. 21 ; 421.10; 521. 26; 661. 26; 
701. 26; 78 1. 27.

Versoya
321. 14; 39 1. 32; 69 1. 6.

Veygier Peroneta de
387 1. 32.

Vionet Petrus, burgensis Melduni 
128.

Vidalis Hugo, licenciatus in legibus 
1771. 3; 288 1.1 et 4.

Viellie=:=Berardus

Vilbertî Iohannes, burgensis Grandissonis,
escofferius
271; 503.

Villagadry, Villagaudry Theobardus de 
1971.16 et 21 ; 2081.21 ; 2811.20; 2821.18; 
289 1. 14; 2901. 19; 291 1. 2 et 17.

Villarium Comes prope Meldunum 
2121. 2.

Villarse loz Giblouz
317 1. 28.

Vincendi Eynardus, utriusque iuris doctor 
172 1. 2; 176 1. 32.
-  Petrus

177 1. 40; 309 1. 17.
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Vioneti Petrus, burgensis Melduni 
128.

Viriaco Glauda de
45 1. 28; 521. 20; 601. 22; 701. 3; 73 1. 21; 
79 1. 5.

Vitheau= Cabillone Iohannes de, dominus 
de Vitheau

Viviacum
11 1. 2; 25 1. 26; 51 1. 6; 54 1. 21 et 36; 
91 1. 25; 3271. 1; 3301. 25.
* consuetudo Lausanne.

Voberti Georgius, burgensis Grandissonis 
294.

Voudry, Vaudry, Vuaudri Iohannes de 
1971.15 et 21; 208 1. 20; 2791. 28; 2801. 1 
et 26; 2811.20; 2821.18; 2861.17; 2871. 5; 
289 1. 14; 290 1. 19; 291 1. 2 et 17; 282 
1. 25 à 31; 2941. 10.

Vuaudi baillivatus
29 1. 7; 32 1. 17; 41 1. 14; 44 1. 15; 46 1. 7; 
49 1. 6, 24 et 39; 51 1. 32; 52 1. 1 ; 53 1. 34; 
60 1. 2; 69 1. 9; 76 1. 30 et ss; 167 1. 39; 
172 1. 18; 180 1. 30; 206 1. 26; 222 1. 23; 
232 et ss, notamment; 378 1. 20; 3941. 
18; 4541. 19 ; 476 1. 33.
-  comitatus 

501. 36.
-  patria

26 à 79; 107 à 131.
-  terra

261. 30; 271. 10; 28 1. 14; 441. 17; 63 1. 6; 
73 1. 6.
* baillivatus Vuaudi, baillivus Vuaudi, cas- 
tellania, curia, consuetudinarius, consue

tudo patrie Vuaudi, dominus patrie 
Vuaudi, officiarius, bona villa, villa fran- 
cha etc.

Vuillierens officiarius domini de 
76 1. 1.
Cf. Colomberio Guilliermus de, dominus 
de Vuillierens.

Vuicernens
87 1. 2.

Vullier
3161. 21.

Vuypens Aymo dominus de
333 1. 20.

Winterberg Conradus, decretorum doctor, 
curie et palacii episcopalis Constanciensis 
advocatus
5241. 30.

Ysabelle, Ysabelli Udriodus, locuntenens 
baillivi Vuaudi
10 1. 1; 13; 40 1. 25 ; 45 1. 33; 53 1. 20; 
67 1. 12.

Yverdunum
291. 30; 401. 7; 411. 22; 441. 27; 45 1. 27; 
601.10; 701. 28; 781. 28; 791 .1 ; 1191. 38; 
120 1. 6; 121 1. 3 et 35; 123 1. 29 et 35; 
131 1. 9; 270 1. 31; 272 1. 5; 315 1. 3; 327 
1. 1 ; 503 1. 2 et ss; 5061. 7; 509 1.11 et 14; 
511 1. 7 et ss.
* castellanus, consuetudo patrie Vuaudi, 
curia.

Yvonant, Yvonan
197 1. 19; 283 1. 31; 284 1. 20; 285 1. 13; 
286 1. 30; 287 1. 28 et ss; 288 1. 14; 289 
1. 16 et 36.
♦ castellanus, curia.
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INDEX DES TERMES JURIDIQUES

Le signe cf. signifie consulter le présent index sous ce terme.
Le signe = renvoie à un synonyme dont la graphie est differente, les références figurant sous 

le second terme indiqué.

Ab intestato
3561. 31; 3671. 35.

Abbacia nobilium et consuetudinariorum 
321 1.3; 3241. 25.

Accensacio
253 1. 37.

Acceptacio
492 1. 4.
Cf. donacionem acceptare.
Accessoria =  assessoria
Accordium
235 1. 12.
Actestacio
Cf. testis.
Actor
341 1. 24; 516 1. 8.
Actus
Cf. instrumentum, voluntas.
-  possessionis

Cf. possessio.
Adiudicacio
259 1. 1; 442 1. 23 ; 451 1. 30; 476 1. 13.

Adiunctus
Cf. commissarius.

Administrator, administratio
1051.14; 1221.12; 2141.4 et 20; 2151. 30; 
2421. 29; 243 1 .3 ; 3181. 38.

Advocacia
484 1. 30.

Advocacio
52 1. 8.

Advocatus, advocare
31 1. 35; 34 1. 28; 317 1. 27; 318 1. 1 et 22; 
333 1. 12; 334 1. 19; 449 1. 36; 524 1. 31.

Affrarechiare
404 1. 3.
Affraternacio
3161. 15.
Affrarechiacio, affrarechiare
472 1. 28 et 34.

Agnacio
681. 6; 3341. 22.

Allegacio, allegare
131.30; 141.1 ; 5251. 29; 5271.4; 5291.28;
534 1. 36.

Allodium
3181. 16.

Amicabiliter
571. 36; 71 1 .8 ; 87 1.10; 334 1.25. 

via amicabili
363 1. 16.

Amicitia
iornata amicicie, iornata amicabilis 

34 1. 29 et 31.
iornatam  tenere 

65 1. 34; 358 1. 26 et 28.

Amicus
34 1. 29.

Appellatio
9 à 16; 46 1. 30 ; 49 1. 24 et 39; 51 1. 32; 
54 1. 28; 56 1. 10 et 30; 60 1. 15 et 28; 
65 1. 7; 69 1. 31 et ss; 79 1. 4; 190 1. 9; 
244 1. 17 ; 252 1. 7; 272 1. 2; 327 1. 12; 
487 1. 10 et 31; 515 1. 27; 523 1. 21 et ss; 
525 1. 20; 527 1. 5 et 13; 528 1. 12 et 31;
535 1. 33.

appellationis dependencia 
141. 15.

loco appellorum 
3101. 12.

appellatorium 
528 1. 13.
Cf. libellus appellatorius.

Appreysonare
499 1. 13.

Articulus, articulare
101. 21 ; 15 1. 4; 23 1. 20; 261. 13; 87 1. 14; 
1061. 32; 1611. 25; 1621. 21 ; 1721. 5 et 24; 
175 1. 5; 177 1. 26; 306 1. 31; 5301. 4 et ss; 
531 n. 1 ; 532 1. 3 et 8; 533 1. 4 et 13.

articulos ad probacionem admictere 
23 1. 29; 261. 24; 105 1. 28; 108 1. 20 et 27; 
1591.19; 1611. 31 ; 1621.21 e t ss; 1721.28;
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177 1. 31 ; 1801. 5; 1891. 9; 305 1. 11 et 19; 
307 1. 3; 309 1. 9; 3111. 36; 5261. 7 et 21; 
5271. 37; 5301.24; 5331. 13.
Cf. testis.

Assessoria
5161. 9.

Assignacio
-  partium

24 1. 5; 25 1. 21 et 34; 68 1. 25; 106 1. 12;
178 1. 12; 3091. 35; 3941. 31.
Cf. citacio, vocacio.
-  dotis

265 1. 14.

Auctor
1061.10; 1081. 16; 1221. 25.

Auctoritas
Cf. concessio territorii.
-  propria

Cf. possessio.

Audiende generales sacre
23 1.24; 26 1.27; 5251. 31.

Auditorium
Cf. baillivus Vuaudi, consilium residens, 
dux Sabaudie.

Augmentum dotis
Cf. dos.

Aventagium
165 1. 6 et ss; 2521. 20; 316 1. 4; 3321. 37; 
376 1. 24; 459 1. 18; 495 1. 26; 536 1. 26.

Baillivatus, baillivia Vuaudi
9 1. 24; 44 1. 21; 49 1. 24 et 39; 121 1. 31.
-  clericatura

29 1. 23.
-  curia Melduni

461. 31 ; 511. 34; 571. 31 ; 2031. 3; 2251. 39; 
441 1.22; 4541. 19; 4611. 16.
Cf. curia.
-  iuratus

110 1. 13 et ss; 113 1. 9; 1161. 6; 1171. 29; 
1201.13; 1261. 5 et 30; 1311. 20; 1321. 14; 
134 1.8; 1401.20.
-  locuntenencia

44 1. 20.
-  nuncius curie

23 1. 33; 28 1. 32; 39 1. 8 et 25; 46 1. 32; 
95 1. 22 et 33; 433 1. 33.
-  procurator

451.25; 471.16; 481.15; 1091.1 ; 1161.18; 
1191. 19.

-  scriba communis
97 n. 2; 1241. 16; 138 1. 14.
-  sedes

511. 33; 115 1. 2 et 11; 119 1. 8; 225 1. 29; 
464 1. 33; 515 1. 28.

-  serviens
231. 33; 131 1.24; 2111. 37.

-  sigillum
107 et ss; 140 1. 31.
-  stilus curie 

42 1. 33.

Baillivus
-  Lausanne

91. 7; 101. 25 et ss; 111. 6 et ss; 121.1 et 5; 
141 .7 ; 151. 25 et ss.
-  -  curia

691. 31 ; 891.14; 941. 6; 1061.2; 1101. 40; 
1121.7; 1201. 34; 125 1. 23.
-  -  familliaris curie 

106 1. 2.
-  -  locuntenens 

88 1. 9; 105 1. 36.
-  Vuaudi

10 1. 6 et 15; 190 1. 10 et 12; 197 1. 22; 
2441. 18; 2521. 9; 2721. 3; 281 1. 27 et 30; 
294 1. 14; 300 1. 3; 331 1. 37; 376 1. 37; 
4491. 37; 5151. 28.

-  -  auditorium 
119 1.7; 1211. 31.
-  -  curia

125 1.22; 1301.4; 1901. 11; 4371. 38.
-  -  curialis 

1241. 16; 461 1. 16.
-  -  locuntenens

101. 1; 131. 21; 465 1. 4. 
vicebaillivus

225 1. 35,

Banderetus
551. 6 et ss; 561. 30 et ss; 571.19; 711.11.

Bannum
12 1. 21 et 25.

Barat
537 1. 26,

Calumnia
Cf. iuramentum de calumnia vitanda.

Cancellarius
-  Burgondie 

338 1. 15.
-  ducis Sabaudie 

431 1. 25.
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Canonicus
529 1. 27; 530 1. 9.
Capacitas contrahendi
207 1. 20; 316 1. 28; 435 1. 6.
Capitulus
1721.7; 175 1. 9.
Cf. articulus.
Castellania
1201. 34; 126 1. 31; 1401. 21.
-  Coppeti 

3741. 1; 375 1. 4.
-  Grandissonis 

301 1. 21.
-  de Monte 

78 1. 33.
-  Mureti 

245 à 250.
-  de Surepiera 

2341. 22.
curia castellanie Melduni 

203 1.3; 437 1. 38; 441 1. 23.
-  -  Rotuli 

415 1. 4.
iuratus curie castellanie 

126 1. 30; 140 1. 20.
nuncius curie castellanie Nyviduni 

3961. 35.
sigillatus curie castellanie 

1201. 34.
officium

441. 21; 3741. 1; 3751. 3. 
sigillum

1401. 31.

Castellanus
1221. 14; 5161. 14.

castellanum constituere
2181. 31; 283 1. 12.
-  Albone

64 1. 27; 68 1. 19 et 20; 412 1. 5; 414 1. 8.
-  castri Albone de retro 

75 1. 4.
-  Albone et Rotuli 

412 1. 5.
-  Blonay 

93 1. 7.
-  de Chanvent 

487 1. 11 et 28.
-  Coppeti

362 1. 24; 363 1. 2; 371 1. 3; 374 1. 35; 
383 1. 27; 3841. 8; 386 1. 34 et ss.
-  Grandissonis 

2811. 31; 283 1. 12.

-  Gruerie
1241. 38; 1271. 13.
-  comitis Gruerie in loco de Paleysieu 

43 1. 39.
-  Melduni

1221. 14; 449 1. 37.
-  Montis Veteris 

301. 16.
-  Nyviduni

3761. 37; 3871. 20; 402 1.11.
-  Nyviduni et Prengini 

388 1. 6; 3941. 17.
-  Rote 

941. 28.
-  dominorum Serrati 

921. 3.
-  Stavayaci 

518 1. 17.
-  Yverduni

2701. 32; 318 1. 2; 503 1. 3.
-  de Yvonant 

285 1. 7 et 10.
locuntenens castellani

-  -  domini de Surepiera 
235 1. 26.

-  -  Grandissonis
258 1. 4; 267 1. 31; 277 1. 20; 280 1. 29; 
283 1. 5.

-  -  Yverduni 
270 1. 30 ; 503 1. 3.

vicecastellanus
-  Morgie

59 1. 28; 6 2 1 .4 ; 641. 21.
-  Nyviduni 

398 1. 11.
-  Rotondimontis 

48 1. 36.
-  Viviaci 

511. 8.

Casus criminalis aut civilis
101. 36; 12 1. 17; 141. 30; 3101. 25.
Cf. causa.

Caucio
9 1. 4; 10 1. 25; 12 1. 23 et 28; 14 1. 26; 
431 1. 35; 4601. 35.

Causa
-  expressa 

207 1. 21.
-  supplicationis, supplicatoria 

Cf. supplicacio.
causam sollicitare 

278 1. 8.
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Cavere
12 1. 26.

Cedula
1601. 24; 161 1. 7.

Censa
55 1. 36; 2861. 15.

Censerius
341. 24; 55 1. 34; 78 1. 8.
Cf. homo.

Citacio, citare
391.18; 511.18; 591.23; 951.29; 106 .12 ; 
1091.10 et 16; 1221. 26; 1601. 6; 1781. 21 ; 
2511.4; 3061.14; 3091.25; 3101. 34 (n. 1); 
350 1. 1 et 31 (n. 1); 375 1. 26; 397 1. 12; 
402 1. 32 (n. 2); 403 1. 11; 415 1. 29; 416 
1. 31 (n. 1); 486 1. 11; 512 1. 8; 524 1. 13 
et ss; 529 1. 3 et ss; 530 1. 3 et ss; 532 1. 4 
et ss; 533 1. 29; 5341. 2 et ss; 535 1. 6.

exequucio citacionis
179 1. 12; 529 1. 31; 530 1. 5; 532 1. 14; 
5341. 21; 535 1. 1.

non vocata parte (adversa) nec citata 
27 1. 35; 301. 33; 341. 3; 361. 13; 421. 24; 
43 1. 9 et 17; 45 1. 7 et 14; 501. 18; 53 1. 5; 
571. 31; 58 1. 25; 611. 2; 631. 23; 65 1. 31; 
67 1. 15; 70 1. 13 et ss; 71 1. 2; 74 1. 2; 
75 1. 19; 79 1. 15 et ss; 109 1. 10.
Cf. assignacio, consuetudinarius, lictere 
citatorie, testis.

Clama
14 1. 19; 89 1. 12; 93 1. 31; 198 1. 19; 259 
1. 1; 383 1. 4; 418 1. 8; 428 1. 8 et 13; 442 
1. 23; 456 1. 25; 493 1. 37; 5141. 23.

Clausula «Salvo iure impertinencium et 
non admictendorum»
177 1. 32; 1801. 5; 305 1. 18; 309 1. 10.
-  «Salvo iure addendi, minuendi, corri

gendi, declarandi, mutandi...»
528 1 .1 ; 531 1. 30; 533 1. 25.
-  «Vobis et vestrum cuilibet insolidum» 

25 1. 2 et 13; 105 1. 12; 109 1. 4; 159 1. 11; 
1771. 40; 1781. 27; 3051. 9; 3091. 13 et ss; 
310 1. 23.
Cf. donacio, instrumentum.

Clericatura
Cf. baillivatus Vuaudi.

Clericus
140 1. 18; 228 1. 25; 284 1. 36; 288 1. 27; 
3111. 4 et 24; 3181. 10.

-  communis curie 
421 1. 34.

Codex
26 1. 17 et note.

Cognatio
68 1. 6.

Cognitio
12 1. 10; 52 1. 8; 128 1. 20; 198 1. 19; 268 
1. 12; 361 1. 25; 383 1. 4; 386 1. 7; 418 1. 8 
et 30; 424 1. 38; 425 1. 2; 428 1. 8 et 13; 
431 1. 24; 433 1. 1; 437 1. 7 et 16; 442 1. 24 
et 36 ; 4491.15 ; 4561.25 ; 4601.32 ; 4751.37 ; 
4801. 28; 4931. 37; 5141. 23.
Cf. consuetudinarius.

Collatio
165 1. 20.

Colonus
188 1. 29.

Comminatio
1061. 18; 5321. 30.

Commissarius
119 1. 22.
-  adiunctus

1061.18 et 24; 1091.12; 1221. 29; 1361. 3; 
160 1. 9 et 15; 161 1. 1; 178 1. 8; 189 1. 11; 
190 1. 36; 192 1. 26; 194 1. 2; 200 1. 22; 
202 1. 15; 203 1. 10; 205 1. 22; 207 1. 24; 
208 1. 39; 213 1. 19; 224 1. 29; 228 et ss, 
notamment 303 1. 15 et 22; 306 1. 16 et ss; 
309 1. 26; 347 1. 15 et 20; 3501. 5; 397 1. 3 
et ss; 403 1. 12 et 14; 415 1. 30; 416 1. 1 
et n. 1; 434 1. 10 et 12; 465 1. 30 et 32; 
4861. 3 et 12; 5001. 37; 5121.13; 5201. 23; 
521 1. 4 et 10.
-  ducalis

10 1. 15; 23 1. 15; 24 1. 1 et 25; 25 1. 13; 
391. 14; 491. 27; 511. 14; 541. 34; 58 1. 3; 
59 1. 16; 65 1. 9; 68 1. 27; 87 1. 4; 88 1. 12; 
105 1. 7; 159 1. 9 et pp. ss, notamment: 
178 1. 1; 180 1. 1; 240 1. 5 et ss; 303 1. 14; 
383 1. 39; 3861. 35; 4021. 25; 5211. 2 et ss.
-  episcopalis

91. 6; 101. 23; 111 .9  et 14; 121. 2.
C f. iudex appellationum episcopi Lausanne
-  imperialis

5231. 6; 5251.23; 5331.35; 535 1. 8.
Cf. index imperialis de Billens.
-  domini Albone 

46 1. 30.
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-  domini de Chanvent 
4871. 10 et 31.

-  Coppeti 
371 1. 3.
-  Grandissonis

190 1. 9; 252 1. 8; 272 1. 2; 351 1. 20.

Commissio, commictere
9 1. 19; 10 1. 7; 11 1. 28; 13 1. 12; 24 1. 15; 
87 1. 6; 108 1. 11; 176 1. 34; 240 1. 28; 
251 1. 13; 309 1. 2; 318 1. 19; 349 1. 12; 
350 1. 3; 523 1. 29; 529 1. 5; 531 1. 17; 
535 1. 20.

renovacio commissionis 
309 1. 14; 310 1. 29 (n. 1); 349 1. 12; 350 
1. 28 (n. 1); 415 1. 10; 416 1. 28 (n. 1).

Communio, unio bonorum
1871. 29 et ss; 2021.1 et ss; 2111. 13 et ss; 
215 1. 27; 236 1. 7; 260 1, 19; 270 1. 5; 
329 1. 22; 370 1. 8; 410 1. 39; 502 1. 18.

Communitas Grandissonis
2761. 30.

Comparere
315 1. 30.

Comparitorium
525 1. 3.

Compensacio, compensare
403 1. 38.
Cf. fructus.

Concessio territorii
3061. 5; 3111.10 et 26; 3491.16; 4021. 25. 

Concordia
concordare amicabiliter 

57 1. 36; 334 1. 25.
concordes esse de causa 

73 1. 17; 791. 35.
Cf. discordia.

Concordium
235 1. 16; 376 1. 38; 389 1. 5.

Condicio
204 1. 35.
Cf. donacio condicionalis.

Confessio
128 1. 21; 131 1. 5; 132 1. 28; 135 1. 22; 
138 1. 3.

Congregacio nobilium et consuetudinario
rum 
3211. 3.

Consanguinitas
921. 11.

Consiliarius, consilliarius
151. 6; 31 1. 34; 341. 27; 331 1.20.
Cf. consilium.

Consilium
-  habere, participare

15 1. 5; 27 1. 34; 301. 30; 33 1. 23; 36 1. 22; 
421. 23; 43 1. 20; 45 1. 21 ; 501. 27; 53 1. 1 ; 
551.11; 631. 38; 701. 33; 2211.9; 2721.24; 
315 1. 5; 363 1. 12; 372 1. 10; 387 1. 33; 
535 1. 17.
-  prebere in consuetudine 

504 1. 34.
-  consuetudinariorum 

Cf. consuetudinarius.
-  consuetudinis 

Cf. consuetudo.
-  residens cum duce Sabaudie

15 1. 7; 27 1. 24; 28 1. 5; 30 1. 4; 31 1. 7; 
33 1. 15; 35 1. 33; 36 1. 14 et 20; 38 1. 14; 
41 1. 35; 42 1. 3; 43 1. 3; 45 1. 2; 47 1. 15; 
48 1. 17; 50 1. 11 et 17; 52 1. 22; 53 1. 5; 
561. 34; 571. 1 ; 58 1.7 et 25; 601. 18 et ss; 
62 1. 35; 63 1. 3; 65 1. 12; 66 1. 23 et ss; 
671. 30 et 36; 691.25; 701. 9 e t 31 ; 711.12; 
73 1. 8, 14 et 33; 75 1. 15; 76 1. 5; 78 1. 27; 
108 1. 15; 159 1. 9; 160 1. 29; 176 1. 37; 
1781. 17 et 22; 3091. 5; 5261. 25; 5351. 22.
-  residens cum principe Pedemoncium 

65 1. 20 et 33; 67 1. 36; 105 1. 7; 108 1. 15.
-  Chamberiaci residens

231. 3 et 14; 241.18; 491.24 et 39; 541. 28; 
60 1. 15; 651. 7; 79 1. 4; 327 1. 13.

Consistorium imperiale
523 1. 22.

Constitucio
-  imperialis

530 1. 35; 531 1. 5.
-  officii notariatus 

1401. 11.
Cf. precarium.

Consuetudinarius
-  grossus 

498 1. 32.
-  iuratus 

490 1. 26.
-  magnus

325 1. 36; 326 1. 5 et ss.
-  praticus 

192 1. 30.
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-  Lausanne 
88 et ss.
-  Melduni

2211. 10; 225 1. 6; 464 1. 32.
-  Mureti

247 1. 5; 250 1. 16.
-  Paterniaci

466 1. 33; 467 1. 1; 474 1. 14 ; 485 1. 13.
-  patrie Vuaudi

271.21 ; 381. 8; 481. 3; 501.6 et ss; 531.20; 
60 1. 24; 61 1. 5; 67 1. 4 et 11; 77 1. 18; 
161 et ss, notamment: 188 1. 21; 193 1. 24 
et ss; 2021.40; 2031.1 ; 2111. 25; 2191. 36; 
232 1. 17; 234 1. 4; 235 1. 24; 239 1. 31; 
254 1. 38; 261 1. 6; 270 ï. 28; 278 1. 32; 
2841. 37; 2871. 31 ; 288 1. 2; 3161. 25 et ss; 
3201. 20 et ss; 3211. 3; 3221. 18; 3241. 24; 
3301. 30 et ss; 3321.13; 333 1. 22; 3341.1 ;
335 1. 4; 352 1. 4 et ss; 363 1. 13 et 25
370 1. 18; 374 1. 24 et 36; 383 1. 24 et 40
386 1. 35; 388 1. 7; 396 1. 16; 398 1. 12
402 1. 3; 414 1. 4; 418 1. 36; 419 1. 27
421 1. 25; 425 1. 27; 428 1. 28; 433 1. 22
437 1. 35; 441 1. 18; 443 1. 21; 449 1. 35
450 1. 25; 454 1. 17; 461 1. 12; 476 1. 35
481 1. 11; 488 1. 21; 494 1. 30; 495 1. 37
502 1. 36; 504 1„ 33; 511 1. 8; 515 1. 5; 
5161. 20; 5181. 16; 5201. 23.
-  et iuratus loci Rote 

232 1. 18; 453 1. 24; 457 1. 7. 
consuetudinariorum

-  abbacie et congregationes 
321 1. 3; 324 1. 25.

-  cognitio
141. 22; 501. 15; 53 1. 4, 11 et 27; 571. 30; 
58 1. 13, 27 et 34; 61 1. 3 et 11; 63 1. 28; 
671. 26; 701.13 et 24; 711. 2 et 9; 73 1. 38; 
74 1. 10; 79 1. 12 et ss; 225 1. 36; 246 1. 21 
et 39 ; 3341.28 ; 4271. 21 ; 4741.13 ; 5091.1.

-  colloquium 
255 1. 2.

-  consilium
53 1. 6 et 27; 67 1. 26; 272 1. 24; 327 1. 5; 
3311. 3; 3711.4; 3721. 10 et 13.

-  -  Melduni 
1321. 1; 443 1. 21.

-  -  Rote 
232 1. 18.

-  consultacio
101. 3 et ss; 151.4; 281.7; 301. 34; 311.10; 
43 1. 1; 53 1. 7; 60 1. 38; 67 1. 32; 225 1. 6.

-  deliberacio
43 1. 19; 60 1. 38; 611. 3; 63 1. 38; 65 1. 32.

-  deposicio
10 1. 3 et ss; 15 1. 1 et 4; 28 1. 7; 30 1. 34; 
311. 10; 671. 32.

-  disceptacio
1801. 35; 1821. 2 et 28; 183 1. 20; 1841.16; 
186 1. 20; 188 1. 4; 206 1. 16; 215 1. 2; 
2221. 29; 2251.1 ; 2461. 20 et 39; 2741. 39; 
2851. 4; 3121. 26; 3221.12; 3251. 29 et ss; 
334 1. 15; 376 1. 36; 431 1. 19; 440 1. 37; 
449 1. 2.

-  disputacio 
255 1. 2; 517 1. 32.

-  e xamen 
431. 19; 53 1.7.
Cf. testis.

-  interrogatio 
30 1. 34; 53 1. 6 et 27.

-  iuramentum
91. 33; 101.13; 301. 36; 45 1. 10; 501. 21 ; 
73 1. 15; 741. 5.

-  opinio, oppinio
10 1. 9; 15 1. 4; 36 1. 34 et 37; 38 1. 10; 
40 1. 16 et 23; 42 1. 26; 43 1. 7; 45 1. 4; 
471. 21; 133 1. 27 et 30; 1391. 2.
-  pratica

332 1. 1.
Cf. consuetudinem praticare.

-  reportum, reportamentum, reporta
tio , relatio
311. 10; 361. 35; 421. 26; 43 1. 1; 601. 40; 
61 1. 3 et 11; 65 1. 29; 67 1. 31; 71 1. 9; 
731.14; 741.9° 761.12; 2251. 35; 2851.10; 
363 1. 27.

-  vocacio, convocacio, evocacio
9 1. 31; 27 1. 32; 30 1. 29; 33 1. 22 et ss; 
36 1. 11 et 27; 40 à  79.

«D e par et non par et sage cotumier» 
325 1. 31.
Cf. cutumerius.

Consuetudines patrie Vuaudi
271.14; 301. 8; 32 et ss; 1711. 25; 1941.15.

Consuetudo
261. 16; 27 1.2; 28 1. 9; 561. 22; 1151. 11; 
118 1. 29; 121 1. 32; 125 1. 19; 127 1. 28; 
130 1. 1; 133 1. 17; 137 1. 1; 139 1. 28; 
1651. 23; 1671. 34; 1691. 8 et 31 ; 1711.13; 
176 1. 25; 194 1. 5 et ss; 223 1. 3 et 38; 
317 1. 1 et ss; 327 1. 16 et ss; 354 1. 38; 
355 1. 7 et ss; 366 1. 18; 491 1. 27; 537 1. 1 
et 26.
Cf. ius non scriptum.
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-  imperialis
466 1. 30; 467 1. 19; 482 1. 11; 483 1. 27. 
Cf. consuetudo Paterniaci.
-  localis sive particularis 

411 1. 38.
-  Alamagnorum patrie de Susabba 

(Miroir de Souabe)
326 1. 28.
-  Burgondie

342 1. 25; 346 1. 30 et ss.
-  Lausanne

10 et ss, notamment: 11 1. 37 (generalis); 
12 1. 1 (exigencia); 14 1. 32 (rigorosa); 
54 1. 36; 87 et ss; 111 1. 30; 112 1. 4 et 7; 
1171. 34; 315 1. 2; 3161. 20 et 22; 3321. 1 ; 
350 1. 24; 351 1. 9; 361 1. 27; 403 1. 37; 
4061. 28; 413 1. 15; 4871.1 et ss; 4891. 26; 
5131. 2; 5161. 10.

Application territoriale :
Campum Ventum

487 1. 4.
Lustriacum

93 1. 17; 4041. 8.
Sanctum Simphorianum, Viviacum et 
Mustruacum

87 1. 21; 88 1. 28; 90 1. 13; 92 1. 4. 
Stavayacum

477 1. 6; 515 1.26; 5161.4 et 10; 518 1. 19.
-  Melduni

107 1. 29; 112 1. 1; 195 1. 4; 315 1. 2; 316 
1. 20 et 23; 331 1. 31; 367 1. 4; 382 1. 2; 
4691 .3 ; 487 1. 1 et ss;5161. 9.

Application territoriale :
Grandissonum 

2201. 32.
Grueria

107 1. 29; 114 1. 36; 115 1. 1; 118 1. 13; 
124 1. 36; 125 1. 1; 127 1. 11; 129 1. 15 
et 20; 1311.34; 1331.21 ; 1361.18; 1381.38.

R ota
1141. 25; 136 1. 8; 232 1.22. 

Rotondusmons
136 1. 8.
-  Mureti, Moreti

245 à  250, notamment 247 1. 33; 248 1. 1; 
3161. 21.

-  Paterniaci
4661. 22 et ss; 4671. 18 et ss; 468 1. 3 et ss; 
469 1. 2; 470 1. 4 et ss; 471 1. 16 et 36; 
4721. 2 et 10; 4731. 32; 4741.15; 4751. 29;

476 1. 6; 482 1. 4 et ss; 483 1. 2 et ss; 
4841. 11 et ss; 485 1. 1 et 7.

-  Stavayaci 
517 1 .2 ; 5181. 7.
Cf. consuetudo Lausanne.

-  patrie Vuaudi
14 1. 38; 27 1. 14; 29 1. 27 (approbata); 
107 1. 15; 108 1. 1; 112 1. 16; 113 1. 38; 
1201. 10; 161 et ss, notamment: 247 1. 33; 
307 1. 8; 315 1. 2; 323 1. 5; 353 1. 23; 389 
1. 37; 395 1. 20; 419 1. 25; 441 1. 31 (rigo
rosa); 467 1.23; 4681.19; 4781.6; 4821.12; 
489 1. 26; 5181. 19.
Application territoriale :

Albona
4191. 25; 4261. 32.

Bursinum
425 1. 32.

Coppetum
363 1. 4; 419 1. 25.

Cossonay
419 1. 26.

Cudriffinum
477 1. 4.

Germaniacum
426 1. 32; 433 1. 7.

Grandiscuria
477 1. 5.

Grandissonum
272 1. 5 ; 506 1. 7.

Meynieres
235 1. 26.

Montagniacum
477 1. 5.

Montagniacum le M ont 
472 1. 23.

Morgia
29 1. 30; 419 1. 26.

Meldunum
29 1. 30; 272 1. 4.

Nyvidunum
291. 31; 4191. 26.

Rotulum
417 1. 6; 418 1. 14; 433 1. 7.

R ota
29 1. 30; 114 1. 25; 232 1. 22; 453 1. 24. 

Rotondusmons
272 1. 5.

Yverdunum
291. 30; 2721. 5; 506 1. 7.
-  de Vullier 

3161. 21.
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consuetudinem allegare 
3221. 39.

-  praticare 
5041. 8.
Cf. consuetudinariorum pratica. 

consuetudinis consilium
3601. 6.

-  curia
79 1. 30; 235 1. 24; 419 1. 27; 437 1. 8; 
449 1. 40; 450 1. 26; 488 1. 22; 490 1. 27 
et 30; 493 1. 4; 495 1. 1; 504 1. 34.

-  fons 
464 1. 33.

-  iudicium
3591.28; 3951.12et 15; 436 1.12;439 1. 4; 
449 1. 37; 455 1. 11; 457 1. 29; 458 1. 34; 
488 1. 36.

-  patria 
433 1. 6.

-  registrum 
325 1. 37.

-  sedes 
4501. 38.

inquirere de consuetudinibus 
49 1. 28; 541. 35; 58 1. 4; 651. 9.

patria que regitur consuetudine 
168 1. 1; 190 1. 1; 203 1. 29; 204 1. 13; 
212 1. 15; 220 1. 23 et 29; 251 1. 32; 
2521.4; 2671. 35; 2711. 21 et 35; 2771.12;
316 1. 18; 342 1. 24 et ss; 3461. 30.

«Consuetudo ipsa habet locum secun
dum textum lictere»
278 1. 27.

«Consuetudo non curat de iure posi
tivo»
332 1. 21.

«Consuetudo regitur bona probitate - 
equitate»
463 1. 33; 473 1. 30; 479 1. 26; 503 1. 30.

«Contractus est fondamentum consue
tudinis»
263 1. 35; 2641. 35.

«Ius vero consuetudinis»
317 1. 4; 322 1. 30.

«Servare consuetudines et franchesias» 
2671. 11.
Cf. franchesie.

«Unicuique reddere quod suum est et 
neminem opprimere seu ledere»
56 1. 22.

«Voluntas est observanda de consuetu
dine patrie Vuaudi»
381 1. 20.

Consulitacio
Cf. consuetudinarius, testis.

Continuare possessionem
Cf. possessio.

Contractus
114 1. 12; 126 1. 11; 128 1. 8; 131 1. 6; 
132 1. 28; 135 1. 23; 138 1. 4; 263 1. 35; 
2641. 34; 2651. 6; 3151.16; 3211.10 et 26; 
380 1. 34; 401 1. 5; 478 1. 27; 519 1. 6. 
Cf. instrumentum, voluntas.
-  matrimonii 

Cf. matrimonium.
-  est fondamentum consuetudinis 

263 1. 35; 264 1. 35.
contrahencium vota debent observari 

secundum formam verborum 
307 1. 30; 385 1. 25; 394 1. 12.

Controversia
327 1. 4; 444 1. 26; 446 1. 34; 513 1. 22; 
519 1. 25.
Cf. possessio.

Contumacia, contumax
5241. 33 et 34; 5251.18 et ss; 5281. 6 et ss; 
529 1. 32 et ss; 530 1. 7 et ss; 532 1. 6 et ss; 
5341. 9 et ss; 535 1. 4 et ss.

Convencio
478 1. 3, 8 et 16; 479 1. 20.

Conveniri extra patriam Vuaudi 
56 1. 29.

Copia tabellionata
351 1. 15.

Creditor
238 1. 3; 3801. 12; 5151. 31.
Cf. interrogatoria generalia.

Curator
108 1. 17.

Curia
-  bone ville 

330 1. 37.
-  consuetudinis 

Cf. consuetudo.
-  patrie Vuaudi

188 1. 22; 271 1. 32; 278 1. 34; 423 1. 27; 
428 1. 31; 5201.27.

-  secularis
54 1. 22; 56 1. 18.
-  temporalis 

47 1. 1.
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-  vicariatus imperialis 
125 1. 23.
-  Albone 

4141. 8.
-  de Billens 

941. 22.
-  Bursini 

396 1. 18.
-  Coppeti

3741. 28; 3831. 27; 396 1. 18.
-  Cossonay 

4141. 8; 425 1. 31.
-  Cudriffini 

477 1. 2.
-  Genoliaci 

433 1. 23.
-  Grandiscurie 

477 1. 2.
-  Grandissonis

252 1. 1; 261 1. 8; 270 1. 30; 278 1. 36; 
281 1. 33; 498 1. 36; 503 1. 2; 505 1. 1; 
511 1. 13.
-  Gruerie

124 1. 40; 125 1. 6; 127 1. 16; 129 1. 19; 
131 1. 36; 139 1. 4.
-  Lausanne

331 1. 38; 414 1. 8.
-  Melduni

203 1. 3; 211 1. 28; 219 1. 38; 232 1. 21; 
2391.29 et 35; 2511. 37; 2701. 31 ; 2871. 35; 
316 1. 33; 321 1. 2; 362 1. 14; 374 1. 29; 
383 1. 28; 396 1. 18; 402 1. 6; 414 1. 8; 
425 1. 31; 443 1. 25; 446 1. 11; 453 1. 26; 
464 1. 37; 467 1. 3; 469 1. 12 ; 477 1. 3; 
494 1. 33; 498 1. 36; 503 1. 2; 511 1. 13.

-  Montagniaci
362 1. 14; 469 1. 13; 477 1. 2; 480 1. 23.
-  Morgie 

3741. 29.
-  Mureti

247 1. 7; 250 1. 17.
-  Mustruaci 

92 1. 3.
-  Nyviduni

3741. 29; 383 1. 29; 3961.18 et 35; 4021. 6 
et 7.
-  Paterniaci

4651. 12; 4801. 23; 485 1. 15.
-  advocacie Paterniaci 

4841. 30.
-  Rote

1211.20; 2321. 21; 453 1. 26.

-  Rotondimontis
251 1. 37; 3621. 14; 494 1. 33.
-  Rotuli

4151. 4 et 15; 4171.10; 425 1. 31 ; 4331. 23.
-  Stavayaci

239 1. 4; 362 1. 14; 467 1. 3; 469 1. 12; 
477 1. 2; 480 1. 22; 511 1. 22; 516 1. 22.

-  Yverduni
252 1. 1; 270 1. 31; 503 1. 2; 511 1. 13.
-  de Yvonan 

287 1. 35.
-  curiam tenere

258 1. 30; 282 1. 33; 285 1. 14; 287 1. 24. 
Cf. baillivatus Vuaudi, baillivus Lausanne, 
baillivus Vuaudi, castellania, dux Sabaudie, 
officialatus, officialis, vicariatus.

Curialis
494 1. 35.
Cf. baillivus Vuaudi.

Cursor iuratus
528 1. 38; 529 1. 4.

Curtinacio
96 1. 24.

Cutumerius, cotumerius, coutumerius 
27 1. 33; 28 1. 8; 301. 29; 33 1. 22; 36 1. 10; 
53 1.27; 551. 10; 73 1. 10.
Cf. consuetudinarius.

Data non suspecta
207 1. 22.

Debitor, debitum
87 et ss.

Decevance
537 1. 26.

Declaracio summaria
11 1. 34.

Decretum
528 1. 30.

Delacio
530 1. 1; 535 1. 6.

Deliberacio
Cf. consuetudinarius.

Demens
207 1. 20.

Deposicio
Cf. consuetudinarius, testis.

Desponsacio — disponsacio
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Detentus, detinere
10 1. 35; 121. 24 et ss; 141. 36.

Devestitura
1921.23 ; 2031.23 ; 2041.20; 2051.23 et ss ; 
2071. 23; 2131. 22 et 26; 215 1. 26; 2411. 6 
et ss; 243 1. 36; 249 1. 22; 263 1. 21 et ss; 
271 1. 27; 274 1. 3; 397 1. 25; 398 1. 2: 
4131.15 ; 4261.13 et 17; 4621. 21 ; 4761. 5 ; 
478 1. 28; 492 1. 23; 506 1. 21; 513 1. 35. 
Cf. donacio, instrumentum, investitura.

Digesta
334 1. 3.
Dilacio
321 1. 13.
Disceptacio
Cf. consuetudinarius.
Discordia, discordium
151. 20; 2301. 13; 5161. 13.

discordiam in concordiam reportare
15 1. 22; 327,1. 5.
Disponsacio
166 1. 2; 336 1. 16; 339 1. 35; 343 1. 34.
Disputacio
3221. 1.
Divisus, separatus
176 1. 8 et 10; 187 1. 28 et 32; 190 1. 26; 
201 1. 32 et 40; 202 1. 6 ; 211 1. 2 et ss; 
239 1. 17; 248 1. 34; 252 1. 23; 260 1. 20; 
2701. 4; 329 1. 22 et ss; 3701. 7; 4101. 38; 
4411. 6.
Cf. indivisus.
Dolus
452 1. 7; 479 1. 27; 493 1. 9; 513 1. 4.
Domicillium
524 1. 1.
Dominium
1631. 37; 1681.14 et ss; 1741. 4; 1761.18;
1931.13 et 32; 1991. 24; 2071. 5; 2181. 32; 
238 1. 30; 242 1. 34; 253 1. 13; 259 1. 17; 
268 1. 27; 319 1. 25; 353 1. 20; 364 1. 31; 
3651. 37; 3771.19 et 40; 3921. 20; 3991. 9; 
4001.29; 4041. 38; 4091. 25.

-  directum
318 1. 15; 321 1. 21.
-  utile 

321 1. 22.
Dominus

-  insolidum 
3421. 7; 345 1. 40.

-  patrie Vuaudi
1811. 3; 1821. 8; 2851.18; 3201.7; 3881.11 
Cf. manus domini apposicio, possessor.

Donacio
126 1. 20; 128 1. 20; 131 1. 5; 132 1. 23; 
135 1. 21; 138 1. 3; 1801. 15 et ss; 1811. 30 
et ss; 1821.25; 1831.1 et ss; 1861.26 et ss; 
187 1. 16 et ss; 1921. 2 et ss; 207 1. 16 et ss 
(validité); 2221. 1 et ss; 3321. 2.
-  ambulatoria, revocabilis

1921.18; 1951.14; 2001.20 et ss; 2031.25; 
204 1. 23 et ss; 214 1. 31; 236 1. 21 et ss; 
242 1. 2; 248 1. 11; 255 1. 17 et ss; 265 1. 1 
et 6; 274 1. 9 et ss; 319 1. 2 et ss; 3521. 32; 
353 1. 6; 365 1. 22; 367 1. 10; 373 1. 1; 
382 1. 23; 398 1. 3 et ss; 398 1. 19; 400 1. 4 
et 7; 405 1. 26; 408 1. 9 et ss; 412 1. 37; 
424 1. 28; 436 1. 34; 439 1. 36; 459 1. 31; 
471 1. 1; 475 1. 7; 484 1. 6 ; 515 1. 33; 
5161. 2.
-  causa mortis

1831.6,9 et 38; 1871.1 et ss; 1951.13 et ss; 
2001.29; 20711.25 et 27; 2081. 3; 2131.19; 
216 1. 19; 226 1. 6 et 10; 228 1. 20 et 30; 
237 1. 15 et 19; 244 1. 40; 249 1. 8 et 27;
2551.11 et ss; 3121. 9 et ss; 313 1. 15 et ss; 
3181. 28; 3191.14et 19; 3231. 30; 3321. 39; 
333 1. 2; 356 1. 2 et 7; 361 1. 19; 367 1. 3 
et ss; 369 1. 29; 371 1. 19; 373 1. 18 et 22; 
3781. 32; 3821. 31 ; 4061. 33; 4081. 7 et 19; 
410 1. 7; 411 1. 22 et 24; 412 1. 27 et ss;
4131.1 ; 417 1.14 et 18 ; 4201. 22; 4221. 18 
et ss; 426 1. 37 et ss; 430 1. 30; 432 1. 32; 
435 1. 12 et ss; 436 1. 19; 438 1. 26 et ss; 
440 1. 15; 444 1. 39 et 40; 445 1. 1 et 2; 
446 1. 9 et ss; 450 1. 32 et ss; 452 1. 20 
et 28; 455 1. 3 et ss; 456 1. 6 et ss; 
4581. 7 et ss; 4601. 7 et 17; 4621. 30 et 31 ; 
464 1. 9 et ss; 470 1. 38; 471 1. 26 et ss; 
4741. 4; 475 1. 17 et 25; 4781. 31 ; 4791. 36 
et ss; 4801. 7 et 10; 484 1. 6 ; 488 1. 1 et 6; 
489 1. 13 et 18; 491 1. 34 et 36; 493 1. 19 
et ss; 5001.4 et ss; 5011. 35 et 36; 5021.10; 
505 1. 25 et ss; 507 1. 26 et 28; 508 1. 22; 
509 1. 32 et ss; 510 1. 32; 511 1. 2; 514 1. 2 
et ss.
-  condicionalis

202 1. 9; 214 1., 28; 216 1. 9; 2241. 2 et 28; 
226 1. 4; 237 1. 12; 239 1. 21; 243 1. 27; 
2491.6; 2551.8; 2641. 32; 2701. 8; 2861.1 ; 
322 1. 3; 329 1. 33; 355 1. 39; 359 1. 19; 
365 1. 19; 367 1. 5 et 7 («quia quilibet»); 
3701.11; 3781.27 ; 4061.17 ; 4081.22 ; 4111.2.
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-  de presenti
192 1. 21; 203 1. 33; 204 1. 20; 222 1. 1; 
2271.16; 2321.1 ; 2741. 18; 2841. 26 et ss; 
397 1. 30; 438 1. 31; 464 1. 1; 474 1. 21; 
517 1. 24.
-  facta ex nunc prout ex tune 

2301. 16; 2311 .1 ; 2321. 1.
-  in tempus mortis

1701. 5; 183 1.40; 1841. 1; 191 1. 10 et ss; 
1961.27; 2071. 35; 2171.17; 2271.14 et 20; 
228 1. 30; 2301. 3 et 16; 238 1. 27; 2561. 14 
et 37; 2661. 29; 3241. 34; 3251. 2; 3571.11 
et 29; 368 1. 25; 3911. 11; 408 1. 16.
-  inter vivos

183 1. 5 et 39; 184 1. 2; 195 1. 12 et 22; 
203 1. 22 et 33; 204 1. 20; 207 1. 24 et 26; 
208 1. 1 et 2; 213 1. 18 et ss; 215 1. 27; 
2161. 20; 2261. 6; 2271. 21 ; 228 1. 19 et ss; 
230 1. 11; 237 1. 15; 238 1. 28; 255 1. 11 
et ss; 2661. 30; 2711.24; 2741.11 ; 2781.25; 
313 1. 15; 318 1. 22 et ss; 319 1. 12 et ss; 
322 1. 9; 323 1. 26 et ss; 356 1. 1 et 8; 
358 1. 17 et 24; 367 1. 8 et ss; 368 1. 26; 
3731.17; 3781. 32; 3791. 21 ; 3901. 2 et 11 ; 
391 1. 14; 397 1. 34; 398 1. 16; 399 1. 18; 
408 1. 7 et 17; 411 1. 25; 412 1. 27 et ss; 
4191. 37; 4221.18 et ss; 4321. 31 ; 4351.16; 
436 1. 19 et 23; 446 1. 9; 452 1. 17 et 19; 
455 1. 22; 456 1. 6 et 7; 458 1. 11; 460 1. 6; 
462 1. 30 et 35; 478 1. 33; 488 1. 2 et 5;
4891.14 et 16; 4931.18 et ss; 4641. 7 et ss; 
471 1. 27 et ss; 475 1. 19; 479 1. 36 et ss;
5011.27 et 34; 5051.29; 5071.25; 5081.23; 
5101. 31; 5141. 2.
-  matrimonialis=privilegiata

4481. 7 et ss; 4501. 24; 4571. 30; 4591. 28; 
4601. 19; 501 1. 30.
-  occulta 

4261. 23; 471 1. 1.
-  post mortem, post tempus mortis

1841.1 ; 1921.18 et 21 ; 1951.17; 1961. 27;
2141.28 ; 2171.17; 2271.14 et 21 ; 2291.30; 
230 1. 3 et 16; 232 1. 6; 238 1. 16 et 28; 
242 1. 2 et ss; 256 1. 14; 262 1. 38 et ss; 
263 1. 2; 264 1. 32; 265 1. 6; 266 1. 29; 
2741.16; 2781.25; 2841.28; 3181.22 et ss; 
3221. 3; 324 1. 33; 325 1. 3; 3521. 31 et ss; 
357 1. 11 et 29; 365 1. 4; 368 1. 11 et 25;
3721.1 ; 3791. 28; 3911.12 et 14; 3971. 36; 
408 1. 16; 420 1. 2; 435 1. 15; 445 1. 20; 
4621. 20; 4711. 7 et 17; 4741. 23; 475 1. 8; 
484 1. 3; 495 1. 29; 513 1. 35; 514 1. 7; 
5161. 2; 517 1. 15.

-  propter grata servicia 
225 1. 40; 455 1. 23.
-  propter nupcias, ob causam, contem

platione matrimonii
166 à 286, notamment: 2621. 31 ; 265 1.12; 
2841.21 ; 2881. 34; 3071.14; 3151.10 et ss; 
316; 317; 319 1. 1 et ss; 334 1. 7 et ss; 
345 1. 22; 363 1. 14; 373 1. 2; 376 1. 19; 
387 1. 31 et ss; 438 1. 33; 462 1. 17 et ss; 
4701. 11 ; 4711.1 ; 473 1. 10 et ss; 4741.19; 
489 1. 5; 495 1. 18; 501 1. 12; 536 1. 21.

-  pura, perfecta et irrevocabilis
1751. 20; 1921. 20; 2001. 20 et ss; 2011. 4; 
2041. 27 et ss; 213 1.19; 2141. 31 ; 2281. 20 
et ss; 230 1. 18; 231 1. 27; 236 1. 21 et ss; 
239 1. 2; 243 1. 28 et 32; 249 1. 10 et ss; 
255 1. 17 et ss; 264 1. 31 et 39; 269 1. 32; 
274 1. 9 et ss; 307 1. 20; 308 1. 11 ; 312 1. 7 
et ss; 3221. 3 et 8; 3671. 6 («puris pure»); 
378 1. 27; 380 1. 33; 381 1. 11; 390 1. 6; 
401 1. 4; 406 1. 30; 419 1. 17; 435 1. 16.

-  simplex
244 1. 40; 264 1. 31; 352 1. 31; 353 1. 5; 
397 1. 38; 4641. 21.
-  tacita

471 1 .1 ; 475 1 .8 ; 5151. 30 et 33.
-  testamentaria

194 1. 22; 245 1. 1; 265 1. 1; 274 1. 10; 
318 1. 25; 373 1. 20; 420 1. 23; 422 1. 23; 
4741. 5; 475 1 .9 ; 500 1.4.
Cf. testamentum.
-  verbalis 

3641. 33.
clausule requisite (devestitura, investi

tura, constitucio precarii nominis, stipu
latio  pro absente)
2071.17 et ss; 2131.20 et ss; 2491.13 et ss; 
2531.15 et ss; 2631. 21 et ss; 2691. 33 et ss; 
271 1. 27 et ss; 274 1. 22 et 36; 307 1. 20; 
308 1. 9; 313 1. 7; 332 1. 7 et ss; 333 1. 13 
et ss; 361 1. 7; 373 1. 9; 382 1. 25; 394 1. 3 
et ss; 3971.25 et ss; 3981.18 et ss; 3991. 7 
et ss; 400 1. 18 et 28; 401 1. 29; 405 1. 15 
et ss; 408 1. 13; 412 1. 11 et ss; 416 1. 23 
et 27; 4171.1 et 24; 4191.20; 4201. 9 et ss; 
421 1. 1 et ss; 422 1. 20; 424 1. 5 et ss; 
4251. 3; 4261.12 et ss; 431 1. 30; 4341. 28; 
435 1. 16; 4391. 25 et 34; 441 1. 35; 4421. 1 
et ss; 4441.12 et ss; 4451.24 et ss; 4471.29; 
4501.19; 4521.12; 4541. 9 et 23; 4551. 36; 
457 1. 24; 458 1. 14; 459 1. 33; 460 1. 7; 
462 1. 3 et 37; 463 1. 34; 464 1. 3 et ss; 
466 1. 18; 467 1. 7; 469 1. 33; 470 1. 20;
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4711. 2 0 et 26; 4731.10et ss; 4741.20et ss; 
475 1. 13 et ss; 477 1. 32; 479 1. 28; 4821. 1 
et ss; 4831. 30; 4841.1 ; 4861. 34; 4871.21 ; 
491 1. 6 et 14; 492 1. 21; 493 1. 2 et ss; 
496 1. 35; 500 1. 19; 501 1. 25; 503 1. 25; 
506 1. 20; 507 1. 4; 509 1. 3; 510 1. 32; 
5121. 27; 513 1. 31 ; 5141. 3; 5151. 22 et 30; 
5161. 34; 518 1. 4 et 32; 519 1. 9.
Cf. instrumentum.

donacionem acceptare 
488 1. 18; 513 1. 34; 515 1. 22; 517 1. 11. 
Cf. matrimonium consumatum.

«Quis semel donavit amplius donare 
non potest sive debet»
2001. 2; 265 1.21.

«Quod semel placuit amplius displicere 
non debet»
205 1. 15; 220 1. 25; 222 1. 7; 224 1. 36; 
2651. 22 et 32; 3201. 5; 3231. 21 ; 3321. 36; 
367 1. 2; 378 1. 17; 385 1. 29 et 35; 405 1. 2; 
406 1. 25; 411 1. 13; 412 1. 12; 344 1. 34; 
466 1. 22; 487 1. 38; 493 1. 23; 500 1. 31; 
501 1. 33.

«Res uni semel donate alteri donari non 
possunt seu debent»
227 1. 4 ; 235 1. 1 et 22; 236 1. 18; 237 1. 9; 
377 1. 7.

Dos
165 1. 16; 214 1. 11; 265 1. 14; 334 1. 14; 
536 1. 34.

assignacio dotis 
265 1. 14.

augmentum dotis 
284 1. 5.

pactum dotale 
216 1. 14.

Duellum
Cf. notarius.

Duplica, duplicare
525 1. 10; 531 1. 15.

Dux Burgondie
337 1. 40; 338 1. 15; 339 1. 29; 342 1. 25; 
346 1. 7.

Dux Sabaudie
27 1. 23; 28 1. 4; 30 1. 2; 33 1. 15; 35 1. 32; 
38 1. 10; 40 1. 15; 41 1. 29; 42 1. 4; 45 1. 1; 
47 1. 14; 50 1. 3; 55 1. 8; 58 1. 8 et 32; 
601. 25; 621. 35; 661. 23; 671.13; 691. 25; 
701. 30; 731. 7 et 14; 751. 13 et ss; 761. 5; 
77 1. 15; 257 1. 19; 2711. 6; 281 1. 32 et ss; 
282 1. 6; 291 1. 29; 294 1. 16; 299 1. 4;

302 1. 13; 310 1. 5; 418 1. 27; 442 1. 31; 
491 1. 2; 497 1. 32.

-  auditorium 
381. 19; 431 1. 28.
-  cancellarius 

431 1. 25.
-  curia

361. 15; 521. 19; 57 1.1; 431 1.24.
-  stilus curie 

421. 33; 43 1. 6.
-  serviens generalis

159 1. 25; 179 1. 15; 2401. 6.
Cf. commissarius, consilium, officiarius, 
vicarius imperialis.

Ebrius
207 1. 20.

Ecclesiasticus
3111. 3.

Edictum publicum
529 1. 21.

Emancipacio
Cf. filius emancipatus.

Emolumentum sigilli
138 1. 15.

Emphiteosis
163 1. 36; 318 1. 16.

Emphiteotecaria res
180 1. 23; 212 1. 37; 221 1. 35; 262 1. 25. 

Emphiteota
311. 30; 33 1. 23; 43 1. 38; 55 1. 32; 78 1. 9. 

Episcopus Lausanne
91. 5; 111. 8 et ss; 121. 2; 151. 30; 691. 30; 
79 1. 19.
Cf. commissarius, iudex, officialatus, pro
curator.

Equitas
205 1. 17; 379 1. 25; 385 1. 34; 438 1. 13; 
4511. 8; 4551.17; 4661. 27; 4711.14 et 24; 
4841. 24; 5141. 10; 519 1. 5.
Cf. consuetudo.

Escoffeirius
299 1.21; 503 1. 16.

Essencialia verba
Cf. instrumentum.

Etas legitima
207 1. 22; 316 1. 28.
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Evocare
-  causam 

561. 34.
-  partes

43 1. 18; 45 1. 16; 47 1. 24; 523 1. 31. 
Cf. citacio, consuetudinarius, testis, vocare.
Examen, examinacio
Cf. consuetudinarius, testis.
Excepcio
111 1. 11; 162 1. 12; 204 1. 28; 524 1. 33; 
5311. 15; 537 1. 25.
Exceptorium
525 1. 6.
Excheita
3181. 19.
Excipere
5251. 10; 528 1. 7 et 27; 529 1. 28; 5321. 2; 
533 1. 31.
Excommunicatio
375 1. 2; 3961. 26; 5321. 30.

Exheredare
224 1. 10.

Expeditio
529 1. 14; 531 1. 34.

Expensa
525 1. 13; 526 1. 27; 527 1. 35; 531 1. 29; 
533 1. 26; 535 1. 37.

Extente
128 1. 20.

Facultas
26 1. 18.

Fama publica
Cf. vox et fama.

Familiaris
65 1. 24; 106 1. 2; 2501. 28; 485 1. 29.

Favaterius
188 1. 29.
Cf. homo.

Femina
«Iudicandi officium feminis de iure 

dignoscitur interdictum»
526 1. 17; 5311. 9.

«Secundum iuris civilis regulam femine 
a  publicis officiis sunt remote»
526 1. 16; 5311. 8.

Ferialis, feriata dies
141. 35; 108 1. 13.

Feudum
163 1. 10 et ss; 507 1.18.
-  rusticum 

3201. 30.
feudalis res

180 1. 23; 212 1. 37; 221 1. 35; 262 1. 25; 
318 1. 15.
Cf. infeudacio, iudex.

Fideiussor
14 1. 34; 332 1. 23.

Fidelitas ligia, iuramentum fidelitatis
1631.11 et ss; 1681.15; 2571. 38; 2581.13 
et 27; 2611.26; 2671.9; 2761. 30; 2771.11 ; 
2791.13 ; 2801. 7; 2821. 29 ; 2861. 23 et 31 ; 
290 1. 30; 292 1. 12 ; 293 1. 1; 294 1. 26; 
296 1. 11; 297 1. 35; 298 1. 1; 299 1. 17; 
3001. 30; 3011. 4 et 14; 3021. 6; 3141. 20;
337 1. 34; 346 1. 21; 498 1. 1; 499 1. 14; 
5021. 8.

Fides publica
107 et ss.

Filius
-  emancipatus

1671.14; 251 1. 25 et 27; 2621. 32; 315 1. 9 
e ts s ;3 1 7  1. 19; 4271. 4.
-  familias 

4501. 2.
-  legitimus

164 1. 16 et ss; 165 1. 4; 336 1. 22 et ss;
338 1. 29; 339 1. 10; 340 1. 9; 343 1. 11;
536 1. 25.
-  secunde uxoris, liber secundi matrimo

nii
308 1. 25 et 33; 316 1. 16; 395 1. 36; 403 
1. 40; 437 1. 3; 468 1. 1 et ss; 472 1. 29.

Forum contenciosum
363 1. 18.

Franchesie
267 1. 11; 276 1. 32; 290 1. 29; 292 1. 36; 
294 1. 27; 300 1. 29; 322 1. 35; 337 1. 33; 
346 1. 20.

Fraus
452 1. 6; 479 1. 27; 513 1. 3; 515 1. 31;
537 1. 26.
Fructus
181 1. 6 et 7; 191 1. 26; 192 1. 4; 201 1. 29; 
204 1. 8 et 9; 210 1. 38; 22 1. 34 et 36; 233 
1. 11; 2421.11; 253 1. 8; 2571. 23; 2631.11 
et 16; 2731.12; 3151.39; 3201.13; 3211.32; 
3531.12; 3641. 25 et ss; 3691. 39; 3771.14;
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3841.31 ; 3881.14 et 16 ; 3931.28 ; 4011.23 ; 
404 1. 19 et 21 ; 4101. 27; 494 1. 18.

-  pendentes 
498 1. 20.

-  compensare 
87 et ss.
Fuga
531 1. 33.
Graduatus
315 1. 7.
Gravamen
528 1. 17.
Gubernator Grandissonis
497 1. 35; 503 1. 9.
Heraudus principis Pedemoncium 
1221. 8.
Hereditas
3801. 11.
-  adita 

3131. 31.
hereditatem acceptare 

4421. 33.
-  intrare 

4421. 35.
-  repudiare 

3191. 8.
porcio in hereditate 

363 1. 9 et ss.

Heres
-  institutus

1831.12 et ss; 2011. 35; 2051. 34; 2111. 5; 
226 1. 18 et ss; 229 1. 2 et ss; 237 1. 24; 
238 1. 10; 255 1. 27; 269 1. 20 ; 275 1. 17 
et ss; 308 1. 26 et ss; 313 1. 31; 319 1. 6 
et ss; 3231.16; 3581. 34; 3641.4; 3671.20; 
368 1. 18; 380 1. 12; 383 1. 2; 390 1. 12;
393 1. 32; 401 1. 26; 406 1. 7; 410 1. 31;
418 1. 10; 425 1. 4; 428 1. 1; 432 1. 3; 440
1. 22; 446 1. 23 ; 468 1. 16.

heredis institucio
1081. 4; 1181. 22; 1691. 23 et 34; 1701.11 ; 
1831. 32; 1941.19 et ss; 1961. 31 ; 2041.40; 
205 1. 11 et ss; 206 1. 7 et 34; 207 1. 8; 
208 1. 5; 215 1. 4; 216 1. 9; 217 1. 22; 218 
1. 1 et 20; 229 1. 15 et 35; 230 1. 22; 233 
1. 30 et 35; 237 1. 3 et 40; 238 1. 20; 254 
1. 33; 2561.19; 2651.19; 2761.1 ; 2851. 32; 
289 1. 1; 308 1. 14; 322 1. 15; 355 1. 30; 
356 1. 37; 357 1. 15; 366 1. 28; 368 1. 14 
et 28; 379 1. 15; 382 1. 24; 389 1. 24; 390 
1. 35; 391 1. 16 et 33; 395 1. 35; 407 1. 31;

408 1. 29; 436 1. 28; 439 1. 38; 467 1. 32. 
Cf. investitura, possessio, testamentum.

Homagium ligiiun
163 1. 10 et 36; 168 1. 15; 2671. 9 ; 2711. 4; 
2761. 30.

Homo
311. 30; 711. 32; 78 1. 8; 93 1. 6; 377 1. 19.
-  favaiterius, censerius

261 1. 17; 271 1. 3; 279 1. 5; 281 1. 8; 283 
1. 25; 288 1. 8; 2901. 5; 2921. 9; 293 1. 35; 
297 1. 34; 299 1. 16; 301 1. 15; 303 1. 6; 
3141. 21; 503 1. 12.

Hypotheca — yppotheca

Imperator
32 1. 32; 240 1. 1 ; 523 1. 14 et pp. ss.

Imperialle
-  consistorium 

523 1. 22.
-  rescriptum 

531 1. 18.
Cf. commissarius, constitucio, consuetudo, 
iudex, vicariatus, vicarius.

Imperium merum et mixtum
163 1. 37.

Incompetencia M icis
162 1. 3 et 13.

Indicio
107 et ss; 117 1. 31; 118 1, 19; 134 et ss. 

Indivisio, indivisus
213 1. 40; 232 1. 5; 272 1. 16; 383 1. 12; 
396 1. 2; 437 1. 18; 456 1. 29; 514 1. 30. 
Cf. divisus.

Infeudacio
1631.10 et ss; 1671. 23; 1711.14; 1801.15 
et 17; 220 h 15; 2211. 5 et ss; 223 1.1 et ss; 
2621. 6 et ss; 3511.12 et ss; 363 1. 31 et ss; 
364 1. 3 et ss.

Infirmitas
68 1. 23 et ss.

Informacio
111.29; 53 1 .8 ; 65 1. 9; 108 1. 33. 

Inhibicio, inhibere
9 1. 7; 101. 25 et 28; 111. 25; 14 1. 7 et ss; 
523 1. 34.

Iniuria
493 1. 9„
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Inquirere de consuetudinibus
Cf. consuetudo.

Inquisitio
179 1. 34.
Insinuatio
529 1. 22.
Instantia
5271. 34; 5301. 19 et 33; 5311. 19; 5321.1 
et ss; 535 1. 23 et 37.

Institutio
Cf. heres.

Instituta
261. 15 et note; 3341. 4.

Instrumentum
2411.17 et ss; 2421.19; 2481.28; 2491.24; 
3071. 30; 3151.20; 3181.23; 3311. 30 et ss; 
332 1. 7 et ss; 334 1. 35; 335 1. 9 et ss; 
361 1. 10; 394 1. 11 et ss; 395 1. 12 et ss;
411 1. 40; 412 1. 6; 417 1. 28 et ss; 439 1. 8 
e ts s ;4 5 1 1.11; 4531.13; 4551.20; 4581.35; 
459 1. 10; 488 1. 34; 4921. 8 et ss; 495 1. 9; 
4961. 8 et ss; 5061. 12 et ss; 5101. 7 et ss; 
513 1. 20; 516 1. 8.
-  publicum, auctenticum et solempne 

107 et ss; 524 1. 19 et 27; 5321. 35.
Cf. lictera.
-  munitum suis essentialibus, substan

tialibus
3821.1 ; 3941.13; 4051.17; 4121.23 et 31 ; 
463 1.19.

clausule, sollempnitates 
249 1. 20 et ss; 312 1. 8, 35 et ss; 313 1. 2; 
3321.18; 3331.13 ; 3351.12 et ss; 3591.29; 
3601. 6 et ss; 3701. 20 et ss; 3711. 7 et ss; 
372 1. 17 et ss; 381 1. 14 et 29; 382 1. 8; 
385 1. 7 et ss; 394 1. 24; 411 1. 19 et 30; 
417 1. 29 et ss; 420 1. 12; 421 1. 28 et ss; 
422 1. 1 et ss; 424 1. 12; 427 1. 10 et ss; 
4311. 30; 4321.15; 4351. 9 et ss; 4381. 21 ; 
4391.10et ss; 4441.29; 4451. 30; 4481.18;
4511.14 et ss; 4541. 33; 4581. 38; 4621. 28;
4631.13 et ss; 4741.16; 4791. 4; 4871. 37;
4921.10 et ss; 4961.10 et 16; 5001.1 et 40; 
5011. 7; 5051. 24; 5061.14 et ss; 5091. 30; 
5101. 9 et ss; 513 1. 23; 519 1.20.

testes instrumentarii
331 1. 32 et ss; 3351.14; 3721. 22; 3821. 2; 
426 1. 35.

opponere contra instrumentum 
313 1.1; 3351. 20 et 26; 3821. 6; 3941. 30;
412 1. 9; 417 1. 33; 427 1. 28; 432 1. 20;

435 1. 35; 439 1. 15; 445 1. 33; 451 1. 27; 
455 1. 28; 459 1. 11; 463 1. 20; 474 1. 30; 
479 1. 10; 492 1. 29; 496 1. 11; 501 1. 3; 
506 1. 28; 510 1. 20.

«Form a ac tenor instrumenti sunt 
observandi secundum verba in eo scripta» 
307 1. 30; 385 1. 25; 394 1. 12 ; 427 1. 10; 
4321. 30; 455 1. 11.

«Instrum entum tantum  valet quantum 
sonat»
307 1. 32; 5061. 24.

«Secundum scripturam debet iudicari 
de valliditate instrumenti»
442 1. 13.

«Standum est scripture notarii»
439 1. 16.

«Verba instrumenti sunt servanda 
refferendo ad voluntatem disponentis et 
contrahentis, etc.»
Cf. contractus, voluntas.

Intentio
43 1. 8; 162 1. 16; 417 1. 24; 438 1. 24; 
5261.2; 5301. 10.
Cf. voluntas.

Interloquutoria
1771. 34; 3091. 11.
Cf. sentencia interloquutoria.

Interrogatio
Cf. consuetudinarius, testis.

Interrogatoria
241. 8; 25 1. 6; 1061. 15; 109 1. 8; 1411. 6; 
1591. 30; 1601. 33; 178 1. 4; 1791. 3 et 24; 
305 1. 34; 306 1. 16; 309 1. 23; 311 1. 33; 
349 1. 19; 375 1. 14; 402 1. 29; 415 1. 17; 
4341.10; 4651. 29; 4851. 34; 4861. 5 et 11 ; 
5121. 12.
-  generalia

188 1. 18; 202 1. 35; 211 1. 23; 219 1. 33; 
232 1. 12; 234 1. 1; 239 1. 27; 247 1. 2; 
250 1. 9; 261 1. 3; 280 1. 32; 283 1. 16; 
287 1. 27; 291 1. 36; 293 1. 27; 295 1. 10; 
297 1. 24; 299 1. 6; 301 1. 7; 302 1. 34; 
314 1. 11; 330 1. 20; 337 1. 12; 342 1. 30; 
347 1. 1; 362 1. 4; 374 1. 20; 383 1. 20; 
386 1. 24; 396 1. 11; 401 1. 36; 413 1. 35;
418 1. 33; 423 1. 25; 425 1. 25; 428 1. 26;
433 1. 19; 441 1. 16; 443 1. 17; 447 1. 5;
449 1. 32; 453 1. 20; 457 1. 4; 461 1. 9;
464 1. 25 ; 469 1. 6; 472 1. 4; 476 1. 31; 
481 1. 8; 483 1. 5; 485 1. 10; 490 1. 22; 
494 1. 27 ; 498 1. 28; 502 1. 33; 504 1. 29;
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511 1. 5; 515 1. 1; 516 1. 17; 518 1. 12; 
5201. 20.

Introgium
253 1. 38.

Investitura, investire
47 1. 28; 170 1. 33; 192 1. 23 et ss; 196 1. 2 
et ss; 197 1. 2; 200 1. 8 et ss; 204 1. 20; 
2051. 23 et ss; 2101. 5 et ss; 2131. 22 et 25; 
215 1. 26; 216 1. 33 et ss; 217 1. 31; 219 
1. 10 et ss; 230 1. 4 ; 231 1. 3 et ss; 238 1. 2 
et 22; 241 1. 14 et ss; 249 1. 22; 256 1. 26; 
263 1. 22 et ss; 269 1. 7 et ss; 271 1. 27; 
2741. 3; 2761. 6; 328 1. 24 et 35; 3571. 23; 
3791. 21 ; 3911. 1 ; 393 1. 11 et 14; 398 1. 2; 
4051.22; 4071.35 ; 4091. 39 ; 4261.13 et 17 ; 
437 1. 21; 478 1. 28; 492 1. 23; 506 1. 21; 
518 1. 6.
-  comitatus Gruerie 

471. 28; 103 n. 5.
Cf. devestitura, donatio, instrumentum, 
mortuus investit vivum, seysina.

Iornata amicicie
Cf. amicicia.

Iudex
1791.29 et 33; 1801.1 ; 1891.17; 3151.27; 
335 1. 15 et 22.
-  appellationum episcopi Lausanne 

69 1. 37.
Cf. commissarius.
-  Chablaysii 

161. 16.
-  feudorum comitatus Sabaudie 

3261. 21.
-  Gebennesii 

161. 14.
-  imperialis

523 1 .7 ; 533 1. 35; 535 1. 8.
-  (commissarius) imperialis de Billens

111.15 et 21 ; 121.4 et ss. ; 141. 22; 691. 33 
et 38.
-  -  locuntenens

11 1. 7; 94 1. 22.
-  -  reportamentum

12 1. 8.
-  -  vicesgerens 

9 1. 25; 15 1. 28.
Cf. femina, incompetencia, vicarius.

Iudicium
-  consuetudinis 

Cf. consuetudo.

-  contraditorium 
516 1. 12.
-  iustum 

529 1. 37.

Iuramenitum
3321.14; 3601.12 et ss; 3611. 6; 381 1. 28; 
4111. 18; 478 1. 9 et 17; 529 1. 4; 5301. 14; 
535 1. 6.
-  de calumnia vitanda 

529 1. 25 et ss.
-  decisorium deferre 

534 1. 34; 535 1. 14.
-  in verbo principis 

491 1. 28; 519 1. 12.
Cf. consuetudinarius, fidelitas, franchesie, 
notarius, probacio, promissio.

Iuratus
-  curiarum Ludovici de Cabillone 

339 1. 3.
Cf. bailllvatus Vuaudi, castellania, consue
tudinarius, cursor, notarius, officialis.

Iuridicialbilis, iuridiciarius
311.30; 741. 36; 78 1. 8.

Iuridicic, iurisdicio
163 1. 37; 1721. 14.
-  Grandissonis 

287 1. 28; 409 1. 23.
iurisdicionem excercere 

208 1. 22; 228 1. 1; 276 1. 35; 280 1. 9; 
283 1. 13; 287 1. 28; 289 1. 16; 293 1. 21; 
294 1. 29; 296 1. 25; 298 1. 19; 300 1. 26; 
3021. 20; 3111. 3 et 5; 3201. 30; 3461. 22; 
377 1. 19; 5311. 16; 537 1. 14.

Iurisditorium
525 1. 4; 528 1. 16.

Iurisperltus
151. 6; 3261. 17; 535 1.26.

Iurista
316 1. 38; 322 1. 19; 327 1. 10; 334 1. 17. 

Ius
181 1. 9; 316 1. 37; 317 1. 4 et ss; 362 1. 3; 
380 1. 11; 430 1. 34; 442 1. 37; 491 1. 27;
526 1. 16 et ss; 532 1. 8.
-  civile scriptum 

107 1. 24.
-  commune

167 1. 9; 1711. 24.
-  fisci 

26 1. 18.
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-  gencium et quasi divinum et naturale 
3321. 22.
-  non scriptum

26 1. 14 et 33; 27 1. 23; 28 1. 9; 29 1. 26; 
301. 35; 321. 27; 331. 24; 35 1. 18; 381. 1; 
41 1. 25; 43 1. 11; 44 1. 29; 45 1. 9; 47 1. 5; 
491.19; 501. 20; 521.13; 541. 24; 561. 21 ; 
60 1. 8; 62 1. 19; 65 1. 1; 67 1. 17 et 27;
691.17 et 19; 711.29 et 31 ; 771. 3; 3271. 9; 
329 1. 10.
-  positivum 

3321. 21.
-  scriptum

271. 30; 29 1. 27; 301.11 ; 331. 20; 381. 20; 
471. 3 ; 481.1 ; 541. 37; 3291.10; 3421. 27; 
3461. 31.
Cf. patria.
-  parcium declarare 

43 1. 14 et 20.
-  transferre possessorii aut petitorii 

308 1. 15; 436 1. 30 et 36; 467 1. 33.
iuris beneficium 

528 1. 3; 531 1. 30; 533 1. 27.
-  liber et iusticie 

317 1. 14.
-  ordo

526 1. 18; 533 1. 34.
-  remedia 

523 1. 35.
-  subsidium

88 1.9; 95 1. 18; 311 1. 7. 
iura facere

5301. 35; 5311. 5.
-  parcium proponere 

36 1. 14; 58 1. 2.
-  probare 

58 1. 2.
-  tam directa quam utilia 

168 1. 14.
in iure proponere 

525 1. 25.
«Ius vero consuetudinis»

317 1 .4 ; 3221. 28.
«Unicuique ius suum servatur»

351. 19.

Iusticia
523 1. 28; 525 1. 9; 535 1. 25 et 29. 

iusticiam ministrare
228 1. 2.

iusticie complementum ministrare
527 1. 37.

per viam iusticie possessionem intrare 
238 1. 8.

«Iusticia debet esse equalis»
2021. 14; 2121. 35; 388 1. 32.

Laudomium
96 1. 24.

Laycus
2031.10 et 11 ; 2621.13; 2741.24; 2841. 37; 
289 1. 37; 311 1.24.

Legaliter
36 1. 35.

Legatum, legare
169 1. 24, 29 et 35; 194 1. 27; 199 1. 3. 

Legista
333 1. 22; 334 1. 2.

Legitima
Cf. porcio.

Legitimitas, legitimus
Cf. filius.

Lex
323 1. 26.
-  scripta

26 1. 15; 27 1. 2 et 30; 32 1. 28; 33 1. 20. 

Libellus
5301. 33; 5311. 19.
-  appellatorius 

525 1. 21; 528 1. 5.

Lictera, lictere
4521. 24; 4871.17; 4911. 6 et 38; 533 1. 31. 
Cf. instrumentum.
-  citatorie

88 1. 15; 94 1. 31; 95 1. 17 et 30; 486 1. 12. 
Cf. citacio.
-  derogativa

4511. 10.
Cf. pactum derogativum.
-  dimissorie

3101. 7 et 12.
-  dominicales

293 1. 10; 2941. 15; 465 1. 5.
-  patentes iure

1401. 11.
-  placitorie

305 1. 28.
-  requisitorie

105 1. 36; 305 1. 31; 310 1. 19; 311 1. 20. 
«Lictera scripta m anet»

4511. 8.
«Standum et iudicandum est secundum 

tenorem lictere» (etc.)
220 1. 18; 222 1. 7 et 31; 224 1. 1 et ss;
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2261.11; 2271.17 et 22 ; 2781.27 ; 2841.35 ; 
359 1. 29; 372 1. 12; 427 1. 10; 439 1. 16; 
451 1. 9.

Licteratus homo
1921.29 et 30; 2031.10; 2741.24; 2751.11; 
2841. 37; 4171. 13 et 30; 4201. 4; 432 1. 1. 

Linea
4421. 29; 452 1. 36.

Locuntenens
Cf. baillivatus Vuaudi, baillivus Lausanne, 
baillivus Vuaudi, castellanus, iudex impe
rialis, mistralis.

Locus
107 et ss, notamment: 117 1. 30; 118 1. 19; 
1341. 6.
-  delicti 

101. 30.

Magnates, mannates
561. 30 et ss; 57 1. 19; 2121. 33; 2621. 12; 
288 1. 33; 386 1. 11; 388 1. 32; 400 1. 8. 
Cf. banderetus.

Mandamentum
159 et ss, notamment: 302 1. 35; 507 1. 14 
et ss; 509 1. 11.

Mandatum
2821. 25; 300 1. 8.
Cf. lictere dominicales.

Manifestum
311. 28; 341. 18; 37 1. 13; 39 1. 2; 40 1. 36; 
43 1. 34; 46 1. 14; 48 1. 31; 511. 1; 54 1. 5; 
551. 30; 58 1. 11 ; 611. 34; 641.15; 661. 5; 
67 1. 3; 71 1. 26; 74 1. 31; 76 1. 17; 78 1. 5; 
80 1. 4; 111 1. 19; 113 1. 29; 115 1. 21; 
120 1. 7; 123 1. 36; 126 1. 24; 131 1. 12; 
132 1. 32; 134 1. 26; 135 1. 26; 188 1. 12; 
202 1. 25; 260 1. 27; 270 1. 14; 314 1. 5; 
330 1. 3; 374 1. 17; 441 1. 9; 443 1. 12; 
453 1. 14; 502 1. 31.

Manus domini apposicio
1711.15 et 27; 1251. 17; 1971. 33; 1981.4; 
257 1. 18; 276 1. 26; 282 1. 4; 291 1. 29; 
2961. 1 ; 299 1, 3; 3021.13 et 26; 3081. 29; 
3141. 3; 3151. 35; 3191. 28 et 30; 3271. 34; 
361 1. 27; 373 1. 32 et ss; 3741. 12; 383 1. 5 
et 15; 386 1. 17 et 20; 395 1. 34; 396 1. 6 
et 20; 413 1. 10; 418 1. 23 et ss; 423 1. 3; 
425 1. 2 et 18; 428 1. 4 et 22; 433 1. 1 et 15; 
4401. 34; 4421. 25; 443 1. 7; 4461. 25 et 40; 
4491.13; 4531. 8 et 10; 4561. 36; 4601. 33;

461 1. 5; 468 1. 18; 469 1. 1; 476 1. 1 et 18;
481 1. 1; 483 1. 3; 485 1. 7; 490 1. 7 et 16;
494 1. 1 et 13; 497 1. 32; 498 1. 15 et 21;
502 1. 24; 504 1. 23; 508 1. 10; 514 1. 32
et 34; 5201. 8 et 17.
Marescallus
281 1.5; 4161. 12.
Matrimonium
-  consumatum

166 1. 8; 336 1. 20 et 29; 340 1. 5 et ss; 
344 1. 10; 361 1. 1; 408 1. 27; 470 1. 9; 
471 1. 6 et 14; 473 1. 15 et 25; 480 1. 4; 
510 1. 29; 513 1. 34; 514 1. 8; 517 1. 12.

-  subsequutum
307 1. 19; 381 1. 10; 419 1. 16; 426 1. 9; 
430 1. 18 ; 450 1. 16; 470 1. 9 ; 471 1. 6; 
489 1.4; 5121.31.

-  contrahere
1641. 231 et ss; 1661. 23; 2841. 17; 336 1. 7 
et 39; 339 1. 22; 340 1. 22 ; 471 1. 13.

-  tractare, tractatus matrimonii
1641.23 et 28; 4661.24; 4701.24; 4711.13; 
4721. 27.

contractus matrimonii 
200 1. 40; 248 1. 26; 252 1. 15; 262 1. 10;
2721.13 et 18; 3311.29; 3411.10; 3451. 22; 
351 1. 10; 356 1. 3; 457 1. 32; 478 1. 16; 
489 1. 3; 495 1. 21.
Mens
Cf. voluntas, capacitas.
Minister iusticie Ludovici de Cabillone 
339 1. 5.
M issio in possessionem
Cf. possessio.
Mistralis
413 1. 27.

-  sive familiaris curie Grandissonis 
2501. 27; 485 1. 29.
-  prioris Lustriaci 

93 1. 28.
-  Melduni 

438 1. 1.
-  curies Rotuli 

4151. 15; 4301.23.
-  Stavyaci 

5111. 28.
-  de Yvonant 

285 1. 9; 288 1. 9.

«Mortuus investit (revestit) vivum»
1731.13 et ss; 1741.14 et ss; 1831.15 et 30; 
184 1. 7; 186 1. 7 et ss; 195 1. 34 et 37;
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1961. 8; 199 1. 5 et 30; 2001. 11 ; 205 1. 37; 
206 1. 1 et ss; 208 1. 8; 209 1. 28; 210 1. 7; 
2161. 28 et ss; 217 1. 7 et ss; 218 1. 8 et 40; 
219 1. 1 et ss; 226 1. 20 et ss; 227 1. 26; 
229 1. 5 et ss; 2301. 33; 2311. 18; 2371. 27 
et 36; 2451. 9; 2461. 7; 2491. 36; 2551. 30; 
2561. 3 et 6; 2571. 5 et ss; 2591. 7; 2601. 2;
2641.11 ; 2661. 32; 2681. 35; 2691. 8 et ss; 
2751. 20 et 24; 3181. 29; 3191.10; 3241. 5; 
3251. 9 et ss; 3281. 8 et 16; 3561.16 et 30; 
358 1. 37; 365 1. 9; 367 1. 23 et 34; 368 1. 1 
et 31; 369 1. 7; 379 1. 2 et 37; 380 1. 2; 
390 1. 15; 391 1. 19 et ss; 392 1. 3 et ss; 
393 1. 5 et ss; 400 1. 15 et 21; 406 1. 6; 
407 1. 7 et 16; 468 1. 33; 409 1. 7 et ss; 
4101. 1 ; 425 1. 5; 4371. 24; 4681. 30 et 34; 
480 1. 33; 484 1. 37; 513 1. 36; 514 1. 24 
et 26; 518 1. 7.

M os, mores
26 1. 15; 27 1. 1 et 14; 28 1. 8; 30 1. 10; 
321. 27; 33 1. 24; 35 1. 18; 43 1. 10; 45 1. 9; 
56 1. 22; 169 1. 5 et ss; 189 1. 27; 533 1. 28. 

Notariatus
1131.15; 1161.17; 1231.19; 1401.11 et 26.
-  ars

314 1. 15; 362 1. 19; 374 1. 39; 375 1. 1; 
382 1. 26; 383 1. 32; 386 1. 28; 428 1. 33;
438 1. 1; 443 1. 28; 444 1. 23; 447 1. 14; 
4611.18; 4641. 38; 4771. 9 et ss; 4811.15; 
485 1. 16; 494 1. 35; 511 1. 14; 520 1. 29. 

Notarius
213 1. 24; 263 1. 29; 271 1. 25; 274 1. 24; 
3321.16, 33; 3351.13 et ss; 3591. 31 et 34; 
3611.13; 3711.26 et ss; 3821.21 ; 3941.24;
4081.15 ; 4121.22; 4261.14 et 33 ; 4381.25 ;
439 1. 9 et ss; 493 1. 14; 530 1. 2; 533 1. 20.

-  auctoritate imperiali 
1201. 35.
-  iuratus

107 et ss; 451 1. 13.
Cf. iuratus curie castellanie, baillivatus 
Vuaudi, officialatus Lausanne.

-  publicus
87 1. 3; 107 et ss, notamment: 109 1. 3; 
1101. 13 et ss; 1111. 2; 524 1. 28; 532 1. 35.

iuramentum 
1401. 26.

sigillum
4511.13 et ss; 4791. 6; 531 1. 23; 533 1. 32. 

stilus
3721.18 et 31 ; 3851. 6; 4351. 33; 4441. 28; 
445 1. 27; 451 1. 36; 455 1. 30; 458 1. 15;

459 1. 1 et 16; 473 1. 21 et ss; 492 1. 12; 
5071. 5; 5131. 15.

duellum contra notarium 
332 1. 33.

«Error (ignorancia) notarii non debet 
preiudicare donatario»
381 l. 13 et ss; 426 1. 16; 444 1. 22 et 33; 
445 1. 16; 4541. 13; 455 1. 17.

«N otario debet dari fides»
335 1. 25.

«Soli notario est credendum, creditur» 
114 1. 14; 117 1. 32; 120 1. 39; 129 1. 33; 
332 1. 31; 333 1. 12.

Notorium
311. 27; 341. 18; 37 1. 13; 391. 2; 401. 36; 
43 1. 34; 46 1. 14; 48 1. 31; 51 1. 1; 54 1. 5; 
55 1. 30; 58 1. 10; 611. 34; 641. 15; 661. 5; 
67 1. 3; 711. 26; 74 1. 31; 76 1. 17; 77 1. 5; 
80 1. 4; 111 1. 19; 113 1. 29; 115 1. 21; 
120 1. 7; 123 1. 36; 126 1. 24; 131 1. 12; 
1321. 32; 1341.25; 1351.26; 1881.11 et 12; 
202 1. 24; 260 1. 26; 270 1. 12; 314 1. 5; 
374 1. 16; 441 1. 10; 443 1. 10; 453 1. 13; 
5021. 30.

Nullitas
526 1. 31 et 35; 527 1. 6 et 14.
Cf. examen, sentencia.

Nuncius
65 1. 24; 1601. 19 et 26; 1611. 11 ; 2771. 4; 
511 1. 28.
Cf. baillivatus Vuaudi, castellania.

Obligacio
3151. 16.
-  omnium bonorum

165 1. 30; 436 1. 32; 440 1. 6; 537 1. 2 et ss. 

Occupare
319 1. 17; 325 1. 26.

Officialatus Lausanne
-  curia

118 1. 8; 119 1. 32; 120 1. 33; 132 1. 14.
-  iuratus curie

1101. 1 3 e ts s ; 117 1. 30; 1321. 14.
-  sigillatus curie 

95 1. 20; 120 1. 33.

Officialis
-  curie Gehennarum

3051. 30; 3061. 6; 3101. 20; 3111.18 et ss; 
349 1. 17; 402 1. 26.
-  curie Lausanne

95 1. 16 et 18; 331 1. 32 et 38; 332 1. 29.
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Officiarius
10 1. 37; 12 1. 20 et ss; 13 1. 2; 14 1. 33;
31 1. 30; 238 1. 10; 281 1. 30; 322 1. 37;
327 1. 5; 374 1. 26; 388 1. 7; 413 1. 27;
447 1. 2; 465 1. 4; 494 1. 15; 515 1. 7.

-  Albone
511. 33; 56 1. 10.
-  Grandissonis

1971. 21 ; 2091.10; 2281. 2; 2441.13 et 17; 
2671. 14 et 25; 2721. 2; 276 1. 34; 2801. 9; 
2821. 31; 293 1. 21.
-  Gruerie

124 1. 39; 127 1. 13; 129 1. 18; 139 1. 1.
-  ducis Sabaudie

27 1. 25; 28 1. 6; 30 1. 27; 31 1. 8; 33 1. 16; 
361.21 ; 411. 30; 671. 31 ; 701. 31 ; 2811. 30; 
293 1. 8; 3001. 4 et ss.
-  Stavayaci

5151. 7 et 27; 5181. 17.
-  domini de Surepiera 

235 1. 25.
-  patrie Vuaudi

56 1. 32.
-  domini de Vuillierens 

761. 1.

Officium
Cf. castellania, constitucio, femina, vica- 
riatus.

Opinio
Cf. consuetudinarius.

Ordinacio
1771.24; 523 1. 21; 5351. 16.
-  summaria

57 1. 37; 87 1. 10.

Pactum
2841. 30 et 35; 2861. 2; 3581.40; 475 1.10; 
478 1. 8 et 16; 479 1. 19 et 31.

-  derogativum 
377 1. 20.
Cf. lictera derogativa.
-  dotale 

3161. 14.
-  turpe

316 1. 30; 323 1. 27.

Parcialitas, parcialis
311. 33 et 36; 701. 10 et 20; 73 1. 11 et 19; 
741. 8; 881.19; 891.23; 1591. 33; 2401.15; 
2511. 1.

Parentela
311. 32; 68 1. 9.

Parlamentum
-  Dole

341 1. 23.
-  Francie

537 1. 15.
Pars
Cf. porciio.

partem facere cum aliquo
498 1. 40.
Partagium
3151.26:; 3171.20; 3761. 31 et 33 ; 4681.28; 
476 1. 11.
Passamentum
29 1. 24 ; 87 et ss; 135 1. 22; 138 1. 4; 
487 1. 30.
Patria iuris scripti
30 1. 11; 38 1.20; 73 1. 37.
Cf. consuetudo, ius.
Patria potestas
487 1. 14.
Patriota
29 1. 11; 32 1. 18; 33 1. 6; 40 1. 8; 41 1. 23; 
441.24; 471.7; 721.19; 2011.16; 2711. 37; 
272 1. 1:; 322 1. 34; 352 1. 39; 369 1. 24; 
410 1. 17.
Patrocinare
2111. 29; 4191. 28.
Penus
58 1. 12.
Persona publica
107 et ss.
Pertinenda
1811.10; 1911. 32; 2131.29 et ss; 2221.40; 
2351. 36 ; 2421.18; 2531.12 et ss; 2631.15; 
3201. 27 et ss; 3531.19; 3641. 30; 3771.18 
et 20; 409 1. 23.
Peticio pecuniaria
12 1. 18.

Pignorari
46 1. 32.

Placitum Generale Lausanne
326 1. 25.

Policia ville
316 1. 20.

Porcio, pars
165 1. 16; 22 1. 227; 253 1. 24; 315 1. 26; 
316 1. 8; 376 1. 25; 416 1. 20; 468 1. 4; 
472 1. 32; 536 1. 34.
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-  in hereditate 
363 1. 9 et ss.
-  legitima

2241.11; 2751.16; 3161.6 et ss; 3231. 26; 
334 1. 23 et ss; 403 1. 38 et 39; 416 1. 22; 
419 1. 24; 420 1. 8; 422 1. 13; 428 1. 18. 

Posicio
530 1. 10 et 12; 532 1 .3 ; 533 1. 4.
Cf. articulus.

Possessio
168 1. 11 et ss; 170 1. 20; 171 1. 4 et ss; 
1811. 20 et ss; 1851.28 et ss; 1921. 37 et 38; 
193 1. 1; 204 1. 37 et ss; 214 1. 5 et ss; 
223 1. 16 et ss; 227 1. 35 et ss; 229 1. 34; 
230 1. 32; 232 1. 7; 236 1. 9; 242 1. 27 et ss; 
247 1. 25 ; 257 1. 15 et ss; 259 1. 19 et 37;
265 1. 17; 269 1. 5 et ss; 273 1. 9 et ss;
276 1. 3 et ss; 286 1. 10 et ss; 308 1. 33;
320 1. 21; 324 1. 6; 365 1. 28; 393 1. 12;
3981. 36; 403 1. 33 et ss; 4051. 32; 4101. 25 
et ss; 4371. 13; 443 1.1 ; 4561. 20; 4761. 4; 
489 1. 22; 494 1. 18; 498 1. 3; 518 1. 1.

-  civilis
1721.13; 1811.22; 2641.24; 3211. 20 et ss; 
328 1. 37; 405 1. 8.
-  corporalis

2311. 8; 238 1. 6; 253 1. 19; 263 1, 21 et 24; 
276 1. 21; 277 1. 6; 279 1. 28; 281 1. 23; 
290 1. 23; 294 1. 13; 298 1. 13; 342 1. 6; 
397 1. 28; 403 1. 31 et 34; 515 1. 24.
-  naturalis

172 1. 13; 181 1. 22; 264 1. 25; 321 1. 19 
et ss; 328 1. 38; 405 1. 8.

-  proprietaria 
354 1. 30.
-  quasi

168 1. 11 et 36; 169 1. 2; 1701. 20; 1711. 9; 
172 1. 13; 174 1. 14; 259 1. 19; 320 1. 21.
-  triginta annorum

316 1. 2; 321 1. 35; 388 1. 17; 423 1. 12;
425 1. 11; 442 1. 29; 456 1. 23; 480 1. 27.

-  unius anni et diei
308 1. 22; 313 1. 37; 315 1. 38; 361 1. 33;
374 1. 4; 383 1. 11; 396 1. 1; 413 1. 17;
4181. 6 et 17; 4231.14; 4251.10; 4281.14; 
4371.17; 4411. 5; 4421. 28; 4461. 30 et 32; 
452 1. 35; 456 1. 21 et 28; 460 1. 36; 468 
1.26; 4761.10; 4801. 25; 4841. 32; 4901. 9; 
494 1. 5; 498 1. 8; 502 1. 16; 508 1. 1; 
514 1. 29; 5201. 13.
-  ususfructuaria 

354 1. 18 et 26.

-  vacua
318 1. 35; 3191. 15 et 18; 3241. 7.

possessionem accipere propria aucto
ritate
324 1. 16.

-  adipisci
184 1. 30; 185 1. 1 et ss; 186 1. 1; 198 1. 24 
et ss; 209 1. 2 et ss; 2561. 3 et ss; 263 1. 20; 
267 1. 30; 268 1. 10; 269 1. 11; 272 1. 29; 
276 1. 21 et 29; 277 1. 2 et ss; 278 1. 3;
279 1. 31; 280 1. 20 et ss; 282 1. 27 et ss; 
283 1. 4; 286 1. 27; 287 1. 3 et ss; 289 1. 27 
et ss; 2901. 32; 2911.1 et ss; 2921.11 et ss; 
293 1. 14 et ss; 294 1. 25 et ss; 296 1. 32 et 
40; 297 1. 2 et ss; 298 1. 29 et ss; 299 1. 30 
et ss; 3001. 18 et ss; 3011. 3; 3021. 1 et ss; 
3131. 29; 3251. 24; 3371. 26 et ss; 3421.18; 
345 1. 38; 3461. 3 et ss; 4041. 36; 431 1. 34; 
442 1. 2; 489 1. 31; 497 1. 19 et 25; 517 1. 8 
et 26.

-  apprehendendi facultas
318 1. 20 et 24; 321 1. 25; 325 1. 13; 328 
1. 36 et ss.

-  apprehendere propria auctoritate 
453 1. 3.

-  capere
3181. 29; 3191. 13.

-  capere propria auctoritate 
315 1. 32; 332 1. 24.

-  continuare (possessio continuat in 
donatarium)

1701.19 et 23; 1741.14; 1761.13; 1821.15; 
1961.34 et 37; 1991. 26; 2011.34; 2091. 21 ; 
2111. 3; 2171. 25 et 28; 218 1. 34; 2241.22; 
2541. 7 et ss; 2561. 21 ; 268 1.31 ; 2741. 35;
319 1. 33; 357 1. 20; 366 1. 6; 368 1. 17; 
370 1. 2; 390 1. 39; 392 1. 23; 393 1. 31; 
400 1. 4; 401 1. 26; 407 1. 32; 409 1. 26.

-  contradicere 
258 1. 19; 497 1. 12.

-  intrare
280 1. 27; 282 1. 18 et ss; 290 1. 28; 
2921. 31; 294 1. 21; 297 1. 15;.

-  intrare propria auctoritate
236 1. 26; 238 1. 6 et 8; 361 1. 38; 
368 1. 4; 380 1. 14; 404 1. 36; 408 1. 35.

-  tenere (paciffice)
208 1. 40; 228 1. 15; 257 1. 26; 267 1. 13; 
2761. 22; 2791. 33; 2801.12 et ss; 281 1.25; 
282 1.4; 286 1.12; 287 1. 5 et ss; 2891. 20; 
290 1. 23; 291 1. 9; 292 1. 29; 293 1. 5;
2941.13 et 23; 295 1. 35; 2961.19; 2981.14 
et 22; 299 1. 35 à 300 1. 24 ; 302 1. 8 et ss;
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324 1.9; 423 1.10; 489 1. 33 et ss; 4901.1 ; 
497 1. 7 et ss.

possessionis actus, actus possessorii 
185 1. 39; 208 1. 24; 228 1. 3; 257 1. 24;
258 1. 25; 276 1. 32; 279 1. 34 ; 280 1. 4;
282 1. 28; 283 1. 10; 287 1. 22; 289 1. 17;
293 1. 20; 294 1. 24; 296 1. 23; 298 1. 20;
3001.24; 3021. 18.

-  controversia 
1761. 17 et ss; 2111. 9.

-  prescripcio 
443 1. 4.

-  translacio in donatarium
169 1. 1; 170 1. 23; 174 1. 20; 180 1. 29;
181 1. 19 et 24; 182 1. 16; 186 1. 26;
191 1. 13; 193 1. 13 et 31; 199 1. 27;
200 1. 4; 201 1. 26 et 37; 202 1. 7;
204 1. 4 ; 209 1. 26; 210 1. 33 et ss;
213 1. 15; 215 1. 1 et ss; 217 1. 25 et 28; 
218 1. 6 et 38; 220 1. 5; 222 1. 5; 223 1. 31 
et ss; 224 1. 21; 231 1. 13; 232 1. 3; 
235 1. 31; 239 1. 13; 241 1. 36; 243 1. 14 
et 21; 244 1. 3; 253 1. 2; 254 1. 6 et ss;
259 1. 22; 263 1. 4; 264 1. 29; 268 1. 33;
273 1. 9; 274 1. 35; 284 1. 34; 320 1. 1; 
321 1. 15 et ss; 328 1. 31; 352 1. 30; 
354 1. 35; 357 1. 20; 350 1. 15; 366 1. 2;
368 1. 20; 369 I. 7; 377 1. 5; 378 1. 2.
379 1. 17; 380 1. 6 et 21; 387 1. 29;
392 1. 27 et 38; 399 1. 10; 400 1. 33;
4011. 21; 406 1.4; 409 1. 30.

-  -  in heredem institutum
170 1. 20; 173 1. 15 et ss; 176 1. 13 et ss;
183 1. 16; 184 1. 5 et 10; 186 1. 10; 
195 1. 35; 1961. 34; 205 1.38; 2081.6 et 38; 
211 1. 7; 216 1. 29; 218 1. 1; 227 1. 26;
229 1. 6; 245 1. 10; 246 1. 8; 255 1. 31;
256 1. 21; 257 1. 3; 275 1. 20; 324 1. 5;
325 1. 8 et ss; 328 1. 19; 356 1. 17;
367 1. 24; 368 1. 17 et 30; 390 1. 16;
391 1. 18 et ss; 400 1. 3; 407 1. 7 ; 408 
1. 31; 409 1. 6; 4101. 33.

-  -  pleno iure 
175 1. 33.

-  -  sola voluntate 
3151. 19; 316 1.25; 321 1.24.

missio in possessionem 
87 et ss; 2941. 17.

si heres institutus petat se micti in 
possessionem
183 1. 27; 185 1. 34; 196 1. 15; 198 1. 20; 
2081. 31 ; 2171. 2 et ss; 2261. 28; 2291.18; 
237 1. 31; 245 1. 15; 255 1. 37; 266 1. 7;

313 1. 39; 324 1. 13; 356 1. 25; 361 1. 36;
367 1. 30; 374 1. 7; 378 1. 38; 386 1. 12;
390 1. 21; 407 1. 12; 418 1. 19; 423 1. 16;
425 1. 12; 428 1. 16; 433 1. 10; 437 1. 19;
440 1. 28; 442 1. 31; 446 1. 35; 453 1. 1; 
456 1. 30; 460 1. 38; 468 1. 28; 476 1. 14;
480 1. 29; 482 1. 33; 484 1. 34; 490 1. 11;
494 1. 8; 498 1. 10; 502 1. 19; 504 1. 16; 
507 1. 4.

Possessor
167 1. 27; 176 1. 6 et ss; 181 1. 4; 191 1. 22 
et ss; 198 1. 18; 201 1. 30 et 36; 204 1. 10 
et 12; 2101.40; 2131.27; 2201.16; 2221. 32 
et ss; 2331.13; 2341. 32; 2351. 34; 2401. 8; 
241 1. 9 et ss; 251 1. 28; 253 1. 4 et ss; 
263 1. 6 et ss; 273 1. 15; 284 1. 8; 285 1. 20; 
3201. 15; 3511. 2; 353 1. 14 et ss; 3641. 11 
et ss; 387 1. 13; 388 1. 12 et ss; 393 1. 29 
et ss; 397 1. 33; 401 1. 25; 403 1. 32; 404 
1. 16 et 22; 425 1. 4; 437 1. 29; 462 1. 39; 
509 1. 25; 517 1. 28.
-  primus

476 1. 12; 4801. 14.
Cf. titulum.

-  quasi
167 1. 27; 176 1. 6; 181 1. 9; 191 1. 22; 
213 1. 28; 222 1. 33; 241 1. 9; 251 1. 28; 
253 1. 5 et 21 ; 263 1. 7; 283 1. 20; 3201. 19; 
351 1. 2; 353 L 16; 364 1. 23; 377 1. 13; 
388 1. 13; 4041. 18.
-  quoad proprietatem

369 1. 4 et 37; 377 1. 12 et ss; 384 1. 30; 
388 1. 22; 389 1. 9.

possessorem expellere (nunquid licet 
heredi instituto...)
1851. 31 ; 1981.17; 2081.27 et 35; 2581. 39; 
268 1. 9; 277 1. 27; 308 1. 26; 319 1. 21; 
361 1. 25; 395 1. 30; 413 1. 7; 418 1. 10; 
476 1. 12.

possessor non debet removeri a posses
sione ante sentenciam 
308 1. 27; 361 1. 25; 373 1. 27; 383 1. 1; 
3861. 5; 3951.28; 4131.5; 418 1.6; 4231.1 ; 
4241. 37; 4271. 38; 4281.1 et 11 ; 4321.40; 
4361. 40; 4371.1 et ss; 4401. 20; 4421. 20; 
446 1. 20; 456 1. 23; 460 1. 25; 468 1. 14; 
471 1. 37; 475 1. 32; 480 1. 15; 493 1. 35; 
5141. 211; 5201. 3.

Possessorium 
315 1. 37.

Postumus 
334 1. 22.
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Preambulum
1791.25; 1891.13; 2401.19 et 27; 2511.13. 

Precarium
231 1. 11; 263 1. 8 et ss; 384 1. 28 et 32; 
4421. 1; 515 1. 32.
Cf. donacio.

Precepcio
165 1 .8 ; 5361. 27.

Preheminencia
2221. 20.

Prerogativa
1651.14; 1951.16; 2031. 22 et 35; 2211. 22 
et 28; 222 1. 24 et 27; 272 1. 21 ; 288 1. 36; 
316 1. 4; 328 1. 10; 334 1. 10 ; 341 1. 17; 
354 1. 16; 376 1. 7; 420 1. 7 ; 473 1. 1; 495 
1. 26 et 36; 537 1. 27.

Prescripcio
Cf. possessio.

Preysia
93 1.24; 437 1. 15; 456 1.22.

Princeps
492 1. 1.
Cf. iuramentum, magnates, promissio.

Principale
5161. 9 et 11.

Probacio
330 1. 5; 526 1. 2; 527 1. 39; 530 1. 25;
533 1. 14.
-  per iuramentum 

3321. 2.
-  per testes

331 1. 37.
probacionis suplementum

534 1. 34.
Cf. articulus, testis.

Probitas
Cf. consuetudo, equitas.

Procedere
523 1. 33; 525 et ss.
-  de hora in horam vel de die in diem 

non feriatam
121. 31; 141. 34.

Proceres
15 1. 6.

Processus
91.11 et ss; 111. 28 et 31 ; 131.13; 491.16; 
528 1. 38; 5291. 3; 532 1. 32.

Procuratio
161 1. 19; 5241. 31.

Procurator
15 1. 12; 23 1. 18; 24 1. 4, 6, 21 et 27; 
311. 35; 341. 27; 391.11 ; 511.10; 591. 22; 
68 1. 21 et 34; 70 1. 7; 72 1. 4; 105 1. 23; 
106 1. 10; 108 1. 16; 122 1. 11 et 25; 160 
1.4 et 19; 1611.11 et 17; 1621.1; 1721. 27; 
177 1. 1 et 9; 178 1. 30; 179 1. 16; 180 1. 6;
306 1. 12; 349 1. 35; 375 1. 26; 397 1. 11; 
403 1. 10; 415 1. 28; 434 1. 8; 465 1. 27; 
476 1. 37; 486 1. 9; 512 1. 8; 524 et ss.

-  Chablaysii 
109 1. 2.
-  fiscalis

33 1. 37; 35 1. 34.
-  fiscalis ducis Burgondie 

341 1. 23.
-  terre Gay 

109 1. 2.
-  Gebennarum 

109 1. 1.
-  ducis Sabaudie 

58 1 .8 ; 79 1. 35.
-  Vuaudi

45 1. 25; 47 1. 16; 48 1. 15; 53 1. 19.

Producere, productus
Cf. testis.

Progenies
31 1. 32; 61 1. 30.

Promissio de non contraveniendo... mediante 
iuramento aut in verbo principis
307 1. 15; 312 1. 6; 332 1. 34; 371 1. 8; 
3811. 9 et 24; 3821.19; 4111.14; 4121.14;
4171.11 et 14; 4191.14; 4211.11 ; 4261. 8; 
430 1. 17; 431 1. 34; 434 1. 26; 435 1. 4; 
4361. 26, 32 et 35; 438 1.18 et 26; 4401. 4; 
444 1. 7 et 36; 445 1. 4; 448 1. 6, 15 et 37; 
450 1. 14 et ss; 452 1. 10; 454 1. 5 et 36; 
455 1. 3 et 37; 4571. 21 et 33; 458 1. 3 et ss; 
459 1. 37; 461 1. 33; 462 1. 24 ; 464 1. 1; 
4661.13; 4691. 31 ; 473 1. 6 et 37; 4741. 20; 
4771.29; 4781.24; 4791.21 et 31 ; 4811. 32; 
4861. 30; 4871. 33; 4911.10 et 25; 4991. 30 
503 1. 23; 505 1. 20; 506 1. 17; 509 1. 26; 
510 1. 12; 512 1. 25; 513 1. 9; 537 1. 5.

Pronunciacio
535 1. 7.

Proposita 
516 1. 8.
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Proprietarius
167 1. 27; 212 1. 12; 220 1. 16; 241 1. 7; 
251 1. 28; 284 1. 7; 354 1. 2; 362 1. 35;
3641.11 ; 3761. 9 et 15; 3771. 25; 3841. 26; 
387 1. 13; 3971. 29 et ss.

Proprietas
1691. 2; 1741. 4; 176 1. 18; 1811. 18 et 35; 
1911. 31 ; 1921. 34; 1991.24; 2041. 33 et 34; 
2071. 5; 2141. 24 et 35; 2151.14; 2181. 32; 
223 1. 29; 224 1. 9; 230 1. 30; 236 1. 9; 
243 1. 6; 259 1. 17; 264 1. 19; 265 1. 5; 
2681. 27; 2731.10; 2741. 2 et 14; 3081. 33; 
320 1. 17; 321 1. 10; 324 1. 11; 354 1. 20; 
359 1. 15; 364 1. 16 et 29; 365 1. 8 et ss; 
366 1. 4 et 7; 369 1. 2 et 37; 387 1. 29; 
3881. 37; 3921.20; 3931.12et 15; 4001.29; 
405 1. 29; 406 1. 31; 409 1. 25; 410 1. 24; 
4111. 4.

possessor quoad proprietatem 
Cf. possessor.

Protestatorium
528 1. 31.

Prothocollum
477 1. 15.

Provisio ad supplicacionem
327 1. 26.

Provocacio
5261. 34; 527 1. 13; 535 1. 34.

Psalterus
465 1. 15.

Publicacio
Cf. testamentum, testis.
Publicum
111 1. 18; 113 1. 29; 120 1. 7; 123 1. 36; 
126 1. 24; 131 1. 12; 132 1. 32; 135 1. 26. 
Publicus
Cf. femina, fides, instrumentum, notarius, 
persona, vox et fama.
Pupillaris etas
236 1. 7.
Quasi possessio
Cf. possessio.
Querela
91. 3; 2291. 23.
Questio
5301. 21 et 33; 5311. 19.
Quictancia
128 1. 21; 135 1. 21; 138 1. 3.

Rapport (à la succession)
537 1. 1.

Recognicio
131 1. 5; 135 1. 21; 138 1. 3; 268 1. 6; 
3181. 18; 533 1. 31 et 33; 5341. 12. 

Recollecta
3151.40; 3191.21 et ss; 3211. 31 ; 4371.14; 
456 1. 21; 493 1. 36.

Recreance
5371.21.

Recursus
526 1. 35; 527 1. 6 et 14.
Relaxari
9 1 .24 ; 101. 34; 121. 13; 141. 26.
Remissiva
2441. 28.
Renovacio commissionis
Cf. commissio.
Renuntiatio
316 1. 27; 332 1. 17; 474 1. 20; 510 1. 12; 
537 1. 24 et 29.
Replica, replicare
36 1. 14; 525 1. 7; 531 1. 14.
Reportamentum
516 1. 14.
Cf. consuetudinarius, discordia, iudex impe- 
ialis.
Res
328 1. 36; 329 1. 13.
-  certa

319 1. 14.
Cf. emphiteotecaria res, feudum.
Rescriptum imperiale
531 1. 18.
Reservacio
274 1. 21.
Retentio
2741. 30; 321 1. 14.
Reus
5161. 8.
Saisie
537 1. 20.
Sapientes
55 1. 10.
Scriptum, scriptura
49 1. 16; 439 1. 16; 442 1. 13; 491 1. 5; 
499 1. 16; 5331. 31; 534 1. 13.
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Scutiffer
42 1. 10 et 20; 66 1. 20; 70 1. 26; 78 1. 28.
Securitas, securus esse
101. 37; 121. 25; 131. 4; 141. 33.
Sedes
Cf. baillivatus Vuaudi, curia, consuetudo. 
Sentencia
29 1. 24; 308 1. 28; 373 1. 30; 383 1. 3; 
395 1. 32; 423 1. 1 ; 428 1. 3; 431 1. 24 et 26; 
437 1. 5; 440 1. 23; 446 1. 24 ; 460 1. 28; 
4711.40; 4751. 36; 5231. 21 et ss; 5301. 32 
et ss ; 5311. 3; 535 1.24.
-  diffinitiva

71 1. 8; 526 1. 23; 527 1. 24; 534 1. 35; 
535 1. 16 et 29.
-  inter locutor ia, interloquutoria

1771. 34; 3091.11 ; 5251. 7; 5261. 19 et ss; 
528 1. 12 et ss.

sentenciam revocare, annullare et cas
sare
527 1. 33.
Separatus
Cf. divisus.
Sequestrum, sequestris
171 1. 16 et 27; 172 1. 10; 185 1. 16 et ss;
197 1. 33; 198 1. 4; 228 1. 14; 257 1. 33;
2961.1 ; 3021.13 et 26; 3081. 30; 3271. 34; 
337 1. 39; 346 1. 6; 361 1. 27; 395 1. 34;
423 1. 3; 428 1. 4; 446 1. 26; 449 1. 14;
476 1. 1; 4901 .7 ; 4941. 2.
Serviens
-  ducalis Burgondie 

347 1. 10.
Cf. baillivatus Vuaudi, dux Sabaudie. 
Seysina
1711. 16; 315 1. 40.
Cf. mortuus investit vivum.
Sigillifer
140 1. 29.
Sigillum
107 et ss; 138 1. 15 (emolumentum); 
3331.18; 3351. 24; 3821.1 et 20; 3851.17; 
4211.29; 4511.13 et ss; 4591. 39; 4631.16; 
474 1. 21; 506 1. 18; 507 1. 8; 510 1. 13; 
534 1. 12.
Cf. baillivatus Vuaudi, castellania, notarius.
Silentium perpetuum parti victe imponere 
526 1. 27.
Solempnitas
Cf. instrumentum, donacio.

Sollicitare causam, sollicitator
2781. 8; 3141. 19; 465 1. 3.

Spoliari
428 1. 8; 476 1. 5.

nullus tenetur litigare spoliatus
4131. 15; 4941. 1.

Statutum ducale
327 1. 28; 4421. 30.

Stilus
107 et ss; 533 1. 28.
Cf. baillivatus, curia, dux Sabaudie, 
notarius.

Stipendiarius
301 1. 34.

Stipulacio
312 1. 19 et ss; 333 1. 24 et ss; 334 1. 3; 
371 1. 24; 372 1. 29; 381 1. 13; 382 1. 10;
385 1. 10; 394 1. 33; 399 1. 29; 417 1. 35;
420 1. 1 et ss; 422 1. 6 et 28; 431 1. 10;
432 1. 24; 436 1. 3; 439 1. 20 ; 441 1. 36;
445 1. 35; 448 1. 21; 451 1. 35; 454 1. 25 
et ss; 455 1. 29; 459 1. 13 et 19; 462 1. 13 
et 14; 463 1. 1 et 23; 473 1. 14; 474 1. 32; 
479 1. 12; 488 1. 16 et 18; 492 1. 3 et 32; 
4961. 19; 500 1. 20; 5011. 4 et 9; 505 1. 17; 
506 1.20; 5091. 17; 515 1. 20.

Subdelegacio, subdelegatus
528 1. 36; 529 1. 4 et ss; 530 1. 6; 532 1. 5 
et ss; 5341. 1 et ss.

Submissio
56 1. 29.

Subornatus testis
31 1. 38; 891. 24.

Substancialia
205 1. 8.

Sui iuris
207 1. 20.

Summaria declaracio
11 1. 34.
-  ordinacio

57 1. 37; 871. 10.

Supplicacio, supplicare, causa supplicatoria 
23 1. 21; 160 1. 29; 310 1. 5 et ss; 327 
1. 26 (provisio); 526 1. 34; 527 1. 6 et 14.

Suspectus
73 1. 11.
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Suturnum
58 1. 12.

Tabellio
5241. 26; 5321. 35.
Tabellionata copia
351 1. 15.
Tabellionatus signum
303 1. 18; 5211. 6.

Tenere aliquam rem tempore mortis et vite 
1831.17; 1951.28 et 32; 1961.12; 2051. 28 
et 35; 216 1. 21 et 26; 226 1. 15 et 18; 
2281. 32; 2291. 3 et 12; 233 1. 34; 2371. 21 ; 
245 1. 13 et 21; 249 1. 32; 255 1. 24 et 34; 
266 1. 4; 275 1. 17; 323 1. 32; 324 1. 8; 
356 1. 21; 367 1. 18 et 27; 378 1. 35; 390 
1. 12 et 19.

Terminus
-  competens

528 1. 8 et 28; 529 1. 30; 530 1. 5; 532 1. 13 
et ss; 533 1. 34; 534 1. 10 et ss.

-  iuris
528 1. 11 et 13.

Testamentum
107 et ss; 1701. 10 et ss; 1991. 2; 217 1. 22 
et 33 ; 2251.31 ; 2261.8 ; 2281.21 ; 2291.35 ; 
231 1. 28; 2371. 38; 2551.15 et 23; 2561. 5 
et ss; 2591.15; 2761.1 ; 2771. 31 ; 2881. 37; 
333 1. 7 et ss (publicacio); 334 1. 30; 
3571.14; 3671.13 et 35; 3681.14; 3791.13 
et 21; 380 1. 34; 382 1. 22; 390 1. 10 et 
34; 391 1. 1 et 32; 392 1. 19 et 29; 398 
1. 3 et ss; 399 1. 21 et 26; 400 1. 2 et 7; 
405 1. 26; 406 1. 5 et 7; 407 1. 30; 408 1. 9; 
426 1. 38; 427 1. 24; 340 1. 17; 439 1. 36; 
446 1. 37; 450 1. 33; 452 1. 27; 453 1. 4; 
471 1. 17; 494 1. 10; 500 1. 30; 519 1. 32.
-  nuncupativum

108 1. 4.
forma testamenti 

107 et ss.
promissio, iuramentum de non contra

venire
312 1. 8; 360 1. 1; 371 1. 12; 381 1. 27;
411 1. 17; 435 1. 8; 438 1. 20; 444 1. 38;
450 1. 31; 455 1. 1; 458 1. 6; 463 1. 26;
474 1. 2; 487 1. 35; 491 1. 32; 499 1. 33;
505 1. 23; 509 1. 29; 513 1. 13.
Cf. promissio.

«D e consuetudine est liberum unicui
que testari et heredem instituere»
183 1. 10; 195 1. 27; 205 1. 28; 216 1. 21;

226 1. 14; 228 1. 31; 233 1. 33; 237 1. 21; 
2451. 3 et 20; 2491. 28; 2551. 24; 2651. 38; 
275 1. 12; 289 1. 3; 323 1. 34; 356 1. 9; 
367 1. 8; 3901 .7 ; 407 1. 1.

«Quis non potest testari de bonis de 
quibus fecit donacionem ob causam matri
monii filio suo»
169 1. 22; 173 1. 30; 174 1. 35; 183 1. 1; 
1941. 34 et 37; 1991. 8 et ss; 2061. 34 et ss; 
207 1. 8; 209 1. 35; 216 1. 6 et ss; 218 1. 20; 
2191. 7; 2251.17 et 30; 2331. 30; 2341.15; 
236 1. 36 et ss; 244 1. 25 et ss; 254 1. 29; 
255 1. 6; 259 1. 29; 268 1. 40 ; 285 1. 28; 
288 1. 24; 307 1. 21; 323 1. 20; 355 1. 26; 
3581.4; 3591.15; 3661. 25 et 38; 3691.10; 
378 1. 34; 3801. 1 ; 389 1. 20; 3921. 7 et 32;
416 1. 25; 419 1. 19; 426 1. 10; 433 1. 11;
444 1. 11; 447 1. 33; 450 1. 17; 457 1. 23;
462 1. 1; 466 1. 16; 467 1. 30; 477 1. 31;
481 1. 34; 486 1. 33.
Cf. heredis institucio.

Testifficacio, testifficari
Cf. testis.

Testimonium falsum
179 1. 31; 189 1. 19.

Testis
5241. 3; 533 1. 33; 5341. l i e t  ss.
-  instrumentarius

331 1. 32 et ss; 3351.14; 3721. 22; 3821. 2; 
426 1. 35.
-  subornatus 

311. 38; 89 1.24.
-  testamentarius 

107 1. 14; 333 1. 7.
-  actestacio

25 1. 17; 28 1. 29; 1091. 17.
-  citacio, testem citare

23 1. 32; 28 1. 32; 39 1. 8 et 25; 51 1. 8; 59 
1. 30; 621 .4 ; 641. 21; 661. 13; 68 1. 18; 71 
1.36; 751.4; 761.23; 881.7 et ss; 951.15 et 
21; 106 1. 2; 159 1. 26; 211 1. 37; 240 1. 9; 
2501.24 et ss ; 3051.28 ; 3471.11 ; 3491.18 ; 
375 1. 12; 3841. 2 et 8; 3861. 36; 3961. 36; 
402 1. 28; 415 1. 15; 434 1. 1; 465 1. 16; 
485 1. 32; 5111. 30.

-  consultatio 
101. 8.
-  depositio

25 1. 10; 189 1. 3; 532 1. 33; 534 1. 16.
-  examen, examinacio

9 1. 18; 10 1. 29; 14 1. 13; 24 1. 10; 25 1. 9;



585

391. 19; 511. 19; 59 1. 24; 721. 6; 88 1. 21 ; 
94 1. 36; 96 1. 2; 160 1. 15 et 36; 161 1. 34; 
179 1. 6 et 26; 180 1. 8; 306 1. 27; 312 1. 1; 
331 1. 37; 534 1. 17.
-  nullitas examinis

160 1. 36; 161 1. 34; 180 1. 8; 312 1. 1.
-  interrogatio

241. 10; 39 1. 19; 511. 19; 59 1. 25; 721. 6; 
88 1. 21; 941. 36; 961. 2.
-  iuramentum

231. 34; 391.13; 511.13; 591.18; 681. 30; 
711. 39; 801.14; 941. 31 ; 951. 24; 1061. 6; 
122 1. 17; 159 1. 27; 240 1. 11; 250 1. 32;
305 1. 34; 349 1. 21; 374 1. 38; 375 1. 16;
397 1. 2; 402 1. 30; 415 1. 19; 434 1. 2;
465 1. 18; 485 1. 35; 511 1. 32; 534 1. 17.
-  productio, testem producere

231.17; 511.10; 591.16; 681. 20; 711. 36; 
751. 5; 881. 5; 1591.12; 2401. 6; 3491.11. 
Cf. également probacio.
-  testifficacio 

39 1. 20; 511. 15.
publicacio depositionum, actestacio- 

num
25 1. 19; 109 1. 15; 162 1. 19; 178 1. 11; 
309 1. 31; 3101. 2.

testes ad probacionem articulorum 
producere
1051.25; 1781.3; 1791.1; 3491.8; 4151.7; 
433 1. 32; 465 1. 14; 485 1. 25; 511 1. 27. 
Cf. consuetudinarius, instrumentum, pro
bacio.

Titulum
3161. 1; 318 1. 36; 3201. 1; 3211. 12 et ss; 
324 1. 8; 325 1. 24; 328 1. 9; 361 1. 34; 
377 1. 30; 386 1. 5; 388 1. 39; 396 1. 3; 
413 1. 18; 423 1. 11, 15 et 24; 442 1. 23; 
4461. 29; 4761.4; 4801.14 et 31 ; 5021.19; 
520 1. 14.

«Qui habet primum titulum semper 
importat rem»
227 1. 23.

Tractatus
92 1. 20.
Cf. matrimonium.

Tradicio
315 1. 32.

Translatio possessionis
Cf. possessio.

Transumptum
308 1. 7.

Tribunal
535 1. 28.

Triplica, triplicare
525 1. 10; 531 1. 15.

Tutela
5301. 35; 531 1. 5.

Tutor
351. 37; 521.25; 701. 27; 781. 32; 1081.17. 

Tutrix
525 1. 31; 526 1. 16; 530 1. 34; 531 1. 4.

Unanimiter
43 1. 21; 79 1. 35.

Unio
Cf. communio.

Usus
261. 14; 321. 27; 35 1. 18; 38 1. 2; 411. 25; 
641. 1 ; 67 1. 28; 721. 32; 77 1. 4; 107 et ss; 
1651.22; 1671.12; 1691.19 et ss; 1711.15; 
189 1. 27; 537 1. 1 et 26.
Cf. consuetudo.

Ususcapio
319 1. 26.

Ususfructuarius
168 1.9; 1811. 17; 2141.4 et 19; 2151. 31; 
223 1. 27; 2361. 8 et 17; 243 1. 1 ; 3201. 16; 
321 1. 9; 352 1. 36; 353 1. 37; 354 1. 7; 
3641.12; 3771. 9; 3881. 21 et 35; 3981. 35. 

Ususfructus
168 1. 10; 181 1. 18; 191 1. 31; 202 1. 4; 
206 1. 11; 214 1. 5; 320 1. 15; 324 1. 10;
354 1. 10; 364 L 16; 365 1. 7, 25 et 29;
366 1. 5; 372 1. 2; 378 1. 3; 387 1. 30; 388
1. 39; 393 1. 13 et 15; 398 1. 36; 411 1. 3;
4301. 33.

possessio ususfructuaria
354 1. 18 et 26.

Venditio
126 1. 20; 128 1. 20; 132 1. 28; 135 1. 22; 
138 1. 3; 424 1. 12; 427 1. 24; 478 1. 28. 

Verbum
Cf. instrumentum, lictera.
-  principis

Cf. promissio.
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«D e verborum obligationibus» (Dig. 
45,1)
334 1. 3.

Verum
311. 26; 341. 18; 37 1. 12; 39 1. 2; 401. 36; 
48 1. 31; 50 1. 38; 53 1. 4; 55 1. 29; 58 1. 9; 
61 1. 33; 64 1, 15; 66 1. 4; 68 1. 2; 71 1. 25; 
741. 30; 761. 16; 78 1. 4; 801. 3; 115 1. 21 ;
134 1. 25; 188 1. 11; 202 1. 23; 260 1. 25;
270 1. 11; 314 1. 4; 329 1. 40; 374 1. 15;
383 1. 18; 396 1. 9; 441 1. 8; 443 1. 10;
449 1. 19; 453 1. 14; 502 1. 29.

Via
-  amicabili 

363 1. 16.
-  concordii, accordii 

389 1. 5; 4241. 18.
-  iusticie, iuridica 

238 1. 8; 389 1. 6.
-  rigoris 

58 1. 2.
viam precludere de cetero dicendi et 

excipiendi 
534 1. 30.

Vicariatus imperialis
-  curia 

125 1. 23.
-  officium appellationis 

14 1. 15.
superioritas vicarie 

11 1. 29.

Vicarius imperialis
9 1. 21 et 29; 10 1. 17; 14 1. 18; 15 1. 21. 
Cf. commissarius imperialis, iudex imperia
lis de Billens, dux Sabaudie.

Vicecastellanus
Cf. castellanus.

Vicedompnus
3261. 30.

Villa
-  bona patrie Vuaudi

33 1. 5; 57 1. 23; 315 1. 37 et 39; 319 1. 22 
et 23; 3301. 37.
-  francha

418 1. 7; 437 1. 14 ; 456 1. 21; 493 1. 36.

Vitricus
326 1. 2.

Vocacio, vocare
109 1. 10; 178 1. 6.
Cf. citatio, consuetudinarius.

Voluntas (intencio, mens, vota) contrahen
tis (donantis, testantis etc.)
307 1. 35; 315 1. 19; 316 1. 25; 321 1. 24;
3231.20 et 21 ; 3321.10 et 25 ; 3331.17 et ss; 
3341. 31 et ss; 3351.13; 3701.19; 3811. 19; 
385 1. 25; 394 1. 9 et ss; 417 1. 24; 421 1. 5 
et 20 ; 4271.13 ; 4351.1 ; 4361.17 ; 4381.29 ; 
439 1. 5 et 12; 442 1. 15; 444 1. 19 et 35; 
4451. 3 et 13; 448 1. 27; 4541.12; 4551.14; 
463 1. 3 et 14; 4731. 23; 4741.17; 4751. 20; 
4911. 5; 4921.14 et 17; 4931.13; 4991. 33; 
500 1. 28 et 40; 501 1. 17; 508 1. 29 et 31.
-  ultima

313 1. 19; 315 1. 16; 322 1. 10; 332 1. 38;
361 1. 17; 366 1. 26; 373 1. 18; 380 1. 34;
382 1. 29; 401 1. 5; 412 1. 36; 422 1. 30;
436 1. 23; 440 1. 12; 446 1. 15; 456 1. 12;
460 1. 14; 464 1. 18; 471 1. 31; 475 1. 24;
480 1. 6; 491 1. 33; 493 1. 29; 502 1. 8; 
507 1. 26; 5111. 1 ; 514 1. 12.

«Possessio transit sola voluntate»
3151. 19; 3161. 25; 321 1.24.

«Sic voluit, sic fiat, sit pro racione 
voluntas»
323 1. 23; 332 1. 11 et 24; 333 1. 17 et 28; 
421 1. 5; 473 1. 20; 491 1. 22; 493 1. 9.

«Valet actus sola voluntate absoluta» 
333 1. 37; 3341. 35; 335 1. 13.

«Voluntas est observanda de consue
tudine patrie Vuaudi»
381 1. 20.

Votum
Cf. voluntas.

Vox et fama publica
311. 28; 34 1. 20; 35 1. 6; 37 1. 14; 39 1. 4; 
401. 37; 43 1. 35; 461. 15; 48 1. 32; 51 1. 2; 
54 1. 6; 55 1. 31 ; 58 1. 11 ; 61 1. 35; 66 1. 6; 
67 1. 3; 71 1. 27; 74 1. 32; 76 1. 18; 78 1. 6; 
801.5; 89 et ss; 1121.21; 1151.22; 1181.32; 
121 1. 40; 125 1. 30; 127 1. 32; 130 1. 8; 
1341.28; 1371.11; 1391. 37; 1881.13e tss; 
2021.19 et ss; 2601.29 et ss; 2701.16 et ss;
314 1. 6; 330 1. 7 et ss; 413 1. 24 et ss;
4251.21 ; 4411.12; 4431.14; 4491.20 et ss; 
4531.15; 4941.21 et ss; 4981. 24; 5021. 32.

Yppotheca
1651. 31; 473 1.9.


